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AU  LECTEUR 


Au  moment  de  la  mort  de  M.  Alfred  Nettement, 
son  Histoire  de  la  Restauration  était  inachevée  ;  le 
huitième  volume  n'avait  pas  été  terminé.  Le  plan 
de  l'ouvrage  était  tracé,  les  matériaux  classés. avec 
soin,  les  jugements  d'ensemble  exprimés  dans  des 
notes.  L'éminent  historien  avait  préparé  son  ter- 
rain, tracé  'ses  sillons,  ensemencé  le  champ  de  ses 
études;  mais  la  mort  était  venue  trop  tôt  pour  lui, 
et  un  autre  devait  se  servir  des  trésors  que, son 
travail  avait  rassemiblés.  Il  tombait  épuisé  avant 
lage  sur  le  champ  de  bataille  de  Tîntelligence, 
champ  de  bataille  qui  a  ses  blessés  qu'on  regrette 
et  ses  morts  qu'on  ne  remplace  pas, 

V Histoire  de  la  Restauration  ne  pouvait  pas  rester 
incomplète;  un  ouvrage  de  cette  importance  qui 
demeure  inachevé  serait  semblable  à  un  jnagni- 
fique  édifice  auquel  la  toiture  manque.  Pénétré  du 
sentiment  de  notre  insuffisance  littéraire ,  c'est  en 
tremblant  que  nous  nous  sommes  mis  à  l'œuvre; 
nous  avons  été  soutenu  dans  notre  travail  par 
l'espérance  que  la  lecture  du  huitième  volume  de 
V Histoire  de  ia  RestauraJim  éclairerait  les  esprits 
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droits  qui  cherchent  dans  l'étude  approfondie  du 
passé  des  enseignements  pour  Tavenir;  contribuer 
à  étendre  le  règne  de  la  vérité,  n'est-ce  pas  l'idéal 
de  rintelligence  humaine  ?  Une  tâche  s'offrait  à 
nous  ;  elle  nous  est  apparue  comme  un  devoir  à 
remplir,  c'est  pour  cela  que  nous  l'avons  acceptée. 

Dans  ce  travail,  nous  nous  sommes  imposé  une 
règle  :  celle  de  nous  annihiler  en  quelque  sorte,  en 
nous  servant  exclusivement  des  notes  et  des  docu- 
ments précieux  laissés  à  notre  disposition.  Nous 
avons  agi  comme  un  ouvrier  qui,  possédant  un  plan 
enfanté  par  l'intelligence  d'un  grand  artiste,  l'exé- 
cute avec  des  matériaux  de  choix,  en  se  gardant 
bien  de  céder  au  désir  orgueilleux  d'attacher  son 
nom  à  une  œuvre  dont  tout  l'honneur  ne  lui  appar- 
tient pas. 

Puisse  ce  volume,  en  rappelant  l'admirable 
situation  de  la  France  avant  la  révolution  de  4850, 
apporter  sa  pierre  à  l'édifice  de  la  justification  de 
la  Restauration  !  (Vêtait  la  seule  récompense  que 
M.  Alfred  Nettement  ambitionnât;  c'est  la  seule 
que  nous  revendiquions. 

Juin  4872. 
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PREMIERS  ACTES  DU  MINISTÈRE.  —  EFFORTS  TENTÉS  POUR  TROU- 
VBR  UNE  AUTRE  COMBINAISON  MINISTÉRIELLE.  —  ACCUEIL  FAIT 
PAR  LA  PRESSE  AU  NOUVEAU  MINISTÈRE.  —  OUVERTURE  DÉ  LA 
SESSION,  DISCOURS  DU  ROI.  —  ADRESSE  DE  LA  CHAMBRE  DBS 
PAIRS  EN  RÉPONSE  AU   DISCOURS  ROYAL. 

Le  ministère  ViUèle  avait  joué  au  pouvoir  la  partie  de  la 
droite  ;  la  contre-opposition  de  droite,  la  gauche  et  le  centre 
gauche  s'étaient  réunis,  dans  une  opposition  commune,  pour 
le  renverser.  Mais,  si  des  hommes  d'opinions  si  diverse? 
s'étaient  entendus  dans  l'opposition,  parce  qu'ils  avaient  les 
mêmes  rancunes  et  les  mêmes  haines,  il  était  facile  de  prévoir 
que  leur  accord  cesserait  lorsqu'ils  se  rencontreraient  dans  la 
conduite  des  affaires.  Les  esprits  raisonnables  auraient  dû 
comprendre  que  le  ministère  de  droite  devenait  constitution- 
nellemeut  impossible,  du  moment  où  le  ministore  de  M.  de 

BitU  de  la  Restaur.  -  T.  VIII.  1 
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Yillèle,  qui  répondait  à  la  nuance  àe  It  droite  la  plus  nom- 
breuse, la  plus  pratique  et  la  plus  rapprochée  du  centre  droit, 
avait  échoué.  Le  ministère  Martignac  qui  lui  succéda,  et  qui 
fut  désigné  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  ministère  du  centre 
droit,  devait,  en  arrivant  au  pouvoir,  être  assailli  des  mêmes 
difficultés  que  te  ministère  précédent,  et  sa  force  de  réâstance 
était  amoindrie,  puisqu'il  8*appuyait  sur  un  noya»  moins  con- 
sidérable de  royalistes.  On  lui  reprocha,  dès  son  origine,  ses 
affinités  avec  l'ancien  ministère  ;  on  comptait,  en  effet,  parmi 
ses  membres,  plusieurs  personnages  qui  avaient  joué  un  rôle 
sous  la  précédente  administration.  Le  chef  du  nouveau  mi- 
nistère, M.  deMartignae,  que  son  talent  d'orateur  plaçait  natu- 
rellement à  la  tête  de  ses  collègues,  avait  soutenu  de  son  élo- 
quence, aussi  bien  que  de  son  vote  à  la  chambre  des  députés, 
la  plupart  des  mesures  administratives  de  M.  de  Villèle.  On  n'a 
pas  oublié  la  belle  harangue  qu'il  prononça  dans  les  débats  qui 
suivirent  l'expédition  d'Espagne.  Ce  n'était  pas  un  homme  d'ac- 
tion politique  comme  M.  de  Peyronnet;  mais  son  dévouement  à 
la  monarchie  était  sincère,  et  il  était  doué  d'une  éloquence  à  la 
fois  persuasive  et  lumineuse.  Sa  renommée  de  royaliste  avait 
commencé  à  Bordeaux,  dans  les  jours  difficiles  où  Madame  la 
Dauphine  avait  fait  preuve  d'un  si  grand  caractère  ;  ce  souvenir 
des  Cent-Jours  plaisait  à  la  droite.  M.  de  Villèle  rendait  jus- 
tice à  la  valeur  personnelle  de  M.  de  Martignac  ;  il  estimait 
son  talent  d'orateur  qui  sa\ait  défendre,  avec  un  tact  rare,  les 
causes  qui  lui  étaient  confiées.  Mais  cette  éloquence  de  sirène 
serait-elle  assez  forte  pour  dominer  une  situation  ministérielle 
presque  inextricable? 

Il  était  difficile  de  l'espérer. 

Le  nouveau  ministre  du  commerce,  M.  de  Saint-Cricq,  avait, 
lui  aussi,  appuyé  de  son  vote  à  la  chambre  des  députés  les 
lois  présentées  par  le  ministère  Villèle  ;  M.  le  vicomte  de  Caux, 
nommé  secrétaire  d'État  du  ministère  de  la  guerre,  dont  on 
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détachait  le  personnel  et  la  présentation  aux  emplois  pour  les 
confier  à  M.  le  Dauphin,  était  plutôt  un  administrateur  qu^iin 
homiae  pditique  ;  M.  de  la  Ferronays,  rappelé  de  TamliMis* 
sade  de  Rome  et  placé  aux  affaires  étrangères,  appartenait  à 
la  droite  et  était  admis  à  Tiotimité  royale*  MM.  de  Chabrol  et 
Frayssinous  avaient  fait  partie  de  Tanciemie  administra- 
tion. Deux  des  membres  du  nouveau  cabinet  répondaient 
aux  opinions  des  autres  nuances  de  la  chambre  :  c'étaient 
BIM.  Roy  et  Portalis.  Le  ministère  de  M.  Roy  avait  laissé  d'ho- 
norables souvenirs  dans  Tadministration  des  finances,  et  ses 
lumineux  discours  à  la  chambre  des  pairs  avaient  souvent 
fait  jaillir  des  clartés  nouvelles  sur  les  questions  à  la  fois  com- 
plexes et  obscures  de  l'administration.  M.'Portalis  était  en 
faveur  dans  le  parti  libéral,  qui  n'oubliait  pas  son  rapport  k  la 
haute  Cour  sur  la  pétition  Montlosier.  Mgr  Frayssinous 
restait  ministre  des  cultes,  il  est  vrai,  mais  l'instruction 
publique,  détachée  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques, 
fut  confiée,  par  une  ordonnance  du  10  février,  à  M.  de  Vati- 
mesnil,  dont  les  souvenirs,  comme  secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  la  justice,  promettaient  à  la  droite  un  appui  qu'elle 
ne  rencontra  pas  dans  le  grand  maître  de  TUniversité. 

Les  journaux  libéraux,  le  Courrier  français  en  tête,  re- 
prochèrent bientôt  au  gouvernement  l'amoindrissement  du 
ministère  de  la  guerre  ;  le  ministère  satisfit  à  cette  réclama-» 
tien  par  l'ordonnance  du  17  janvier,  qui  rendit  à  M.  de  Caui 
le  titre  de  ministre  de  la  guerre.  On  plaça  à  la  tète  du  person- 
nel M.  de  Champagny,  aide  de  camp  du  Dauphin  ;  de  cette 
façon,  le  prince*conservait  une  grande  influence  sur  les  mu- 
tations de  l'armée. 

L'opinion  libérale  attendait  avec  impatience  les  satisfactions 
que  le  nouveau  ministère,  qui  était  lui-même  une  concession 
du  Roi,  ne  pouvait  manquer  de  donner.  Elle  lui  imposa^ 
comme  don  de  joyeux  avènement,   la  suppression  de  lu 
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direction  de  la  police  générale,  à  la  télé  de  laquelle  se  trouvait 
M.  Franche!,  et  le  remplacement  de  M.  Delavau,  préfet  de 
pob'ce;  ces  deux  fonctionnaires  passaient  pour  deux  des 
membres  les  plus  influents  de  la  Congrégation.  Le  Roi  choisit 
comme  préfet  de  police  M.  de  Belleyme,  procureur  près  le 
tribunal  de  première  instance. 

«  Vous  avez  su  que  Lavaux  et  Franchet  ont  été  déplacés,  écrivait  le 
Roi  à  M.  de  Villcle  à  la  date  du  20  janvier;  je  m'y  attendais,  c'est  moi 
qui  ai  voulu  M.  de  Belleyme. 

a  Jusqu'ici,  on  doit  me  proposer  contre  les  jésuites  seulement  ce  qui 
se  trouvait  d'accord  avec  votre  opinion  et  celle  de  Tévèque,  c'est  à-dire 
la  réunion  à  Tinstruction  publique  des  élèves  qui  surpasseraient  le 
nombre  de  200  dans  chaque  petit  séminaire.  C'est  déjà  beaucoup,  cl  je 
tiendrais  bien  à  ne  pas  aller  plus  loin  i.  » 

Dès  le  5  janvier,  les  ministres  déclarèrent  au  Roi  qu'ils  ne 
comptaient  pas  s'appuyer  sur  le  côté  gauche,  mais  que,  pour 
neutraliser  l'hostilité  de  M.  de  Chateaubriand,  qu'ils  regar- 
daient comme  l'adversaire  le  plus  dangereux,  ils  désiraient 
être  autorisés  à  se  rapprocher  de  lui.  Le  gouvernement  s'as- 
surait ainsi  le  concours  du  Journal  des  Débats^  dont  l'illustre 
écrivain  continuait  à  être  le  patron.  Dès  son  début,  le  nouveau 
ministère  avait  conscience  de  sa  faiblesse,  et  cherchait  une  com  - 
binaison  qui,  en  lui  apportant  un  appui  dans  les  chambres, 
l'aiderait  à  former  unemajorité  capable  de  lui  assurer  quelques 
garanties  de  durée.-  On  ne  pouvait  lui  demander  de  songer  à 
l'avenir  du  gouvernement  royal,  et  il  lui  était  bien  difficile  de 
penser  au  lendemain,  quand  de  toutes  parts  on  ne  lui  promet- 
tait qu'une  vie  éphémère.  Dans  cette  première  combinaison 
ministérielle,  les  sceaux  devaient  être  confiés  à  M.  Portai. 

Le  Roi  n'avait  pas  oublié  l'injuste  opposition  que  M.  de 
Chateaubriand  avait  faite  au  précédent  ministère  ;  il  aurait  vu 

].  Papiers  politiques  de  M.  de  Viilèle.  {Documents  inéditi,) 
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avec  une  extrême  répugnance  sa  rentrée  aux  affaires  ^  Quant 
à  la  nomination  de  M.  Portai,  il  s'y  opposa  fortement^. 


1 .  Je  trouve,  dans  les  papiers  politiques  et  inédits  de  M.  de  Guernon-Ran ville, 
des  détails  intéressants  sur  une  visite  faite  au  Roi  par  M.  Bertinde  Vaux,  peu  de 
temps  après  la  formation  du  ministère  Martignac.  Ces  détails  sont  authentiques, 
puisque  c'est  Charles  X  lui-même  qui  les  a  donnés  au  conseil  des  ministres  du 
dernier  cabinet  de  la  monarchie. 

<K  Lorsque  le  ministère  Martignac  fut  appelé  à  remplacer  le  ministère  Yil- 
lèle,  dit  le  Roi  an  conseil  des  ministres,  le  26  Juin  1830,  Bertin  de  Vaux  vint 
me  voir  et  me  dit  dans  la  conversation  :  «  Ce  ministère,  c'est  moi  qui  Tai 
M  fait  ;  qu'il  se  conduise  bien  avec  moi,  sans  quoi  je  pourrais  bien  le  défaire 
•  comme  Fautre.  »  Que  peut-on  attendre  de  gens  qui  se  vendent  à  qui  veut  les 
acheter?  continua  Charles  X.  he  ministère  Richelieu  donnait  à  ce  Journal 
12,000  fr.  par  mois;  Yillèle  et  Corbière  ne  voulurent  lui  rien  donner.  Quand 
Martignac  arriva,  il  rétablit  la  subvention  ;  mais  Bertin  de  Vaux  et  les  autres 
exigèrent  qu'on  leur  pay&t  ce  qu'ils  appelaient  l'arriéré,  c'est-à-dire  le  temps 
pendant  lequel  ils  avaient  fait  une  guerre  si  violente  à  Villèle,  et  ils  reçurent 
500,000  fr.  dont  300,000  pour  Berlin  le  jeune  et  200,000  pour  Chateaubriand.  « 

«c  Charles  X  se  trompait  sur  quelques  points,  ajoute  M.  de  Guemon-Ranville. 
Le  Journal  des  Débats  avait  été  hostile  au  ministère  Richelieu  ;  il  fut  acheté 
12,000  fr.  par  mois  par  Villèle.  A  la  chute  de  Chateaubriand,  son  patron, 
Berlin  renonça  à  la  subvention  et  déclara  une  guerre  h  mort. 

t  11  n'y  avait  pas  de  fonds  pour  les  500,000  fr,  accordés  par  H.  de  Martignac. 
Le  Roi  fit  sur  sa  cassette  une  avance  de  100,000  écus  qui  devait  lui  être 
remboursée  plus  tard  par  le  ministère.  Le  remboursement  n'a  jamais  eu  lieu.  » 
(Journal  de  Jf.  de  Guemon-Ranville»  —  Documents  inédits.) 

2.  Une  lettre  du  Roi,  datée  du  7  janvier  1 828  et  adressée  à  M.  de  Villèle,  donne 
les  détails  suivants  sur  ce  projet  de  remaniement  du  nouveau  cabinet  :  •  Les 
ministres  se  sont  assemblés  hier  au  soir,  écrit  Charles  X.  Ils  se  croient  trop 
faibles  et  voudraient  des  adjonctions  !  ils  m'ont  envoyé  l'évéque  d'Hermopolis 
et  Chabrol;  aucun  d'eux  ne  veut  du  côté  gauche  ni  môme  de  Royer-Collard, 
mais  ils  désireraient  que  je  pusse  les  autoriser  à  des  démarches  auprès  de  Cha- 
teaubriand, qu'ils  regardent  comme  l'ennemi  le  plus  dangereux  et  le  plus  né- 
cessaire à  neutraliser.  Ils  pensent  que  Portai  leur  serait  fort  utile  en  lui  donnant 
la  présidence  de  la  Banque  et  l'entrée  au  conseil.  Chateaubriand  me  répugne 
plus'  qu'un  autre,  je  le  leur  ai  bien  dit.  Je  ne  me  soucie  guère  plus  de  Portai, 
mais  Je  ne  l'ai  pas  repoussé  autant  que  l'autre.  J'ai  annoncé  que  J'avais  beau- 
coup moins  d'objections  contre  la  Bourdonnaye  et  Lalot.  J'ai  consenti  à  par- 
donner à  Hyde  de  Neuville  et  à  Michaud  i  cause  de  leur  conduite  antécédente. 
Le  pardon  de  Michaud  a  entraîné  celui  de  Villemain  et  de  Lacretelle.  Je  ne 
me  reproche  point  ees  actes  de  bonté.  » 

Une  seconde  lettre  du  Roi  renferme  d'autres  détails  sur  U  négociation  ten- 
tée près  de  M.  de  Chateaubriand. 

«  Rien  n'est  eneore  terminé  avec  personne,  mon  cher  Villèle,  écrit  le 
Roi  à  la  date  du  t7  janvier.  Hier,  j'ai  demandé  à  ces  messieurs  ce  qu'ils  avaient 
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Pendant  la  période  qtd  suivit  immédiatement  sa  dispa- 
rition de  la  seèfi6  politique,  M.  de  YiUèle  garda  la  pre- 
mière place  dans  la  confiance  royale.  Charles  Xcontinuait  à  con- 
sulter Tancien  président  du  conseil  sur  la  conduite  des  affaires  ; 
il  lui  demandait  son  avis  sur  les  actes  de  ses  successeurs  au  mi- 
nistère. La  retraite  du  premier  ministre  avait  été  un  véritable 
sacrifice  pour  le  Roi.  Nous  avons  vu  quelle  estime  il  portait  à 
ce  caractère  intègre,  à  cet  esprit  élevé,  a  cette  grande  lumière 
qui  brillait  à  si  peu  de  frais,  r>  comiùe  l'avait  caractérisé  George 
Canning.  Les  idées  du  président  du  conseil  étaient  celles  du 
Roi,  qui  avait  senti  la  vérité  de  cette  parole  de  Madame  la 
Dauphine,  en  apprenant  la  retraite  du  ministre  :  <c  Vous  sa- 
crifiez M.  de  Villèh  ;  c'est  la  première  marche  de  votre  trône 
que  vous  descendez.  » 
/:  Pendant  le  mois  de  janvier  1828,  la  correspondance  du  Roi 
avec  M.  de  Villèle  était  presque  journalière*.  L'ancien  mi- 

faii.  Un  d'eux,,  prenant  U  parole,  m'a  dit  qu'iU  avaient  examiné  avec 
grand  soin  les  noms  et  les  qualités  de  tous  les  députés,  et  qu41s  ne  pouvaient 
compter  sur  la  majorité  si  je  ne  consentais  à  permettre  qu'il  fût  fait  en 
mon  nom  une  ouverture  à  Ctiateaubriand.  Les  huit  ministres  ont  parlé  de 
raéme.  Celui  qui  a  le  plus  insisté  est  Pévéque,  disant  que  Chateaubriand  tenait 
les  meilleurs  propos,  qu'il  était  honteux  de  sa  position  et  déclarait,  à  qui  vou- 
lait Tentendrc,  qu'il  n'avait  pris  aucune  part  aux  mauvais  articles  dès  Débais. 
Cela,  il  me  l'a  fait  dire  par  deux  ou  trois  personnes. 

<c  J'ai  vu  que  mon  Qls,  qui  était  aossi  éloigné  que  moi  de  radmissicm  de  Cha- 
teaubriand, était  frappé  des  niotifs  mis  en  avant  et  surtout  de  la  chaleur  avec 
laquelle  l'évôquo  avait  parié.  J'ai  vu  aussi  que,  si  je  me  refusais  entièrement 
h  cette  proposition  unanime,  les  ministres,  soit  par  caractère,  soit  par  faiblesse, 
donneraient  leur  démission.  J'ai  rappelé  pour  lors  qu'on  disait  Chateaubriand 
engagé  avec  Royer-Collard  à  ne  rien  accepter  qu'en  commun.  Ils  se  sont  écriés 
à  la  fois,  et  M.  Roy  plus  fort  que  les  autres,  qu'ils  ne  consentiraient  jinnais 
à  une  paroillo  proposition,  mais  qu'elle  ne  serait  pas  faite. 

«  J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  consentir  à  ce  qu'un  de  ces  Messieurs 
fît  trae  ouverture  à  Chateaubriand. 

«  J'ai  refusé  absolument  Portai. 

«  Dites-moi  ce  que  vom  en  penses^  mon«cher  Villèle. 

«  Charles.  » 

Une  démarche  fUl  tentée  auprès  de  M.  de  Chateaubriand;  elle  échoua. 

I^  «  LeRoi,  quimc  conservait  toute  sa  confiance  dans  ces  premiers  moments, 
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m3tre  conseillait  afu  Roi  de  ne  faire  armer  que  des  royalistes 
aux  affaires,  «c  dùt-on  en  venir  à  la  nuance  de  M.  delà  Bour- 
donnaye  et  de  Lalot.»  On  ne  pouvait  donner  au  pilote  Tavis  de 
tendre  sa  Toile  et  de  diriger  son  gouveraiail  du  côté  &k  Forage 
qui  derait  emporter  le  navire  tout  entier  apparaissait  déjà. 
Ces  rapports  du  Roi  avec  l'ancien  président  du  conseil  furent 
soupçonné»  par  le  public  et  nuisirent  au  nouveau  minîMère, 
qui  fut  dès  lors  considéré  par  l'opposition  comme  l'éditeur 
responsable  de  mesures  qui  se  concertaient  entre  le  Roi  et 
M.  de  ViUèle. 

L'opinion  n'accorda  au  ministère  que  quelquesjours  de  trêve. 
Les  journaux  qui  célébraient  la  chute  de  M.  de  ViUèle  comme 
une  délivrance  publique  commencèrent  bientôt  à  se  prononcer, 
chacun  d'une  façon  différente,  sur  la  modification  ministé- 
ridle.  ^ 

La  Quoiidienneregre\XsLi\  de  ne  pas  voir  entrer  aux  affaires 
quelques  grandes  notabilités  royalistes, 

«  Il  était  d'ailleurs  évident,  ajoutait  cet  organe  de  la  droite,  qu'un 
tel  ministère  ne  pouvait  aborder  la  session  avec  Tespofr  d'une  majorité 
suffisante. 

«  Il  fallait  donc  qu'il  se  fortifiât,  et  il  ne  pouvait  le  faire  qu'en  appe- 
lant à  lui  les  grands  talents,  les  nobles  caractères,  les  réputations  con- 
saerées  par  le  tçmps.  Ce  n'était  pas  des  individus  qu'il  devait  chercher 
il  conquérir,  mais  une  opinion  tout  entière.  » 

é 

Le  Journal  des  Débats^  fidèle  à  M.  de  Chateaubriand,  ne 
prenait  pas  la  peine  de  dissimuler  le  désappointement  qu'il 
éprouvait  à  la  suite  de  cette  nouvelle  combinaison,  qui  excluait 
Tillustnp  écrivain  de  la  scène  politique. 


écrit  M.  de  ViUèle  sur  son  Carnet,  m'avait  demandé  un  petit  travail  sur  les  li- 
mites où  devaient  s'arrêter  ses  co^pcessions  pour  les  hommes  et  les  choses.  Il 
m'avait  indiqué  Vauldiier,  directeur  général  des  postes,  qui  avait  le  travail 
(ttreet  avec  l«i ,  comme  l'intorméiiiaire  le  plus  sûr.  »  {Papiers  poUtiqnes  de 
M,  de  Viilèk.  -^DifcumenU  inédits,) 
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«  On  se  refuse  à  juger  le  ministère  une  combinaison  durable,  s'é- 
criait-il.  On  n'y  voit  qu'une  mêlée  de  traînards  de  l'administration 
vaincue  et  des  têtes  de  colonne  de  l'opinion  victorieuse.  La  majorité  de 
Tancienne  chambre  des  pairs  et  celle  de  l'ancienne  chambre  des  dé- 
putés sont  représentées  dans  le  ministère,  non  la  majorité  de  la 
chambre  nouvelle.  Et  pourtant  il  était  bien  facile  de  constituer  un 
conseil  définitif  riche  de  talents  comme  d'avenir,  et  de  rendre  à 
Charles  X  les  douces  pompes  de  Tavénement.  Il  est  des  noms  contre 
lesquels  c'est  une  faute  de  prétendre  lutter,  quand  ce  n'est  pas  une  ca- 
lamité nécessaire.  » 

De  son  côté,  le  Constitutionnel  prédisait  une  courte  exis- 
tence au  nouveau  ministère,  dans  lequel  il  cherchait  en  vain 
de  ces  grandes  personnalités  que  leur  mérite  prédestine  à  con- 
duire les  destinées  de  leur  pays. 

«  L'autorité  de  la  vertu,  du  talent,  du  caractère  est  une  nécessité  du 
gouvernement  représentatif  où  nous  entrons,  disait-il;  c'est  par  là  qu'on 
règne  dans  la  tribune  et  dans  le  conseil  ;  c'est  par  là  qu'un  Chatam  se 
lève  au  milieu  des  orages;  qu'il  repousse  loin  de  lui  les  ambitions  im- 
portunes; que  les  flots  des  passions  expirent  à  ses  pieds;  qu'il  entraîne 
tout  par  son  éloquonce,  par  l'ascendant  du  patriotisme^  et  qu'il  relève 
les  prospérités  du  pays.  Nous  avons  cherché  un  tel  homme  dans  le 
conseil,  et  nous  ne  l'avons  pas  trouvé.  » 

Puis,  descendant  bientôt  de  ces  considérations  ambitieuses, 
le  Constitutionnel  exprimait  son  jugement  sur  le  ministère 
en  disant  que  c'était  la  môme  comédie  que  le  ministère  Villèle, 
mais  que  cette  comédie  était  jouée  par  les  doublures,  a  Le 
personnage  principal,  ajoutait-il,  n'a  quitté  la  scène  que  pour 
se  réfugier  dans  le  trou  du  souffleur.  » 

Quant  à  M.  de  la  Mennais,  il  ne  voyait  dans  ce  changement 
qu'un  replâtrage,  dont  la  durée  ne  devait  pas  se  prolonger  au 
delà  d'une  année. 

«  Eh  bien  !  mon  cher  ami,  écrivait-il  à  M.  Berryer  à  la  date  du 

9  janvier  4^28,  M.  de  Villèle  nous  a  donné  sa  monnaie  et  la  monar- 
chie s'en  contente.  Je  doute  qu'il  en  soit  ainsi  des  chambres.  » 
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Et,  quelques  lignes  plus  bas,  il  reparle  du  changement  mi- 
nistériel, en  se  servant  d'eipressions  dont  la  trivialité  touche 
au  cynisme  ^ 

Il  devait  être  difficile  à  un  ministère,  recevant  un  pareil 
accueil  de  Topinion  qui  le  proclamait  mort-né,  de  satisfaire 
aux  exigences  contradictoires  de  la  droite,  du  parti  libéral,  et 
du  parti  religieux  dont  M.  de  la  Mennais  était  la  personnifica- 
tion extrême.  Chacune  des  concessions  du  ministère  était  jugée 
insuffisante  par  les  libéraux,  tandis  que  les  royalistes,  les  yeux 
tournés  vers  le  passé,  se  rappelaient  toujours  où  la  voie  des 
concessions  avait  conduit  l'infortuné  Louis  XVI.  Les  nuances 
de  l'opposition  étaient  divisées  entre  elles;  chacune  aurait 
voulu  garder  à  elle  seule  les  dépouilles  de  M.  de  Villèle  et  ar- 
river au  pouvoir,  ce  point  de  mire  de  bien  des  hommes  d'op- 
position dont  les  idées  changent,  quand  ils  ontavec  Tautorité, 
une  part  de  responsabilité  dans  la  conduite  des  affaires  de  leur 
pays. 

Dès  son  arrivée  au  gouvernement,  le  nouveau  ministère  s'ef- 
força d'entrer  dans  cette  voie  libérale  que  depuis  si  longtemps 
on  montrait,  du  haut  de  la  tribune  et  dans  la  presse,  comme 
la  terre  promise  du  gouvernement  représentatif.  Il  rendit 
les  pensions  et  les  faveurs  aux  gens  de  lettres  et  aux  sa- 
vants qui  avaient  encouru  la  disgrâce  du  précédent  ministère. 
Il  obtint  du  roi  la  rentrée  en  grâce  de  MM.  Yillemain  et 
Lacretelle  ;  M.  Michaud  fut  réintégré  dans  sa  place  de  lec- 
teur; enfin,  le  22  janvier,  le  Moniteur  publia  une  ordon- 
nance qui  nommait  une  commission  a  chargée  d'examiner  les 
mesures  que  pouvait  nécessiter  l'exécution  des  lois  du  royaume 


1 .  «  J'aime  ce  qui  unit,  8*écriait  M.  de  la  Mennais  :  Quod  facU  jtuc  ciiius.  Notre 
paurre  eheTalier  disait  un  Jour  à  Madame  de  T.  :  «  Madame  la  marquise, 
«  savez-Tous  ee  que  sera  le  règne  de  X  ?  Ce  sera  do  la  lM>ut.  —  Monsieur  le  cbe- 
«  raller,  ee  sera  delà  m....f  parce  quUl  me  semble  qu'on  doit  s'en  lasser  plus 
«  Tite.  p  {Correspondance  de  la  Mennais,  tome  II,  p.  40]. 
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dans  renseignement  des  écoles  ecclésiastiques  secondaires  '.  » 
L'importance  de  cette  mesure  avait  grandi,  depuis  l'aveu 
échappé  à  Mgr  Frayssinous,  qui  avait  déclaré  à  la  tribune 
que  sept  des  petits  séminaires  existants  étaient  dirigés  par 
des  ecclésiastiques  faisant  partie  de  la  société  de  Jésus, 
congrégation  dont  la  présence  était  seulement  tolérée  en 
France.  Les  discussions  qui  allaient  s'ouvrir  devaient  fournir 
à  l'opposition  un  {prétexte  pour  évoquer  de  nouveau  à  la  tri- 
bune ce  spectre  noir  des  jésuites  que  les  libéraux  aimaient  à 
faire  apparaître  de  temps  à  autre  dans  leurs  discours.  On 
arracha  cette  mesure  au  roi,  en  lui  persuadant  qu'il  s'agissait 
seulement  de  fixer  à  deux  cents  le  nombre  des  élèves  dans 
chaque  petit  séminaire^. 

L'ordonnance  du  22  janvier  fut  jugée  différemment  par  les 
partis  contraires;  leslii)éraux  déclaraient  que  ce  projet  était 
insuffisant,  puisqu'on  comptait  parmi  les  membres  de  la  com- 
mission des  hommes  favorables  à  la  compagnie  de  Jésus. 
M.  de  la  Mennais  s'écriait  de  son  côté  que  l'Église  uni- 
verselle était  atteinte  par  cette  mesure,  et  l'extrême  droite  dé- 
plorait le  «commencement  d'une  persécution  méditée  contre 
l 'Église  et  ses  minjstres.  » 

L'unanimité  de  l'opposition  se  rencontrait  sur  un  seul 
point  :  c'était  quand  il  s'agissait  de  célébrer  la  chute  de  M.  de 
Villèle,  saluée  par  ces  faux  amis  de  la  liberté  comme  une  déli- 
vrance •  On  eût  dit  que  l'ancien  président  du  conseil  avait  ab- 
sorbé à  lui  seul  l'air  vital  de  toute  une  génération;  on  le 
rendait  responsable  de  tout  le  mal  qui  s'était  fait;  on  le  pro- 
clamait l'obstacle  à  tout  le  bien  qu'on  aurait  pu  faire.  Dans 
les  naufrages,  il  y  a  toujours  un  homme  qui  porte  la  res- 

1.  Les  membres  de  cette  eommittion  étalent  MM.  rarobevéquc  de  Paris,  le 
vieomte  Laine,  le  baron  Séguier,  le  baron  Mouaier,  pairs  de  France,  Mgr  Feu- 
trier,  évéque  de  BeauTais,  MM.  le  comte  Alexis  de  Noaillcs,  de  la  Bourdon- 
naye,  Dupin  afné,  député,  et  de  Courviile,  membre  do  TUnivcrsité  de  France. 

2.  Cariiel  de  M.  do  Villèle. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


HAINE   DE  L'OPPOSITHMf  COKTRB   IC  DE   YILLELE.  |{ 

poûsabilité  de  la  perte  du  n&^ire  ;  dams  le  naufrage  de  la 
droite,  rhomme  auquel  Toppoeilion  donnait  ee  rôle,  c*était 
M.  de  Villèle,  et  Ton  voyait  alors  sur  les  vitres  des  marchands 
du  Palais-Royal  Tannence  d'un  ouvrage  intitulé  :  Villèk  aux 
enfers.  C'était  Bt  la  récompense  des  grands  services  que  le  pré- 
sident du  conseil  avait  rendus  pendant  six  années  à  son  pays. 
On  disait  qu'il  voulait  rentrer  à  tout  prix  au  ministère,  lors- 
que son  désir  le  plus  vif  était  d'aller  oublier  à  Morville  Tin- 
justice  des  hommes,  et  que,  seuls,  les  bruits  de  l'accusation 
dont  on  le  menaçait  le  retenaient  à  Paris. 

«  Les  journaux  ont  recommencé  une  guerre  furibonde  contre  moi, 
4}criTait-il  à  son  ûls  à  la  date  du  27  janvier.  Je  crains  que  cette  ma- 
nœuvre, concertée  entre  le  ministère  et  la  faction,  ne  soit  plus  faite 
pour  agir  sur  le  Roi  que  sur  moi.  Ils  sentent  que,  quoique  relégué  aux 
pairs,  je  conserve  assez  d'importance,  et  ils  voudraient  ne  me  retrou- 
ver DuÛe  part.  Alors,  au  lieu  de  me  faire  attanfuer,  ils  auraient  dû  cher- 
cher à  me  faire  oublier,  et  je  les  aurais  secondés  en  partant  pour 
Morville.  Ils  me  clouent  ici  avec  leurs  menaces  d'accusation'.  >• 

Tandis  que  les  journaux  faisaient  ainsi  les  honneurs  de  sa 
personne,  M.  de  Villèle  recevait  à  la  fois  des  demandes  de  con- 
cours des  défectionnaires,  de  MM.  de  la  Bourdonnaye,  de  Lalot 
et  de  Polignac.  M.  de  la  Bourdonnaye  le  pria  même  de  lui  ac- 
corder une  entrevue ,  dans  laquelle  il  exprima  le  désir  de 
voir  tous  les  royalistes  réunis,  et  la  crainte  des  difficultés  qu'on 
éprouverait  à  former  une  majorité  dans  la  chambre.  «  Il  insista 
beaucoup,  dit  M.  de  Yillèle,  pour  savoir  si  le  Roi  éprouvait  un 
véritable  attachement  pour  M.  Jle  Chabrol  et  s'il  lui  accordait 
une  grande  confiance.  Il  m'a  semblé  que  c'était  surtout 
pour  éclaircir  ce  dernier  point  qu'il  avait  demandé  cette  cou*» 
férence  ^.  »  L'influence  que  M.  de  Villèle  conservait  sur  le 

1.  Papiers  poUUquei  de  M.  de  Villèle.  {DocumenU  inédits.) 

2.  M.  de  Villèle  raconte  ainsi  son  entrevue  avec  M.  de  laBoardonnaye.  a  L'en- 
trevue   s^est   fort  bien  passée.  Dèâ  l'abord,  nous  nous  sommes  mis  l'un    et 
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Roi  était  gênante  pour  les  ministres.  On  songea  à  l*éloigner 
en  lui  donnant  une  ambassade. 

«  Quoique  je  me  plaise  à  conseiller  aux  royalistes  qui  me  consultent 
de  rester  unis  pour  pouvoir  résister  plus  fortement  aux  révolutionnaires, 
écrivait  M.  de  Villèle  à  son  fils,  imagine-toi  que  les  ministres,  pour  se 
débarrasser  de  moi^  songent  à  me  faire  envoyer  par  le  Roi  à  Londres 
ou  à  Pétersbourg. 

«  D'autres  pensent  à  me  faire  donner  l'ordre  de  partir  pour  Tou- 
louse. Pour  cela,  je  ne  me  ferai  pas  prier  :  cette  action  contre  moi 
vient  de  ce  qu'on  voudrait  entraîner  le  Roi  vers  la  gauche,  et  de  ce 
qu'on  ne  doute  pas  qu'il  puise  dans  mes  conseils  sa  fermeté  à  suivre  la 
voie  opposée  ^  » 

Malgré  les  attaques  des  journaux,  le  Roi  continuait  sa  cor- 
respondance avec  M.  de  Yillèle.  Il  lui  exposait  les  divers  projets 
du  nouveau  ministère  en  lui  demandant  conseil  sur  la  politique 
à  suivre.  Une  de  ces  lettres  du  Roi,  à  la  date  du  24  janvier 
1828,  contient  des  détails  curieux  sur  les  débuts  du  ministère 
Martignac.  Le  Roi,  en  continuant  cette  correspondance 
quasi  ministérielle  avec  M.  de  Yillèle,  oubliait  tout  à  fait  son 
rôle  de  roi  constitutionnel. 


«  Je  V0U6  sais  faible  et  fatigué,  j'ai  donc  besoin,  mon  cher  Villèle,  que 
vous  me  donniez  de  vos  nouvelles,  écrit  Charles  X.  J'ai  à  vous  parler 
de  plusieurs  choses  ; 

«  !•  Vous  avez  vu  la  commission  que  j'ai  nommée  pour  les  petits  sé- 
minaires. J'ai  adopté  les  noms  que  l'on  m'a  présentés;  je  n'ai  refusé 
que  Pasqiiier  et  j'ai  mis  Mounier  à  sa  place,  parce  que  je  le  crois  un 

Taulre  dons  des  termes  convenables,  sans  aucune  explication  pénible  sur  le 
passé.  Il  a  montré  le  plus  vif  désir  de  voir  tous  les  royalistes  réunis.  Il 
croit  indispensable  de  foire  quelque  chose  sur  les  petits  séminaires,  mais  il 
craint  Teffel  sur  les  royalistes  religieux.  Il  est  surtout  inquiet  sur  la  majorité 
dans  la  chnmbre  des  pairs.  Il  ne  veut  pas  qu'on  porte  Bourdeau  mais  Ravez  à 
la  présidence.  J*ai  retrouvé  Phomme  tel  que  je  Tavais  connu:  personnel,  négatif, 
sans  plan,  sans  cesse  tourmenté  d'ambition.  Nous  nous  sommes  quittés  sans 
ouvertures,  mais  dans  de  bons  termes  en  général.  » 
1 .  Documents  inédits. 
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peu  plus  dans  ma  dépendance.  Vous  pensiez  comme  moi  qu'il  y  avait 
quelque  chose  à  faire  sur  cet  objet  si  difficile. 

«  2<»  Le  ministère  reste  ce  qu'il  est.  Il  n'y  a  plus  de  négociation  avec 
personne.  Nous  verrons  à  l'ouverture  de  la  session;  si  je  penche,  ce 
sera  à  droite. 

«  3<>  On  voudrait  établir  un  conseil  de  la  guerre. 

«  40  Roy  a  annoncé  hier  que  la  dette  flottante  s'élevait  à  200  mil- 
lions, y  compris  la  dette  d'Espagne,  et  que,  d'après  la  diminution  des 
produits,  il  sera  nécessaire  de  réduire  les  différents  services  de  24  mil- 
lions, sans  comprendre  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  et  de 
la  marine.  Qu'en  pensez- vous? 

«  5<>  Je  joins  ici  le  projet  de  discours  que  Martignac  m'a  remis  hier.  Je 
le  trouve  un  peu  faible.  Mettez  sur  une  feuille  séparée  vos  réflexions 
et  vos  idées  sur  ce  sujet  si  important.   , 

«Je  ne  travaillerai  définitivement  qu'après  avoir  connu  vos  opinions. 
Amitié  et  confiance.  » 

tt  J'ai  répondu  que  ce  discours  manquait  de  force  et  de  dignité,  écrit 
M.  de  YiUèlesur  son  Carnet Mais  comment,  dans  la  position  don- 
née, pouvoir  changer  le  fond  du  discours*?» 

En  effet,  la  situation  du  nouveau  ministère  était  inextri- 
cable; au  moment  où  il  rédigeait  le  plan  du  discours  d'ouver- 
ture, il  ne  pouvait  s'appuyer  à  la  chambre  sur  aucun  parti. 

Tandis  que  le  mouvement  libéral  prenait  en  France  une 
grande  extension  avec  l'avènement  du  ministère  Martignac, 
un  mouvement  opposé  avait  lieu  en  Angleterre.  Au  moment 
de  la  mort  de  M.  Canning,  un  ministère  mixte  s'était  formé  : 
lord  Goderich  était  le  chef  de  ce  ministère.  Les  whigs  et  les 
tories  ne  purent  s'entendre  longtemps  ensemble,  et,  à  peine 
né,  le  ministère  fut  une  première  fois  au  moment  de  se  dis- 
soudre ;  les  discussions  se  ranimèrent  quand  l'ouverture  de 
la  session  approcha.  MM.  Tierney  et  Huskisson  désiraient 
placer  lord  Althorp,  fils  atné  de  lord  Spencer,  à  la  tête  du 
comité  des  finances  ;  M.  Herries ,  chancelier  de  l'Échiquier, 
refusait  d'adhérer  à  ce  choix.  Lord  Goderich,  voulant  garder  la 
neutralité,  donna  sa  démission,  et  lord  Wellington  fut^chargé 

1.  Documenti  iuédits. 
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par  le  Roi  de  former  ud  cd)ii)et.  Les  whigs  du  cabinet  précé» 
dent,  lord  Landsdown,  lord  Calisle,  M.  Tierney,  s'éloignèrent 
alors  de  la  scène  publique,  tandis  que  les  tories,  contraires  au 
ministère  de  George  Canning,  MM.  Peel,  Goulbum,  lord 
Bathurst,  y  rentraient;  lord  Dudley,  M.  Grant,lordPalmerston 
et  M.  Huskisson,  qui  avaient  partagé  les  idées  de  M.  Canning, 
se  réservèrent  une  place  dans  le  cabinet  ainsi  modifié.  Le  pre- 
mier acte  du  ministre  anglais  fut  le  rappel  des  troupes  d'oc- 
cupation du  Portugal. 

A  l'autre  extrémité  de  l'Europe,  la  question  d'Orient  sem- 
blait au  moment  de  se  ranimer.  L'ambassadeur  de  Russie  quit- 
tait Constantinople  en  donnant  l'assurance  que,  si  la  Porte 
respectait  le  traité  d'Ackerman  dans  toute  son  étendue,  sans 
compromettre  le  protectorat  de  la  Russie  sur  les  Principau- 
tés, celle-ci  exécuterait  fidèlement  le  traité  du  6  juillet.  La 
Russie  signait  également  la  paix  avec  la  Perse,  en  acquérant 
la  province  d'Érivan  et  les  défilés  qui  mettent  la  Perse  dans 
sa  dépendance  militaire. 

C'est  au  milieu  de  ces  événements  européens  que  s'ouvrit  en 
France  la  session  de  1828.  Le  discours  du  Roi  était  impatiem- 
ment attendu  :  selon  les  uns,  il  devait  inaugurer  l'ère  d'une 
politique  nouvelle  ;  selon  les  autres,  proclamer,  au  contraire, 
que  le  changement  ministériel  n'avait  atteint  que  les  per- 
sonnes, et  que  la  politique  du  gouvernement  restait  la  même. 
Ces  deux  prévisions  extrêmes  ne  devaient  pas  être  réalisées 
par  les  paroles  de  Charles  X. 

Le  5  février  1828,  les  deux  chambres  se  réunirent  au 
Louvre  sous  la  présidence  du  Roi.  Au  moment  de  l'entrée  de 
Charles  X  dans  la  salle,  des  cris  de  Vive  le  Roi  !  retentirent 
de  toutes  parts.  Le  monarque,  salué  avec  enthousiasme,  au- 
rait pu  se  croire  reporté  aux  beaux  jours  de  sa  popularité  s'il 
n'avait  pas  su  que  ce  que  l'on  acclamait  surtout,  c'étaitla retraite 
de  M.  de  Villèle,  sacrifice  qui  lui  avait  été  si  pénible. 
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Le  Roi  commença  son  discours  en  exposant  la  situation  de 
la  France  vis-à-vis  des  autres  puissances.  Cette  situation  était 
rassurante.  Un  seul  point  noir  restait  à  l'horizon  :  ce  point 
noir,  c'était  la  question  d'<Ment;  mais,  aidé  de  ses  alliés,  le 
Roi  espérait  encore  délier  le  nœud  sans  le  trancher,  c'èst-à- 
dire  triompher,  sans  le  secours  de  la  force,  des  résistances  de 
la  Porte  ottomane. 

n  annonçait  que,  prochainement,  Foccupation  d'Espagne 
pourrait  cesser,  et  s'exprimait  ainsi  au  sujet  du  combat  de 
Navarin  :  a  Le  combat  imprévu  de  Navarin  a  été  à  la  fois  une 
occasion  de  gloire  pour  nos  armes  et  le  gage  le  plus  éclatant 
de  l'union  des  trois  pavillons.  » 

Ce  n'était  pas  ainsi  que  l'Angleterre  avait  salué  la  bataille 
de  Navarin,  lorsqu'à  l'ouverture  du  Parlement  anglais,  le 
28  janvier  1828,  lord  Wellington  l'avait  qualifiée  d^événement 
malencontreux  (untoward  event).  Aussi,  des  applaudissements 
éclatèrent-ils  à  ce  paragraphe  du  discours  du  Roi,  qui  répon- 
dait si  bien  au  sentiment  français. 

Charles  X,  continuant  son  exposé  de  la  poHtique  extérieure 
de  la  France,  parlait  du  blocus  d'Alger,  dont  il  fixait  le 
terme  au  jour  où  le  pavillon  français  aurait  reçu  la  satisfac- 
tion qui  lui  était  due.  Puis,  jetant  un  regard  tranquille  sur 
l'état  intérieur  du  royaume,  le  Roi  ajoutait  : 

«  Vous  verrez,  par  les  documents  qui  seront  mis  sous  vos  yeux,  que 
si  les  produits  des  contributions  diverses  ont  subi  quelque  diminution, 
les  sources  de  la  richesse  publique  n'ont  éprouvé  aucune  altération 
durable.  » 

Venait  ensuite  l'annonce  de  la  création  d'un  ministère  du 
commerce;  après  avoir  rappelé  la  séparation  du  ministère 
de  l'instruction  publique  d'avec  le  ministère  des  affaires  ec- 
clésiastiques, Charles  X  arrivait  enfin  aux  deux  paragraphes 
si  impatiemment  attendus  par  les  libéraux. 
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«  Voulant  affermir  de  plus  en  plus  dans  mes  États  la  charte  qui  fut 
octroyée  par  le  Roi  mon  frère,  et  que  j'ai  juré  de  maintenir,  je  veille- 
rai à  ce  qu'on  travaille  avec  sagesse  et  maturité  à  mettre  notre  légis- 
lation en  harmonie  avec  elle. 

«  Quelques  hautes  questions  d'administration  publique  ont  été  signa- 
lées à  ma  sollicitude.  Convaincu  que  la  véritable  force  du  trône  est^ 
après  la  protection  divine,  dans  l'observation  des  lois,  j'ai  ordonné  que 
ces  questions  fussent  approfondies  et  que  leur  discussion  fit  briller  la 
vérité,  premier  besoin  des  princes  et  des  peuples. 

«  Messieurs,  le  bonheur  de  la  France  est  l'objet  de  tous  mes  vœux 
et  de  toutes  mes  pensées.  Pour  l'assurer,  je  saurai  conserver  l'autorité 
forte  et  tutélaire  qui  appartient  à  ma  couronne.  Je  compte  aussi,  Mes- 
sieurs, je  compte  beaucoup  sur  le  concours  de  vos  lumières  et  sur  l'ac- 
cord de  vos  sentiments.  La  parole  de  votre  Roi,  appelant  l'union  des 
hommes  de  bien,  ne  peut  trouver  que  des  cœurs  bien  disposés  à  l'en- 
tendre et  à  lui  répondre.  » 

La  gauche  accueillit  avec  trausport  le  discours  du  Roi  ;  le 
Constitutionnel^  le  Courrier^  le  Journal  des  Débats^  se  réu- 
nirent pour  chanter  en  chœur  ses  louanges  et  célébrer  ce  «dis- 
cours riche  de  pronaesses  et  d'espérances.  11  appartenait  aux 
ministres  de  réaliser  ce  que  les  paroles  royales  renfermaient 
implicitement.  »  La  droite  saluait  le  discours  royal  avec  moins 
d'enthousiasme,  et,  en  sortant  de  la  séance,  M.  de  Yillèle  tra- 
çait ces  lignes  prophétiques  sur  son  Carnet  : 

«  Le  discours  que  je  viens  d'entendre  nous  jette  dans  une  voie  de 
cîoncessions  et  de  révolutions  qui  mènera  loin  si  l'on  y  reste  ;  et  com- 
ment en  sortir  avec  ce  qui  est?  » 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  février,  le  conseil  des 
ministres  songea  à  une  nouvelle  combinaison  qui  aurait  fait 
arriver  MM.  de  Lalot  et  de  la  Bourdonnaye  aux  affaires.  Le  Roi 
rendit  compte  à  M.  de  Yillèle  de  ces  oscillations  du  ministère 
qui,  semblable  à  un  navire  au  moment  de  prendre  la  mer,  pen- 
chait tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche,  sans  qu'un  vent  favo- 
rable vînt  enfler  sa  voile  et  diriger  ses  mouvements.' 
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a  6  Février  \%^. —  «  Il  y  a  un  siècle  que  je  ne  vous  ai  écrit,  mon  cher 
Villèle,  et  la  raison  en  est  bien  simple,  écrit  le  Hoi,  c'est  que  si  j'avais 
voulu  vous  consulter  sur  tout,  il  aurait  fallu  vous  écrire  trois  ou  quatre 
fois  par  jour.  Cela  aurait  pu  avoir  des  inconvénients  pour  vous.  J'ai 
mieux  aimé  me  souvenir  de  ce  que  vous  m'avez  dit  et  m'en  rapporter 
à  mon  bon  sens.  Je  ne  vois,  jusqu'ici,  rien  de  mauvais  dans  mes  mi- 
nistres, mais  le  caractère  n'est  pas  leur  fort. 

a  Depuis  sept  jours  seulement,  ils  ont  tous  voulu  donner  leur  démis- 
sion ^  à  Texception  d'HermopoIis.  Ils  ont  autorisé  et  fait  des  démarches 
auprès  de  la  Bourdon nayc.  Celui-ci  a  été  très-bien,  du  moins  en  appa- 
rence, car  il  a  consenti  à  tout  ce  qu'on  a  voulu.  Alors  la  peur  a  pris  à 
Portalis,  à  Roy,  à  la  Ferronays,  et  ils  ont  voulu  quitter.  J'en  ai  senti 
le  danger  et  j'ai  exigé  qu'ils  restassent  tous  en  mettant  Vatimesnii  à 
rinstruction  publique.  Je  crois  ce  dernier  bon,  parce  que  les  papiers 
crient  beaucoup  contre  lui.  Que  pensez- vous  du  discours?  J'ai  fait  do 
mon  mieux,  mais  comme  il  a  du  succès  auprès  de  gens  à  opinion  dou- 
teuse, j'ai  peur  qu'il  ne  vaille  pas  grand'chose.  Tout  me  paraît  si  em- 
brouillé, que  je  ne  sais  sur  quoi  compter.  L'avantage,  avec  mes  mi- 
nistres actuels,  c'est  qu'ils  cèdent  assez  facilement  à  ma  volonté;  mais 
je  ne  dois  l'employer  qu'avec  beaucoup  de  mesure.  Les  éloges  des 
Débats  et  du  Constitutionnel  me  font  craindre  d'avoir  dit  des  sottises. 
J'espère  cependant  que  non,  et  je  continuerai  à  arrêter  avec  fermeté 
ce  qui  pourrait  amener  des  concessions  dangereuses*. 

a  Charles,  tu 


Avant  d'aborder  la  discussion  de  la  chambre  sur  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs,  nous  rappellerons  trois  nominations  se- 
condaires qui  appelèrent  trois  hommes  influents,  que  leurs 
opinions  rattachaient  au  centre  droit,  à  la  tête  de  grandes  ad- 
ministrations publiques. 

Une  ordonnance  du  13  février  plaça  M.  Bacot  de  Romans  à 
la  direction  des  contributions  indirectes,  en  remplacement  de 
M.  Benoit,  qui  fut  nommé  ministre  d*Ëtat  et  membre  du  con- 
seil privé  ;  M.  le  baron  de  Villeneuve,  préfet  de  Saône-et-Loire, 
à  la  direction  générale  des  douanes,  en  remplacement  de 
M.  de  Castelbajac,  appelé  à  la  chambre  des  pairs  ;  M.  Bour- 

1.  Papiers  politiques  de  M.  de  VilliMe.  (Documents  inédits») 
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deau^  à  la  direction  dé  l'enregistrement  et  des  domaines» 
Cette  position  était  vacante  depuis  la  nomination  de  M.  de 
Martignac  au  ministère  de  Tintérieur. 

Le  6  février,  la  chambre  haute  se  constitua  avant  Tad- 
mission  des  nouveaux  pairs.  Cette  dérogation  à  l'usage  ac- 
coutumé priva  ces  derniers  pairs  du  droit  de  prendre  part  à  la 
nomination  des  secrétaires  pour  la  session  de  i828.  C'est 
par  suite  de  cette  abstention  des  nouveaux  pairs  que  le 
premier  tour  de  scrutin  donna  120  voix  royalistes  et  130 
voix  en  opposition  à  un  ministère  de  droite.  MM.  le  duc  de 
Luxembourg,  le  duc  de  Fitz-James,  le  baron  Portai,  furent 
élus  secrétaires.  On  remarqua  que  la  majorité  de  la  commission 
d'adresse,  dont  M.  le  baron  Laine  fut  nommé  rapporteur, 
était  formée  d'hommes  ayant  souvent  été  en  opposition 
avec  le  précédent  ministère*.  Les  nouveaux  pairs  furent 
admis  sans  contestation,  et  la  haute  chambre  procéda  à  la 
discussion  de  l'adresse  en  réponse  au  discours  de  la  Couronne. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  de  la  Ferronays  vint  ex- 
poser à  la  tribune  la  situation 'extérieure  du  gouvernement.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  annonça  que  les  relations  de 
la  France  avec  la  Porte  étaient  suspendues  sans  être  pour  cela 
rompues  ;  il  fit  espérer  le  rappel  prochain  des  troupes  d'Es- 
pagne, promit  que  le  pavillon  français  obtiendrait,  à  Alger, 
la  réparation  qui  lui  était  due, 'et  montra  l'intérêt  que  la  France 
avait  à  garder  la  neutralité  entre  l'Espagne  et  les  anciennes 
colonies  espagnoles,  qui,  dans  l'Amérique,  avaient  proclamé 
leur  indépendance.  A  la  suite  de  ce  discours,  le  projet  d'adresse 
fut  adopté,  après  quelques  légères  modifications,  à  la  majorité 
de  192  voix  contre  15. 

c<  Cette  adresse,  faible  et  médiocre,  a  été  adoptée  crainte  de 
pis,  »  écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet. 

l.^La  commission  de  l'adresse  était  composée  de  MM.  Laine,  de  Doudcau- 
villc,  Pasquier,  de  Brissac,  de  Lévis,  de  Morlcmart  et  Mollicn. 
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II 


TÉaiFICATlON  DES  POUTOIRS.  —  ÉLECTION  DU  PRÉSIDENT  ET  DES 
YICfe-PEÉSIDBNTS  DE  LA  CHAMBRE.  —  M.  ROTER-COLLARD  EST 
CHOISI  PAR  LE  ROI  POUR  PRÉSIDER  LA  SESSION.  —  LE  JOURNAL 
DES  DÉBATS  DEMANDE  LA  MISE  EH  ACCUSATION  DE  M.  DE  YIL- 
LÉLE.  —  DÉMISSION  DE  MM.  DE  CHABROL  ET  FRATSSINOUS.  — 
ILS  SONT  REMPLACÉS  PAR  MM.  HTDE  BS  NEUVILLE  ET  FEUTRIER. 
—  M.  DE  CHATEAUBRIAND  EST  NOMMÉ  AMBASSADEUR  A  ROME.  — 
L'ADRESSE  AU  ROI.  ^  ELLE  DÉSIGNE  LE  MINISTÈRE  YILLÈLE 
SOUS  LE  NOM  DE  SYSTÈME  DÉPLORABLE.  —  DISCUSSION  DE 
L'ADRESSE.  —  L'ADRESSE  EST  ADOPTÉE.  —  RÉPONSE  DU  ROI  A 
LA    DÉPUTATION  CHARGÉE   DE  LUI   PRÉSENTER  CETTE   ADRESSE. 


Le  7  février  1828,  la  chambre  se  réunit  pour  composer  ses 
bureaux  :  trois  de  ces  bureaux  se  formèrent  avec  une  majorité 
de  gauche,  trois  se  constituèrent  avec  une  majorité  défeclion- 
niste,  trois  avec  une  majorité  royaliste. 

Dès  le  lendemain  commença  la  vérification  des  pouvoirs. 
Elle  était  impatiemment  attendue,  car  les  accusations  portées 
par  Topposition  sur  la  conduite  du  précédent  ministère,  pen- 
dant les  dernières  élections,  devaient  être  graves  et  nom- 
breusesi 

Un  grand  nombre  de  pétitions  signalaient  les  abus  de  force 
des  agents  du  pouvoir  dans  la  formation  des  listes  électorales, 
et  dénonçaient  aux  chambres  des  fraudes  commises  dans  les 
élections  des  députés  de  la  majorité.  Il  faut  rappeler  ici  que, 
dans  les  vérifications  de  pouvoirs,  il  y  a  d'ordinaire  deux  opi- 
DÛMis  extrêmes  qui  se  produisent  :  selon  l'une,  toutes  les  élec- 
tions ont  été  viciées  par  l'arbitraire  et  la  corruption  ;  selon  l'au- 
tre, toutes  les  opérations  de  l'administration  ont  été  marquées 
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par  le  respect  des  droits  et  la  plus  irréprochable  impartialité. 
En  général,  ces  deux  .assertions  sont  également  éloignées  de 
la  vérité. 

En  4828,  les  ministres  qui  étaient  responsables  des  der- 
nières élections  ne  se  trouvaient  pas  à  la  chambre  pour  expli- 
quer les  actes  de  leurs  agents,  et  le  nouveau  ministère  devait 
défendre  plus  faiblement  des  manœuvres  électorales  dont  la 
responsabilité  ne  pesait  pas  sur  lui. 

C'est  seulement  en  théorie  qu*on  peut  interdire  au  gouver- 
nement de  se  servir  à  son  profit  des  institutions  administra- 
tives que  la  centralisation  met  entre  ses  mains,  et  les  hommes 
d'opposition  qui  attaquent  les  abus  du  pouvoir  dans  les  élec- 
tions, s'ils  parviennent  aux  alEsiires,  ne  se  souviennent  des 
abus  qu'ils  ont  signalés  que  pour  les  imiter. 

Dès  le  9  février,  la  discussion  devint  très-vive,  et  après 
quelques  débats  sur  une  question  relative  à  la  possession  annale, 
M.  Casimir  Périer  s'écria  :  «  La  France  a  soif  d'ordre  légal  et 
de  justice  administrative,  surtout  dans  les  élections.  »  Dans 
toutes  les  élections  attaquées  revenaient  les  mômes  accusa- 
tions. On  reprochait  à  l'administration  les  incapacités  électo- 
rales à  l'aide  desquelles  elle  avait  réuni  la  majorité,  le  défaut 
de  publicité  des  listes,  la  violation  du  secret  des  votes,  et  Ton 
dénonçait  l'influence  ministérielle  qui  avait,  au  dire  de  Top- 
position,  employé  tous  les  moyens  pour  anéantir  les  volontés 
individuelles. 

Nous  nous  contenterons  de  résumer  les  traits  principaux  de 
cette  longue  discussion  de  principes,  parsemée  de  déclama- 
tions presque  toujours  stériles,  puisque  la  chambre  admettait 
généralement  les  députés  dont  l'élection  avait  été  dénoncée 
comme  frauduleuse. 

La  première  électioi  qui  passionna  le  débat  fut  celle  de 
M.  de  Quélen,  élu  dans  les  Côtes-du-Nord.  Une  pétition  de 
trente  électeurs  signalait  à  'a  chambre,  entre  autres  prétendus 
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abus,  une  circulaire  du  préfet  à  ses  agents,  dans  laquelle  on 
remarquait  le  passage  suivant  : 

«  Rappelez-Yous  que  nous  sommes  arrivés  au  temps  où  la  première 
condition  des  gouvernements  représentatifs  est  assez  connue  pour  que 
tous  les  fonctionnaires  et  agents  publics,  à  quelque  branche  de  service 
qu'ils  appartiennent,  sachent  quils  doivent  au  gouvernement,  non- 
seulement  feurs  voix,  mais  leurs  démarches,  mais  leur  influence.  Que 
s'ils  sont  libres  de  leurs  suffrages  comme  individus,  ils  ne  peuvent  lui 
refuser  leur  coopération  dans  Pacte  qui  importe  le  plus  à  sa  conserva- 
tion, sans  se  séparer  de  lui  ou  sans  le  mettre  dans  la  nécessité  de  se 
séparer  d'eux.  » 

M.  le  général  Sébastiani  se  révolta  à  la  pensée  qu'une  telle 
alternative  fût  donnée  aux  fonctionnaires.  Certes,  il  est  pé- 
nible d'acquérir  à  ce  prix  une  majorité  dans  les  chambres, 
puisqu'arrivée  à  ce  point  la  politique  du  gouvernement  a  perdu 
la  majorité  morale  du  pays,  et  qu'il  n'obtient  les  suffi^ages  qu'à 
l'aide  d'une  pression  ;  mais  il  aie  droit  de  demander  aux  fonc- 
tionnaires qui  tiennent  leur  position  du  pouvoir  et  font  partie 
de  l'administration  leur  concours  dans  les  élections  ;  il  y 
aurait  m^me  quelque  chose  de  peu  délicat  à  accepter  son 
pain  quotidien  d'un  gouvernement  qu'on  attaquerait  en 
sous-main.  En  Angleterre,  le  pays  du  gouvernement  par- 
lementaire par  excellence,  le  premier  acte  d'un  homme  qui 
veut  entrer  dans|  l'opposition  est  de  donner  sa  démission , 
s'il  occupe  un  emploi,  afin  de  recouvrer  toute  son  indépen- 
dance. 

L'élection  de  M.  de  Quélen  fut  validée  par  la  chambre. 
L'élection  de  M.  Calemard-la-Fayette ,  dans  la  Haute-Loire, 
fournit  à  M.  Benjamin  Constant  l'occasion  d'attaquer  la  précé- 
dente administration.  H  réclamait  l'ajournement  de  l'admission 
et  motivait  sa  demande  en  disant  :  a  Le  total  des  votes 
est  de  300  voix,  la  majorité  nécessaire  de  171;  M.  Ca- 
lemard,  n'ayant  obtenu  que  176  voix,  dont  il  faut  déduire 
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iO  faux  électectrs  dâK>iicés,  n'a  plus  pour  lui  la  majorité.  «> 

M.  Pardessus  répondit  avec  raison  «  qu*on  ne  pouvait  re- 
gai'der  comme  de  faux  électeurs  ceux  qu'on  dénonçait  comme 
tels,  avant  que  les  tribunaux  compétents  eussent  prononcé  sur 
leur  capacité*  » 

Dans  le  camp  opposé,  M.  le  Pelletier  d'Aulnay  soutint  la 
doctrine  contraire,  en  disant  que  si  la  juridiction  des  questions 
électorales  n'appartenait  pas  à  la  chambre,  l'assemblée  pouvait 
au  moins  prononcer,  comme  un  jury,  si  l'élection  était  ou 
n'était  pas  frauduleuse.  M.  deSaint-Aulaireallaplusloin:  «Avec 
le  système  de  M.  Pardessus,  s'écria-t-il,  ce  seraient  les  préfets 
qui  nommeraient  les  électeurs,  et  comme  les  préfets  agissent 
sous  l'influence  des  ministres,  ce  seraient  en  définitive  les 
ministres  qui  nommeraient  les  députés.  » 

M.  de  la  Bourdonnaye  défendit  la  prérogative  royale  qu'on 
diminuait  en  proclamant  la  souveraineté  de  la  chambre  dans 
la  validation  des  élections.  C'était  une  nouveauté  de  voir  Tho- 
norable  député  défendre  à  la  tribune  les  droits  du  pouvoir 
royal,  et  ses  collègues  furent  frappés  d'étonnement  en  l'en- 
tendant protester  contre  l'empiétement  de  l'assemblée  sur  les 
prérogatives  du  monarque.  La  situation  de  M.  de  la  Bourdon- 
naye avait  changé  avec  l'avènement  du  ministère  Martignac, 
et  son  opposition  n'avait  plus  de  raison  d'être  depuis  la  chute 
de  M.  de  Villèle. 

Le  ministre  de  l'intérieur  prit  à  son  tour  la  parole.  Le  com- 
mencement de  cette  harangue,  qui  explique  les  sentiments  du 
nouveau  ministère  sur  la  question  si  grave  des  élections,  doit 
trouver  ici  sa  place.  Le  voici  : 

«  Messieurs ,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  ne  viens  pas  vous 
demander  protection  pour  la  fraude,  si  la  fraude  a  existé,  ni*  pré- 
parer pour  l'avenir  des  moyens  d'exercer  la  fraude  pour  notre  bénéfice^ 
personnel.  Nous  sommes  autant  qu'aucun  de  vous  ennemis  de  la  fraude 
el  du  mensonge;  nous  les  repousserons,  nous  les  combattrons,  sous 
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quelque  couleur  qu'ils  se  montrent.  C'est  un  parti  auquel  nous  soin  mes 
irrévocablement  arrêtés. 

«  Nous  pensons  que  le  gouvernement  doit  conserver  sur  les  élections 
une  action  puissante.  Quelque  légal,  quelque  modéré  que  puisse  être 
un  gouvernement  tel  que  le  nôtre,  il  a  et  ne  peut  manquer  d'avoir  tou- 
jours une  opposition  puissante,  populaire,  active,  dont  l'influence  se 
lait  sentir  avec  une  force  nouvelle  au  moment  décisif  où  les  élections 
se  préparent.  Ce  n'est  pas  même,  dans  nos  mœurs  actuelles,  un  travail 
secret,  obscur;  c'est  une  lutte  franche,  ouverte,  déclarée,  que  nos  in- 
stitutions admettent.  Il  ne  faut  pas  penser  à  arrêter  cette  lutte,  cela 
•est  impossible. 

•  Mais  il  faut  aussi  reconnaître  que  le  gouvernement  doit,  pour  sa 
propre  sûreté,  opposer  à  cette  invasion,  à  cette  tentative  qui  va  le  dé- 
truire, une  action  et  une  influence  éminemment  conservatrices.  Cette 
action,  telle  que  je  la  conçois,  ne  peut  être  ni  frauduleuse,  ni  tyran* 
nique,  ni  inquisitoriale.  Les  lois  doivent  être  exécutées  régulièrement, 
telles  qu'elles  ont  été  promulguées,  avec  franchise  et  loyauté.  On  doit 
appeler  à  exercer  les  droits  électoraux  tous  ceux  auxquels  la  loi  assure 
ce  droit. 

«  U  faut  repousser  avec  un  soin  égal  tous  ceux  qui  ne  justifient  pas 
qu'ils  remplissent  les  conditions  exigées  par  la  loi.  d 

Certes,  c'était  là  une  franche  déclaration  de  principes  ;  elle 
aurait  dû  satisfaire  l'opposition,  caries  plus  exigeants  ne  peuvent 
demander  au  gouvernement  que  la  scrupuleuse  observation 
des  lois  en  matière  électorale.  M.  de  Martignac  repoussa 
ensuite  la  doctrine  qui  attribuait  d'une  manière  absolue  à 
la  chambre  la  révision  des  listes  électorales  et  Texamen  de 
la  validité  des  inscriptior^s.  Il  conclut  en  déclarant  que,  s'il  sur- 
venait des  cas  graves  où  il  fût  clairement  démontré  que  l'ad- 
ministration avait  abusé  de  son  pouvoir,  la  chambre  avait  le 
droit  d'exiger  des  renseignements  nouveaux  et  d'ajourner  la 
réception  du  député  jusqu'à  l'examen  des  preuves  à  l'appui  ; 
le  devoir  du  gouvernement  était  alors  de  dénoncer  la  fraude 
aux  tribunaux  compétents.  Dans  les  cas  ordinaires,  il  était 
sage  de  s'en  tenir  aux  dispositions  de  la  loi. 

Sans  attaquer  le  fait  en  lui-même,  M.  Royer-Collard  resta 
dans  la  question  du  droit  en  général.  Après  des  déclamations 
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sur  les  faux  électéui*s  qui  font  les  faux  députés,  il  déclara 
qu'une  législation  restreignant  la  puissance  de  la  chambre  er? 
matière  de  vérification  électorale  était  impossible.  Une  phrase 
de  cette  harangue  produisit  un  grand  effet  sur  l'auditoire  : 

«  Que  le  faux  député  demande  s'il  veut  des  gendarmes  pour  entrera 
la  chambre,  s*écria  M.  Royer-CoUard;  mais  qu'il  ne  demande  pas  mon 
consentement,  il  ne  l'aura  jamais.  » 

Puis  l'orateur  chercha  quelle  était  la  législation  existante 
qui  interdisait  à  la  chambre  d'attaquer  une  inscription  dont 
l'illégalité  n'avait  pas  été  signalée  au  préfet  avant  la  clôture  des 
listes;  la  loi  de  1817,  qui  réglait  les  attributions  des  préfets, 
ne  parlait  jpas  des  réclamations  présentées  à  l'assemblée. 

«  11  n'y  a  pas  de  jour  où  ce  qui  était  faux  soit  devenu  vrai,  poursui- 
vit-il; voilà,  certes,  ce  qu'aucun  député  o'oscra  jamais  proposer  à  une 
chambre,  parce  que  les  doctrines  honteuses  sont  bien  plus  difficiles  à 
défendre  que  les  mauvaises  actions.  » 

M.  Ravez  fit  remarquer  que,  sur  une  simple  dénonciation 
sans  preuves,  on  ne  pouvait  suspendre  un  droit  acquis  et 
peut-être  assuré.  Cet  homme  de  bien,  déclarant  qu'il  né  prenait 
pour  règle  de  son  droit  que  son  devoir,  refusa  son  assenti- 
ment aux  principes  émis  à  la  tribune. 

M.  Dupin  atné  termina  le  débat  en  résumant  les  concessions 
faites  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Après  un  discours  dans 
lequel  M.  Agier  se  rallia  à  l'avis  de  ceux  qui  réclamaient  le 
droit  d'examen  pour  la  chambre  lorsqu'il  s'agissait  de  la  vali- 
dation des  élections,  M.  Calemard-la-Fayette  fut  admis  à 
l'unanimité. 

C'étaient  bien  des  paroles  stérilement  prononcées  pour  en 
arriver  à  ce  résultat  ! 

Les  débats  se  ranimèrent  à  l'occasion  de  l'élection  de 
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M.  Lorimier,  nommé  daas  la  Manche  à  la  majorité  d'ane  voix. 
On  accusait  le  préfet  de  s'être  inscrit  sur  la  liste  électorale 
après  la  clôture.  M.  de  Vatimesnil  fit  observer  à  cette  occasion 
que,  d'après  la  loi  de  1817,  le  domicile  public  suivait  de  droit 
le  domicile  réel.  Le  bureau  proposait  Tajournement  jusqu'à  la 
vérification  du  droit  de  six  électeurs,  qu'on  disait  indûment 
inscrits.  M.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld,  répondant  à  M.  de 
Vatimesnil,  s'engagea  dans  une  dissertation  obscure  sur  la  dis- 
tinction à  établir  entre  la  souveraineté  royale  et  la  souverai- 
neté de  la  chambre. 

M.  Porlalis  rappela  que  la  loi  de  1817  conservait  à  l'électeur 
inscrit  sur  la  liste,  et  qui  en  est  rayé,  par  le  seul. fait  de  sa 
réclamation,  le  droit  de  voter  jusqu'après  la  décision  défini- 
tive. Faudrait-il  donc  annuler  une  élection  parce  qu'un  élec- 
teur, qui  de  fait  était  un  faux  électeur,  mais  qui  de  droit  avait 
la  possession  légale,  y  aurait  pris  part? 

Il  y  avait  là  quelque  chose  de  difficile  à  admettre. 

Puis  l'orateur,  parlant  de  la  souveraineté  de  la  chambre, 
établit  que  dans  la  loi  seule,  devant  laquelle  toute  tête  doit 
s'incliner,  résida  la  toute-puissance. 

Après  quelques  débats,  la  chambre  prononça  à  une  forte 
majorité,  composée  de  la  gauche,  du  centre  gauche  et  d'une 
partie  de  la  droite, l'ajournement  de  l'élection  de  M.  Lorimier. 

M.  Kératry  présenta  ensuite  une  pétition  au  nom  de  plu- 
sieurs habitants  de  Bourbon-Vendée;  les  accusations  ac- 
coutumées se  reproduisirent  k  la  tribune,  et  M.  Kératry 
ne  manqua  pas  une  si  belle  occasion  d'attaquer  violem- 
ment l'ancien  ministère.  A  entendre  cet  adversaire  im- 
pitoyable du  gouvernement  royal,  on  aurait  dit  que  les 
dernières  élections  avaient  toutes  été  entachées  îl'abus  de 
pouvoir,  et  que  tous  les  hommes  qui  se  rattachaient  à  l'admi- 
nistration s'étaient  laissé  gagner  par  la  corruption.  La  passion 
politique,  qui,  comme  les  autres  passions,  aveugle  ceux  qui 
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s'y  livrent,  faussait  le  jugeaient  de  M.  Kérairy,  et  les  rumeurs 
de  la  droite  couvrirent  la  voix  de  Torateur  quand  il  s'écria  que, 
<i  si  la  Révolution  avait  eu  des  moments  d'oppression,  de  vio- 
lence et  de  délire,  elle  était  au  moins  pure  d'un  système  com- 
biné de  fraude  et  d'astuce,  s»  U  termina  son  impétueuse 
harangue  en  abjurant  le  député  de  ne  pas  se  présenter  à  la 
chambre  «  sous  le  manteau  du  conseil  d'État  ;  car,  s'il  en  était 
ainâ,  le.  système  du  gouvernement  serait  de  fait  aboli  pour 
faire  place  à  la  faction  impériale  dont  la  Restauration  avait 
dédaigné  le  mensonge.  » 

M.  deCurzay  défendit  l'administration  déchue,  qui,  injuste- 
ment attaquée,  n'était  pas  là  pour  réclamer  contre  les  accusa- 
tions sousle  poids  desquelles  on  l'accablait.  Il  développala  thèse 
diamétralement  opposée  à  celle  de  M.  Kératry.  «  Sans  doute, 
disait-il,  les  élections  n'ont  pas  été  libres;  elles  ont  été  accom^ 
plies  sous  l'influence  d'un  comité  directeur  établi  à  Paris.  On 
en  veut  à  l'administration  du  Roi,  et,  pour  affaiblir  son  in- 
fluence salutaire,  on  cherche  par  tous  les  moyens  possibles  à 
lui  enlever  une  majorité  disposée  à  là  soutenir..  »  L'orateur  de  la 
droite  conclut  en  demandant  qu'on  fit  justice  à  lafois  des  fonc- 
tionnaires qui  n'avaient  pas  rempli  leur  devoir  et  des  calom- 
niateurs. 

M.  Augustin  de  Leyval,  dans  une  remarquable  improvisa- 
tion, appela  tous  les  esprits  à  l'union  et  à  la  concorde,  dont 
l'opposition  ne  veut  jamais,  car  elle  puise  sa  vie  dans  la  guerre. 
<c  Une  voix  va  s'élever  jusqu'au  trône,  s'écria-t-il  ;  qu'elle 
dise  au  prince  que,  s'il  a  deux  peuples,  ils  se  sont  donné  le 
signe   de  paix,   et  qu'il  lui  appartient  de  combler  l'abîme 

quiles  a  si  longtemps  séparés Où  donc  est  cette  Révolution 

dont  on  parle  ?  la  charte  a  tué  le  monstre,  et  ce  n'est  qu'en 

tuant  la  charte  qu'on  peut  le  faire  revivre Le  royalisme 

est    devenu  Ubéral ,   et  le  libéralisme  est   devenu  monar- 
chique.   Maintenant   que  quelques-uns  par   conviction  ou 
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par  convenance  penchent  encore  v^s  le  républicankme,  que 
d^autres  révent  les  tranquilles  douceurs  du  pouvoir  absolu, 
telles,  psc  exemple,  qu*oa  les  goûte  en  Ëspaçne  [on  rit)^  y  a-t-il 
là  de  quoi  s'alarmer  si  fort?  »  Après  ce  discours,  dont  Thon- 
néte  optimisme  était  exagéré,  les  députés  de  la  Vendée  furent 
admis  ;  mais,  en  reyanche,  ladmission  de  M«  Dufougerais, 
nommé  à  Saint-Malo,  fut  ajournée.  Ce  député  avait  été  élu  à 
une  majorité  de  six  voix,  et  Too  signalait  sept  faux  électeurs 
parmi  ceux  qui  l'avaient  porté. 

C'est  ainsi  qu'on  arriva  à  k  vérificatîoo  des  pouvoirs  des 
députés  du  Lot,  MM.  de  Formoot  et  Syrieys  de  Marinhac.  De 
toutes  les  élections,  c'était  dans  celles-ci  que  Tàncienne 
admimstration  avait  donné  le  plus  de  prise  aux  attaques. 
On  signalait  les  circulaires  du  préfet  enjoignant  aux  fonction- 
naires, sous  peine  de  destitution,  de  voter  et  de  faire  voter 
pour  le  candidat  du  gouvernement.  Avant  l'ouverture  du  dé- 
bat, M.  de  Formont,  élu  à  une  faible  majorité,  donna  sa  démis- 
sion; il  ne  restait  donc  à  discuter  que  l'élection  de  M.  Syrieys 
de  Marinhac,  député  de  Figeac.  Les  pétitionnaires  prétendaient 
que  quarante  faux  électeurs  avaient  été  introduits  sur  les  listes  ; 
mais,  en  retranchant  même  les  quarante  voix  illégales,  la  ma- 
jorité demeui*ait  à  M.  Syrieys  de  Marinhac  qui  avait  obtenu 
111  voix  sur  180  votants.  Le  rapporteur  de  la  commission, 
M.  Fallatieu,  tout  en  condamnant  la  conduite  des  agents  du 
pouvoir,  demandait  l'admission  du  député.  Le  débat  fut  vif  : 
MM.  Dupin  et  Bessières  s'élevèrent  avec  force  contre  les  con- 
clusions du  rapporteur.  M.  Dupin  aîné  déclara  que  le  principe 
de  déduction  des  faux  électeurs  était  erroné,  et  qu'on  en  faisait 
dans  le  cas  présent  une  application  trop  indulgente.  «Le  prin- 
cipe des  déductions,  dit-il,  peut  s'appliquer,  quand  il  n'est 
question  cpie  de  deux  ou  trois  faux  électeurs  sur  un  grand  nom- 
bre ;  non  quand  il  y  en  a  une  masse.  C'est  ainsi  qu'en  ma- 
tière de  monnaie  on  admet  l'alliage  dans  certaines  proportions. 
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ce  qui  n  empêche  pas  la  monnaie  d'être  bonne;  mais  avec  une 
plus  forte  dose,  c*est  de  la  fausse  monnaie.  Yous  ne  comptez 
que  pour  sa  voix  un  faux  électeur,  mais  faites  attention  aux 
voix  qu'il  peut  entraîner.  » 

M.  Syrieys  de  Marinhac  fit,  preuves  en  main,  justice  des 
allégations  qui  dénonçaient  de  faux  électeurs  parmi  ceux  qui 
l'avaient  nommé.  Il  demanda  que,  s'il  s'en  trouvait  à  5oit  i/t^u, 
on  les  fit  rechercher  et  punn*.  Alors  M.  Benjamin  Constant  vint 
lire  à  la  tribune  une  circulaire  du  préfet  menaçant  de  desti- 
tution les  fonctionnaires  hostiles  à  Tadministration.  A  cette 
lecture,  l'agitation  fut  grande  dans  la  chambre.  M.  Mauguin 
cita  une  circulaire  du  procureur  du  roi,  qui  menaçait  de  pour- 
suites et  d'arrestation  ceux  qui  chercheraient  à  influencer  le 
vote  des  électeurs  dans  un  sens  favorable  à  l'opposition.  Quand 
l'ajournement  fut  mis  aux  voix,  la  gauche,  le  centre  gauche  et 
quelques  membres  du  centre  droit  votèrent  affirmativement  ;  le 
reste  de  la  chambre  se  prononça  d'une  façon  contraire,  et, 
après  deux  épreuves  douteuses,  M.  Syrieys  de  Marinhac  fut 
admis  à  une  faible  majorité. 

L'admission  de  M.  le  baron  de  Jankowitz,  nommé  à  la  majo- 
rité d'une  voix  par  le  troisième  arrondissement  de  la  Meuse, 
fut  ensuite  ajournée  :  un  électeur  qui  déclarait  avoir  perdu  son 
droit  électoral  se  trouvait  sur  la  liste.  L'ajournement  ne  fut 
prononcé  qu'à  la  majorité  de  six  voix ,  majorité  formée  de 
toute  la  gauche  et  de  la  défection  de  droite. 

On  discuta  ensuite  l'élection  de  MM.  de  Chollpt  et  Des- 
bassyns  de  Richement,  députés  de  la  Meuse.  M.  Desbas- 
syns  de  Richement  était  le  beau-frère  de  M.  de  Villèle,  Les 
deux  députés  avaient  été  élus,  le  premier  à  sept  voix,  le  se- 
cond à  trois  voix  de  majorité.  On  dénonçait  des  électeurs 
rayés  de  la  liste,  et  d'autres  dont  l'inscription  avait  été  illégale. 
Mais  le  bureau,  constatant  que  de  part  et  d'autre  la  bonne  foi 
avait  été  complète,  proposait  l'admission.  MM.  Thouvenel  et 
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de  Saint-Aulairecombaitirent  ces  conclusioDS,  et  M.  Thouvenel, 
se  laissant  aller  à  de  regrettables  violences  de  langage,  repro- 
cha à  la  chambre  de  violer  la  charte,  en  admettant  dans  son 
sein  les  créatures  de  Tancienne  administration,  «c  des  hommes 
traîtreusement  élus,  des  enfants  de  la  fraude,  des  bâtards  mi- 
nistériels qui  ne  pouvaient  sans  rougir  s^asseoir  à  côté  de  leurs 
collègues.  D  M.  de  Saint-Aulaire  accusa  le  préfet  de  la  Meuse 
d'avoir  fait  preuve  d'une  partialité  scandaleuse  et  violé  plu- 
sieurs fois  la  loi,  soit  dans  les  refus  d'inscription,  soit  dans 
les  radiations  d'électeurs.  M.  de  Saint-Aulaire  avait  personnel* 
lement  désigné  dans  son  discours  M.  de  la  Bourdonnaye  qui 
se  défendit  d'avoir  jamais  attaqué  Tadministration  par  en  bas. 
L'ancien  chef  de  la  contre-opposition  de  droite  voyait  bien  le 
but  de  toutes  les  accusations  portées  contre  l'ancien  ministère; 
il  déclara  qu'on  le  verrait  toujours  défendre  les  libertés  publiques 
menacées.  «  Mais,  ajbuta-l-il,  ce  ne  sont  pas  les  libertés  publi* 
ques  qui  sont  menacées,  c'est  la  royauté  que  nous  avons  à  dé- 
fendre. wM.  Casimir  Périer  s'empara  de  cette  parole  et  en  tira 
un  argument  contre  M.  de  la  Bourdonnaye  :  «  Nous  ne  faisons 
pas  la  guerre  aux  hommes,  mais  aux  choses,  dit-il  ;  les  hommes 
sont  tombés,  mais  les  choses  restent.  Et  prenez-y  garde,  si, 
quand  les  hommes  sont  renversés,  vous  vous  taisez  sur  les 
choses,  on  dira,  sans  doute  contre  votre  intention,  que  vous 
n'avez  vu  avec  joie  tomber  les  hommes  que  pour  vous  enrichir 
de  leurs  dépouilles,  et  que  vous  ne  vous  taisez  sur  le  système 
que  parce  que  vous  voulez  en  profiter.  » 

Le  silence  devenait  impossible  pour  M.  de  Martignac.  Sa 
position  était  difficile  ;  il  se  trouvait  placé  entre  les  membres 
de  l'ancien  ministère,  qui  se  plaignaient  d'être  sacrifiés  par  la 
nouvelle  administration,  et  les  exigences  de  la  chambre,  qui 
demandait  leur  accusation. 

«  Vous  connaissez  vos  devoirs  et  vous  comprenez  les  miens^  dit-il. 
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^vez-Youd  qu'il  n'y  a  rteii  de  plus  faneste,  après  une  agression  tîo- 
lente,  qu'une  justification  insuJOfisante  et  incomplète?  Savez-vous  que 
je  ne  puis  défendre  ce  qui  ne  m'est  pas  démontré  innocent  et  qui  n'est 
pas  justifié,  on  ce  qui  peut  paraître  coupable?  Que  dois-je  faire?  Ce  que 
vous  ayez  fait  Tous-mèi&es  :  proposer  des  ajournements  quand  votre 
conscience  n'est  pas  suCûsamment  éclairée.  Eh  bien  !  j'ajourne  mon 
avis  sur  les  fonctionnaires;  je  remplirai  mon  devoir  tout  entier,  et  je 
proposerai  au  Roi,  quand  la  vérité  me  sera  bien  connue,  de  rendre 
justice.  » 

M.  de  Marlignac,  en  promettaDt  d'assimiler  sa  conduite  à 
celle  de  la  chambre,  ayait  su  prendre  le  seul  parti  capable  de 
tirer  le  ministère  du  pas  difficile  où  il  était  engagé.  Après 
quelques  débats  pleins  d'aigi*eur  et  de  violence,  M.  Desbassyns 
de  Richement  fut  admis.  Les  anciens  ministres  trouvèrent  la 
défense  faible  et  incomplète  ;  mais,  dans  la  situation  donnée, 
pouvait-on  s'attendre  à  autre  chose? 

Les  élections  des  Vosges  et  celles  de  la  Corse  restaient  à  exa- 
miner. Dans  le  département  des  Vosges,  la  loi  du  20  juin  1820 
avait  été  violée  ;  cette  loi  décidait  que,  dans  les  départements 
où  il  n'y  avait  pas  plus  de  400  électeurs,  il  n'y  aurait  qu'un  seul 
collège.  Une  pétition  signalait  à  la  chambre  la  conduite  du  pré- 
fet des  Vosges,  M.  deMeulan;il  avait  fait  porter  à404  le  nombre 
des  électeurs,  et  H  de  ces  électeurs  avaient  été  indûment 
inscrits.  Le  préfet  lui-même  reconnaissait  que,  sur  sa  liste,  se 
trouvaient  plus  de  40  électeurs  qui  ne  possédaient  pas  la 
capacité  électorale  ;  leur  radiation  n'avait  pas  eu  lieu  à  temps 
parce  qu'on  était  obligé  d'attendre,  pour  opérer  cette  radiation, 
les  délais  voulus  qui  expiraient  au  17  novembre,  jour  de  la 
convocation  des  collèges  électoraux  ^ 

Le  rapporteur  du  bureau  conclut  à  l'annulation  de  l'élec- 
tion; il  cita  plusieurs  circulaires  fâcheuses  du  préfet.  M.  Ben- 

1.  Les  députés  élus  dam  les  Vosges  étaient  MM.  Cuny,  le  général  Bucquet^ 
Royer-Collard,  Fallalieu  etChampy  ;  les  trois  premiers  avaient  été  nommés  par 
les  colh'gr!»d'arrondi9«emenl,  les  autre*  par  le  coHégo  du  département. 
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jasma  Conetaot  attaqua  violemmeot  la  conduite  de  ce  fonc- 
tionnaire et  demanda  qu'on  en  flt  justice.  M.  de  Meulan 
était  allé  trop  loin  ;  selon  ce  mot  resté  célèbre ,  il  avait  fait  du 
2èle  :  personne  ne  le  défendit.  On  déclara  que  les  cinq  élec- 
tions des  Vosges  avaient  été  accomplies  par  un  dédouble- 
ment abusif  du  collège  électoral,  et  l'assemblée  les  annula  à 
Tunaitimité. 

Ce  fut  sur  le  débat  soulevé  au  sujet  de  Télection  de  MM.  de 
Rivarola  et  de  Vatismesnil,  en  Corse,  que  se  termina  la  dis- 
cussion sur  là  vérification  des  pouvoirs.  La  loi  de  1827,  rela- 
tive à  l'organisation  du  jury,  n'était  pas  alors  observée  en 
Corse.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  listes  électorales  devaient 
être  dressées,  dans  ce  pays,  conformément  aux  lois  du  5  fé- 
vrier 1 817  et  du  29  juin  1820,  ou  selon  la  nouvelle  législation. 
De  plus,  sur  une  liste  de  trente-sept  votants,  on  dénonçait  à 
la  chambre  l'inscription  de  sept  fonctionnaires  et  du  préfet, 
dont  rinfluence  avait  dû  diriger  l'élection.  Le  bureau  conclut 
à  l'admission  de  M.  de  Rivarola^  en  faisant  observer  qu'en 
retranchant  les  sept  voix  contestables,  le  candidat  réunissait 
encore  la  majorité  des  suffrages  (19  voix  sur  30),  M.  Dupin 
aîné  combattit  les  conclusions  du  bureau  en  disant  que  la  nou- 
velle législation,  ne  contenant  aucune  exception,  devait  être 
exécutée  dans  toutes  les  parties  du  royaume  ;  en  conséquence 
il  demandait  l'annulation  de  l'élection  faite  en  vertu  des  lois 
abrogées  de  1817  et  de  1820.  M,  Sébastiani  réclama  à  cette 
occasion  le  changement  de  l'administration  légale  de  la  Corse, 
puis  il  attaqua  l'ancien  ministère  en  disant  que  «  son  procès 
venait  d'ôtre  instruit  par  les  débats  qui  avaient  eu  lieu.  »  Un 
député  de  Paris,  M.  Jacques  Lefèvre ,  parla  dans  le  même 
sens  en  désignant  l'administration  tombée  sous  le  nom 
«  d'échafaudage  de  fraudes.  »  L'élection  de  M.  de  Rivarola 
fut  mise  aux  voix  et  validée  par  une  majorité  formée  d'une 
partie  du  centre  gauche,  du  centre  et  de  la  droite,  tandis  que 
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rélection  de  M.  de  Yatismesnil,  qui  n'avait  pas  atteint  TAge 
requis,  fut  annulée, 

La  vérification  des  pouvoirs  fît  comprendre  au  ministère 
dans  quelle  situation  il  allait  se  trouver  en  face  de  la  nouvelle 
chambre.  La  haine  contre  la  précédente  administration  était 
vive  et  profonde,  on  en  avait  eu  la  preuve  dans  ces  premiers 
débats,  où  les  accusations  les  plus  injurieuses  lui  furent  pro- 
diguées* Mais,  après  avoir  attaqué  une  élection  avec  violence,  le 
député  était  généralement  admis  par  la  chambre,  ce  qui  tendrait 
à  prouver  que  le  résultat  auquel  on  voulait  arriver  avant  tout 
était  de  rendre  le  retour  du  ministère  de  droite  impossible  : 
si  les  élections  avaient  été  le  fruit  exclusif  de  la  fraude  et  de 
Tastuce,  ainsi  qu'on  Tavait  prétendu  à  la  tribune,  comment 
rélection  de  députés,  qui  avaient  obtenu  leur  mandat  en  sur- 
prenant la  bonne  foi  publique,  eût-elle  été  validée  par  la  ma- 
jorité de  la  chambre  ? 

Mais,  si  Taccord  s'était  fait  dans  la  droite  quand  il  s'agissait 
de  renverser,  les  divisions  devaient  se  reproduire  dès  la  pre- 
mière épreuve  à  laquelle  on  soumit  l'assemblée;  cette  première 
épreuve  fut  l'élection  du  président.  D'après  les  calculs  du  i/om- 
teur^  au  moment  des  élections  de  1827,  le  gouvernement  avait 
cru  pouvoir  compter  dans  la  nouvelle  chambre,  en  réunissanten- 
semble  toutes  les  voix  royalistes  sans  distinction  de  nuances,  sur 
240  voix  contre  1 47  appartenant  à  la  gauche  ou  au  centre  gauche. 
Mais  cette  fusion  entre  des  hommes  qui  s'étaient  hais  pendant 
des  années  était  impossible.  Puis  on  arrivait  à  ce  chiffre  en 
réunissant  les  cent  trente  membres,  qui  appartenaient  à  l'an- 
cienne réunion  Piet,  à  cinquante  voix  prises  parmi  les  fonc- 
tionnaires ;  venait  ensuite  la  défection  qui  se  composait  d'en- 
viron trente  députés  qui  avaient  formé  la  réunion  Agier  et  la 
contre-opposition  de  droite  qu'on  peut  évaluer  à  un  nombre 
à  peu  près  égal.  Si  toutes  ces  nuances  diverses  avaient  pu  se 
fondre  en  une  seule,  la  droite  serait  arrivée  à  former  une 
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majorité;  mais,  pour  atteindre  à*  ce  résultat,  il  aurait  fallu 
oublier  des  haines  de  six  années  et  n'avoir  plus  qu'un  but  : 
le  bien  de  son  pays* 

La  première  pensée  de  la  plupart  des  membres  de  la  droite 
avait  été  de  faire  arriver  M.  Ravez  à  la  présidence;  mais  la  dé- 
fection, dont  les  voix  décidaient  la  majorité,  déclara  qu'elle 
voterait  contre  lui^ 

9  Nos  amis  s'occupent  de  la  nomination  de  M.  Ravcz,  écrivait  M.  de 
Villèle  sur  son  Carnet;  on  n'y  peut  compter,  à  ce  que  m'a  dit  la  Bour- 
donnaye.  La  défection  votera  contre  lui,  dans  la  crainte  de  donner  au 
Roi  assez  de  confiance  pour  espérer  encore  et  ne  pas  admettre  au  minis- 
tère les  défectionnaires  qui  y  comptent.  » 

L'entente  ne  put  s'établir  entre  les  fractions  de  la  droite. 
Le  premier  tour  de  scrutin  donna  les  résultats 'suivants  :  M.  de 
la  B(»urdonnaye  réunit  cent  soixante-dix-huit  voix  ;  M.  Gau- 
tier, cent  soixante-quatorze;  M.  Royer-CoUard,  cent  soixante- 
huit;  M.  Ravez,  cent  soixaote-deux  ;  M.  Casimir  Périer,  cent 
cinquante-six  ;  M.  de  Sainte-Aulaire,  cent  trente-neuf;  M.  Sé- 
bastiani,  cent  vingt-neuf;  M.  de  Berbis,  cent  seize;  M.  de 
Lalot,  quatre-vingt-trois;  M.  Hyde  de  Neuville,  quatre-vingt- 
deux.  Pas  un  de  ces  candidats  ne  réunissait  la  majorité  absolue  ; 
il  fallut  recourir  à  un  second  tour  de  scrutin.  Les  négocia- 
tions recommencèrent  entre  les  fractions  dominantes  de  la 
chambre  et  la  défection ,  et  on  arriva  à  cette  solution  :  la 
réunion  Agier  apporterait  l'appoint  de  ses  voix  à  trois  des  can- 
didats présentés  par  le  cercle  de  la  rue  Grange-Batelière, 
tandis  que  les  députés  qui  formaient  le  cercle  de  la  rue 
Grange-Batelière  porteraient  la  candidature  de  deux  membres 
de  la  réunion  Agier  *. 


1.  La  majorité  absolue  était  de  143  suffrages. 

2.  «  Il  paraît  eerUIn  queftavcx  et  la  Bourdonnaye  se  sont  bien  conduits  dans 
le  Tole  de  la  présidence,  écrit  encore  M.  de  Villèle.  Ce  dernier  décUre  hautement 

Hitl.  de  It  Reataur.  -  T.  VIII.  8 
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Le  second  tour  de  scrutintles  candidats  à  la  présideoce  donna 
des  résultats  bien  différents  du  scrutin  de  la  veille  :  sur  trois 
cent  cinquante-huit  votants,  M.  de  Lalot  réunit  deux  cent  douze 
suffrages;  M.  Hyde  de  Neuville,  deux  cent  six;  M.  Royer- 
Collard,  cent  quatre-vingt-neuf;  M.  Gautier,  de  la  Gironde, 
cent  quatre-vingtHBept;  M.  Casiniir  Périer,  cent  quatre-vingts. 
Le  nombre  de  voix  données  à  M.  de  laBourdonnaye  était  réduit 
à  cent  cinquante-quatre^  tandis  que  M.  Ravez  en  obtenait 
cent  soixante-sept.  On  le  voyait  clairement  :  si  la  majorité  de 
la  chambre  était  encore  royaliste,  elle  se  trouvait  divisée  en 
deux  tronçons  qui  ne  pouvaient  se  rfiçprocher  sans  se  com- 
battre, et  qui  ne  formaient  ainsi  que  deux  minorités.  Le  Roi 
choisit  pour  présider  la  nouvelle  chambre  M.  Royer-CoUard  ; 
il  ne  venait  que  le  troisième  sur  la  liste  des  candidats,  mais  il 
avait  été  porté  à  la  députation  dans  sept  collèges,  et  cette  cir- 
constance le  désignait  assez  au  choix  du  Roi.  La  nomination 
de  M.  Royer-CoUard  fut  accueillie  par  l'assemblée  aux  cris  de 
Vive  le  Roi!  Les  journaux  libéraux,  le  Journal  des  DébatSy  le 
Constitutionnel  ^\t  Courrier^  célébrèrent  cet  acte  comme  «un 
hommage  rendu  à  l'opinion  publique,  un  événement  décisif 
qui  promettait  au  pays  le  plus  heureux  -avenir,  »  tandis  que  la 
Gazette^  organe  de  Tancien  ministère,  faisait  remarquer  que 
c(  le  Roi  ne  pouvait  pas  encourager  la  défection  sans  porter 
atteinte  à  son  autorité.  »  Cette  réflexion  n'était  pas  dénuée  de 
fondement  ;  mais  la  Gazette  oubliait  que  le  Roi  avait  tenté 
pendant  six  années  de  s'appuyer  sur  la  droite,  et  que  les 
divisions  qui  séparaient  lés  diverses  nuances  des  royalistes 
avaient  rendu  l'existence  du  ministère  précédent  impos- 
sible. 


qu'il  n'a  pu  entraîner  avec  lui  les  défectionnaires.  Le  Roi,  bien  conseillé,  Tcrait 
entrer  Ravez  et  la  Bourdonnaye  dans  le  ministère  ;  il  choisirait,  non  Royer 
Gollard,  mais  Périar,  pour  la  présidence.  N*étant  pas  conaulté,  je  n*ai  pas  d'avis 
à  donner.  »  (Papiers  politiques  de  M.  de  Villèle,  Documenu  inédite,) 
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La  chambre  compléta  £on  bureau  par  la  nomination  des 
idce-présidents  et  des  questeurs.  On  choisit  la  plupart  de  ces 
dignitaires  parmi  les  dissidents  de  la  droite.  Les  vice-présidents 
élus  furent  MM.  de  Cambon,  Agier,  Bertin  de  Vaux  et  de 
fierbis;  les  secrétaires,  MM.  deLur-Saluces,  deValon,  Rouillé 
de  Fontaine  et  Dumeylet;  les  candidats  pour  la  questure, 
MM.  Laine  de  Ville-Lévêque,  de  Preissac,  Dubruel,  de  Saint- 
Aignan,  Dubourg.  Le  Roi  choisit  comme  questeurs  M.  Laine 
de  Ville-Léréque,  membre  de  la  gauche,  et  M.  Dubruel,  qui 
faisait  partie  de  Textréme  droite,  comme  pour  indiquer  Tal- 
liance  de  la  droite  avec  le  côté  gauche  de  l'assemblée.  Puis 
M.  Royer-Collard  prit  possession  du  fauteuil  de  la  présidence 
en  prononçant  un  discours  empreint  de  cette  grave  éloquence 
que  les  assemblées  goûtent  toujours.  Il  commença  en  ces 
termes  : 

«  Messieurs,  appelé  par  vos  suffrages  et  par  le  choix  de  Sa  Majesté 
au  poste  que  je  viens  remplir  en  ce  moment,  s'il  m'était  permis  de  me 
considérer  moi-même,  la  conscience  de  ma  faiblesse,  de  mon  insufti- 
sance  me  ferait  décliuer  sans  hésitation  de  si  périlleuses  fonctions. 
J  en  serais  détourné  aussi  par  les  habitudes  peut-être  invincibles  de 
toute  ma  vie. 

«  Je  regretterais  la  liberté  de  ces  bancs  où  je  me  suis  si  longtemps 
assis,  et  cette  tribune  où  j'ai  quelquefois  élevé  la  voix  dans  de  graves 
intérêts.  Mais  j'ai  devant  moi  de  grands  devoirs  auxquels  m'attache  la 
reconnaissance;  je  m'y  dévoue  et  je  m'appliquerai,  selon  mes  forces, 
h  remplir  la  tâche  qui  m'est  imposée.  J'y  apporte  du  moins  un  vif  sen- 
timent de  la  justice,  seule  conciliatrice  des  opinions  et  des  intérêts 
divers;  ce  sera  mon  titre  à  votre  confiance.  J*en  ai  besoin,  Messieurs, 
et  je  tâcherai  de  la  méritera  » 

Le  28  février,  la  nomination  de  la  commission  chargée  de 
la  rédaction  de  Tadresse  au  Roi  eut  lieu.  Ses  membres  furent 
recrutés  dans  toutes  les  nuances  de  l'assemblée  ;  MM.  de  Lalot, 

1.  Voir  c«tte  harangue  daBf  la  Vie  politique  de  Roifer^Collard,  tome  II, 
page  363. 
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de  la  Peyrade,  de  la  Bourdonnaye,  Hyde  de  Neuville,  de 
Chantelauze,  Ravez,  Alexis  de  Noailles,  s'y  rencontraient  avec 
MM.  Dupont  de  TEureet  Bignon,  tous  deux  membres  de  Tan- 
cienne  opposition  libérale.  La  majorité  de  la  commission  de  l'a- 
dresse était  contraire  au  précédent  ministère.  Dès  les  premiers 
raoTTients  de  la  formation  de  cette  commission,  le  Journal  âes 
Débats  recommença  à  menacer  M.  de  Villèle  d'une  mise  en 
accusation;  il  laissait  au  gouvernement  ces  deux  alternatives: 
«  Ou  bien  le  nouveau  ministère  changerait,  disait-il,  ou  plutôt 
s'amenderait  selon  les  vœux  du  pays,  selon  l'esprit  du  discours  de 
la  Couronne  et  du  choix  de  M.  Royer-CoUard,  ou  bien  M.  de 
Villèle  serait  mis  en  accusation,  c'est-à-dire,  en  un  mot,  la 
France  aurait  ou  satisfaction  ou  justice  '.  » 

Le  Journal  des  Débats,  développant  le  lendemain  l'idée  de 
la  mise  en  accusation  contenue  en  germe  dans  son  article  de  1  » 
veille,  exposait  avec  une  verve  éloquente,  qui  laissait  deviner 
un  illustre  auteur,  les  motifs  de  l'accusation  de  l'ancien  mi- 
nistère. Ces  phrases  déclamatoires  et  injustes  qui,  lues  à  près 
d'un  demi-siècle  de  distance,  font  un  peu  l'effet  d'une  lave  de 
volcan  refroidie,  produisirent  une  vive  impression  au  moment 
où  elles  furent  publiées  :  «  Cette  accusation  est-elle  juste  ? 
s'écriait  l'écrivain  des  Débats  en  terminant  sa  violente  diatribe 
Contre  M.  de  Villèle.  Juste!  En  vérité,  nous  ne  sommes  pas 
dignes  de  la  liberté,  si  nous  ne  pensons  pas  qu'il  est  juste  de 
punir  celui  qui  cherchait  à  nous  voler  la  charte,  le  corrup- 
teur des  élections ,  le  dévastateur  de  la  chambre  des  pairs,  le 
destructeur  de  la  garde  nationale,  le  servile  soutien  àujésui- 
(isnic.  Juste!  Et  pourquoi  donc  la  France,  d'une  voix  una- 


1  «  Les  DébatSy  organe  du  nouveau  mlnislère,  conUennent  une  grande  pro- 
vocation et  une  menace  d'accusation  contre  Tancienne  administration,  écrit 
M.  de  Villèle  sur  son  Carnet.  Cette  manœuvre  a  pour  but  d'effrayer  le  Roi,  et 
de  jeter  le  di'^ordre  parmi  les  bons  pairs  et  les  bons  députés*  »  [DocumenU 
iitéditi.) 
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nime,  a- 1- elle  fait  les  élections  accusatrices  de  1827...  Juste  ! 
Bon  Dieu  !  Chaque  dépulé  se  demandera  si  uue  pareille  accu- 
sation' est  politique,  si  elle  est  opportune,  si  elle  est  sage,  si 
elle  est  utile,  mille  choses  enfin;  mais,  quand  il  n'aura  plus 
qu'à  se  demander  si  elle  est  juste,  c'en  sera  fait  de  M.  de  Yil- 
lèle.  »~ 

Fort  de  sa  conscience  et  des  longs  services  qu'il  avait  ren- 
dus à  son  pays,  l'ancien  président  du  conseil  ne  redoutait  pas 
la  mise  en  accusation.  On  parlait,  dès  le  1"  mars,  de  faire 
entrer  dans  le  projet  d'adresse  une  phrase  oifensante  pour 
l'ancien  ministère;  cette  note  de  blâme,  jetée  à  l'administration 
qui,  pendant  six  années,  avait  eu  la  confiance  de  deux  rois, 
atteignait  aussi  bien  Charles  X  que  M.  de  Villèle  :  attaquer  le 
ministère  de  droite,  c'était  attaquer  le  Roi.  M.  de  Villèle  at- 
tendait de  pied  ferme  sa  mise  en  accusation,  et,  le  1"  mars,  il 
écrivait  à  son  fils,  qui  s'inquiétait  de  bruits  alarmants  pour 
la  sûreté  de  son  père  :  c<  Garde-toi  de  te  toiu*menter  des  dispo- 
sitions hostiles  contre  moi  dont  tu  trouveras  l'indication 
dans  les  journaux.  Loin  de  redouter  l'accusation,  je  la  provo- 
querais de  tout  mon  pouvoir.  Mais  tout  ceci  n'est  qu'une 
tactique  pour  lancer  la  chambre  dans  une  voie  de  violence,  et 
forcer  le  Roi  à  des  concessions  fatales  pour  lui  et  le  pays.  Les 
royalistes  sont  fous,  et  les  libéraux  profitent  de  leurs  folies  *.  » 

U  devenait  impossible  à  MM.  de  Chabrol  et  Frayssinous, 
membres  de  l'ancien  ministère,  de  continuer  à  faire  partie  de 
Tadministration  sous  laquelle  un  blâme  direct  allait  être  infligé 
à  la  politique  du  ministère  auquel  ils  avaient  appartenu.  Aussi, 
le  3  mars,  avant  le  commencement  des  débats  de  l'adresse, 
ofTrirent-ils  leur  démission  au  Roi  qui  l'accepta,  et  les  nomma 
ministres  d'État  et  membres  du  Conseil  privé.  Il  fallut  pour- 
voir à  leur  remplacement.  Le  Roi  pensa  d'abord  à  mettre 

1 .  Papiers  poliUquet  de  M.  de  Villèle.  (Documeuu  inédilt.) 
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M.  de  la  Bourdonnaye  à  la  place  de  M.  de  Chabrol;  les  pré- 
tentions de  l'ancien  chef  de  la  contre-opposition  de  droite 
étaient  plus  hautes.  Le  Roi  consentit  à  ce  que  le  ministère  de 
la  marine  fût  offert  à  M.  de  Chateaubriand;  celui-ci  le  refusa^ 
comme  il  avait  déjà  refusé  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. Cette  position  secondaire  ne  pouvait  contenter  la  haute 
ambition  de  l'illustre  écrivain.  Le  gouvernement,  qui  le  crai- 
gnait, chercha  à  le  satisfaire  eîi  l'éloignant;  on  lui  offrit  l'am- 
bassade de  Rome  qu'il  accepta  quelques  mois  après.  Il  a  dit 
à  ce  sujet  dans  ses  Mémoires  :  «  Le  mot  de  Rome  a  sur  moi  un 
effet  magique.  Je  me  sentis  saisi  du  désir  de  finir  mes  jours, 
de  l'envie  de  disparaître,  même  par  un  calcul  de  renommée, 
dans  la  ville  de  funérailles  au  moment  de  mon  triomphe  poli- 
tique. »  Cette  fantaisie  de  solitude  paraît  étrange,  placée 
comme  elle  l'est  dans  l'esprit  de  l'auteur  de  h  Monarchie  selon 
la  Charte.  Mais  M.  de  Chateaubriand  ambitionnait  plus  l'éclat 
du  pouvoir  que  le  pouvoir  lui-même,  et,  une  fois  sa  passion 
satisfaite,  il  se  dégoûtait  vite  avec  cette  légèreté  et  cette  espèce 
de  scepticisme  dédaigneux  qui  lui  ont  fait  tant  de  tort  dans  ses 
Mémoires,  où  il  a  laissé  paraître  ce  côté  défectueux  de  son  ca- 
ractère. Sa  correspondance  de  Rome,  comme  ambassadeur,  ne 
fut  guère  plus  grave  et  plus  édifiante  sous  le  gouvernement  de 
Charles  X  qu'elle  ne  l'avait  été  à  l'époque  où  il  était  secré- 
taire d'ambassade  du  cardinal  Fesch  sous  le  Consulat,  et, 
lorsqu'on  lit  ses  dépêches,  on  sent  que  ce  n'est  pas  dans  ce 
style  que  l'auteur  du  Génie  du  Christianisme  aurait  dû  écrire 
au  Roi  très-chrétien. 

C'était  donc  par  une  porte  extérieure  et  presque  dérobée 
que  M.  de  Chateaubriand  rentrait  aux  affaires.  Il  acceptait  un 
armistice  avec  le  gouvernement  royal,  et  pendant  Un  an  allait 
suspendre  une  opposition  de  quatre  années,  qu'une  question 
d'amour-propre  froissé,  larivalité  du  grand  écrivain  avec  M.  de 
Villèle  avait  fait  naîlre.  En  effet,  M.  de  Chateaubriand  n'avait 
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pu  se  résigner  à  voir  M.  de  Yillèle  oecuper  la  place  de  premier 
ministre  ;  il  ne  voulait  pas  se  rappeler  que  pour  être  un 
illustre  écrivain  on  n'est  pas  toujours  un  politique  habile. 

M.  de  Chateaubriand  désigna  au  choix  du  Roi  M*  Hyde  de 
Neuville  pour  occuper  le  ministère  de  la  marine.  Ce  dernier 
était  revenu  de  son  ambassade  aux  Etats-Unis,  tout  imprégné 
de  cet  air  de  libéralisme  qu'on  respire  à  pleins  poumons  en 
Amérique,  et  il  avait  été  un  des  provocateurs  les  plus  actifs  de 
la  défection.  Une  ordonnance  du  4  mars  nomma  M.  Hyde  de 
Neuville  au  ministère  de  la  marine,  et  Mgr  Feulrier,  évéque  de 
Beauvais,  au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques.  Cette  mo- 
dification était  une  concession  du  Roi  au  parti  de  la  défection, 
car  les  deux  nouveaux  ministres  avaient  tous  deux  appartenu 
à  la  réunion  Agier.  L'évéque  de  Beauvais  était  un  homme  du 
monde,  d'un  caractère  doux  et  facile;  la  droite  avait  blâmé  sa 
conduite  dans  la  présidence  de  son  collège  électoral,  et  l'on 
ne  trouvait  pas  dans  ce  caractère  indécis  les  qualités  indis- 
pensables à  un  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  dans  les 
circonstances  difBciles  où  l'on  se  trouvait. 

A  la  suite  de  la  modification  ministérielle,  l'ordonnance  du 
4  mars  annonçait  la  mise  à  la  retraite  de  quatre  préfets,  parmi 
lesquels  on  remarquait  le  préfet  des  Vosges,  et  M.  de  Saint- 
Félix,  préfet  du  Lot.  Puis  Tordonnance  publiait  une  longue  liste 
indiquant  des  changements  dans  le  personnel  des  préfectures. 
Le  môme  jour,  M.  Comet-d'Incourt  donnait  assez  tardivement 
sa  démission  de  directeur  général  des  contributions  indirectes. 

La  presse  libérale  trouva  ces  concessions  du  ministère  insuf- 
fisantes, tandis  que  la  presse  de  droite  voyait  dans  ces  sacri- 
fices un  aveu  de  faiblesse  de  la  nouvelle  administration.  Les 
journaux  de  gauche  critiquèrent  également  la  composition 
d'une  commission  formée  à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  de 
Martignac,  et  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  l'or- 
ganisation communale  et  départementale.  Cependant  la  com- 
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mission  se  composait  de  pairs,  de  députés  et  de  conseillers  d'État 
dont  l'autorité  en  ces  matières  paraissait  incontestable'. 

Le  projet  d'adresse  fut  terminé  le  4  mars.  Par  un  étrange, 
hasard,  M.  de  Lalot,  qui  déjà  avait  été  chargé  de  la  rédaction 
de  l'adresse,  à  la  suite  de  laquelle  le  ministère  Richelieu  était 
tombé,  fut  cette  fois  encore  chargé  de  la  rédaction.  Le  5  mars, 
la  chambre  se  forma  en  comité  secret  pour  examiner  le  projet 
d'adresse,  puis  la  discussion  publique  s'ouvrit.  Le  premier  pa- 
ragraphe avait  rapport  à  la  Grèce.  La  position  des  puissances 
chrétiennes,  en  face  de  la  Turquie,  avait  changé  depuis  le  dis- 
cours pacifique  de  M.  de  la  Ferronays  à  la  chambre  des 
pairs.  La  Porte  avait  levé  le  masque  en  lançant  un  ma- 
nifeste furieux  contre  la  chrétienté  et  en  publiant  une  liste 
de  proscription  qui  atteignait  quinze  cents  sujets  fran- 
çais, anglais  et  russes  habitant  la  Turquie.  Cette  nouvelle 
avait  jeté  la  consternation  parmi  les  habitants  de  Smyrne  et 
de  Constantinople;  les  sujets  français,  anglais  et  russes  étaient 
invités  à  quitter  Constantinople  dans  le  plus  bref  délai.  La 
Porte  appelait  tous  les  croyants  aux  armes  et  déclarait  que,  si 
les  trois  cours  persistaient  à  demander  l'émancipation  des 
Grecs,  elle  était  décidée  à  faire  une  guerre  nationale  et  reli- 
gieuse à  tous  les  tt  infidèles.  »  C'était  un  grave  événement,  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  fut  appelé  à  donner  des  ex- 
plications sur  les  intentions  du  gouvernement  en  face 
de  ce  nouvel  état  de  choses.  Il  déclara  que  les  trois  cours 
se  concertaient  en  ce  moment  sur  les  déterminations  à 
prendre  à  l'égard  de  la  Turquie  ;  il  fit  observer  que  les  espé- 
rances de  paix  qu'il  avait  exprimées  naguère  à  la  tribune 
n'étaient  pas  empreintes  d'un  optimisme  exagéré,  puisque  les 
ministres  du  roi  d'Angleterre  les  manifestaient  à  Londres,  au 

1.  C'étaient  MM.  Portai,  le  duc  de  Brissae,  le  baroo  Mounlcr,  le  comte  de 
Breteuil,  le  comte  de  Tocqueville,  le  baron  d'Ardeuil,  de  Chabrol,  de  Valori 
et  de  Salvandy. 
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moment  même  où  M.  de  la  Ferronnays  lesproclamait  à  Paris. 

Les  intentions  de  îa  Porte  avaient  été  tardivement  connues 
par  les  politiques  des  trois  cabinets,  parce  que  leurs  ambas- 
sadeurs avaient  quitté  Constantinople  après  le  8  décembre. 

Les  paragraphes  de  l'adresse  qui  avaient  rapport  à  la  poli- 
tique extérieure  furent  adoptés  après  des  débats  sans  impor- 
tance. Ce  n'était  pas  là  le  véritable  terrain  de  la  discussion; 
on  attendait  avec  impatience  qu'on  arrivât  au  paragraphe 
qui  devait  jeter  une  note  de  blâme  sur  l'ancienne  administra- 
tion. Le  président  lut  l'adresse.  M.  de  Montbel  défendit  avec 
force  l'ancien  ministère  injustement  accusé;  il  déclara  que,  si 
le  ministère  précédent  avait  commis  des  fautes,  la  chambre, 
a  par  respect  pour  la  prérogative  royale,  devait  garder  sur  ses 
torts  un  religieux  silence  et  se  borner  à  remercier  le  roi  de  sa 
gracieuse  communication.  »  Ce  langage,  d'un  royaliste  con- 
vaincu, ne  pouvait  convenir  Ma  majorité,  et  M.  Agier  répondit 
à  M.  de  Montbel  en  établissant  le  droit  qu'avaient  les  députés  de 
la  France,  de  blâmer  un  ministère  dont  le  Roi  venait  lui-même 
de  fabre  justice.  «  La  révolution,  continuait  M.  Agier,  c'était 
Fancien  ministèroqui  y  conduisait  la  France  ;  car,  en  frappant 
la  chambre  des  pairs,  il  avait  frappé  l'aristocratie.  »  C'est 
ainsi  qu'à  la  tribune  on  évoquait  des  fantômes,  au  lieu  de  si* 
gnaler  l'ennemi  véritable  qui  menaçait  la  monarchie  française. 
M.  Syrieys  de  Marinhac  défendit  le  ministère  Villèle,  tout  en 
reconnaissant  ses  fautes;  mais  la  violence  de  son  langage 
compromit  ceux  qu'il  voulait  protéger.  Il  finit  par  provoquer 
l'hilarité  de  la  chambre  en  déclarant  «  que  si  l'on  attaquait 
l'ancien  ministère,  c'est  que  la  majorité  avait  changé  depuis 
l'année  précédente.  »  C'était  là  une  vérité  incontestable. 

La  vraie  discussion  s'engagea  au  sujet  du  paragraphe 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Quelques  parties  de  l'adininistration  publique  ont  soulevé  de  gra- 
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ves  ressentiments;  nous  le  iroyonsavec  douleur,  et  pour  [fermer  une 
plaie  si  profonde,  Votre  Majesté,  dans  sa  prévoyance,  a  devancé 
l'expression  de  nos  vœux;  les  commissions  formées  par  ses  ordres  se 
hâteront  d'en  préparer  l'accomplissement,  nous  aimons  à  le  penser.  » 

M.  Donatien  de  Sesmaisons  combattit  ce  paragraphe  en  di- 
sant à  la  chambre  que,  pour  être  forte,  elle  devait  être  juste  : 
((  Tout  est  calme  en  France,  ajouta-t-il,  il  y  a  union  dans  les 
chambres  ;  on  y  entend  professer  de  toutes  parts  l'union 
de  la  charte  et  du  Roi  ;  et  ces  déclarations  sont  toujours 
bonnes,parce  que,  si  elles  n*engagentpas,  elles  déshonorent.» 

M.  Dupin  attaqua  l'ancien  président  du  conseil  en  Faccu- 
sant  de  s'être  fait  xm  jeu  de  l'acte  Je  plus  sérieux,  le  plus  na- 
tional, en  l'appelant  la  partie  des  élections.  Le  côté  le  plus  fort 
de  son  argumentation  fut  celui  où  il  s'autorisa  de  l'acte  royal 
qui  avait  changé  le  ministère,  «  sans  doute  parce  que  le  Roi 
trouvait  dé  justes" sujets  de  plainte  dans  sa  conduite  »  pour 
condamner  l'ancienne  administration.  C'était  là  un  argu- 
ment qui  pouvait  être  juste  en  théorie  :  en  eifet,  quand  on 
rejette  un  système,  c'est  généralement  parce  qu*on  le  trouve 
mauvais.  Mais  ce  raisonnement  n'était  pas  de  nature  à  con- 
vaincre les  députés  qui  connaissaient  l'attachement  du  Roi 
pour  la  politique  de  M.  de  Villèle. 

M.  Dupin  termina  soa  discours  par  les  paroles  suivantes  : 

«  Si  le  Roi  eut  trouvé  bon  le  système  suivi  par  ses  ministres,  il  ne 
les  eût  pas  renvoyés,  et,  dans  ce  cas,  notre  devoir  serait  encore 
d'avertir  le  trùne  des  dangers  qu'ils  ont  fait  courir  à  la  monarchie  ; 
mais  heureusement  le  Roi  nous  en  a  dcHvrés.  Le  choix  populaire  de  la 
-nation  est  devenu  celui  de  Sa  Majesté.  Nous  n'avons  plus  qu'un  vœu, 
c'est  de  ne  plus  revoir  le  déj^lorable  système  que  votre  commission  vous 
propose  de  condamner.  » 

Après  un  second  discours  de  M.  Syrieys  deMarinhac,  favo- 
rable à  l'ancien  ministère ,  et  une  violente  déclamation  de 
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M.  Benjamin  Constant  contre  la  politique  d'une  administration 
n  qu'il  accusa  de  vouloir  reconstruire  l'inégalité  et  les  pri- 
vilèges, de  comploter  l'anéantissement  de  toutes  les  lois  con- 
-stitutionnelles  en  espérant  se  maintenir  au  milieu  des  ruines,  r> 
le  paragnq[)he  fut  adopté. 

Avant  la  discussion  de  la  dernière  partie  de  l'adresse, 
deux  autres  ptiragraphes  provoquèrent  un  assez  vif  débat.  Le 
premier  était  celui  qui  demandait  <c  une  organisation  défi- 
nitive de  l'instruction  publique,  capable  de  concilier  dans  leurs 
rapports  Texercice  de  l'autorité  civile  avec  celui  du  pouvoir 
spirituel,  de  maintenir  la  bonne  intelligence  de  leur  concours, 
selon  les  maximes  héréditaires  de  l'Église  gallicane,  et  d^as- 
surer  l'égale  protection  promise  aux  autres  cultes.  » 

Ce  passage  de  l'adresse  remettait  en  présence  les-  deux 
camps  religieux  des  gallicans  et  des  ultramontains^  et  M.  Du- 
plessis  de  Grénédan  demanda  avec  sa  véhémencç  accoutu- 
mée que  l'enseignement  fût  placé  sous  la  main  de  l'Église. 
L'honorable  député  oubliait  que  cette  organisation  exclusive 
de  l'instruction  publique  aurait  porté  une  atteinte  grave  à  la 
liberté  du  père  de  famille,  qui  doit  pouvoir  choisir  pour  ses 
enfants  le  système  d'éducation  qui  lui  convient.  D'ailleurs  ce 
n'est  pas  par  des  lois  absolues  qu'on  fait  entrer  la  religion 
dans  les  cœurs  ;  c'est  seulement  quand  elle  règne  sur  les 
âmes  qu'elle  peut  porter  son  divin  rayonnement  jusque  sur  les 
lois.  L'Église  gallicane  fut  défendue  par  MM.  de  Lalot  et 
Alexandre  Delaborde.  MM.  de  Puymaurin ,  Bizien  du  Lé- 
zard, s'unirent  au  contraire  à  M.  Duplessis  de  Grénédan  ;  à  la 
suite  d'une  vive  discussion,  le  paragraphe  fut  adopté. 

L'avant-demier  paragraphe  de  l'adresse,  qui  réclamait  la 
«  restitution  des  institutions  municipales,  monument  des  an- 
ciennes franchises  de  la  France,  y>  souleva  un  débat  animé. 
MM.  de  la  Bourdonnaye,  de  la  Boulaye,  Pardessus,  deman- 
daient la  suppression  du  paragraphe;  ce  passage  de  l'adresse 
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réclamait  clairement  une  loi;  il  leur  paraissait  attentatoire  à 
rautorilé  royale. 

MM.  Dupin,  Bourdeau,  Alexis  de  Noailles,  soutinrent  Topi- 
nion  contraire,  et  le  paragraphe  fut  maintenu. 

On  arriva  enfin  à  la  discussion  du  dernier  paragraphe,  jqui 
blâmait  directement  Tancien  ministère.  11  débutait  ainsi  : 
«  La  vérité,  longtemps  captive,  parviendra  enfin  aux  pieds  du 
trône.  »  M.  Portails  demanda  la  suppression  de  cette  phrase, 
en  disant  qu'elle  pourrait  affliger  le  cœur  d'un  prince  qui  avait 
toujours  aimé  et  appelé  la  vérité.  Le  garde  des  sceaux  s'efforça 
de  tout  son  pouvoir  de  séparer  la  cause  du  Roi  de  celle  de 
l'ancien  ministère.  MM.Âgier,  Sébastiani,Benjamin  Constant, 
insistèrent  pour  réclamer  le  maintien  de  la  phrase  primitive. 
La  gauche  s'éleva  contre  Tintervention  du  garde  des  Sceaux 
dans  le  débat,  et  déclara  qu'un  ministre  qui  n'était  pas  député 
n'avait  pasl^  droit  de  proposer  une  modification  dans  l'adresse. 
La  phrase  fut  changée  ;  on  se  contenta  de  proclamer  que  «  la 
vérité  était  le  premier  besoin  des  princes  études  peuples  y>  sans 
ajouter  <t  qu'elle  avait  été  longtemps  captive.  » 
Mais  le  paragraphe  principal  allait  apparaître  et  l'attention 
^/    de  la  chambre  fut  grande  à  la  lecture  de  cette  phrase  : 

«  Les  vœux  de  la  France  ne  demandent  aux  dépositaires  de  votre 
pouvoir  que  la  vérité  de  vos  bienfaits.  Ses  plaintes  n'accusent  que  le 
ayslème  déplorable  qui  les  rendit  trop  souvent  illusoires.  » 

.  La  discussion  s'engageay  M.  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld, 
dans  un  discours  qui  semblait  appeler  la  pitié  de  la  chambre, 
supplia  les  députés  de  ne  pas  affliger  le  cœur  paternel  du  Roi,  en 
lui  disant  que  des  ministres  qu'il  avait  maintenus  pendant  plu- 
sieurs années  aux  affaires  avaient  suivi  un  système  déplorable; 
M.  Eugène  d'Harcourt  attaqua  le  système  de  M.  de  Villèle, 
qui,  «  toujours  vivant,  consistait  à  faire  de  raristocratie  avec  de 
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la  servilité  et  de  la  religion  avec  des  moines.  »  Cette  vague  ac- 
cusation n'avait  rien  de  neuf. 

/Alor/M.  de  Montbel  alla  défendre  une  seconde  fois  à  la 
tribune  M.  de  Villèle^  il  parla  avec  un  accent  de  conviction 
indignée  de  la  haine  qui  entourait  l'ancien  ministre,  et  rap- 
pela que  la  prospérité  publique  avait  grandi  sous  l'adminis- 
tration précédente.  Après  avoir  énuméré  les  grands  résultats 
du  ministère  de  M.  de  Villèle,  se  laissant  aller  à  l'admiration 
qu'il  éprouvait  pour  l'administrateur  habile  qui  était  en  même 
temps  son  ami,  il  déclara  que,  comme  Scipion,  le  président 
du  conseil  pourrait  dire  :  Allons  au  Capitale  remercier  les 
dieux.  Le  dévouement  absolu  est  presque  toujours  un  peu 
noïf.  M.  de  Montbel  put  trouvef  une  preuve  de  cette  vérité 
dans  les  éclats  de  rire  qui  saluèrent  *le  parallèle  qu'il  éta- 
blissait entre  Scipion  et  M.  de  Yillèle,  parallèle  qui,  sans 
manquer  d'une  certaine  justesse,  n'avait  certainement  pas 
le  mérite  de  l'à-propos. 

A  cet  hymne  entonné  à  la  louange  de  M.  de  Yillèle , 
M.  Agier  opposa  une  satire;  il  représenta  les  résultats  désas- 
treux de  son  ministère,  «  propageant  un  système  de  calomnies 
dont  la  tendance  était  de  représenter  la  France  comme  toujours 
prête  à  entrer  en  révolution,  quand  elle  réclamait  seulement 
l'ordre  et  le  maintien  de  ses  institutions.  y>  Les  événements  qui 
suivirent  montrèrent  la  vérité  de  ces  prétendues  aspirations 
de  la  France  vei^  le  calme  et  le  repos  absolu.  Tandis  que 
M.  Agier  réclamait  le  maintien  du  moi  déplorable^  M.  de  la 
Boessière  déclarait  que  l'adresse  était  la  seule  chose  à  déplorer; 
ce  député  signalait  la  liberté  absolue  donnée  à  la  presse  comme 
la  seule  faute  imputable  à  l'administration  précédente.  Puis  le 
débat  continua  ses  violentes  diatribes  contre  M.  de  Villèle. 
MM.  Dupin  aîné,  Casimir  Périer  et  Charles  Dupin  défendirent 
le  paragraphe  contre  lequel  protestaient  MM.  Syrieys  de  Ma- 
rinhac,  de  Lastic  et  de  la  Bourdonnaye.  M.  de  Martignac  dut 
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enfin  exprimer  à  la  tribune  les  sentiments  des  membres  du 
ministère  sur  cette  partie  de  l'adresse.  Sa  défense  fut  faible. 
Il  ne  s'efforça  point  de  disculper  se&  prédécesseurs  et  resta 
dans  le  vague,  sans  prendre  parti  pour- ou  contre  l'ancien  mi- 
nistère, cherchant  surtout  à  rejeter  toute  responsabilité,  a  Sous 
le  ministère  précédent,  dit-il,  j'exerçais  des  fonctions  spéciales 
qui  me  rendaient  étranger  à  tous  les  actes  politiques.  Je  ne 
veux  donc  être  ni  l'accusateur  ni  le  défenseur  de  l'administra- 
tion tombée.  L'accuser  serait  de  ma  part  une  lâcheté;  mais  je 
ne  dois  pas  prendre  sous  ma  responsabilité  des  actes  auxquels 
je  n'ai  pas  participé  *.  » 
(>^  L'instant  du  vote,  qui  devait  décider. la  suppression  ou  le 
maiiitien  de  Tépithète injurieuse  pour  le  ministère  Villèle,  arriva. 
Les  deux  premières  épreuves  parurent  douteuses,  on  ouvrit  un 
scrutin  secret  :  sur  trois  cent  soixante  votants,  cent  soixante- 
treize  voix  se  prononcèrent  pour  la  suppression;  cent  quatre- 
vingt-sept  en  faveur  du  maintien  du  paragraphe  offensant  pour 
l'ancien  ministère.  Le  vote  général  fut  remis  au  lendemain. 
Cette  seconde  séance  fut  calme  ;  on  procéda  au  vote  de  l'en- 
semble de  l'adresse  qui  fut  adoptée,  le  8  mars,  à  une  majo- 
rité de  trente-quatre  voix  :  cent  quatre-vingt-dix-huit  boules 
blanches  contre  cent  soixante-quatre  noires.  On  tira  au  sort 
les  noms  des  députés  chargés  d'aller  présenter  l'adresse  au 
Roi;  le  nom  de  M.  Syrieys  de  Marinhac,  qui  avait  combattu 
l'adresse  de  tout  son  pouvoir,  sortit  le  premier  de  l'urne. 

La  douleur  de  Charles  X  fut  grande  à  la  nouvelle  de  ce  vote 
de  la  chambre  des  députés  ;  ce  système  qu'on  proclamait  dé- 
plorable, deux  rois  l'avaient  appuyé  pendant  six  années.  Char- 


1 .  n  Martignac  s'est  distingué  par  sa  faiblesse,  sa  facilité  irrésistible  aux  con- 
cessions, écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet.  1.6  ministère,  ne  comptant  ni  sur 
le  Roi  ni  sur  la  chambre  des  pairs,  dont  la  partie  supportable  a  été  renforcée, 
veut  prendre  son  point  d'appui  dans  des  cajoleries  aux  députés.  »  {Documents 
inédits,) 
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les  X  allait  être  obligé  de  recevoir  la  commission  chargée  de 
lui  présenter  l'adresse,  d'entendre  la  lecture  de  ce  paragraphe 
qui,  en  attaquant  de  fidèles  serviteurs  de  la  royauté,  atteignait 
la  personne  du  monarque  ;  enfin  il  lui  fallait  répondre  à  l'en- 
semble de  l'adresse.  Le  Roi  ne  reçut  la  députation  que  le 
9  mars  au  soir;  on  répandit  dans  Paris  le  bruit  qu'il  refusait  de 
la  recevoir.  L'événement  démentit  ces  rumeurs.  Charles  X  reçut 
la  députation,  et,  dans  sa  réponse  à  l'adresse,  sa  douleur  et  sou 
indignation  ne  se  trahirent  pas  : 

«  Messieurs,  dit-il,  en  vous  faisant  connaître  ma  volonté  d'afTermir 
Tios  institutions  et  en  vous  appelant  à  travailler  avec  moi  au  bonheur 
de  la  France,  j'ai  compté  sur  l'accord  de  vos  sentiments  comme  sur  le 
concours  de  vos  lumières.  Mes  paroles  avaient  été  adressées  à  la 
chambre  tout  entière;  il  m'aurait  été  bien  doux  que  sa  réponse  piit 
^tre  unanime.  Vous  n'oublierez  pas,  j'en  suis  sur,  que  vous  êtes  les 
frardicns  naturels  de  la  majesté  du  trône,  la  première  et  la  plus  noble 
de  vos  garanties.  Vos  travaux  prouveront  à  la  France  votre  profond 
respect  pour  la  mémoire  du  souverain  qui  nous  octroya  la  charte  et 
votre  juste  confiance  dans  celui  que  vous  appelez  le  digne  fils  d'Henri  IV 
«  t  de  Louis  XIV.  » 

M.  de  Peyronnet  proposa  à  M.  de  \illèle  de  se  plaindre  à  la 
chambre  des  députés  de  ce  que  l'adresse  contenait  d'injurieux 
pour  le  ministère  de  droite.  L'ancien  président  du  conseil 
rejeta  bien  loin  cette  proposition. 

La  réponse  du  Roi  fut  diversement  [interprétée  :  la  droite  la 
trouva  faible  et  incolore  ;  le  Journal  des  Débats  la  publia 
sans  réflexion,  tandis  que  le  Constitutionnel  et  le  Courrier 
aiFectaient  d'y  trouver  un'blâme  indirect  jeté  à  la  conduite  des 
cent  soixante-quatre  membres  de  la  chambre  qui  avaient  voté 
contre  l'adresse.  Mais  cette  tactique  ne  trompa  personne. 

M.  de  Yillèle,  en  jugeant  le  discours  royal,  dont  la  forme  et 
le  fonds  étaient  si  dignes  d'un  roi  constitutionnel,  ne  put  dis- 
simuler une  certaine  amertume;  cette  amertume  s'explique  : 
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dans  la  réponse  de  Charles  X  il  ne  se  trouvait  pas  un  mot  de 
consolation  pour  Tancien  président  du  conseil. 

«  J'ai  eu  un  monde  fou  le  soir,  comme  pour  protester  contre  l'adresse, 
écrivaitril  le  lendemain  à  son  fils.  La  réponse  du  Roi  est  trop  faiblr 
pour^rae  permettre  l'espoir  d'être  de  quelque  utilité  en  prolongeant 
mon  séjour  ici,  et  trop  oublieuse  des  services  passés  pour  ne  pas  me 
laisser  une  complète  liberté  d'action  personnelle.  Je  suis  malade  du 
mauvais  sang  que  m'a  causé  cette  adresse  pendant  sa  longue  discus- 
sion. 

«  Le  Véritable  auteur  de  cette  réponse  est  M.  de  Martignac,  auquel 
nulle  lâcheté  ne  paraît  coûter  pour  prolonger  sa  vie  ministérielle  \  » 

Pendant  cette  première  partie  de  la  session,  on  multipliait 
les  fêtes  au  château.  Le  Roi  s'attachait  à  traiter  avec  une  égale 
bienveillance  les  pairs  et  les  députés  de  toutes  les  opinions. 
C'est  dans  le  même  temps  qu'il  reçut  M.  de  Chateaubriand  en 
audience  particulière.  Il  ne  l'avait  pas  vu  depuis  son  expulsion 
du  ministère  ;  les  bruits  de  sa  rentrée  aux  affaires  circulèrent 
alors  dans  les  salons  politiques.  Ces  bruits  étaient  dénués  de 
fondement. 


III 


PROPOSITIONS  PRÉSENTÉES  AUX  CHAURRES  PAR  UU.  BACOT  DK 
ROMANS,  BENJAMIN  CONSTANT,DE  CONNY.— RÉUNION  DU  SALON  DE 
MARS.  —  ARRÊT  DE  LA  COtJR  ROYALE  SUR  LES  TROUBLES  OE  NO- 
VEMBRE  1827.  •—  ÉLECTIONS  OE  PARIS.  —  QUESTIONS  DE  POR- 
TUGAL ET   DE  RUSSIE. 

Avant  d'aborder  l'examen  des  lois  présentées  aux  cham- 
bres pendant  la  session  de  1828,  il  importe  de  rappeler 
plusieurs  propositions  faites  à  rassemblée  au  début  même  de 
cette  session.  L'auteur  de  la  première  proposition,  M.  Bacot 

1.  Papiers  politiques  de  M.  de  Villèle.  {Documenté  inédUs,) 
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de  Romans,  réclamait  la  suppression  de  la  commission  la 
Boessière.  On  se  souvient  que,  le  24  avril  1827,  la  chambre, 
à  la  suite  d'un  remarquable  discours  de  M.  de  la  Boessière, 
avait  institué  une  commission  chargée  de  surveiller  les  infidé- 
lités que  contenaient  souvent  les  comptes  rendus  des  séances 
de  la  chambre  publiés  par  les  journaux ,  de  relever  les  inexac- 
titudes volontaires  et  de  les  signaler  à  rassemblée.  Ce  re- 
mède était,  dès  son  début,  frappé  d'impuissance;  M.  de  la 
Boessière  le  reconnut  lui-même,  tout  en  restant  convaincu  de 
la  gravité  du  mal  qu'il  avait  signalé.  La  chambre ,  à  l'unani- 
mité, prononça  l'annulation  de  la  proposition  faite  le  24  avril 
1827. 

Une  seconde  proposition,  présentée  par  M.  Benjamin  Con- 
ittant,  demandaitle  retraitde  la  censure  facultative  des  journaux  ; 
le  même  député  exprima  le  vœu  que  le  ministère  renonçât  au 
droit,  qu'on  lui  avait  attribué,  de  retirer  à  son  gré  les  brevets 
des  imprimeurs  et  des  libraires.  M.  de  Martignac,  sans  re- 
pousser la  proposition  de  M.  Benjamin  Constant,  ajourna  la 
décision  du  ministère  à  l'époque  où  une  loi  sur  la  presse  se- 
rait discutée  par  la  chambre  ;  cette  loi  pourrait  renfermer 
le  retrait  de  la  censure.  La  chambre  adopta  à  une  grande  ma- 
jorité la  prise  en  considération  de  cette  proposition ,  qui  se 
trouva  contenue  dans  le  projet  de  loi  sur  la  presse. 

M.  de  Conny  présenta:  la  troisième  proposition  ;  elle  était 
conçue  en  ces  termes  :  a  Tout  député  auquel  il  sera  confié 
une  place  rétribuée  cessera,  par  le  seul  fait  de  son  accepta- 
tion, de  faire  partie  de  la  chambre,  mais  il  pourra  être  réélu. 
Seront  exceptés  de  cette  disposition  :  !**  les  députés  qui 
seraient  élevés  aux  fonctions  de  secrétaires  d'État;  2®  les  dé- 
putés qui,  appartenant  à  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  rece- 
vraient de  nouveaux  grades.  » 

Cette  proposition  avait  déjà  été  faite  aux  dernières  ses- 
sions par  MM.  de  Jankowitz  et  Boucher.  Elle  prenait  sa  raison 

His*.  de  la  Reslaur.  -  T.  TIII.  1 
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d*étre  dans  les  reproches  adressés  aux  députés  foDctionnaire& 
qu'on  accusait  de  vendre  leurs  votes  au  pouvoir  afin  d'obtenir 
de  l'avancement.  On  reprochait  également  aux  députés  de  l'op- 
position de  s'être  détachés  du  gouvernement  par  dépit  d'un  re- 
fus qu'ils  avaient  éprouvé  du  ministère.  La  proposition  de  M.  de 
Connydétruisaitle  prétexte  même  de  ces  attaques.  M.  de  Chan- 
telauze,  rapporteur  de  la  commission  chargée  de  l'examen  de 
celte  proposition ,  conclut  à  son  adoption.  Il  fit  remarquer 
qu'elle  faisait  intervenir  le  j  ugement  du  pays  lorsque  la  position 
d'un  député  avait  été  changée  après  l'élection,  a  Si  le  jugement 
lui  est  favorable,  ajouta  M.  de  Chantelauze,  la  chambre  n'a  rien 
perdu  dans  la  personne  d'un  de  ses  membres  de  son  caractère 
d'indépendance  et  de  sa  force  morale  ;  si  le  jugement  a  été  con- 
traire, c'est  une  preuve  non  équivoque  que  ce  caractère  d'in- 
dépendance et  cette  force  morale  auraient  commencé  à  subir 
quelque  altération.  r>  MM.  de  la'  Bourdonnaye,  Syrieys  de  Ma- 
rinhac  et  delà  Boessière,  combattirent  la  proposition  Conny  en 
la  signalant  comme  une  injure  au  pouvoir  royal  ;  elle  soumet- 
tait, en  effet,  les  choix  du  Roi  au  veto  de  la  chambre  qui  devrait 
décider  si  un  député,  appelé  par  le  gouvernement  à  des  fonc- 
tions rétribuées  et  faisant  ainsi  partie  de  l'administration, 
cessait,  par  ce  seul  motif,  de  mériter  la  confiance  des  électeurs. 
Un  amendement,  présenté  par  M.  Kératry,  proposait  de  sou- 
mettre seulement  à  la  réélection  les  députés  appelés  à  des 
fonctions  révocables  et  de  proroger  leur  réélection  à  la  fin  de 
la  session  pendant  laquelle  ils  auraient  été  appelés  à  des  fonc- 
tions publiques.  La  proposition,  combattue  par  M.  Duplessis 
de  Grénédan ,  qui  l'accusa  de  tendre  à  augmenter  la  puissance 
de  la  chambre  élective  aux  dépens  de  la  royauté,  fut  adoptée 
à  une  majorité  de  11  voix  (144  contre  133). 

Celte  proposition  devinlTobjet  d'un  vif  débat  lorsque,  deux 
mois  plus  tard,  elle  fut  portée  à  la  chambre  des  pairs.  M.  le 
baron  Pasquier  en  fit  le  sujet  d'un  long  rapport,  dans  lequel 
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il  établit  qu'une  telle  mesure  ruinerait  le  gouvernement  repré- 
sentatif, en  menant  au  mandat  direct.  Il  s'agissait  de  savoir 
si  le  droit  des  électeurs  n'était  pas  épuisé  à  compter  du  mo- 
ment où  ils  avaient  nommé  le  député  dont  le  choix  leur  était 
confié,  et  si  ce  droit  pouvait  se  renouveler  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût.  La  réélection  du  député  promu  à  des  fonctions 
élevéesluiparaissaitchanceuse  dans  un  paysoùl'appàt  desplaces 
lucratives  avait  été  si  longtemps  le  mobile  dominant.  «  Qui  ose- 
rait dire,  continuait  M.  Pasquier,  que  le  sentiment   d'une 
jalousie  peu  généreuse  ne  serait  pas  le  premier  que  ferait 
éclater  la  faveur  obtenue  par  le  citoyen  qui  viendrait  réclamer 
les  suffrages  de  ses  concitoyens?  Qui  pourrait  répoudre  que 
dans  plus  d'un  arrondissement  on  ne  se  dirait  pas  fort  bien  : 
«  Celui-ci  est  heureux,  il  a  atteint  le  but  d'une  juste  ambition; 
«  ouvrons  maintenant  la  même  route  à  un  autre  ami  de  nos 
«  amis,  qui  obtiendra  peut-être  le  même  avantage,  et  qui  le 
«  mérite  tout  autant,  d  Cette  proposition  soumettait  les  choix 
du  Roi  à  la  révision  des  collèges  électoraux  ;  elle  interdisait  au 
Roi  de  prendre  des  fonctionnaires  dans  la  chambre  des  députés. 
M.  Pasquier  concluait  au  rejet  de  l'amendement  de  M.  Ké- 
ratry  en  s'appuyant  sur  ce  que  cet  amendement  pris  en  lui- 
même  détruisait  tout  l'effet  de  la  proposition  ;  en  effet,  le  mi- 
nistère, en  conservant  pendant  une  session  le  député  dont  il 
aurait  capté  le  suffrage  par  une  faveur,  serait  mis  à  même  de 
recevoir  de  sa  créature  Tappui  qu'il  aurait  illégalement  acheté. 
La  proposition  fut  attaquée  dans  son  ensemble  ;  on  l'accusa 
d'être  inutile  dans  son  objet  et  contraire  à  la  charte,  puis- 
qu'eUe  établissait  des  incompatibilités.  MM.  le  comte  de  Tour- 
non,  de  Tocqueville,  le  ms^rquis  deMalleviUe  et  le  comte  d'Ar- 
gout  parlèrent  dans  le  même  sens ,  tandis  que  MM.  le  marquis 
de  Catelau  et  le  comte  de  Boissy-d'Anglas  la  défendirent  en 
déclarant  que,  si  on  la  repoussait,  on  laissait  échapper  le  seul 
moyen  d'assurer  l'indépendance  de  la  chambre  élective.  Le 
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duc  de  Broglie  fit  observer,  à  celle  occasion,  qu'en  consul- 
tant les  listes  de  la  chanobrc  on  trouvait  que,  sur  1400  dépu- 
tés, plus  de  1200  avaient  été  promus  à  des  emplois  divers 
pendant  le  cours  de  leur  députation.  On  invoquait  beaucoup 
l'exemple  de  l'Angleterre  où  la  réélection  est  en  usage;  mais 
le  barou  Pasquîer  remarqua  que  la  réélection  est  toujours 
certaine  dans  ce  pays,  où  elle  s'opère  à  l'aide  des  bourgs  pourris, 
et  prend  ainsi  le  caractère  d'une  simple  formalité.  En  résumé, 
la  chambre  des  Pairs  rejeta  l'ensemble  de  1^  mesure  le  28  mai 
1 828  ;  sur  210  votants,  elle  ne  réunit  que  46  voix  en  sa  faveur. 
Ce  vote  fut  le  premier  par  lequel  la  chambre  des  pairs  exprima 
la  dissidence  de  ses  vues  avec  celles  de  la  chambre  des  dé- 
putés:. 

Une  commission  d'enquête  avait  été  formée  dans  le  but 
d'examiner  les  pétitions  relatives  aux  opérations  électorales 
dénoncées  comme  frauduleusement  accomplies  ;  elle  était 
composée  de  trois  membres  du  conseil  d'État  et  de  trois  ma- 
gistrats faisant  partie  de  l'ordre  judiciaire.  Elle  déclara,  après 
un  examen  approfondi,  «  que  les  plaintes  portées,  sans  être  dé- 
nuées de  tout  fondement,  étaient  entachées  d'exagération  ;  que 
toutes  les  irrégularités  commises  par  les  préfets  avaient  eu 
lieu  contre  leur  volonté,  puisqu'on  devait  les  attribuer  à  des 
documents  erronés,  produits  dans  la  précipitation  qui  avait 
accompagné  les  opérations  électorales.  » 

La  chambre  examina  ensuite  les  élections  ajournées  pen- 
dant le  cours  de  la  vérification  des  pouvoirs.  Le  15  mars ,  elle 
annula  l'élection  de  M.  Garnier-Dufougerais,  de  Saint-Malo, 
élu  à  une  majorité  de  6  voix,  affirmant  ainsi  la  supériorité  du 
jugement  de  la  chambre,  en  matière  électorale,  sur  les  tribu- 
naux et  le  conseil  d'État,  supériorité  qui  lui  fut  contestée  par 
MM.deMartignac,  Séguy  et  de  Formont.  Le  17  mars,  elle  valida 
l'élection  de  MM.  de  Jankowiiz,  Lorimier  et  d'AIzon,  en  s'ap- 
puyant  sur  la  bonne  foi  qui  avait  présidé  à  l'élection.  Si  des 
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irrégularités  avaient  été  constatées,  elles  n'étaient  pas  volon- 
taires de  la  part  des  électeurs. 

Un  grave  incident  qui  se  rattache  aux  opérations  électorales 
doit  trouver  ici  sa  place.  Une  ordonnance  du  6  mars  convo- 
quait les  collèges  électoraux  le  21  avril  pour  procéder  au 
remplacement  des  députés  qui,  nommés  dans  plusieurs  col- 
lèges h  la  fois,  avaient  opté  en  faveur  de  Tun  d'eux.  Par  suite 
de  ces  options,  sixscctionsdeParis  restaient  libres,  et  de  nom- 
breux candidats  briguaient  Thonneur  de  la  députation.  Chacun 
publiait  sa  profession  de  foi;  des  réunions,  formées  dans  le  but 
de  donner  à  ces  professions  de  foi  le  caractère  de  déclarations 
publiques  et  de  faire  connaître  les  candidats  aux  électeurs,  s'or- 
ganisèrent. Tant  que  ces  réunions  eurent  lieu  dans  des  mai- 
sons particulières,  l'administration  n'eut  pas  à  intervenir  ; 
mais,  le  30  mars,  une  de  ces  réunions  électorales  prit  le  carac- 
tère d'une  véritable  manifestation.  Eu  effet,  les  électeurs  du 
premier  arrondissement  se  réunirent  au  nombre  de  mille  à 
douze  cents  dans  un  café  des  Champs-Elysées,  connu  sous  le 
nom  de  Salon  de  Mars.  Là,  chaque  candidat  interpellé  par 
les  électeurs  dut  faire  une  déclaration  de  principes;  cette  as- 
semblée nomma  un  bureau,  elle  discuta  les  titres  des  candi- 
dats, puis,  s'aventurant  sur  ce  terrain  brûlant,  elle  en  vint  à 
examiner  les  actes  les  plus  graves  du  gouvernement  et  des 
chambres.  Les  orateurs  attaquèrent  les  dernières  assemblées 
et  protestèrent  contre  l'expulsion  de  Manuel'. 

Le  lendemain,  les  journaux  publièrent  un  procès-verbal  de 
cette  séance,  qui  avait  de  l'analogie  avec  les  anciennes  réunions 
des  clubs.  Il  n'existait  pas  alors  de  loi  interdisant  les  réunions 
publiques  ;  si  l'on  voulait  trouver  l'origine  de  la  réunion  du 
Saion  de  Mars^  il  fallait  remonter  aux  comités  électortux  tenus 


1.  Panot  les  candidaU  de  Paris  se  trouvaient  le  général  Clausel^  Mathieu 
Ounuâ  cl  M.  de  Lafalleite^  dont  nous  ayons  raconté  Témouvant  procès. 
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en  1827,  et  à  la  Société  Aide-toi ^  le  Ciel  t'aidera.  Le  gouver- 
pement  annonça  qu'il  ne  tolérerait  pas  des  assemblées  tenues 
dans  un  lieu  public,  et  qu'il  s'opposerait  à  la  réunion  qui  de- 
vait avoir  lieu  le  4  avriL  C'était  déclarer  implicitement  qu'il 
n'interdisait  pas  les  réunions  électorales  dans  les  maisons  par- 
ticulières* Lorsque  ces  réunions  n'ont  d'autre  but  que  de  rap- 
procher les  candidats  des  électeurs,  elles  sont  licites  ;  mais 
lorsqu'elles  prennent  le  caractère  de  manifestations,  lorsque 
les  clubs  s'organisent  et  contrôlent  les  actes  du  pouvoir,  en 
s'arrogeant  une  autorité  souveraine,  absolue,  le  gouvernement 
doit  les  interdire  :  l'histoire  des  révolutions  qui  se  sont  suc- 
cédé à  la  suite  de  ces  sortes  d'assemblées  a  démontré  suf- 
fisamment riûfluence  dangereuse  qu'elles  exercent.  Les  ap- 
préhensions des  journaux  de  droite  étaient  donc  fondées 
quand  ilst  conseillaient  au  gouvernement  de  ne  pas  tolérer 
l'assemblée  du  Salon  de  MarSy  en  rappelant  que  des  réunions 
du  même  genre  avaient  préludé  aux  journées  les  plus  mal- 
heureuses de  la  Révolution  ^ 

Les  feuilles  de  l'opposition  célébrèrent  les  avantages  de 
ces  assemblées,  affectant  de  les  considérer  comme  de  simples 
réunions  électorales,  sans  vouloir  reconnaître  leur  portée 
politique,  ce  Les  réunions  électorales,  s'écriait  le  Journal  des 
Débats,  sont  la  conséquence  naturelle  du  gouvernement  re- 
présentatif. Dès  lors ,  qu'importe  qu'on  se  réunisse  dans  un 
salon  ou  sur  les  banquettes  d'un  café?  »  Le  droit  de  réunion 
n'était  pas  contesté  par  le  gouvernement  royal  ;  mais,  en  tolé- 
rant l'usage,  il  n'entendait  pas  encourager  l'abus. 


le  procès- verbal  de  la  séance  du  SahndeMarSj 
irnet.  U  esi  cHgne  des  plus  mauvais  temps  de  la 
le  raction  inconstitutionnelle  et  perturbatrice 

par  les  comités  électoraux  et  la  Société  Aide- 
i  leurs  pétitions,  leurs  calomnies,  comme  actes 

ix  qu'on  a  semé.  »  (Documents  inédits,) 
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Ce  fut  trois  jours  après  la  réunion  du  Salon  de  Mars  que  la 
cour  royale  rendit  son  arrêt  sur  TafEaire  des  troubles  de  no- 
vembre 1827.  Elle  ordonna  la  mise  en  liberté  de  toutes  les 
personnes  prises  ou  arrêtées  sur  les  barricades,  l'instruction 
n'ayant  produit  aucune  preuve  ni  aucun  indice  contre  elles. 
Quant  à  MM.  Franchet  et  Delavau,  la  cour,  ce  considérant  qu'il 
n'existait  rien  au  procès  qui  pût  indiquer  que  les  mesures 
administratives  prises  par  ces  fonctionnaires  eussent  été  adop- 
tées dans  une  intention  criminelle,  seul  cas  où  elle  pût  s'en 
occuper,  »  déclarait  qu'elle  ne  pouvait  ni  ne  devait  donner 
aucune  suite  à  ces  dénonciations  aussi  bien  qu'à  celles  portées 
contre  les  agents  subalternes.  L'exposé  qui  précédait  cet  arrêt 
était  hostile  à  l'ancienne  administration,  et  le  Journal  des 
DébalSy  en  le  faisant  remarquer,  ajouta  :  a  L'arrêt  absout, 
mais  l'exposé  condanme.  Ilîallait  un  combat.  »  Des  accusations 
analogues,  dirigées  contre  la  police,  se  sont  reproduites  à  l'oc- 
casion de  toutes  les  émeutes  qui  ont  éclaté;  l'opposition  pré- 
tend toujours  que  la  police  est  la  seule  coupable  ;  elle  pro- 
voque les  désordres  pour  motiver  la  répression.  L'histoire  des 
dernières  convulsions  politiques  démontre  suffisamment  la 
fausseté  de  ces  dénonciations.  Mais  on  pouvait  attribuer  cette 
fois  la  malveillance  de  l'exposé  des  motifs  de  la  cour  à  l'an- 
tipathie qu'éprouvait  la  magistrature  pour  le  ministère  de 
M.  de  Villèle^ 

Les  pétitions  relatives  aux  opérations  électorales  avaient  été 
renvoyées  au  ministre  de  l'intérieur,  au  ministre  de  la  justice 
et  à  la  commission  de  la  loi  électorale.  La  discussion  fut  vive 
à  ce^propos  entre  les  députés  de  droite  et  ceux  de  gauche.  Les 


1.  <K  I*a  faiblesse  dans  le  gouvernement  augmente,  écrivait,  à  ce  sujet,  Tan- 
cien  président  du  conseil,  Tesprii  d'opposition  s'accrédite  dans  toutes  les 
branches  de  Tadministration  et  de  la  justice.  On  marche  à  une  révolution.  i\ 
ne  manque  au  jugement  de  la  cour  royale  (fue  la  condamnation  des  troupes  qui 
ont  forcé  les  barricades.  »  {Documents  inédiis,) 


Digitized  by  CjOOQ IC 


56  MINISTÈRE   MARTIGNAC. 

amis  de  Tancien  ministère,  qui  fut  violemment  attaqué,  le 
défendirent  fortement,  et  opposèrent  les  menées  des  comités 
directeurs  qui  avaient  cherché  à  imposer  leurs  choix  par 
tous  les  moyens  à  l'action  de  l'administration  dans  les  der- 
nières élections.  A  cette  occasion,  M.  Benjamin  Constant 
s'écria  que  <c  les  comités  directeurs  avaient  sauvé  la  France  et 
méritaient  la  reconnaissance  publique*  »  M.  de  Conny  répon- 
dit en  dénonçant  les  associations  qui,  «  se  disant  constitution- 
nelles, usurpaient  un  pouvoir  qu'elles  n'avaient  pas  reçu  des 
lois  et  se  constituaient  spontanément  au  milieu  de  la  capitale.  » 
L'orateur  voyait  dans  ces  réunions  illégales  un  véritable  péril 
pour  la  monarchie  : 


«  L'ordre,  dit-il,  est  le  premier  besoin  de  la  société,  et  c'est  dans  de 
telles  associations  qu'est  le  principe  de  l'anarchie.  C'est  sur  les  tom- 
beaux de  nos  pères  que  nous  avons  juré  d'être  fidèles  aux  Bour- 
bons. 

«  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  de  nouvelles  tempêtes  venaient  troubler 
le  repos  de  la  patrie,  nous  serions  sous  les  armes  pour  défendre  la  lé- 
gitimité, nous  ferions  aloi*s  dor»  bourres  de  fusil  des  pages  que  nous 
écrivons  aujourd'hui:  sans  doute,  la  victoire  serait  à  la  royauté;  mais 
dussions-nous  être  vaincus,  les  échafauds  de  nos  pères  ne  se  relève- 
raient plus  pour  leurs  enfants,  nous  mourrions  du  moins  les  armes  à 
la  main!  i> 


MM.  Delaborde  et  Benjamin  Constant  déclarèrent  ces  craintes 
chimériques  et  soutinrent  les  réunions  illégales  tenues  aux 
Champs-Elysées.  Les  véritables  révolutionnaires  étaient,  selon 
M.  Benjamin  Constant,  ceux  qui,  «  dans  leur  désespoir  d'être 
déchus  du  pouvoir,  excitaient  les  citoyens  à  la  révolte.  »  M.  de 
Puymaurin  blâma  fortement  les  comités  directeurs  dont  Fac- 
tion tt  menait  à  une  révolution.  »  La  discussion  continua 
longtemps  entre  ceux  qui  accusaient  les  préfets  et  la  cen- 
tralisation administrative  et  ceux  qui  dénonçaient  les  comités  de 
la  coalition.  On  entendit  dans  le  premier  camp  MM.  Sébastiani, 


Digitized  by  CjOOQ IC 


DÉMISSION  DE   M.    DE   PRADT.  57 

Casimir  Périer,  BignoD,  Augustin  Périer,  Bérenger;  les  défen- 
seurs de  Tadministration  déchue  furent  MM.  de  Puymaurin, 
de  Montbel,  Pina.  Les  élections  du  Lot  eurent  leur  place  dans 
ladiscussion.  M.  Syrieys  de  Marinhac  fut  solennellement  rappelé 
à  Tordre  pour  s'être  écrié  qu'il  ne  partageait  pas  l'opinion 
d'un  membre  de  la  chambre  qui  Tenait  de  soutenir  que  le  Roi 
n'avait  pas  d'ennemis.  <(  Comme  bon  prince,  avait  dit 
M.  Syrieys  de  Marinhac,  le  Roi  n'a  pas  d'ennemis,  mais  comme 
roi  il  en  abeaucoup.  »  «  Ils  s'en  sont  vantés  plus  tard,  »  écrit 
tristement  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet.  On  cria  à  l'insulte,  à 
la  calomnie,  et  M.  Dupin  loua  le  président  d'avoir  rappelé  l'ora- 
teur à  l'ordre,  parce  que,  dit-il,  «  rien  n'est  plus  blessant  pour 
nous  que  de  nous  entendre  sans  cesse  accuser  d'être  les  enne- 
mis de  ce  qui  est  chéri,  adoré,  béni.  » 

A  la  suite  de  cette  discussion ,  vint  la  démission  d'un 
député  de  la  Haute- Vienne,  M.  Mousnier-Buisson,  dans  l'élec- 
tion duquel  une  pétition  avait  signalé  de  graves  irrégularités; 
le  collège  ayant  été  convoqué  de  nouveau,  M.  Mousnier-Buis- 
son fut  réélu  à  la  majorité  d'une  voix. 

Nous  devons  rappeler  ici  une  autre  démission,  celle  de 
M.  de  Pradt,  député  du  Puy-de-Dôme,  qiu',  mécontent  de 
n'avoir  pas  un  rôle  iiDpertant  à  jouer  dans  la  nouvelle 
chambre,  préféra  quitter  la  partie.  Une  lettre  qu'il  adressa  le 
17  avril  au  Courrier  français  donna  l'explication  de  cet 
acte. 

«  11  me  semblait,  écrivit-il,  que  le  moment  était  arrive  de  terminer 
une  lutte  de  quarante  années;  de  décider  enfin,  au  profit  de  la  France, 
la  question  de  la  réformation  sociale  dont  elle  a  donne  le  mouvement 
au  monde.  Le  mouvement  d'un  grand  peuple  ne  me  paraissait  pas  de- 
voir aboutir  seulement  à  rcffacement  de  quelques  difformités  dans  son 
Code,  ni  dans  sa  police;  à  mes  yeux,  la  session  de  1828  devait  être  au 
rôgiroe  importé  depuis  1814  ce  que  l'Assemblée  constituante  avait  i  tr- 
pour  l'ancien  régime...  Il  faut  que  j'aie  eu  tort,  puisque  je  suis  resté 
seul...  » 
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Les  jouroaui  de  roppositioD  prodiguèreDi  leurs  sarcasmes 
à  M.  de  Pradt,  le  Globe  surtout  se  montra  impitoyable  envers 
lui*  Sa  démission  était  une  perte  poiu*  la  gauche  ;  mais  les 
élections,  qui  suivirent  de  près  la  démission  de  M.  de  Pradt,  la 
firent  bientôt  oublier.  Tous  les  députés  de  l'opposition  pas- 
sèrent à  Paris  :  MM.  le  général  Mathieu  Dumas,  le  général 
Demarçay,  de  Salverte,  Charlet  et  Bavoux  furent  élus.  La  fac- 
tion était  devenue  maltresse  sans  contestations  des  élections 
de  la  capitale.  Les  élections  des  départements  ne  furent  pas 
beaucoup  plus  disputées.  Lunéville  nomma  M.  le  comte  Lobau; 
Brest,  M.  Daunou;  Mamers,  M.  le  marquis  de  Marmier  ;  M.  Jac- 
queminot  fut  élu  dans  les  Vosges,  M.  Yiennet  à  Béziers.  En 
1824,  les  mêmes  collèges  électoraux  nommaient  partout  des 
royalistes.  Les  causes  de  ce  changement  complet  dans  l'opi- 
nion sont  de  deux  ordres.  Il  faut  l'attribuer,  en  premier  lieu, 
aux  fautes  et  aux  divisions  de  la  droite,  puis  à  la  restriction  du 
monopole  électoral,  à  la  permanence  des  collèges  et  à  l'imper- 
fection des  institutions  qui  mettaient  le  gouvernement  à  la 
discrétion  des  individus  au  lieu  des  agrégations,  des  opinions 
à  la  place  des  intérêts. 

Une  pétition  qui  signalait  à  la  chambre  des  abus  dans  l'ad- 
ministration des  postes  amena  M.  de  Vaulchier  à  la  tribune 
pour  défendre  l'administration  dont  il  était  directeur.  A  cette 
occasion,  M.  Petou,  évoquant  le  spectre  du  cabinet  noir,  donna 
des  détails  sur  sa  composition  et  ses  attributions.  Le  directeur 
des  postes  répliqua  qu'il  ne  connaissait  de  cabinet  d'aucune 
couleur.  M.  Roy  déclara  que  le  cabinet  noir  n'existait  pas.  «  Il 
n'existe  plus,  s'écria-t-on  à  gauche,  vous  l'avez  supprimé,  et 
nous  vous  en  remercions.  »  Sous  tous  les  gouvernements  le 
cabinet  noir,  c'est-à-dire  la  surveillance  de  l'État  s'étendant 
aux  correspondances  privées  que  la  police  lui  signale,  existe 
plus  ou  moins  ;  mais  c'est  un  déplorable  abus,  car  le  pouvoir, 
en  s'immisçant  ainsi  dans  le  secret  des  correspondances  par- 
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liculières,  fait  d'un  délit  puni  par  le  Code  pénal  un  moyen 
à  l'usage  des  puissants. 

La  chambre  eut  à  examiner,  pendant  le  mois  de  mars,  plu- 
sieurs pétitions  relatives  aux  passe-ports,  à  l'administration 
mimicipale  et  départementale,  au  traitement  arriéré  des  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur,  aux  abus  de  la  loterie,  des  mai- 
sons de  jeu  et  du  mont-de-piété.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas 
sur  ces  pétitions  renvoyées  aux  ministres  presque  sans  discus- 
sion. Nous  nous  transporterons  à  la  haute  chambre,  où  la  nomi- 
nation dedeux  pairs  de  nationalité  étrangère  souleva  un  vif  débat. 
Les  lettres  de  grande  naturalisation  des  deux  nouveaux  pairs, 
MM.  d'Aremberg  et  dcHohenlohe,  n'avaient  pas  été  soumises 
aux  chambres  avant  leur  nomination,  et,  quoique  leurs  titres  à 
la  pairie  fussent  réels,  leur  qualité  d'étrangers  ne  permettait 
pas  de  les  admettre  avant  l'examen  de  ces  titres.  M.  le  prince 
deHohenlohejd'originegermanique,avaitdonnéasile,en4792, 
dans  ses  États,  à  l'un  des  corps  militaires  qui  formèrent  depuis 
l'armée  de  Condé  ;  il  avait  joint  à  ce  service  l'équipement 
complet  de  deux  régiments  qui  avaient  grossi  le  noyau  de 
cette  armée  et  partagé  tous  ses  travaux.  Appelé  en  France 
en  1814,  il  commanda  le  troisième  corps  expéditionnaire  en 
Espagne  et  obtint  le  grade  de  maréchal  de  France. 

Le  prince  d'Aremberg  faisait  valoir  des  titres  d'un  autre 
genre.  Il  était  né  en  France,  d'une  Française  de  la  maison  de 
Brancas-Lauraguais  ;  élevé  à  l'École  militaire,  il  avait  servi 
sous  le  drapeau  français  ;  son  domicile  politique  était  placé 
dans  le  Jura;  longtemps  il  avait  exercé  les  droits  de  citoyen 
français,  et  ses  aïeux,  le  maréchal  d'Issenghem  et  le  comte  de 
la  Mark,  par  les  services  qu'ils  avaient  rendus  à  la  monarchie, 
laissaient  à  lew  descendant  un  héritage  de  gloire  toute  fran- 
çaise à  recueillir. 

La  chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu  M.  de  Saint- 
Roman,  qui  ne  reconnaissait  pas  à  l'assemblée  le  droit  de 
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mettre  aux  voix  l'admission  des  pairs,  «  parce  que  ce  droit  en- 
traînerait avec  lui  le  pouvoir  de  prononcer  à  son  gré  leur 
rejet,  »  déclarâtes  lettres  vérifiées;  M.  de  Hohenlohe  obtint 
cent  soixante-douze  suffrages  sur  cent  quatre-vingt-deux  vo- 
tants, et  M.  d'Aremberg  cent  cinquante-cinq  voix  sur  cent 
soixante-seize. 

On  présenta  ensuite  ces  lettres  de  naturalisation  à  la  cham- 
bre des  députés.  La  discussion  fut  vive  :  M.  Girod  (de  l'Ain), 
nommé  rapporteur,  conclut  à  l'admission.  M.  Dupin  aîné  s'ef- 
força de  démontrer  que  les  services  des  deux  nouveaux  pairs 
n'avaient  rien  d'assez  éclatant  pour  mériter  l'honneur  qui 
leur  était  accordé.  Il  cita  les  lettres  patentes  données  au  ma- 
réchal de  Saxe,  en  ajoutant  que  M.  de  Hohenlohe  était  plus 
favorisé  que  le  héros  de  Fontenoy.  Il  ne  laissa  pas  échapper 
l'occasion  de  railler  l'ancien  ministère  et  la  promotion  des 
pairs  de  1827. 

«  En  examinant  le  matériel  des  lettres  dans  leurs  formes,  dit-il,  j*y 
ai  trouvé  une  chose  qui  m'a  paru  étrange  et  qui  fait  supposer  qu'on 
peut  être  pair  de  France  avant  d'être  Français;  ainsi  on  verrait  l'effet 
avant  la  cause,  l'attribut  avant  le  sujet,  la  grâce  avant  la  capacité. 
C'est,  il  faut  bien  le  dire,  une  inadvertance  de  l'ancienne  administra- 
tion ;  elle  faisait  tant  de  pairs  à  la  fois  qu'elle  ne  s'est  pas  aperçue 
qu'il  y  avait  deux  étrangers  daus  le  nombre.  Donc,  les  lettres  de  natu- 
ralisation sont  nulles. 

«  D'après  ce  système,  il  y  aurait  deux  espèces  de  pairs  :  ceux  qui 
seraient  appelés  à  siéger  et  ceux  qui  ne  le  pourraient  pas,  espèces  de 
pairs  in  partibus  qui  auraient  le  titre  sans  le  pouvoir  effectif.  >• 

Puis  M-  Dupin,  parlant  des  litres  de  M.  d'Aremberg,  qui  se 
bornaient,  selon  lui,  à  des  senices  personnels,  déclara  que 
dix  mille  offlciers  de  Tarmée  française  en  avaient  d'aussi  glo- 
rieux à  faire  valoir.  M.  Portails,  tout  en  admettant  les  prin- 
cipes posés  par  M.  Dupin,  insista  sur  l'importance  des  titres 
des  deux  nouveaux  pairs.  Il  rappela  que  l'ordonnannce  de  1 81 4 
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se  bornait  à  établir  qu'un  étranger  ne  pouvait  siéger  dans  Tune 
des  deux-chambres  avant  d'avoir  obtenu  des  lettres  de  grande 
naturalisation,  mais  qu'il  y  avait  une  distinction  à  établir  entre 
siéger  et  être  nommé. 

Cet  argument  manquait  de  solidité. 

M.  Dupin  répliqua,  sans  que  le  garde  des  sceaux  lui  répon- 
dit. Les  lettres  de  naturalisation  furent  ensuite  validées  par 
la  chambre  :  sur  287  votants,  200  se  prononcèrent  en  faveur 
de  la  validation  des  lettres  de  naturalisation  du  prince  de  Ho- 
henlohe;  sur  239  votants,  le  prince  d'Aremberg  obtint  161 
voix. 

Pendant  les  préliminaires  de  la  session,  le  duc  de  Rivière, 
gouverneur  du  duc  de  Bordeaux,  vint  à  mourir.  Cet  homme 
de  bien  avait  été,  avec  le  duc  Mathieu  de  Montmorency  et  le 
prince  de  Polignac,  à  la  tête  des  associations  religieuses  et 
politiques  établies  en  France,  lors  de  la  captivité  du  Pape.  Il 
s'agissait  de  lui  choisir  un  successeur.  Les  préférences  du 
ministère  indiquaient  M.  de  Cheverus  ou  M.  de  laFerronays; 
le  roi  nomma  le  baron  de  Damas  à  ce  poste  important,  puis- 
qu'il s'agissait  de  former  l'esprit  et  le  cœur  de  Théritier  pré- 
somptif du  trône. 

L'opinion  se  montra  peu  satisfaite  du  choix  royal:  le  baron 
de  Damas  était  un  chrétien  fervent  et  un  vrai  gentilhomme, 
mais  on  ne  trouvait  pas  en  lui  les  hautes  capacités  intellec- 
tuelles qu'aurait  exigées  sa  nouvelle  position  :  quand  on  remon- 
tait le  cours  de  l'histoire  de  France,  on  se  rappelait  que  Bos- 
suet  et  Fénelon  avaient  porté  le  titre  de  précepteurs  du  Dau- 
phin. En  outre,  le  baron  de  Damas  faisait  partie  de  la  Congré- 
gation, et  c'était  là  un  tort  que  les  libéraux  ne  purent  oublier. 
On  fit  courir  le  bruit  que  le  ministère,  irrité  de  cette  nomina- 
tion, avait  ofiTert  au  Roi  sa  démission,  et  que  le  Roi,  effrayé, 
avait  promis  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
Les  familles  de  cour,  qui,  chacune,  avaient  espéré  ce  poste  de 
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confiance  pour  un  de  leurs  membres,  étaient  au  comble  de  la 
fureur,  et  allèrent  jusqu'à  faire  courir  le  bruit  que  le  baron 
de  Damas  tombait  du  haut  mal. 

Sa  nomination  fut  mal  accueillie  à  la  cour  et  parmi  les  libé- 
raux; les  journaux  de  gauche  firent  observer,  en  rappelant 
Fexemple  de  l'Angleterre,  a  que  les  fils  de  rois  n'appartenaient 
pas  aux  rois  seuls,  d 

A  la  même  époque,  de  graves  événements  prenaient  place 
dans  l'histoire  du  Portugal.  Le  22  avril,  dom  Miguel  débar- 
quait à  Lisbonne,  après  avoir  fait  un  séjour  de  quelques  se- 
maines en  AngleteiTe.  Le  lendemain  de  son  arrivée,  il  prêtait 
serment  devant  les  Cortès  et  jurait  de  garder  les  droits  de 
dona  Maria,  sa  nièce.  Mais,  en  même  temps,  il  nonmiait  un 
ministère  absolutiste  et  était  salué  sur  son  passage  des  cris  de 
Vive  dom  Miguel!  Vive  le  Roi  absolu  1  Le  dimanche  1"  mars, 
une  insurrection  éclata  à  Lisbonne,  sous  les  fenêtres  mêmes 
du  palais  d'Ajuda,  La  foule  entra  jusque  dans  le  palais,  en 
répétant  les  cris  de  :  Vive  le  Roi  absolu  !  Vive  dom  Miguel! 
A  bas  la  Constitution!  Meurent  les  libéraux! 

Le  comte  de  Villaflor,  le  comte  de  Cunha,  le  général  Gaula, 
commandant  général  de  la  province,  le  comte  de  Villaréal, 
ministre  de  la  guerre,  et  le  prince  de  Schwarzenberg,  mi- 
nistre d'Autriche,  furent  injuriés  par  la  populace.  Le  général 
Gaula  alla  porter  ses  plaintes  au  régent.  Dom  Miguel  lui  retira 
son  commandement. 

Les  mêmes  scènes  se  renouvelèrent  à  Lisbonne,  le  11  mars, 
dans  plusieurs  provinces  du  Portugal,  et  notamment  à  Evora; 
elles  se  reproduisirent  également  à  Goïmbre  et  à  Porto. 

Quelques  jours  après  ces  événements,  M.  Lamb,  ambas- 
sadeur d'Angleterre,  arriva  en  Portugal.  Au  nom  du  gouver- 
nement britannique,  il  reprocha  au  prince  régent  l'appui  qu'il 
semblait  donner  aux  factieux.  Le  ministre  anglais  apportait 
avec  lui  un  somme  considérable,  50,000  livres  sterling, 
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faisant  partie  d'un  emprunt  contracté  par  lamaison  Rothschild, 
au  compte  du  Portugal,  avec  la  garantie  de  l'Angleterre,  et 
il  déclara  qu'il  ne  remettrait  cet  argent  que  dans  le  cas  où  les 
conditions  stipulées  dans  l'arrangement  pris  avec  son  gouver- 
nement seraient  exécutées.  Cette  déclaration  de  M.  Lamb 
ralentit  les  efforts  du  parti  absolutiste  ;  mais  rien  n'empêcha 
dom  Miguel  de  dissoudre  la  chambre  des  députés  le  14  mars. 
Dans  la  soirée  de  ce  jour,  les  troubles  se  renouvelèrent,  les 
mêmes  cris  séditieux  furent  proférés;  on  y  mêla  ceux  de 
a  Vive  le  marquis  de  Chaves  !  Périssent  les  francs-maçons  !  » 
et  les  absolutistes  firent  circuler  des  écrits  remplis  de  menaces 
et  d'outrages  contre  les  constitutionnels. 

Le  17  mars,  les  hommes  les  plus  éminents  du  parti  consti- 
tutionnel furent  brûlés  en  effigie,  et  on  enterra  au  champ 
Sainte-Anne  un  mannequin  qui  figurait  la  Constitution.  C'est 
à  la  suite  de  ces  troubles  que  l'armée  anglaise  reçut  du  duc  de 
Wellington  Tordre  d'évacuer  le  territoire  portugais. 

Dans  le  même  temps,  une  guerre,  dont  les  proportions  pou- 
vaient devenir  menaçantes  pour  toute  l'Europe,  se  préparait. 
L'ennpereur  de  Russie  venait  de  répondre  à  la  proclamation 
émanée  de  la  Porte  le  20  décembre  par  une  déclaration  de 
guerre.  Après  avoir  notifié  cette  déclaration  aux  cabinets  eu- 
ropéens, il  ordonna  une  levée  de  deux  hommes  sur  cinq  cents 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire  russe,  et  publia  un  ordre 
du  jour  dans  lequel  il  disait  que  c(  les  démarches  hostiles  du 
gouvernement  turc  avaient  épuisé  la  généreuse  longanimité 
de  l'empereur  Alexandre.  » 

Au  moment  où  cette  notification  parvint  aux  cabinets  euro- 
péens, ils  ne  prenaient  pas  encore  au  sérieux  la  menace  de 
passer  le  Pruth,  et  déjà  cependant  tout  était  disposé  pour  le 
passage  de  ce  fleuve. 

Les  libéraux  français  se  révoltaient  de  la  conduite  de  dom 
Miguel  et  accusaient  les  Anglais  de  complicité  avec  les  absolu- 
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listes,  tandis  que  les  royalistes  saluaient  dans  le  prince- 
régent  le  roi  absolu,  triomphant  de  la  coalition,  et  espéraient 
que  l'aurore  d'un  régime  semblable  se  lèverait  sur  notre  pays. 

Rappelons  une  grave  mesure  prise  à  ce  moment  en  Angle- 
terre parla  chambre  des  communes.  Sir  John  Russell  venait  de 
proposer  le  rapport  de  la  loi  qui  faisait  de  la  profession  de  foi 
de  Tanglicanisme  une  condition  sinequa  non  pour  les  hommes 
remplissant  des  fonctions  publiques.  Cette  proposition,  com- 
battue paf  M.  Peel,  fut  votée  par  237  voix  contre  193. 

Avant  d'examiner  les  projets  de  lois  adoptés  par  les  cham- 
bres pendant  le  cours  de  la  session  de  1828,  nous  mentionnerons 
Tordonnance  publiée  par  le  nouveau  ministre  de  rinstruction 
publique,  M.  de  Vatimesnil  :  elle  avait  rapport  à  la  direction 
et  à  la  surveillance  de  Tinstruclion  primaire.  Cette  ordonnance 
retirait  au  clergé  le  monopole  de  l'instruction  primaire  :  c'était 
donc  une  concession  à  l'espritlibéraL  Le  ministi^ede  l'instruc- 
tion publique  s'efforça  d'atténuer  le  préjudice  qu'il  causait  au 
clergé  en  lui  assurant  la  majorité  dans  les  comités  de  surveil- 
lance crées  pour  les  écoles,  et  en  faisant  aux  instituteurs  une 
condition  obligatoired'élre  pourvus  d'un  certificat  d'instruction 
religieuse.  Ainsi  le  ministère  semblait  rendre  d'une  main  ce 
qu'il  ôtait  de  l'autre. 
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IV 


DISCUSSION  DE  Lk  LOI  SUR  LA  RÉVISION  DES  LISTES  ÉLECTO- 
RALES.  —  ADOPTION  DE  LA  LOI.  —  LOI  SUR  LES  QUATRE  MIL- 
LIONS DE  RENTES.  —  QUESTION  DU  SOI-DISANT  DÉFICIT  TROUVÉ 
DANS  LES  FINANCES  A  LA  FIN  DU  MINISTÈRE  VILLÈLE.  —DÉBAT 
ENTRE  MM.  DE  TILLÈLE  ET  ROY.  —  LA  LOI  SUR  LES  QUATRE  MIL- 
LIONS   DE  RENTES  EST   VOTÉE« 


Le  25  mars,  M.  de  Martignac  avait  déposé  sur  le  bureau  de 
la  chambre  un  projet  de  loi  sur  la  révision  des  listes  électo- 
rales et  du  jur;^.  C'était  la  révision  de  la  loi  du  2  mars  1827 
qu'on  préparait.  Indiquons  brièvement  Téconomie  de  cette 
loi.  Elle  prescrivait  la  permanence  des  listes;  une  révision 
annuelle  serait  opérée  dans  un  seul  but,  celui  d'ajouter  ou 
d'exclure  les  électeurs  qui  auraient  acquis  ou  perdu  leur  droit 
électoral  pendant  l'année.  A  côté  du  nom  de  chaque  électeur, 
on  devrait  inscrire  le  nom  de  l'arrondissement  et  des  localités 
dans  lesquelles  l'électeur  payait  des  contributions,  ainsi  que  la 
somme  à  laquelle  ces  contributions  s'élevaient  dans  chaque 
commune.  La  publication  de  ces  listes  servirait  de  notiBcation 
aux  électeurs  maintenus  dans  leur  droit  ;  les  décisions  in- 
diquant  la  radiation  devraient  être  notifiées  dans  les  dix  jours 
qui  suivraient  la  publication  des  listes. 

La  loi  rendait  aux  conseils  de  préfecture  l'attribution  du 
jugement  dans  les  questions  relatives  à  la  formation  du  jury. 
Les  secrétaires  généraux  des  préfectures  seraient  tenus  de  re- 
cevoir toutes  les  réclamations  des  électeurs.  Le  projet  de  loi 
consacrait  l'intervention  des  tiers  dans  la  formation  des  listes 
électorales  :  il  accordait  aux  personnes  inscrites  sur  la  liste  le 
droit  de  réclamer  pour  des  tiers  Tinscription  ou  la  radiation  ; 
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il  attribuait  au  conseil  d'État  la  régularité  des  rôles  ;  la  répar- 
tition et  l'assiette  des  contributions  étaient  réservées  à  la  com- 
pétence des  cours  royales.  Afin  de  donner  aux  réclamations 
présentées  au  moment  des  élections  le  temps  d'être  examinées, 
la  loi  demandait  que,  dans  le  cas  où  la  date  de  la  convocation 
des  collèges  serait  de  plus  de  vingt  jours  postérieure  à  la  pu- 
blication de  la  liste  révisée,  il  s'écoulât  un  miAs  entre  la  ré- 
ception de  l'ordonnance  de  convocation  et  l'ouverture  du 
collège. 

Un  article  obligeait  les  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes à  accorder  à  tout  citoyen  inscrit  les  extraits  du  rôle  et 
les  certificats  négatifs  qu'il  réclamerait. 

Un  second  article,  décidant  la  question  de  domicile  des  fonc- 
tionnaires, déclai'ait  que  nul  fonctionnaire  révocable  ne  pour- 
rait être  porté  sur  la  première  partie  de  la  liste  du  département 
auquel  il  appartenait,  que  six  mois  après  la  double  déclara- 
tion prescrite  par  la  loi  du  5  février!  817. 

Chargé  d'exposer  devant  l'assemblée  les  avantages  de  la 
nouvelle  loi,  M.  de  Martignac  terminait  son  rapport  par  ces 
paroles,  honorables  pour  le  gouvernement  royal,  dont  les  in- 
tentions étaient  alors  si  indignement  calomniées  : 


«  Nous  dirons  aux  principaux  fonctionnaires  des  départements  :  Ad- 
ministrez selon  les  lois  ;  yeillez  avec  fermeté  et  impartiatité  aux  intérêts 
qui  vous  sont  confiés  ;  réprimez  les  abus  avec  courage^  de  quelque 
part  qu'ils  viennent  et  sous  quelque  appui  qu'ils  se  présentent;  faites 
respecter  l'autorité  royale,  mais  faites-la  bénir  en  la  maintenant  par- 
tout ce  qu'elle  est  réellement. 

«  Malgré  vos  efforts,  vous  trouverez  des  détracteurs;  vous  n'échap- 
perez pas  à  la  calomnie^  vosintentions  seront  méconnues,  vos  paroles 
dénaturées;  ne  vous  découragez  pas,  répondez  à  tout  par  des  actes  de 
justiee  et  de  sagesse,  et  laissez  faire  au  temps  et  à  la  vérité.  Ne  cédez 
jamais  aux  men&eet,  mais  ne  repousseï  jamais  les  avis  salutaires  ;  ne 
reculez  pas  devant  les  factions  si  elles  se  présentent  à  vous,  mais  ôtez- 
leur  toute  leur  force  en  ne  leur  laissant  aucun  sujet  de  plainte  légi- 
time. » 
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Le  projet  de  loi  fut  bien  accueilli  par  la  majorité  de  la 
Chambre  ;  le  libéralisme  célébrait  cette  mesure  comme  «  un 
gage  de  la  firanchise  constitutionnelle  du  ministère,  et  le  com- 
mencement des  actes  réparateurs  promis  à  l'ouverture  de  la 
session,  ji  La  droite,  au  contraire,  la  signalait  comme  une 
concession  aux  factions  et  un  moyen  qu'on  leur  accordait 
pour  intervenir  dans  les  élections  et  les  influencer^. 

La  commission  chargée  par  la  chambre  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  termina  son  travail  le  22  avril,  et  M.  Favard  de  TAn- 
glâde,  nommé  rapporteur,  présenta  ses  conclusions  sous  la 
forme  d'un  rapport  dans  la  séance  de  ce  même  jour. 
-  n  commença  par  louer  les  dispositions  du  projet  de  loi,  sûr 
moyen  de  prévenir  les  fraudes  funestes,  dont  les  récents  dé- 
bats de  la  chambre  av&dent  révélé  l'existence.  La  commission 
déclarait  ensuite  que  la  permanence  des  listes  n'était  pas 
prescrite  d'une  manière  assez  explicite  dans  le  projet  de  loi 
prioEiitif ,  et  demandait  qu'on  plaçât  en  tête  de  la  loi  un  article 
ainsi  conçu  :  ' 

«  Les  listes  faites  en  vertu  de  la  loi  du  2  mai  i  827  sont  permanentes, 
sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  ré- 
vision prescrite  par  la  présente  loi,  » 

La  commission  proposait  plusieurs  autres  amendements 
au  projet.  Afin  d'éviter  les  soustractions  ou  les  transpositions 
frauduleuses,  elle  demandait  que  le  registre  des  réclamations 
fût  parafé  par  le  préfet;  les  réclamations  devraient  être  in- 
scrites dans  leur  ordre  de  présentation  ;  le  réclamant  ou  son 
fondé  de  pouvoir  serait  tenu  de  les  signer  ;  le  récépissé  du 
secrétaire  général  mentionnerait  la  date  et  le  numéro  de  l'en- 
registrement de  la  réclamation.  Le  rapport  demandait  que  la 
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cidture  de  la  liste  électorale  fût  portée  au  16  octobre,  au  lieu 
du  12.  Il  insistait  pour  que  la  date  de  clôture  desréclamatioDs 
fût  reculée  au  20  octobre.  L'article  du  projet,  qui  déférait  les 
questions  électorales,  au  tribunal  et  au  conseil  d'État,  parais- 
sait exiger  des  modifications.  Le  rapporteur  proposait  de  sou- 
mettre les  percepteurs  au  même  traitement  que  les  dépositaires 
du  Code  ci^il,  et  de  leur  infliger  une  amende  qui  ne  pourrait 
s'élever  au-dessus  de  lOj)  francs  pour  chaque  infraction  à  la 
loi. 

Dans  le  sein  de  la  commission,  on  avait  soulevé  la  question 
de  savoir  si  Ton  devait  prononcer  des  peines,  ou  contre  les 
faux  électeurs,  ou  contre  le  préfet  qui  les  aurait  inscrits. 

La  commission  se  prononçait  pour  la  négative,  en  se  fon- 
dant surFéconomie  de  la  nouvelle  loi  qui  contenait  des  précau- 
tions si  multipliées,  que  la  fraude  cessait  d'être  présumable. 
Les  travaux  préparatoires  pour  la  révision  des  listes,  la  publi- 
cation des  listes  revisées,  les  recours  ouverts  à  tous  les  ci- 
toyens, la  faculté  accordée  à  tout  électeur  inscrit  d'attaquer  la 
personne  qui,  à  sa  connaissance,  ne  posséderait  pas  la  capacité 
électorale,  toutes  ces  mesures  étaient  autant  de  garanties 
contre  Fintroduàîtion  abusive  d'électeurs  simulés. 


•  On  peut  comparer  aujourd'hui  les  fonctions  électorales  à  celles 
(lu  jury,  puisque  ces  deux  institutions  sont  régies  par  les  mêmes  prin- 
cipes^ (lisait  le  rapporteur.  Eh  bien  !  qu'un  juré  porté  sur  la  liste  du 
préfet  n'obéisse  point  à  l'autorité,  il  sera  condamné  à  une  amende  de 
.'iOO  francs,  quand  même  il  ne  se  trouverait  pas  dans  la  catégorie  de 
ceux  que  la  loi  appelle  à  remplir  cette  obligation  politique.  Qu'au  con- 
ii'aire,  un  citoyen  inscrit  sur  la  liste  électorale  se  présente  au  collège, 
\ous  le  puniriez  de  son  obéissance.  Ainsi,  dans  un  cas,  rélecteur  in- 
scrit subirait  une  peine  pour  n'avoir  pas  déféré  k  l'invitation  de  l'au- 
torité, et  dans  l'autre  pour  y  avoir  déféré.  » 

n  y  avait  dans  le  rapprochement  de  ces  deux  dispositions 
une  contradiction  difficile  à  admettre.  Le  rapporteur  proposait 
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d'exiger  de  Télecteur,  au  moment  du  vote,  le  serment  qu'il 
possédait  la  capacité  électorale.  Il  écartait  Fidée  de  peines  à 
imposer  aux  préfets,  en  faisant  observer  que  le  serment  im- 
posé à  rélecteur  ôterait  au  préfet  la  tentation  de  faire  une 
inscription  illégale. 


€  Quel  est  le  préfet,  ajoutait  M.  Favard  de  l'Anglade,  qui  ne  redou- 
terait pas  de  voir  contester,  au  milieu  d'une  assemblée  composée  de 
réKte  de  ses  administrés,  la  capacité  qu'il  aurait  voulu  conférer  trau- 
duleusement  à  un  citoyen?  Croire  à  la  possibilité  d'une  inscription 
contraire  à  la  loi,  avec  la  nécessité  du  serment,  ne  serait-ce  pas  sup- 
poser une  espèce  de  solidarité  de  honte  et  de  déshonneur  entre  le 
préfet  et  ceux  dont  il  tenterait  de  faire  des  électeurs?  • 


La  commission  réclamailf  enfin/yde  nouvelles  dispositions 
réglementaires  concernant  ik  foraiation  du  bureau  provisoire, 
le  secret  des  votes  et  la  tenue  des  assemblées  électorales. 

Le  28  avril,  la  discussion  s'ouvrit  à  la  Chambre  des  députés; 
MM.  Jars  et  Cunin-Gridaine  parlèrent  les  premiers  et  déplo- 
rèrent tous  les  deux  l'absence  de  pénalité  qu'on  remarquait 
dans  le  projet  de  loi.    ^^^^^^ 

«  Tant  qu'une  loi  ne  force  pas  à  l'obéissance,  dit  M.  Cunin-Gri-"^ 
daine,  tant  qu'elle  ne  renferme  pas  sa  sanction  en  elle-même,  elle 
n'est  pas  loi;  c'est  un  avis,  une  invitation,  une  instruction,  un  règle- 
ment, tout  ce  qu'on  voudra,  excepté  une  loi. 

«  La  majesté  du  pouvoir  législatif  dérogerait  à  discuter  autre  chose 
que  des  lois.  C'est  à  ce  pouvoir  qu'il  appartient  de  prononcer  des  peines; 
ce  sont  les  peines  seules  qui  classent  les  crimes  et  les  délits,  et  quand 
il  8'ag4t  de  protéger  le  droit  le  plus  important  des  citoyens,  celui  de 
recourir  à  la  formation  de  la  loi,  il  ne  Caut  pas  que  notre  parole,  que 
nos  commandements  puissent  être  méconnus.  » 

MM.  de  Caqueraye  et  de  la  Boulaye  attaquaient  le  pr^Jjet  en 
se  plaçant  à  tin  point  de  vue  opposé  :  la  loi  n'atteignait  pas  les 


Digitized  by  CjOOQ IC 


70  MINISTÈRE  MARTIGNÂC. 

comité&  directeurs,  les  réuaions  délibérantes  qui  tendaient  h 
bouleverser  le  système  électoral.  Ces  deux  membres  de  la  droite 
votèrent  le  rejet  ou  rajournement.  Le  côté  gauche  delachambre 
proclamait  TinsufOsance  du  projet  tout  en  constatant  sa  su- 
périorité sur  la  loi  précédente.  M.  Pataille,  en  demandant  que 
les  élections  fussent  placées  tout  à  fait  en  a  dehors  de  Tin- 
fluence  de  Tadminislration ,  »  termina  son  discours  en  répu- 
diant le  don  de  la  septennalité,  qui  lui  paraissait  a  contraire 
à  Tesprit  de  la  charte,  si  souvent  violée  par  la  précédente 
administration.» 

M.  de  Martignac  défendit  le  projet  ministériel.  II  s'arrêta  à 
Tobservation  principale  présentée  par  M.  Favard  de  TAnglade. 
La  Commission  blâmait  surtout,  dans  le  projet,  Tabseuce  de 
pénalité,  Les  trois  lois  d'élections  existantes,  fit  observer  le 
ministre  de  l'intérieur,  n'infligeaient  aucune  peine  de  ce  genre 
et  jamais  on  n'en  avait  réclamé.  La  loi,  en  établissant  que  le 
préfet  dresserait  les  listes  électorales,  qu'il  les  afficherait  et 
devrait  les  communiquer  à  tous  ceux  qui  désireraient  en. 
prendre  connaissance,  plaçait  le  préfet  sous  la  surveillance 
des  citoyens;  dans  cette  situation ,  il  serait' exposé  aux  injus- 
tices de  tous  :  chacun  pourrait  lui  dire  qu'il  avait  inscrit  telle 
'  ou  telle  personne  indûment  et  repoussé  telle  autre.  Les  pré- 
cautions contenues  dans  le  projet  étaient  si  multipliées,  qu'on 
ne  pouvaic  songer  à  prévoir  le  cas  où  un  préfet  violerait  la  loi* 
M.  de  Martignac  ajouta  : 

«  n  résulterait  de  cette  disposition  qu'à  la  requête  d'un  électeur,  par 
la  suite  d'un  mouyement  de  mauvaise  humeur  et  sur  Fallégation  la 
plus  fausse,  un  préfet  pourrait  être  traduit  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel. 

a  II  devra  subir  ainsi  vingt,  trente  attaques,  et  employer  à  se  défendre 
le  temps  qui  serait  bien  mieux  employé  à  son  administration  ;  et  d'ail- 
leurs, que  s*agira-t-il  de  savoir?  si  l'inscription  a  été  fausse.  Alors,  le 
tribunal  devra  sommer  le  préfet  de  porter  son  registre,  et  décider  s'il 
a  été  bien  ou  mal  tenu.  Ainsi,  l'administration  du  préfet  sera  souiçise 
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àbi  sunreiUaBee  da  procureur  do  Roi  et  à  la  censure  du  tribunal  cor- 
rectionnel. 

«  Cela  n'est  pas  admissible.  » 


Puis  M.  de  Martignac  fit  observer  que  la  confection  des 
listes  était  le  seul  but  de  la  loi;  quant  au  secret  des  votes,  la 
loi  cfu  4  mai  1817  le  prescrivait  formellement.  On  avait  re- 
proché au  projet  de  ne  pas  prévenir  ks  intrigues  et  leR  ma- 
nœuvres de  Tadministration  ;  M.  de  Martignac  répondît,  en 
faisant  allusion  aux  comités  directeurs  et  aux  réunions  élec- 
torales, qu'il  était  une  autre  influence  illégale,  tyrannique^ 
qu'on  avait  réellement  emptoyée  dans  ks  dernières  élections. 


«  Je  ne  conipreiMls  pas,  drt-il,  que  des  homm^  professant  l'amour 
de  la  véritable  liberté,  le  respect  et  Tindépendance  électorale,  n'aienjt 
pas  senti  combien  ces  manœuvres  sont  contraires  à  cette  indépen- 
dance. 

«  On  a  exprimé  le  désir  que  la  législation  aetnelle  pût  arrêter  de  pa- 
reils abus;  aàais  il  était  à  craindre  que  la  liberté  même  des  éleotion$ 
n'en  souffrit^  car  ici  la  limite  était  très-diffîcile  à  trouver.  » 


Le  général  de  la  Fayette  attaqua  l'administration,  critiqua 
le  projet  de  loi  et  réclama  la  pénalité,  condition  nécessaire 
d'une  loi,  en  signalant  la  hiérarchie  administrative  comme 
l'obstade  qui  rendait  le  projet  de  loi  inexécutable;  il  exprima 
le  doute  qu'on  rencontrât  chez  des  fonctionnaires,  créatures 
dupouvoir  etrévocables  à  son  gré,  un  a  atoma  d'indépendance.  » 
Il  défendit  les  comités  directeurs,  et  termina  son  discours  en 
félicitant  les  «jeunes  citoyens  dont  l'intervention,  au  moment 
des  dernières  élections,  avait  tant  contribi^  à  faire  passer  les 
candidats  libéraux,  n  La  droite  écouta  M.  de  la  Fayette  avec  im-r 
patience,  et  M.  de  Conny  apporta  à  la  tribune  l'expression  de 
la  pensée  de  ce  c6té  de  l'assemblée.  Si  ML  de  la  Fayette  était 
porté  à  un  optinnsme  que  la  gravité  des  circonstances  ne  jus- 
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tifiait  point,  M.  de  CooDy  ne  prévoyait  dans  l'avenir  que  révo 
lutions  et  calamités  politiques.  M.  de  la  Fayette  exaltait  les  co- 
mités libéraux  qui,  à  ses  yeux,  devaient  sauver  la  France. 
M.  de  Coimy,  expression  de  la  droite,  les  condamnait  comme 
les  sources  de  l'anarchie. 


«  Nous  le  dirons  avec  la  franchise  qui  est  dans  notre  caractère,  dit-il  ; 
si  des  associations  ou  des  comités  électoraux  délibéraient  à  l'avance  ; 
si,  constitués  comme  des  corps  légalement  établis,  ils  choisissaient 
leurs  candidats  et  faisaient  promulguer  leurs  décisions  dans  les  jour- 
naux, les  élections  ne  seraient  plus,  Messieurs,  qu'une  vaine  dérision, 
l'unité  du  pouvoir  serait  brisée,  deux  puissances  existeraient  dans 
i'État  et  l'anarchie  serait  à  nos  portes.  » 


La  chambre  entendit  ensuite  M.  Delaborde,  qui  exprima  la 
crainte  de  voir  revenir  l'ancienne  administration  ;  cette  crainte, 
selon  lui,  existerait  tant  que  Tinfluence  qui  Tavait  créée  se 
manifesterait  par  des  actes  publics  et  serait  assez  puissante 
pour  empêcher  la  réparation  des  maux  causés  par  elle.  Puis 
M.  Cuvier,  commissaire  du  Roi ,  défendit  le  projet  contre 
les  amendements  qu'on  proposait.  Il  rappela  que  Tab- 
sence  de  sanction  pénale  qu'on  remarquait  dans  le  projet 
était  sufBsamment  remplacée  parles  dispositions  de  la  loi,  qui 
prévoyait  les  délits  commis  pas  les  faux  électeurs  et  tes  collu- 
sions entre  Tadministrateur  et  l'administré  ;  il  fit  remarquer  la 
convenance  de  déférer  aux  conseils  de  préfecture  l'examen  de 
questions  qu'ils  devaient  avoir  étudiées.  «Sans  cette  précaution, 
dit-il,  les  vainqueurs  attaqueraient  les  tribunaux  de  première 
instance  qui  les  auraient  condamnés;  la  dignité  de  la  ma- 
gistrature serait  compromise  si  on  appelait  ce  corps  imposant 
à  décider  les  questions  qui  avaient  rapport  à  des  actes  de  parti 
et  à  des  passions  politiques.  » 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  attaqua  violemment  l'ancien  minis- 
tère, et  dénonça  ses  agents  encore  répandus  sur  toute  la  surface 
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de  la  France;  ils'âeva  avec  amertume  contre  les  faveurs 
accordées  aux  précédents  ministres,  «dotés  de  riches  pen- 
sions et  de  hautes  récompenses  qui  ne  devraient  être  accor- 
dées qu'aux  hommes  de  bien  qui  ont  rendu  d'éminents  ser- 
vices aupays^x> 

M.  Etienne  demanda  que,  si  la  pénalité  contre  Tadministra- 
Uon  effrayait  les  esprits  timides,  on  renfermât  sa  compé- 
tence dans  de  plus  étroites  limites. 


«  Substituez  le  tribunal  civil  au  conseil  de  préfecture,  dit-il,  la  cour 
royale  au  conseil  d'Ëtat,  la  loi  nouvelle  sera  en  harmonie  avec  elle- 
même;  vous  assurerez  sur  des  bases  solides  et  stables  les  droits  des 
citoyens  qui  sont  aussi  une  propriété  sacrée  et  qui,  pour  être  respectés, 
trouveront  un  abri  plus  sûr  sous  l'égide  invariable  de  la  justice  que 
sous  la  main  vacillante  d'une  administration  qui,  par  sa  nature  mémo, 
est  mobile  et  trop  souvent  passionnée.  » 


M.  Etienne  suppliait  le  pays  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  de 
vaines  et  ridicules  terreurs. 


«  On  craint  rinflucnce  des  électeurs,  dit-il;  mais  la  multitude  éleo- 
torale  de  la  France  n'est  pas  bien  nombreuse,  et,  comme  les  députés 
libéraux,  les  électeurs  n'aspirent  qu'à  la  gloire  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle et  à  ralliance  indestructible  du  trône  et  des  libertés  pu- 
bliques. 

«  Si  un  sentiment  d'inquiétude  agite  encore  les  esprits,  c'est  qu'on 
menace  imprudemment  l'avenir  des  calamités  du  passé,  c'est  que  cette 
France,  si  calme  et  si  dévouée,  est  dénoncée  avec  audace  comme  un 
foyer  de  désordre,  c'est  qu'on  évoque  des  fantômes  menaçants,  pour 
faire  croire  à  des  troubles  qui  ne  seraient  profitables  qu'à  ceux  qui 
semblent  s'en  épouvanter,  et  qui,  après  avoir  adopté  tous  les  genres 
d'hypocrisie,  se  sont  réfugiés  dans  l'hypocrisie  de  la  peurl  * 


1.  La  haute  récompense  à  laquelle  Torateur  ftiUail  allusion  était  une  pension 
de  12^000  fr.  accordée  à  M.  de  Villèle  qui,  pendant  si\  années,  avait  été 
pheé  à  la  télé  des  affaires  du  pays. 
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Si  M.  ÉUenne  avait  voulu  examioer  le  pays^  il  aurait  vu  que 
le  calme  absolu  dont  il  célélNrait  le  règne  eu  FraiLce  n'existait 
que  dans  son  esprit  optimiste  à  ses  heures. 

M.  Favard  de  TAnglade  résuma  dans  un  rapport  les  six  ob- 
jections présentées  contre  le  projet  de  loi.  La  droite  avait 
attaqué  la  permanence  des  listes  qui  créait  une  puissance  dé- 
mocratique dangereuse  pour  la  royauté  et  les  libertés  pu- 
bliques. Le  rapporteur  fit  observer  (fae  les  droits  électoraux 
étaient  exercés  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  et  que  ces 
droits,  restés  dans  les  mains  des  électeurs  en  temps  ordinaire 
à  Tétat  de  lettre  morte,  ne  retrouvaient  leur  puissance  vitale 
qu'au  moment  de  l'élection. 

Une  seconde  objection  avait  été  élevée  contre  l'article  de  la 
loi  qui  confiait  aux  préfets  la  révision  des  listes.  Le  rapporteur 
rappela  que  l'administration  était  mieux  placée  que  les  tribu- 
naux pour  faire  le  dénombrement  des  électeurs;  conférer  un 
tel  pouvoir  aux  tribunaux,  ce  serait  les  inmaiscer  dans  les  ma- 
tières administratives.  L'intervention  des  tiers  avait  été  vio- 
lemment attaquée.  Les  tiers  étaient  autorisés  à  présenter  seule- 
ment des  réclamations  que  le  conseil  de  préfecture  jugerait,  dit 
M.  Favard  de  l'Anglade,  et  le  projet  renfermait  les  précautions 
nécessaires  pour  que  cette  mesure  n'eût  aucune  suite  fâ- 
cheuse. 

Le  rapporteur  répondit  ensuite  à  ceux  qui  critiquaient  l'or- 
dre des  juridictions  en  accusant  le  projet  de  restreindre  la 
compétence  administrative  pour  étendre  la  juridiction  des  tri- 
bunaux. 

On  avait  accusé  les  dispositions  du  titre  IV  de  la  loi  de 
mettre  de  la  précipitation  dans  les  opérations  électorales. 
M.  Favard  de  l'Anglade  remarqua  qu'il  s'agissait  seulement, 
dans  ce  cas,  d'une  rectification  à  faire  sur  la  liste.  Il  écarta  éga- 
lement l'idée  de  la  pénalité  en  rappelant  que  la  loi  nouvelle  ne 
laissait  aucune  voie  pour  favoriser  la  radiation  des  électeurs 
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iréritables  ou  TiDscriptioo  de  faux  électeurs.  En  conséquence, 
la  comnnssîon  persistait  dans  ses  conclusions. 

Plusieurs  amendements  furent  ensuite  présentés;  un  de  ces 
amendements  proposé  par  M.  Dumeylet,  et  demandant  qu'il 
fért  spécifié  dans  le  texte  de  la  loi  que  Taffiche  électorale  re  visée 
serait  déposée,  le  15  août,  au  chef-lieu  de  chaque  conmiune 
pour  être  communiquée  à  toutes  les  personnes  qui  le  requer- 
raient, fut  adopté.  La  chambre  accueillit  également  un 
amendement  de  M.  Ricard  :  il  spécifiait  que  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  pourrait  seul  faire  des  changements 
sur  la  liste  rectifiée. 

M.  de  Martignac  vint  proposer  une  grave  modification  au 
projet  de  loi.  La  chambre  avait  voulu  que  la  décision  suprême 
en  matière  électorale  fût  attribuée  au  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  elle  avait  ainsi  supprimé  les  juges  du  contentieux 
administratif.  Il  n'était  guère  possible  d'en  appeler  à  la  cour 
royale  d'une  décision  prise  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture. Néanmoins,  le  ministre  proposait  d'indiquer  dans  la 
loi  la  possibilité  d'une  action  intentée  devant  la  cour  royale  à 
l'occasion  d'une  décision  prise  par  le  préfet. 

L'article  16  était  conçu  en  ces  termes  :  a  11  ne  pourra  plus 
être  fait  de  changements  à  la  liste  qu'en  vertu  de  déci- 
sions des  autorités  supérieures  qui  auraient  infirmé  celles 
du  conseil  de  préfecture  ;  on  modifia  cet  article  ainsi  qu'il 
suit  : 


a  n  ne  pourra  plus  être  fait  de  changements  à  la  liste  qu'en  yertu 
d'arrêts  rendus  dans  la  forme  déterminée  au  titre  suivant;  article  17  : 
toute  partie  dont  les  réclamations  auraient  été  rejetées  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  pourra  porter  son  action  devant  la  cour  royale  du 
ressort.  L'exploit  d'introduction  d'instance  devra,  sous  peine  de  nullité, 
être  notifié  dans  les  huit  jours,  tant  au  préfet  qu'aux  parties  intéres- 
sées. 

a  Dans  le  cas  où  la  décision  prise  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture 
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aurait  rejeté  une  demande  d'inscription  formée  par  un  tiers,  l'action 
ne  pourra  être  intentée  que  par  l'individu  dont  Tinscription  était  ré- 
clamée. »   ' 


La  gauche  accueillit  avec  empressement  cette  modification 
qui  satisfaisait  aux  réclamations  élevées  contre  Tintervention  du 
conseil  d'État  dans  les  questions  de  révision  des  listes  électo- 
rales. La  chambre  rejeta,  au  contraire,  un  article  additionnel 
qui  proposait  de  soumettre  les  percepteurs  à  une  amende  de 
iOO  francs  au  maximum,  dans  le  cas  où  ils  refuseraient  de 
livrer  l'extrait  des  rôles  ou  les  certificats  demandés. 

La  Commission  retira  d'elle-même  im  article  dont  elle  avait 
pris  l'initiative  et  qui  proposait  d'exiger  de  chaque  électeur,  au 
moment  de  l'élection,  le  serment  qu'il  possédait  les  capacités 
requises. 

Une  disposition  présentée  par  M.  de  Tracy,  et  ayant  pour 
objet  d'autoriser  les  imprimeurs  à  publier  les  listes  annuelles 
et  les  tableaux  de  rectification,  futadoptée.  Les  députés  votèrent 
enfin  sur  l'ensemble  de  la  loi  ;  après  treize  jours  de  discussion, 
elle  fut  adoptée  à  une  majorité  de  cent  cinquante-deux  voix  : 
deux  cent  cinquante-sept  voix  contre  cent  cinq.  Les  hommes 
de  la  droite  proprement  dite  déplorèrent  son  adoption.  <i  La 
chambre  a  adopté  le  projet  de  loi  le  plus  destructif  des  ga- 
ranties du  gouvernement  et  de  celles  des  électeurs  paisibles 
et  indépendants,  »  écrivait  M.  de  Villèle. 

Le  17  mai,  le  projet  de  loi  fut  porté  à  la  chambre  des  pairs. 
M.  de  Yillèlft  jugeait  avec  une  partialité  défavorable  le  projet 
de  loi  présenté  sous  les  auspices  de  M.  de  Martignac. 


«  Dans  notre  chambre,  on  commence  la  discussion  de  la  loi  des 
listes  électorales;  mais  il  n'y  a  aucun  espoir,  même  de  l'amender,  écri- 
vait-il sur  son  Carnet.  Il  y  a  un  tel  découragement  parmi  les  nouveaux 
pairs,  qu'une  vingtaine  d'entre  eux  se  sont  absentés.  Tous  les  mauvais 
sont  à  leur  poste.  » 
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«  Il  paraît,  par  quelques  indications  qui  me  sont  parvenues,  qu'on 
s'abandonne  aussi  déplorablement  en  haut  lieu.  Les  ministres  ne  savent 
ce  qu  ils  font  *.  » 

M.  de  Martignac  exposa  devant  la  haute  chambre  les  dispo- 
sitions du  projet  de  loi  dont  les  trois  résultats  principaux 
étaient  :  la  permanence  des  listes,  Tintervention  des  tiers  dans 
les  élections,  et  la  juridiction  exclusive  attribuée  aux  cours 
royales  dans  les  questions  relatives  au  droit  électoral. 

«  Ce  projet  tend  à  assurer  la  régularité  des  listes,  à  prévenir  les 
erreurs,  à  garantir  les  droits  réels,  à  écarter  les  prétentions  mal  fon- 
dées, dit  le  ministre  de  l'intérieur;  il  tend  à  dégager  l'administration 
de  ces  soupçons  qui  l'humilient,  de  ces  attaques  désordonnées  qui  la 
fatiguent  et  la  blessent;  à  lui  rendre,  ^vec  la  confiance  à  laquelle  elle 
a  des  droits,  l'influence  juste  et  légitime  dont  le  gouvernement  a  be- 
soin ;  il  tend  à  mettre  les  élections  opérées  à  l'abri  des  dénonciations 
et  des  plaintes,  et  à  éviter  enfin  le  retour  des  tristes  et  pénibles  débats 
qui  ont  marqué  l'ouverture  de  cette  session  législative.  » 

Le  3  juin;  M.  Laine,  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi,  présenta  ses  conclusions  ;  elles 
étaient  favorables  au  projet,  et  dans  un  exposé  lumineux  le 
rapporteur  analysait  ainsi  ses  principales  dispositions  : 

«  La  loi  proposée  n'est  pas  une  nouvelle  loi  sur  les  élections;  elle 
n'est  relative  qu'à  la  forme  de  procéder  à  la  révision  des  listes  déjà 
permanentes. 

t  Elle  conserve  libre  et  entière  toute  l'action  administrative  des  pré- 
fets; elle  ne  crée  pas  la  réclamation  des  tiers,  elle  la  règle  pour  lais- 
ser la  décision  au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  dont  elle  maintient 
intacte  toute  la  juridiction;  soumise  aux  lois  antérieures,  la  loi  proposée 
n'attribue  de  plus  aux  cours  royales  que  la  faculté  de  juger  l'influence 
ou  l'effet  des  contributions.  » 

La  discussion  commença  le  16  juin.  M.  Forbîndes  Issarfs, 

I .  Carnet  de  M.  de  Villèle.  {Documenté  inédit».) 
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un  des  nouveaux  pairs,  débuta  par  une  attaque  violente  contre 
la  loi,  il  établit  qu'elle  mettait  Tadministration  en  suspicion 
devant  le  pays,  qu'elle  nuisait  à  la  liberté  des  élections  et  at- 
teignait jusqu'à  la  prérogative  royale.  Se  servant  des  paroles 
du  ministre  de  llntérieur,  signalant  les  manœuvres  employées 
pour  effrayer  les  électeurs  paisibles  et  imposer  à  la  majorité 
les  choix  de  la  minorité,  il  s'écria  : 

a  On  peut  être  convaincu  qne  les  mêmes  causes  produiront  partout 
et  toujours  les  mêmes  effets  :  avec  les  droits  que  Ton  crée,  une  mino- 
rité ardente  ne  cessera  d'opprimer  une  majorité  paisible  et  conscien- 
cieuse. On  veut  des  élections  vraies  et  libres  :  on  aura  la  vérité  et  la 
liberté  des  élections  de  la  minorité  comme  en  1793,  comme  dans  les 
Cent- Jours  et  en  1828.  » 

M.  de  Martignac  protesta  contre  l'abus  que  l'orateur  s'était 
permis  de  faire  de  ses  propres  paroles  pour  envelopper  dans 
une  même  flétrissure  les  collèges  électoraux  et  les  résultats  de 
leurs  récentes  réunions.  M.  le  vicomte  de  Castelbajac  contesta 
à  la  loi  le  mérite  de  l'opportunité  :  l'opinion  libérale  se  montrait 
partout  menaçante  ;  fortifiée  par  les  divisions  de  ses  adver- 
saires, l'opposition  était  parvenue  à  imposer  un  grand  nombre 
de  ses  candidats  ;  afin  d'empêcher  que  l'on  attaquât  ses  actes, 
elle  avait  attaqué  la  première  dans  les  collèges  où  elle  n'avait 
pas  réussi.  M.  de  Castelbajac  votait  le  rejet  de  la  loi,  qui  lui  pa- 
raissait inopportune.  Après  deux  discours,  l'un  de  M.  le  baron 
Mounier,  qui  défendait  le  projet  de  loi,  l'autre  de  M.  le  comte 
Saint-Roman,  qui  l'attaquait,  M.  de  Martignac  s'efforça  de 
détruire  les  accusations  portées  contre  la  loi  ;  il  essaya  de  dé- 
montrer que  le  projet  n'était  ni  funeste,  ni  impolitique,  ni 
dangereux,  en  se  servant  des  arguments  développés  par 
M.  Laiûé  dans  son  rapport.  L'asseipblée  entendit  encore  BL  de 
Frénilly,  qui  motiva  son  vote  contre  la  loi  en  déclarant  qu'elle 
a  faisait  passer  l'influence  électorale  du  gouvernement  à  un 
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autre  gouvernement,  qu'elle  corrigeait  un  scandale  par  une 
guerre  civile,  un  abus  par  une  usurpation;  »  MM.  de  Choiseul 
et  de  Tocqueville,  favorables  au  projet  ;  MM.  le  marquis  de 
ViUefranche,  le  comte  de  Marcellus,  le  vicomte  du  Bouchage, 
qui  la  considéraient  comme  une  concession  faite  aux  exigences 
d'un  parti;  MM.  Decazesetle  comte  Tascher^  qui  la  défen- 
dirent avec  éloquence.  Puis  la  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale fut  prononcée,  et  M.  le  baron  Laine  résuma  les  traits 
principaux  du  débat.  On  avait  dit  que  la  loi  nouvelle  des- 
cendait directement  de  la  loi  de  1817,  promulguée  sous  le 
ministère  de  M.  Laine,  qu'elle  serait  aussi  funeste  que  la  loi 
de  1817  :  M.  Laine  ne  put  laisser  passer  cette  accusation,  )/ 
qui,  par  son  caractère  de  personnalité  même,  exigeait  une  ré- 
ponse. 

c(  Jusqu'à  présent,  dit-il^  on  n'avait  vivement  attaqué  que  La  loi  du 
S  février,  qui  se  croyait  amnistiée  par  la  loi  du  29  juin  1820,  et  vous 
vous  attendiez  peut-être  à  entendre  le  rapporteur  de  votre  commission 
se  justifier  d'anciens  reproches  renouvelés  après  dix  ans  par  deux  no- 
bles adversaires  :  mais  le  respect  de  votre  dignité  ne  lui  permet  qu'un 
mot  dont  la  noble  origine  excuse  la  familiarité  :  t/s  %09ii  emaoïre  fâchés*. 

M.  Laine  travailla  à  détruire  les  objections  présentées  contre 
le  projet  ministériel  et  termina  son  résumé  en  envisageant  la 
loi  sous  deux  points  de  vue  nouveaux. 


-  Les  passions  des  partis,  pour  asservir  leurs  adversaires,  s'en- 
chaînent souvent  elles-mêmes,  dit-il.  Il  y  en  a  de  fréqtieiHs  exemples 
dans  Ihistoire.  On  en  troa^  depuis  la  RestauratioQ.  Que  d'actes  pro- 
posés par  les  partis  ou  par  l'administration  ont  tourné  contre  leurs 
auteurs  1  S'il  était  vrai  que  les  passions  eussent  proposé  des  mesures 
pour  contenir  d'autres  passions,  il  était  sage  que  la  loi  y  consentît  pour 
les  encbakier  toutes. 


1.  Ce  mot  est  de  Louis  XVIII. 
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«  Ce  n'est  pas  toujours  une  concession  de  la  faiblesse  d'adopter  ce 
que  les  partis  proposent.  N'est-il  pas  sage  de  leur  emprunter  des  armes, 
lorsqu'elles  sont  bonnes,  pour  les  combattre  et  pour  les  vaincre?  Les 
I>artis,  comme  les  sectes,  ne  se  soutiennent  pas  longtemps  sans  avoir 
quelque  bonne  doctrine  politique  ou  morale.  L'habileté  consiste  à  leur 
enlever  ce  qu'ils  ont  de  bon  pour  mieux  les  dissiper.  Tel  sera  l'effet  de 
la  loi  contre  leur  tactique  dans,  les  élections... 

«  Elle  en  aura  un  plus  salutaire  encore.  Dans  la  vérification  des  pou- 
voirs,  la  Chambre  élective,  incertaine  sur  les  droits  de  l'autorité  pu- 
blique et  sur  son  propre  pouvoir,  désirait  que  la  qualité  des  éiecteui^s, 
moins  précaire,  fût  définitivement  réglée.  Afin  de  n'avoir  à  prononcer 
que  sur  l'élection  des  députés,  elle  s'est  prononcée  pour  que  la  qualité 
des  électeurs  fût  jugée  et  par  l'administration  et  par  les  cours  royales. 
C'est  avoir  reconnu  que  le  droit  électoral  se  réglait  par  un  autre  pou- 
voir que  le  sien. 

«  On  trouve  dans  son  vote  le  dessein  d'écarter  des  discussions  affli- 
geantes, nées  de  l'incertitude  du  droit  et  de  l'embarras  des  juridic- 
tions. 

«  Consacrée  par  votre  sufi'rage  et  son  vote,  la  loi  assure  à  la  France 
un  bienfait  qui,  fût-il  seul,  conseillerait  l'adoption  que  votre  commis- 
sion vous  a  déjà  proposée.  » 

^  La  discussion  des  articles  dura  encore  quatre  jours.  Un 
grand  nombre  d'orateurs,  parmi  lesquels  nous  citerons 
MM.  de  Castelbajac,  de  Kergorlay,  de  Barante,  Pasquier,  le 
duc  de  Sabran,  occupèrent  la  tribune;  Tintervention  des 
tiers  fut  vivement  combattue.  Dans  cette  discussion,  deux  des 
anciens  ministres,  MM.  de  Peyronnet  et  de  Yillèle,  se  firent 
entendre.  «  M.  de  Peyronnet  s'est  imprudemment  commis 
dans  un  discours,  et  s'est  fait  relever  et  fort  maltraiter  par 
la  chambre,  »  écrit  M.  de  Yillèle  sur  son  Carnet,  à  la  date  du 
24  juin.  L'ancien  président  du  conseil  soutint  un  amende- 
ment qui,  proposé  par  M.  de  Sesmaisons,  demandait  que  le 
préfet  communiquât  lui-même  les  réclamations  à  la  partie 
intéressée,  et  fixât  le  délai  de  cette  communication  et  celui 
dans  lequel  les  décisions  seraient  rendues.  Cet  amendement 
ne  fut  rejeté  qu'à  une  majorité  de  trois  voix. 
Enfin  la  chambre  haute  soumit  l'ensemble  de  la  loi  à  l'é- 
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preuve  du  scrutin.  Sur  deux  cent  quarante-deux  votants,  la 
loi  réunit  cent  cinquante-neuf  suffrages  contre  une  minotité 
de  quatre-vingt-trois  voix.  Cette  minorité  était  formée  des 
partisans  de  l'ancien  ministère  '. 

Loi  des  quatre  millions.  —  Le  14  avril  1828,  le  ministre 
des  finances  présenta  à  la  chambre  une  loi  demandant  Tauto- 
risation  de  créer  et  de  négocier  par  voie  d'emprunt  quatre 
millions  de  rentes  cinq  pour  cent,  afin  de  faire  face  aux  éven- 
tualités d'armements  que  les  affaires  de  l'Orient  rendaient 
nécessaires.  Plusieurs  puissances  de  l'Europe  étaient  armées, 
la  conflagration  pouvait  d'un  instant  à  l'autre  devenir  géné- 
rale ;  dans  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  pensait  qu'il 
était  de  son  devoir  de  mettre  sur  un  pied  imposant  les  forces 
de  terre  et  de  mer  du  royaume.  «  Les  intérêts  privés,dit  M.  Roy 
en  motivant  l'opportunité  de  l'emprunt,  ne  peuvent  concevoir 
aucune  alarme  de  cette  mesure  ;  ils  y  trouveront  plutôt  de  nou- 
veaux motifs  de  confiance  et  de  sécurité  dans  le  soin  que  le 
gouvernement  prend  de  sa  dignité,  première  garantie  du  repos 
du  pays  et  de  sa  tranquillité,  i» 

Le  rapport  de  M.  le  général  Sébastian!,  parlant  au  nom  de 
la  commission,  était  favorable  au  projet  d'emprunt,  a  Pour  as- 
surer la  paix,  la  rendre  durable,  disait-il,  il  faut  que  les  forces 
des  divers  États  restent  en  équilibre.  Il  faut  que  la  justice,  que 
la  modération  régnent,  que  tout  agrandissement  devienne  un 


1.  Je  trouve,  dans  une  lettre  adressée  le  24  Juin  par  M.  de  Villèle  à  son 
fils,  des  détails  sur  les  circonstances  de  ce  vote.  Ils  prouveront  qu*à  cette  époque 
les  rapports  du  Roi  avec  Tancien  président  du  conseil  avaient  cessé  :  a  Tu 
verras,  par  le  vote  d*hier  aux  pairs,  que  nous  sommes  très-faiblcs  là  aussi, 
écrit-il.  Ce  qui  t'étonnera,  c'est  que  j'ai  vu  beaucoup  de  personnes  de  la  cour 
envoyées  évidemment  pour  voter  contre  nous,  et  d'autres  qu'on  savait  devoir 
voter  avec  nous^  comme  LAbouillerie  et  autres,  évidemment  retenus  dans  un  but 
contraire.  Est-ce  faiblesse,  est-ce  erreur?  Je  l'ignore,  car  je  n'ai  plus  aucune 
relation  de  ce  côté....  »  (Papiers  politiques  de  M.  de  Villèle.  —  Doeumems 
iitédUt,) 
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danger,  que  d'antiques  nations  ne  soient  plus  la  proie  de 
voisins  avides,  et  ne  disparaissent  plus'  dans  des  partages 
provoqués  par  une  force  inique  et  brutale.  » 

La  discussion  générale  s'ouvrit  à  la  chambre  le  14  mai.  Le 
même  jour,  le  Moniteur  publiait  le  manifeste  de  l'empereur 
de  Russie  contre  la  Porte  ottomane.  Les  circonstances  avaient 
changé  depuis  la  présentation  du  projet  de  loi;  les  puissances 
de  l'Europe  attendaient  les  événements  et  se  préparaient  par 
des  armements  à  y  pourvoir. 

M.  CharlesDupin  attaquale  projetd'emprunt,  qui  lui  semblait 
«  le  résultat  de  la  politique  suivie  depuis  sept  ans,  politique 
contraire  aux  intérêts  de  tous  les  peuples  entourant  la  France 
comme  à  ceux  dt  la  France  elle-même.  » 

Après  avoir  examiné  l'état  de  la  société  en  Europe  et  in- 
diqué les  remèdes  à  opposer  aux  maux  qu'il  déplorait,  l'ora- 
teur s'écria  :  a  J'aimerais  mieux  cent  fois  que  les  drapeaux  de 
la  Russie  flottassent  au  sommet  des  tours  de  Vienne  que  de 
voir  succomber  par  de  viles  intrigues,  au  sein  de  Paris,  la 
moindre  des  libertés  françaises.  Il  importe  avant  tout  de  con- 
solider les  bases  de  la  liberté  intérieure?  » 

M.  Charles  Dupin  sign^lait-il  le  véritable  péril  qui  menaçait 
la  France  en  montrant  la  liberté  au  moment  de  disparaître 
en  1828?  Il  eût  été  plus  exact  de  dire  que  le  faux  libéralisme 
menaçait  l'existence  même  de  la  monarchie. 

M.  de  laFerronays  expliqua  l'importance  et  les  avantages  de 
la  nouvelle  loi.  Il  rappela  les  événements  qui  motivaient  l'em- 
prunt: les  troupes  russes  franchissaient  la  frontière,  l'empereur 
lui-même  était  en  route;  encore  quelques  jours,  et  Userait  à 
la  tête  de  son  armée.  La  situation  respective  des  puissances  à 
regard  de  la  Turquie  exigeait  entre  elles  quelques  explica- 
tions sur  le  mode  d'exécution  d'un  traité  qui  leur  était  com- 
mun; les  alliés  du  Roi  déclaraient  vouloir,  comme  lui,  tenir 
leurs  engagements  et  atteindre  le  but  indiqué  par  le  traité  du 
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€  juillet.  Il  était  impossible  de  contester  à  la  Russie  le  droit 
d'exiger  par  la  force  Texécution  de  ses  traités  avec  la  Porte. 

«  La  France,  pour  sa  part,  et  jusqu'à  ce  que rintervention  commune 
put  être  combinée  avec  Taction  isolée  d'une  des  puissances  contrac- 
tantes du  traité  du  6  juillet,  dit  M.  de  la  Ferronays,  ne  saurait  con^ 
templer  arec  indifférence  les  malheurs  des  Grecs,  auxquels  cette 
intervention  de  trois  grandes  puissances  a  donné  le  droit  d'espérer  un 
meilleur  avenir.  La  ^sollicitude  du  Roi,  d'accord  avec  les  vœux  si  sou- 
vent et  si  fortement  exprimés  dans  les  deux  chambres,  veille  à  ce  que 
des  mesures  soient  prises  pour  soulager  au  moins  tant  de  misères. 
Sous  se  rapport,  nous  espérons  que  l'humanité  n'aura  jamais  de  re- 
proche à  faire  à  la  politique  de  la  France,  et  nous  sommes  certains 
d'avance,  Messieurs,  que  les  secours  et  l'appui,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
ture, prêtés  par  le  gouvernement  à  ces  infortunés,  ne  seront  jamais 
comptés  par  vous  au  nombre  des  sacriûces  qui  pourraient  mériter  vos 
reproches  ou  vous  laisser  des  regrets.  » 

La  chambre  avait  écouté  M.  de  laFerronays  avec  intérêt  et 
approbation;  un  discours  de  M.  Bignon  changea  cette  im- 
pression. 

Il  combattit  le  projet  d'emprunt;  cette  mesure,  à  ses  yeux, 
était  aussi  inopportune  qu'inutile.  Rappelant  le  protocole  du 
4  août  1826,  il  accusa  le  ministère  de  M.  de  Villèle  d'avoir 
laissé  accomplir  ce  traité  humiliant  pour  la  France;  il  feignit 
d'oublier  les  réclamations  adressées  à  cette  époque ,  par  le 
premier  ministre,  à  la  Russie  et  à  l'Angleterre.  M.  Bignon  ne 
voyait  dans  les  événements  d'Orient  aucune  menace  pour  la 
politique  française.  Seul,  le  traité  du  6  juillet  intéressait  le 
cabinet  des  Tuileries.  Pourquoi  la  France  irait-elle  chercher  un 
rôle  à  jouer  au  milieu  des  divergences  de  cabinets,  qui  tous 
pouvaient  avoir  et  avaient  en  effet  des  intérêts  si  différents  des 
Turcs?  Les  succès  de  la  Russie  seraient-ils  inquiétants  pour  la 
France?  Sa  position  lui  permettait  de  [rester  immobile  ûu 
milieu  d  une  conflagration  d'ailleurs  générale.  La  France 
était-elle  désarmée  avec  un  budget  d'un  milliard?  fidèle 
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à  son  système  d'hostilité  contre  M.  de  Villèle,  M.  Bignon 
ajouta  : 

d  J'en  demande  pardon  au  ministère;  mais  il  a  succédé  à  des  admi- 
nistrations descendues  si  bas-  que^  malgré  ses  meilleurs  sentiments,  il 
tombe  sur  lui  un  triste  reflet  de  la  conduite  de  ses  prédécesseurs. 

0  A  la  nouvelle  de  l'emprunt  proposé,  le  premier  mouyement  de  beau- 
coup de  personnes  a  été  de  s'enquérir  quelle  influence  subissait  en 
cette  occasion  le  cabinet.  Le  vent  qui  souffle  vient-il  des  bords  de  la 
Néwa ou  des  bords  de  la  Tamise.  Le  soupçon  est  offensant,  injuste; 
mais  c'est  un  legs  que  le  dernier  ministère  a  laissé  à  l'administration 
nouvelle...  Si  quelque  cabinet  audacieux  prétendait  nous  entraîner  de 
force  avec  lui,  ce  serait  alors  qu'à  la  voix  du  monarque  la  France  se 
lèverait  tout  entière  et  aurait  bientôt  prouvé  à  l'Europe  que  son  Roi 
n'est  pas  un  vassal  fait  pour  obéir  à  l'ordre  d'un  suzerain.  • 

L'orateur  termina  son  discours  en  montrant  dans  la  pénin- 
sule espagnole  et  portugaise  d'autres  sujets  de  crainte  pour 
l'avenir  : 

«  Qui  sait  si  l'Angleterre  ne  consentira  pas  à  reconnaître  doin 
Miguel  moyennant  le  renouvellement  des  traités  expirés,  la  conces- 
sion de  quelques  privilèges  de  plus  et  l'abandon  de  droits  que  le  Por- 
tugal constitutionnel  paraissait  vouloir  défendre  ou  ressaisir?  Qui  peut, 
du  moins  douter  que  cette  puissance,  peu  scrupuleuse,  ne  soit  égale- 
ment capable  de  faire,  selon  les  circonstances,  tourner  à  son  bénéfice 
seul  soit  l'autorité  de  dom  Pedro,  soit  l'affermissement  du  pouvoir 
usurpé  à  dom  Miguel.  » 

•  M.  Bignon  concluait  à  l'ajournement  de  la  loi  jusqu'à  la 
discussion  du  budget. 

M.  Hyde  de  Neuville  répondit  sans  succès  à  M.  Bignon,  II 
affirmait  que  la  France  voulait  la  paix,  mais  que,  poiw  la  vou- 
joir  d'une  manière  vraiment  utile  au  monde,  elle  devait  tou- 
jours rester  dans  la  situation  où  Dieu  et  la  nature  l'avaient 
placée.  «  Le  ministère  a  tout  vu,  tout  examiné,  tout  prévu, 
autant  que  la  raison  humaine  éclairée  par  la  bonne  foi  peut  pré- 
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voir,  ajouta  le  ministre  de  la  marine.  On  vous  a  demandé  si  le 
vent  venait  des  bords  de  la  Néwa  ou  de  la  Tamise.  Le  vent  ne 
vient  ni  des  bords  de  la  Néwa  ni  de  ceux  de  la  Tamise  ;  il  viendra 
toujours  pour  nous  des  bords  de  la  Seine.  La  France  ne  sera 
jamais  sous rnfluence  d*aucune  puissance  ;•..  jamais  le  roi  de 
France  ne  recevra  d'injonctions  d'aucune  puissance.  Le  pa- 
nache  blanc  ne  se  laisse  pas  conduire;  mais  on  est  sûr  qu'il 
conduit  toujours  à  Thoimeur.  » 

Les  phrases  de  M.  Hyde  de  Neuville  ne  répondaient  pas  au 
discours  de  fond  de  M.  Bignon. 

On  entendit  ensuite  M.  Temaux;.il  attaqua  violemment 
l'ancien  ministère  et  le  parti  prêtre  qui  lui  semblait  dominer 
la  nouvelle  administration.  Il  proposait  la  mise  en  accusatidh 
des  anciens  ministres,  «  coupables  des  crimes  de  lèse-majesté 
et  de  lèse-aation,  »  et  déclarait  que,  «  tant  que  les  violations 
de  la  charte  ne  seraient  p^  réparées,  il  ne  voterait  aucun 
impôt.  *  Le  rapport  de  la  loi  de  la  septennalité  lui  paraissait  la 
condition  préalable  du  vote  des  impôts.  «  Il  ne  s'éleva  pas  une 
voix  dans  la  chambre  pour  flétrir  ces  déclamations,  »  écrit 
M.  de  Yillèle  sur  son  Carnet. 

M.  Roux  voyait  dans  l'indépendance  de  la  Grèce  le  gage  de 
l'anéantissement  et  de  la  ruine  de  notre  commerce  avec  le 
Levant.  M.  Bessières  soutint  le  projet  d'emprunt  comme  un 
moyen  de  pourvoir  aux  besoins  des  différents  services,  aux 
dépenses  que  pourrait  exiger  l'exécution  du  traité  du  6  juillet. 
M.  Bessières  ne  trouvait  rien  de  menaçant  pour  la  politique 
française  dans  les  envahissements  de  la  Russie.  «De  quelque 
manière  que  j'envisage  le  débordement  des  Russes  sur  le  sol 
en  friche  de  la  Turquie,  dit-il,  je  crois  que  le  fleuve  s'affai- 
blira en  s'étendant.  Les  riverains  peuvent  craindre  les  inon- 
dations; l'Autriche ,  avec  des  possessions  mal  affermies,  dont 
quelques-unes  sympathisent  avec  les  Turcs,  peut  avoir  dos 
inquiétudes;  mais  pourquoi  la  France ?i> 
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M.  Laffitte,  tout  en  exprimant  son  admiration  pow*  le  peuple 
grec,  fléplora  dans  un  long  discours  le  système  suhd  par  la 
France;  il  blâma  fortement  le  dernier  ministère  d'avoir  confis* 
que  Tamoriissement  par  l'allocation  du  milliard  affecté  à  Tin- 
demnité  des  émigrés,  etfHroposa  de  négocier  l'emprunt  en  3  p. 
100  au  lieu  de  S.  U  votait  cependant  un  crédit  de  80  millions  eu 
proposant  qu'on  se  eonftent&t  d'abord  d'une  émission  de  bon& 
royaux  proportionnée  aux  besoins  de  l'État,  et  motiva  son  vote 
par  les  paroles  suivantes  :  «  Je  vote  le  crédit  de  60  millions, 
parce  que  l'état  de  l'Europe  doit  éveiller  la  sdlicitude  de  toutes 
les  puissances  ;  parce  que,  sila  France  n'a  matériellement  rien  à 
craindre  des  événements  qui  se  passent  à  des  centames  de  lieueî» 
de  ses  frontières,  elle  ne  doit  pas  laissa:  partager  les  empires 
sans  son  i^sentiment,  et  que,  même  en  restant  neutre,  sa  neu- 
tralité doit  être  une  neutralité  armée.  »  Ces  paroks  si  justes 
et  si  dignes  montrent  clairement  que,  sous  la  Restauration, 
la  France  était  disposée  à  ne  laisser  aucune  question  s'ouvrir 
en  Europe  suis  se  déclarer  prête  à  intervenir  au  nom  de  l'é- 
quité et  du  droit. 

Le  ministre  des  finances  se  félicita  de  l'appui  que  la  loi 
trouvait  dans  M.  Laffitte  ;  il  repoussa  l'idée  de  la  création  de 
bons  royaux,  dont  le  remboursement  pourrait  être  réclamé  à 
la  fois,  au  milieu  de  circonstances  difficiles,  par  les  porteurs 
des  nouveaux  bons  et  par  les  porteurs  des  bons  royaux  actuels. 
En  outre,  en  adoptant  la  proposition  de  M.  Laffitte,  le  gou- 
vernement se  retirerait,  entre  deux  sessions,  le  moyen  d'user 
de  l'émission  de  bons  royaux  pour  satisfaire  aux  crédits  de- 
venus soudainement  nécessaires. 

A  la  suite  du  discours  du  ministre  des  finances,  M.  Benja- 
min Constant  attaqua  la  précédente  administration  : 

t  Avec  un  milliard  d'imputs,  s*écria-t-il,  a-t-on  besoin,  seulement 
pour  rétablir  l'état  de  paix,  de  faire  des  sacrifices  nouveaux  ?  Il  y  a  dé- 
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ikit  dans  les  services  :  comment  ee  déficit  existe*t-il?  Qui  peut  ravoir 
amené?  Quels  sont  les  délapidateurs?  La  France  veut  savoir  à  qui  elle 
a  affaire  ;  elle  veut  savoir  si  ses  destinées  sont  arrachées  aux  anciens 
ministres  qui  lui  ont  fait  tant  de  mal,  et  si  on  a  le  dessein  de  réparer 
le  mal  qu'ils  ont  fait,  ou  simplement  de  leur  garder  des  places  qu'ils 
reprendraient  au  jour  opportun.  Les  vrais  ennemis  du  ministère  sont 
les  partisans  des  anciens  ministres.  Ces  hommes  abusent  de  la  presse 
qu'ils  déclaraient  naguère  licencieuse,  calomnient  la  nation,  insultent 
le  trône,  applaudissent  chez  nos  voisins  à  l'usurpation,  couvrent  notre 
solde  congrégations  que  la  France  abhorre  et  que  les  lois  proscrivent... 
Qu'on  nous  dévoile  les  causes  du  déficit  qui  motive  la  demande  extraor- 
dinaire de  80  millions;  qu'on  nous  dise  par  qui  et  pour  quel  emploi 
les  fonds  votés  pour  la  guerre  ont  été  détournés.  Jusqu'alors  mon  vote 
est  négatif,  ma  confiance  dans  les  ministres  ne  s'étend  pas  à  leurs 
successeurs,  et  je  ne  donnerai  pas  80  millions  aux  Agraviados^  et.  aux 
jésuites.  y> 

Cette  éyocation  du  spectre  menaçant  des  jésuites,  qui  de- 
vint périodique  à  la  tribune,  tirait  sa  raison  d'être  d'une 
fausse  nouvelle  répandue  dans  la  chambre  :  on  disait  que  la 
commission  chargée  d'examiner  la  légalité  des  petits  sémi- 
naires venait  de  se  prononcer,  à  la  majorité  d'une  voix,  en 
faveur  du  maintien  de  ces  établissements  dans  l'état  existant. 

M.  Petou  s'éleva  avec  violence  contre  la  décision  de  la  com- 
mission ;  il  jugeait  prématurément  un  arrêt  qui  ne  devait  pas 
être  prononcé,  et,  à  l'aide  de  cette  chimère,  M.  Petou  attaqua 
l'ordonnance  du  2i  avril,  a  qui  livrait  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse à  la  merci  du  clergé,  »  et  proposa,  comme  un  moyen  de 
nature  à  éviter  les  dépenses  de  la  neutralité  armée,  le  réta- 
blissement de  la  garde  nationale  de  Paris. 

M.  Viennet  renouvela  les  attaques  dont  M.  Benjamin 
Constant  s'était  montré  si  prodigue  envers  l'ancienne  admi- 

1 .  Les  Âgraviados  formaient  une  classe  de  seignenn  espagnols  auxquels  les 
trois  premiers  rois  de  la  maison  de  Bourbon  ne  Toulurent  pas  accorder  la 
grandesse  parée  qn^on  les  aceosait  de  conserver  une  partialité  favorable  à  la 
maison  d* Autriche.  Les  Agraviados  forent  ensuite  les  nobles  les  plus  privilé- 
giés de  l'Espagne. 
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nistradoD.  Il  dénonça  la  congrégation  qui ,  <c  d'un  souffle ,  » 
pouvait  renverser  le  ministère,  réclama  les  garanties  constitu- 
tionnelles qu'on  attendait  seulement  des  libertés  publiques. 
«  Je  demande  que  la  responsabilité  ne  soit  plus  un  bienfait  illu- 
soire ,  dit-il.  J'insiste  pour  que  des  successeurs  trop  faciles 
ne  donnent  pas  à  des  ministres  prévaricateurs  ou  parjures 
des  dignités,  des  pensions,  des  gages  d'impunité  avant  que 
les  chambres  les  aient  absous  des  accusations  de  l'opinion 
publique.  Je  désire  que  la  presse  jouisse  de  cette  sage  liberté 
que  la  charte  lui  confère,  d 

Le  nouveau  député  de  l'Hérault  croyait  de  son  devoir  de  si- 
gnaler au  Roi  les  deux  plus  grands  fléaux  du  royaume ,  qui 
étaient,  selon  lui,  a  les  jésuites  et  la  congrégation.  »  Puis  il 
parla  avec  un  mépris  souverain  des  cabinets  étrangers  et  de 
leur  politique.  M.  de  la  Ferronnays  fut  obligé  de  protester 
contre  les  expressions  de  M.  Yiennet  en  exprimant  l'opinion 
que  la  liberté  des  députés  ne  pouvait  aller  «jusqu'à  traduire 
à  la  barre  les  souverains  étrangers,  leurs  ministres  et  leurs 
cabinets.  )»  La  discussion  générale  fut  ensuite  terminée  et 
M.  le  général  Sébastiani  en  fit  le  résumé  \ 

La  politique  de  la  France  devait  s'efforcer  de  confiner  la 
guerre  en  Orient,  l'empêcher  de  surgir  en  Europe,  arrêter 
surtout  des  accroissements  de  puissance  qui  rompraient  l'équi- 
libre européen,  cette  garantie  de  l'indépendance  des  nations. 
M.  Sébastiani  partageait  la  haine  que  ressentait  la  gauche  con- 
tre le  ministère  Yillèle  ;  il  craignait  son  retour,  qui  mettrait  la 


1.  M.  de  Villèle  portail  le  jugement  suivant  sur  la  discussion  :  «  On  femxe 
la  discussion  générale  de  la  loi  sur  les  quatre  millions  de  rentes,  écrit-il  à  la 
date  du  16  mai.  De  Tensemble  incohérent  de  cette  discussion  incohérente,  il 
résulte  que  le  plan  des  habiles  du  parti  révolutionnaire  est  d^attaquer  le  mi- 
nistère présent  en  lui  foisant  peur  de  Tentente  du  Roi  avec  les  ministres  pré- 
cédents. Syrieys,  Montbel  et  quelques  autres  ont  fait  noblement  leur  devoir  ; 
mais,  divisé,  le  parti  des  gens  de  bien  n*a  suivi  aucun  plan  et  montré  aucun 
ensemble  dans  cette  discussion.  »  (Documents  inédits,) 
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monarchie  en  danger.  Le  ministère  actuel  lui  semblait  ami  des 
institutions,  mais  ami  timide  et  incertain  qui  <x  espère  du  temps, 
sans  s'aperceToir  que  le  temps  est  contre  lui.  »  Il  accusait  la 
précédente  administration  d'avoir  employé  les  fonds  du  budget 
de  la  guerre  <c  à  élever  des  bâtiments  inutiles,  à  fabriquer  des 
fusils  imparfaits,  à  une  foule  de  dépenses  parasites  ;  »  mais  il 
motivait  le  vote  des  80  millions ,  en  représentant  «  le  colosse 
oriental  prêt  à  se  lancer  sur  le  monde  avec  toute  Timpétuosité 
de  la. barbarie  et  toutes  les  ressources  de  la  civilisation,»  et 
en  rappelant  Tobligation  qu'avait  la  France  de  concourir  à 
Fexécution  du  traité  du  6  juillet,  conçu  en  raison  de  la  sym- 
pathie qu'inspirait  l'héroïque  nation  grecque  combattant  pour 
sa  liberté. 

La  chambre  repoussa  Tamendement  de  M.  Charles  Dupin, 
amendement  qui  tendait  à  réduûre  le  crédit  à  trente  millions, 
puis  la  proposition  de  M.  Laffitte  qui  demandait  d'ouvrir  seu- 
lement un  crédit  de  quatre-vingts  millions  en  bons  du  trésor. 

Un  député  de  la  droite,  M.  Dubourg,  voulut  défendre  la  re- 
ligion attaquée,  pendant  le  cours  de  la  discussion,  dans  la 
personne  de  ses  ministres.  Ce  discours  maladroit,  dicté  ce- 
pendant par  des  sentiments  honorables,  ramena  mal  à  propos 
la  question  du  vote  de  la  commission  chargée  d'examiner  l'état 
légal  des  petits  séminaires  existants,  et  provoqua  des  expli- 
cations de  deux  membres  de  cette  commission,  MM.  Dupin 
et  Alexis  deNoailles.  Ce  dernier  donna  un  démenti  solennel  à 
«  toutes  les  choses  qui  avaient  été  débitées  si  ridiculement  dans 
les  papiers  publics  au  sujet  des  travaux  de  la  commission.  » 
La  coamiission  ne  s'était  pas  encore  prononcée.  Rien  n'était 
terminé.  M.  de  Noailles  s'étonnait  à  juste  titre  que  dans  la 
chambre  on  se  fût  servi  de  ces  mots  :  <x  On  a  l'audace  d'avoir 
l'opinion,  i»  et  il  demandait  pour  lui  et  chacun  des  membres 
de  la  commission  le  droit  de  voir  selon  sa  conscience.  Après  ce 
débat  regrettable,  la  loi  fut  adoptée  à  une  majorité  de  deux 
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cent  vingt-deux  voii  :  deux  cent  quatre-vingt-sept  contre 
soixante-cinq;  la  plupart  des  députés  qui  avaient  présenté  des 
objections  contre  la  loi  se  rallièrent  à  Tavis  de  la  majorité. 

Le  projet  de  loi  fut  présenté  à  la  chambre  des  pairs  le 
27  mai.  M.  MoUien,  rapporteur  de  la  commission,  conclut  à 
l'adoption.  Son  rapport  était  rempli  d'attaques  contre  l'an- 
cienne administration  des  finances. 

La  discussion  s'ouvrit  le  14  juin.  M.  le  duc  de  Dalmatie 
blâma  l'ancien  ministère  d'avoir  abandonné  le  système  de 
réserve,  créé  par  la  loi  de  1818. 

M.  de  la  Feironays  donna  à  la  tribune  des  explications  sur 
la  conduite  que  le  gouvernement  français  comptait  tenir  pen- 
dant la  campagne  d'Orient  qui  s'ouvrait.  Si  la  force  des  évé- 
nements et  l'obstination  de  ses  adversaires  contraignaient  la 
Russie  elle-même  à  franchir  les  bornes  dé  la  modération 
qu'elle  s'était  imposée,  les  termes  du  traité  du  6  juillet  indi- 
queraient à  la  France  ce  qu'elle  avait  à  faire,  quand  bien 
même  l'intérêt  et  Fhonneur  ne  lui  auraient  pas  rappelé  des 
devoirs  antérieurs  à  tous  les  traités. 

Au  début  même  de  la  session,  M.  Roy,  en  présentant  aux 
députés  le  règlement  des  exercices  1826  et  1827,  avait  fait 
prévoir  un  déficit  de  200  millions  après  le  règlement  de 
l'exercice  de  1828.  Cette  probabilité  d'un  déficit  dans  les  fi- 
nances de  l'État,  coïncidant  avec  la  sortie  de  M.  de  Villèle,  avait 
été  accueillie  avec  transport  par  l'opposition,  qui  répétait  dans 
tous  ses  journaux  que  l'ancien  ministre  des  finances  avait  été 
un  dilapidateur  des  deniers  publics. 

M.  Roy,  voulant  flatter  la  gauche,  avait  appuyé  à  la  tribune 
sur  le  moi  déficit  ;  cette  partie  de  l'assemblée  lui  avait  crié  : 
Très-bien  !  Dites  ce  qui  est  !  Il  n'expliqua  pas  que  ce  déficit 
existait  pour  67  millions  depuis  1814  sous  le  nom  de  passif 
des  caisses.  L'excédant  de  ce  passif  pouvait  être  ainsi  réparti  : 
89,600,000  francs  avancés  pour  l'occupation  d'Espagne  ^t 
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recomius  comme  dette  par  cette  puissapce;  6,366,000  francs 
de  restitutions  «t  de  cautionnements  dus  à  Tétranger,  et  pour 
lesquels  les  chambres  n'avaientpas  fait  de  fonds  ;  32,200,000  fr. 
d'excédant  de  dépenses  sur  Tévaluation  des  recettes  de  1827  : 
total  198,500,000  francs  S  relatifs  à  des  avances  faites  à  l'Es- 
pagne avec  l'assentiment  des  chambres,  ou  à  des  évaluations 
de  produits  examinées  par  les  chambres  et  votées  par  elles. 
Mais  les  passions  politiques  demandaient  qu'on  effrayât  le  pays 
sur  les  effets  que  pourrait  amener  le  retour  de  la  précédente 
administration  afin  de  rendre  à  Favenir  le  ministère  de  M.  de 
Yillèle  impossible. 

Cette  accusation  mensongère  ne  pouvait  être  accueillie 
par  des  financiers  sérieux,  et  M.  LafBlte  avait  répondu  de 
prime  abord  que  ce  prétendu  déficit  était  la  dette  flottante 
qui,  par  son  exiguïté  même,  ne  devait  inspirer  aucune  in- 
quiétude. 

Mais  le  débat  ne  se  termina  pas  en  une  fois.  Il  devait  être 
donné  à  M.  de  Villèle  d'exposer  lui-même  à  la  chambre  des  pairs 
la  nature  et  l'origine  de  ce  prétendu  déficit.  On  discutait  la  loi 
des  quatre  millions  de  rentes  ;  M.  de  Villèle  était  attaqué  dans 
la  même  séance  pai*  M.  Mollien  et  par  M.  de  la  Ferronays,  qui 
avait  cité  à  la  tribune  une  phrase  faussement  attribuée  au  pré- 
sident du  conseil  par  les  libéraux.  Ces  derniers  accusaient  M.  de 
Villèle  d'avoir  dit,  lors  du  comité  secret  de  1823  sur  l'adresse 
au  Roi,  que  a  si  la  France  ne  faisait  pas  la  guerre  du  côté  des 
Pyrénées,  elle  serait  obligée  de  la  soutenir  sur  le  Rhin.  » 
Cette  phrase,  tirée  d'un  compte  rendu  infidèle,  était  à  la  fois 
flétrissante  et  mensongère  pour  les  plénipotentiaires  de  Vé- 
rone. M.  de  la  Ferronays  sentit,  à  quatre  années  de  distance, 
ce  qu'elle  avait  d'injurieux  pour  ses  collègues  de  Vérone  et 
pour  lui,  et  il  s'en  plaignit  avec  amertume. 

1 .  Ce«  chiffres  sont  empruntés  au  Carnet  de  M.  de  Villèle. 
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L'ancien  président  du  conseil  réfuta  en  ces  termes  Taccu- 
/^       sation  portée  contre  lui  par  M.  de  la  Ferronays  : 


«  Qu'il  me  soit  permis  de  remercier  le  ministre  qui,  en  rappe- 
lant des  faits  qu'il  m'oblige  à  expliquer,  a  eu  du  moins  la  loyauté  de 
me  précéder  à  la  tribune,  afm  de  me  mettre  à  même  de  donner  im* 
médiatement  cette  explication.  Pour  lui  prouver  ma  reconnaissance, 
j'exprime  ici  le  vœu  bien  sincère  de  ne  voir  jamais  les  partis  s'emparer 
de  ses  paroles  pour  en  dénaturer  le  sens  et  en  calomnier  les  inten- 
tions. 

«  Celles  qu'on  vient  encore  de  rappeler  s^adressaient  aux  orateurs 
qui,  au  lieu  d'attaquer  la  révolution  en  Espagne,  auraient  voulu  s'unir 
à  elle  et  former  contre  les  Ëtats  du  Nord  ce  qu'ils  appelaient  la  coali- 
tion des  gouvernements  constitutionnels  du  Midi... 

«  Certes,  Messieurs,  si  ces  paroles  eussent  comporté  un  sens  qui  pût 
compromettre  l'honneur  des  plénipotentiaires  du  Roi,  la  réclamation 
que  vous  venez  d'entendre  n'eût  pas  mis  quatre  ans  à  se  produire.  i> 


M.  de  Yillèle  lut  ensuite  son  opinion  sur  la  loi  relative  à 
l'emprunt  des  quatre  millions  de  rentes;  il  contesta  l'opportu- 
nité de  rémission  des  rentes  qu'elle  autorisait,  fit  remarquer 
que  llnsufâsance  de  la  quotité  de  ces  rentes  nuirait  à  leur  né- 
gociation et  blâma  la  modification  qu'elle  apportait  au  système 
d'amortissement.  Elle  avait  en  outre  le  grave  inconvénient  de 
laisser  le  ministre  libre  de  choisir  les  valeurs  dans  lesquelles 
l'emprunt  devait  être  traité.  La  valeur  la  plus  avantageuse, 
au  jugement  de  l'ancien  président  du  conseil,  était  le  trois 
pour  cent.  L'attention  de  la  Chambre  était  grande  pendant  le 
discours  de  Téminent  homme  d'État  dont  la  compétence,  en 
matière  de  finance,  était  si  universellement  reconnue. 


«  Tant  qu'a  duré  ma  lecture,  on  aurait  entendu  voler  une  mouche 
dans  la  chambre,  écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet.  Lorsqu'elle  a 
été  terminée,  l'impression,  demandée  de  toutes  parts,  a  été  votée  à 
l'unanimité.  Une  foule  de  membres  ont  quitté  leurs  places  et  sont  venus 
me  complimenter  à  la  mienne.  » 
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M.  Roy  i^oulut  répondre  à  M.  de  Yillèle;  il  ne  réussit  pas  à 
effacer  l'impression  produite  par  le  discours  de  son  prédéces- 
seur. A  ce  moment  le  débat  qui  s'était  déjà  élevé  à  l'occasion 
du  déficit  de  200  millions,  que  le  nouveau  ministre  des  finances 
imputait  à  l'ancien  président  du  conseil,  se  renouvela.  M.  de 
Yillèle  réclama  seulement  le  droit  de  faire  de  sa  place  deux 
questions  à  M.  Roy.  Il  lui  demanda  si,  des  200  millions  de 
dette  flottante  qu'il  disait  exister,  il  reconnaissait  que  devait 
être  réduit  l'actif  du  trésor,  qu'il  avait  indiqué ,  et  qui  abaissait 
la  dette  flottante  de  206,736,743  fr.  à  166,270,803  fr. 

M.  Roy  répondit  que  c'était  juste,  mais  qu'il  avait  ajouté 
les  40  millions  qu'il  allait  dépenser  en  1828.  M.  de  Yillèle  fit 
alors  observer  que  les  dépenses  que  M.  Roy  avait  le  projet  de 
faire  ne  le  regardaient  pas  et  que,  s'il  s'en  était  occupé,  c'est 
que  le  rapport  de  la  commission  l'y  avait  forcé  en  comprenant 
cette  dépense  dans  la  dette  flottante  pour  arriver  au  chiffre  dé- 
siré de  200  millions.  M.  Roy  déclara  que  c'était  une  erreur  du 
rapporteur;  et,  moyennant  ces  d^ux  explications  catégoriques, 
M.  de  Yillèle  se  déclara  satisfait. 

Le  lendemain,  M.  Roy  eut  de  la  peine  à  se  maintenir  dans 
les  termes  des  aveux  que  la  force  du  raisonnement  lui  avait 
arrachés  la  veille,  et  dont  une  journée  de  réflexion  lui  avait 
fait  sentir  la  portée. 

Cette  grave  question  du  déficit  fut  ainsi  résolue  à  l'honneur 
de  M.  de  Yillèle,  dont  la  mise  en  accusation  était  demandée 
chaque  jour  par  les  journaux  K 

M.  Mollien  essaya  de  repousser  le  reproche  d'inexactitude 
que  M.  de  Yillèle  avait  adressé  à  son  successeur  avec  justesse, 
puisqu'à  la  suite  de  la  discussion  de  l'article  4  de  la  loi 

1 .  «Il  parait  que  le  Roi  refuse  de  donner  sa  signature  aux  ordonnances  contre 
les  jésuites,  écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet.  Pour  l'y  obliger  on  ne  troure  pas 
de  meilleur  mojen  que  de  m^attaquer  directement  par  une  mise  en  accusation  que 
le  Journal  des  Débats    rovoque  par  un  article  injurieux  1  »  {Documenis  inéàits,) 
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M.  Roy  déclara  que  le  total  des  sommes  non  couvertes  au 
31  décembre  1827  s'élevait  seulement  à  la  somme  de  166  mil- 
lions. En  résumé,  la  loi  3ur  les  quatre  millions  de  rente  réunit 
à  la  haute  chambre  cent  quatre-vingt-dix-neuf  voix  sur  deux 
cent  deux  votants. 

Pendant  la  discussion  de  la  loi  de$  quatre  millions  de 
rentes,  l'insurrection  portugaise  faisait  des  progrès.  Le 
10  mai,  la  dépêche  suivante,  datée  de  Bayonne,  arriva  à 
Paris  :  a  Dom  Miguel  a  été  proclamé  roi  à  Coïmbre,  Selubal, 
Villafranca  et  autres  villes.  Lisbonne  est  tranquille  et  Porto 
calme.  »  Le  Moniteur  ajouta  à  la  dépêche  cette  simple  ré- 
flexion en  forme  de  commentaire  :  a  Nous  croyons  êlre  sûrs 
que,  dans  le  cas  où  l'infant  se  ferait  en  effet  proclamer  roi,  le 
ministre  du  Roi  accrédité  près  du  prince  régent  cesserait  im- 
médiatement ses  fonctions.  » 

lïom  Miguel,  sentant  que  le  moment  favorable  à  son  avè- 
nement n'était  pas  encore  venu,  répondit  à  une  sorte  d'accla- 
mation publique  qui  le  saluait  du  nom  de  roi  absolu  «  qu'on  ne 
pouvait  traiter  tumultueusement  une  chose  aussi  grave  qu'un 
changement  de  constitution,  et  qu'il  demandait  aux  Portugais 
de  s'en  reposer  sur  lui  pour  faire  ce  qui  devrait  être  fait.  » 

La  teneur  même  de  cette  réponse  laissait  pressentir  que  le 
moment  de  la  proclamation  de  dom  Miguel  comme  roi  absolu 
approchait. 
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LOI  SUR  LA.  TRESSE.  -  EXPOSÉ  DE  LA  LOI.  DISCOURS  DE  M.  DE 
MARTIGNAC.  LA  LOI  EST  ADOPTÉE.  DISCOURS  DE  M.  DE  CHATEAU- 
BRIAND A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS  A  L'OCCASION  DE  LA  DISCUS- 
SION DE  LA  LOI  DE  PRESSE.  CETTE  LOI  EST  ADOPTÉE.  -  PROJET 
SIR  L'INTERPRÉTATION  DES  LOIS.  -  RÉSULTAT  DES  DÉLIBÉRA- 
TIONS DE  LA  COMMISSION  CHARGÉE  D'EXAMINER  L'ÉTAT  DES  PE- 
TITS SÉMINAIRES.  ORDONNANCES  DU  16  JUIN.  EFFETS  PRODUITS 
PAR    CES   ORDONNANCES. 


M.  Benjamin  Constant  avait  déposé  à  la  chambre  une  propo- 
sition réclamant  le  retrait  de  la  censure  facultative .  La  chambre 
l'avait  prise  en  considération  à  une  majorité  imposante,  et  le 
ministre  de  l'intérieur  avait  déclaré  que  l'opportunité  de  cette 
proposition  serait  discutée  en  même  temps  que  le  projet  de 
loi  sur  la  presse,  alors  en  préparation.  Il  s'agissait  en  effet  de 
retoucher  et  de  refondre  la  loi  sur  la  presse,  loi  qualifiée  si 
malheureusement  l'année  précédente  de  loi  de  justice  et 
d'amour,  et  que  M.  de  Villèle  avait  caractérisée  en  deux  mots  : 
a  Elle  est  à  la  fois  rigoureuse  et  inefficace.  »  Cette  loi,  on  s'en 
souvient,  avait  été  profondément  modifiée  à  la  chambre  des 
pairs,  et  à  l'occasion  du  retrait  du  projet  ministériel  des  illu- 
minations avaient  célébré  cette  décision  à  Paris. 

Le  14  avril,  le  garde  des  sceaux  présenta  le  nouveau  projet 
de  loi.  Il  affranchissait  la  presse  du  monopole  et  de  la  censure, 
si4>primait  l'autorisation  préalable  pour  la  fondation  des  jour- 
naux, et  abolissait  les  procès  de  tendance.  11  est  superflu  de 
dire  que,  par  ces  nouvelles  dispositions,  la  loi  du  17  mars 
1822  était  abrogée.  Un  article  contenu  dans  le  Moniteur  du 
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1 7  avril,  en  annonçant  ce  projet  de  loi  si  libéral,  ajoutait  :  a  La 
liberté  de  la  presse  était  dans  les  conditions  du  système  re- 
présentatif, elle  a  passé  des  intérêts  dans  les  opinions;  elle  est 
dans  les  mœurs,  elle  devait  prendre  place  dans  les  lois.  x> 

C'est  ainsi  qu'on  motivait  la  suppression  des  seules  barrières 
qui  restassent  pour  restreindre  la  licence  de  la  presse. 

M.  Portails  constata,  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  dé- 
putés, que  la  publication  des  journaux  était  un  besoin  social 
qu'il  importait  de  satisfaire.  «  La  publicité,  dit-il,  est  l'àme 
du  gouvernement  que  nous  devons  à  la  généreuse  sagesse,  à 
la  bonté  éclairée  de  nos  rojs,  et  les  journaux  sont  les  instru- 
ments néces.saires  de  cette  publicité  ;  mais,  pour  qu'elle  soit 
ef&cace,  il  importe  que  ses  organes  soient  sincères.  Le  privi- 
lège ou  la  dépendance  les  vicie;  ils  doivent  être  préservés  de 
l'un  par  la  concurrence  et  affranchis  de  l'autre  par  l'abolition 
de  tout  examen  préalable  ;  c'est  le  double  but  que  l'on  s'est 
proposé  d'atteindre  dans  le  nouveau  projet  de  loi.  » 

Le  garde  des  sceaux  motivait  ensuite  l'établissement  du. 
cautionnement  ;  la  nouvelle  loi  retendait  aux  journaux  litté- 
raires :  «  Ces  publications  renouvellent  journellement  le  scan- 
dale de  ces  personnalités  satiriques  que  la  démocratie  athé- 
nienne ne  permettait  à  son  théâtre  que  deux  ou  trois  fois 
chaque  année,  dit-il.  Le  cautionnement  n'est  pas  une  peine 
imposée,  mais  une  garantie  exigée  au  nom  de  ceux  que  les 
journaux  attaquent  chaque  jour  sans  pitié.  Le  projet  de 
loi  attache  le  cautionnement  à  la  périodicité,  qui  est  un  ca- 
ractère facile  à  constater.  »  La  quotité  d^  cautionnement  pour 
toutes  les  feuilles  politiques  paraissant  plus  d'une  fois  par 
semaine  restait  fixée  à  200,000  francs.  Le  Roi  se  réservait  le 
droit  de  dispenser,  sur  la  demande  d'une  des  académies,  tout 
journal  scientifique  et  littéraire  de  fournir  le  cautionnement 
exigé.  Le  garde  des  sceaux  appuya  sur  l'inconvénient  de 
la  loi  de  1819,  qui  avait  créé  les  éditeurs  responsables;  la 
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nouvelle  loi  proposait  de  substituer,  à  cette  institution  toute 
fictive,  de  véritables  gérants  responsables,  choisis  parmi  les 
propriétaires  ou  actionnaires  du  journal.  Ces  gérants  auraient 
la  signature  et  exerceraient  une  surveillance  active  sur  la  ré- 
daction qu'ils  dirî^raient.  Us  seraient  tenus  d'avoir  une  part 
de  propriété  dans  l'entreprise  et  de  posséder  au  moins  le 
quart  du  cautionnement. 

La  publication  de  tout  écrit  périodique  devrait  être  précédée 
d'une  déclaration  indiquant  la  nature  et  l'objet  de  la  nou- 
velle feuille.  Si  l'on  parvenait  à  prouver  que  cette  déclaration 
était  fausse,  le  journal  serait  supprimé  et  condamné  à  subir 
mie  amende  égale  à  la  valeur  du  cautionnement.  Le  gérant 
responsable  devrait  signer  chaque  numéro  du  journal  ;  en  cas 
de  poursuites,  il  pourrait  être  traduit  devant  les  tribunaux 
sans  préjudice  des  poursuites  qui  atteindraient  l'auteur  de 
l'article  répréhensible. 

Trois  mois  étaient  accordés  aux  journaux  existants  pour  se 
pourvoir  d'un  gérant  réunissant  les  conditions  requises.  Si  le 
gérant  choisi  ne  possédait  pas  le  quart  du  cautionnement,  il 
devrait  justifier  de  la  possession  d'immeubles  payant  au  moins 
500  francs  d'impôts. 

En  cas  de  récidive,  la  loi  aggravait  les  peines  portées  contre 
les  gérants  :  «Il  importe  d'empêcher  un  délit  de  dégénérer  en 
habitude  ;  il  faut  donc  intéresser  les  gérants  et  les  proprié- 
taires eux-mêmes  à  l'innocence  de  leurs  feuilles,  )»  dit  M. 
Portails.  Lorsque,  par  deux  fois,  un  gérant  aurait  encouru 
une  condamnation,  le  tribunal  devrait  prononcer  l'incapacité 
de  ce  gérant  et  lui  interdire  à  l'avenir  de  s'immiscer  dans  la 
gestion  d'aucun  journal  ;  le  tribunal  pourrait  en  outre  ordonner 
la  suspension  de  la  feuille  pendant  un  espace  de  temps  d'un 
mois  à  trois  mois. 

Ces  nouvelles  garanties  paraissaient  de  nature  à  remplacer 
avec  avantage  la  censure  facultative.  La  censure  est  un  instru- 
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meqt  usé,  désormais  inutile  pour  la  défense,  et  propre  seule- 
ment à  blesser  les  imprudentes  mains  qui  s'en  serviraient, 
ajToutaM.Portalis,  une  précaution  dangereuse  qui  compromet- 
trait l'autorité  si  Ton  y  recourait  dans  des  circonstances  sans  gra- 
vité; cette  précaution  deviendrait  superflue  si  des  circonstances 
véritablement  graves  se  présentaient,  «  puisqu'aujour  de  l'inva- 
sion ou  de  la  révolte,  lorsqu'on  aurait  reconnu  l'impuissance 
du  droit  commun,  la  royauté  serait  toujours  assez  forte^  en 
vertu  du  droit  inhérent  à  la  nation,  avec  le  concours  des 
chambres  et  celui  des  hommes  de  bien,  pour  sauver  l'État  et 
les  lois  elles-mêmes.  x> 
v^  Dans  les  premiers  moments,  la  presque  unanimité  des  éloges 
de  la  presse  de  Paris  accueillit  le  projet  de  loi.  L'exposé  des 
motifs  du  garde  des  sceaux  fut  plus  favorablement  reçu  par 
la  gauche  que  par  la  droite  de  la  chambre.  Tous  les  journaux 
de  gauche  célébraient  avec  joie  le  retrait  de  la  censure,  tan- 
dis que  la  Gazette,  organe  de  l'ancien  ministère,  déplorait  l'a- 
bandon que  faisait  la  royauté  d'une  de  ses  armes  les  plus  utiles  ' . 
La  joie  du  Journal  des  Débats  était  évidente.  «  Les  vœux  de  la 
France  ont  été  entendus,  disait-il  ;  la  loi  nouvelle  est  le  gage  le 
plus  tranquillisant  de  l'heureuse  union  du  Roi  et  de  la  Charte. 
Digne  frère  de  Louis  XVIII,  permettez  à  notre  amour  de  vous 
faire  hommage  de  votre  justice  et  de  vos  bienfaits.»  Le  Courrier 
français  seul  ajournait  son  opinion  sur  la  loi,  «  de  peur  que 
son  langage  ne  fût  trop  vif  et  se  ressentît  de  la  véhémence  qui 
avait  éveillé  l'attention  de  la  France  sur  la  loi  Peyronnet.  »  Il 
semblait  préférer  la  législation  précédente,  déclarant  a  qu'avec 
es  Villèle  et  les  Peyronnet  on  savait  d'avance  à  quoi  s'en  te- 


1.  M.  de  Villèle  caractérisait  ainsi  la  nouvelle  loi  sur  la  presse  :  «<  Ce  projet 
de  loi  abolit  la  censure  facultative  et  ôte  au  gouvernement  la  dernière  arme  qui 
lui  restait  dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  Ton  se  trouvait,  et  place 
le  pouvoir  entre  les  mains  des  tribunaux  si  faibles  et  si  partiaux.  »  {Documents 
inédiis.) 
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nir.  Ils  faisaient  la  guerre  à  la  publicité,  ajoutait  le  Courrier 
français.  Quoique  Tliypocrisie  fût  à  la  mode,  ils  ne  préten- 
daient pas  à  passer  pour  les  protecteurs  de  la  presse.  » 

Le  projet  de  loi  trouva  un  défenseur  inattendu  dans  M.  Ben- 
jamin Constant;  son  opinion  devait  changer  pendant  le  cours 
de  la  discussion,  mais  il  reconnut  dès  l'abord  que  la  suppres- 
sion des  procès  de  tendance,  Tabolition  de  la  censure  faculta- 
tive, la  liberté  d'établir  des  journaux  sans  autorisation,  étaient 
des  bienfaits  très-réels,  a  Comparer  ce  projet  à  l'abominable 
loi  de  l'année  dernière,  ajoutait  l'éminent  écrivain,  me  paraît 
d'une  injustice  extrême.  » 

M.  Séguy,  rapporteur,  présenta,  le  19  mai,  à  la  chambre, 
les  conclusions  de  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la 
loi  de  la  presse.  Le  projet  primitif  était  conçu  dans  un  esprit 
très-libéral;  le  rapport  atténuait  encore  les  précautions  que  la 
Joi  renfermait  contre  la  licence  de  la  presse  ;   il  réduisait 
d'un     quart    le    cautionnement    des    journaux    paraissant 
moins    de  deux  fois  par  semaine  et  diminuait  également 
Je  cautionnement  des  journaux  de  province  ;  il  accordait 
la  faculté  d'augmenter  le  nombre  des   gérants  responsa- 
bles, réduisait  le  taux  des  amendes  infligeables  pour  fausses 
déclarations,  en  fixant  leur  minimum  au  dixième  du  caution- 
nement; le  maximum  des  amendes  ne  devait  pas  excéder  la 
moitié  du  cautionnement.  La  commission  supprimait  enfin  la 
clause  portant  qu'en  cas  de  récidive  le  tribunal  pourrait  pro- 
noncer Tincapacité  d'un  gérant  et  lui  interdire  la  gestion  d'un 
autre  journal. 

La  loi  sur  la  presse,  déjà  conçue  dans  un  sens  libéral,  avait 
reçu  dans  le  sein  de  la  commission  préparatoire  des  modifica- 
tions qui  la  rendaient  plus  libérale  encore.  On  prévoyait  pour- 
tant que  le  projet  rencontrerait  une  opposition  formidable 
dans  la  chambre.  Le  jourm^me  de  la  présentation  du  rapport, 
vingt-quatre  membres  s'inscrivirent  en  faveur  du  projet,  tan- 
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dis  que  dix-neuf  se  déclarèrent  hostiles  à  la  nouvelie  loi.  On 
comptait  parmi  les  premiers  :  MM.  de  Conny,  Devaux,  de 
Lameth,  Méchin,  de  Schonen,  de  Lalot,  de  SesmaisoQs;  dans 
le  camp  contraire  :  MM.  Kératry,  de  Corcelles,  Bignon,  Eu- 
sèbe  de  Salverte,  de  Montbel,  Duplessisde  Grénédan,  Daunou, 
de  Tracy. 

Le  rapprochement  des  noms  de  ces  hommes  d'opinions  si 
différentes  annonçait  que  les  deux  opinions  extrêmes  allaient 
se  réunir  contre  le  projet  de  loi.  En  effet,  Textréme  gauche  ré- 
clamait contre  Tinsuffisance  libérale  de  cette  mesure,  tandis 
que  les  partisans  de  Tancien  ministère  se  déclaraient  contraires 
à  la  nouvelle  concession  obtenue  par  le  ministère  Martignac  ; 
des  raisons  contradictoires  réunissaient  ainsi  dans  une  oppo- 
sition commune  des  hommes  venus  des  points  extrêmes  de 
Thorizon  politique. 

M.  Kératry  parla  le  premier  contre  le  projet.  Il  reconnut 
d'abord  que  la  loi  qui  abolissait  le  privilège,  la  censure  et  les 
procès  de  tendance  marquait  un  progrès  dans  la  législation  ; 
mais  il  trouvait  dans  les  nouvelles  dispositions  des  précautions 
contraires  aux  intérêts  de  la  presse.  Il  énuméra  les  abus  qui 
émaneraient  de  cette  nouvelle  loi.  Selon  l'orateur,  elle  était 
destinée  «  à  corrompre  les  journaux  par  le  privilège  ou  la 
dépendance  ;  elle  rendait  la  concurrence  impossible  et  rem- 
plaçait durement  la  censure  par  la  déclaration  et  Texamen 
préalable.»  M.  Kératry  s'étonnait  qu'on  accus&tle  journaUsme 
de  semer  l'agitation  dans  les  esprits  :  le  journalisme  s'était 
borné  à  proclamer  le  mécontentement,  il  ne  l'avait  point  causé. 
Il  célébrait,  au  contraire,  les  bienfaits  que  la  France  devait  à 
la  liberté  de  la  presse.  «  Sans  la  presse,  dit-il,  le  ministère 
précédent  et  la  chajnbre  précédente  continueraient  à  braver 
l'indignation  publique  en  se  jouant  de  tous  les  droits  acquis; 
sans  elle,  les  députés  actuels  ne  couvriraient  pas  les  bancs  de 
la  chambre  en  donnant  au  peuple  la  garantie  d'un  vote  libre.  y> 
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A  ses  yeux,  TéDormité  du  cautionnement  exigé  consti- 
tuait le  privUége  exclusif  de  la  richesse. 


a  Est-ce  là,  s'écria-t-il,  ce  que  nous  promettait  l'exposé  des  motifs 
qui,  bien  apprécié,  ne  vous  semblera  plus,  comme  à  moi,  que  le  ma- 
gniûque  péristyle  de  Sainte-Geneviève  transporté  devant  la  Force  ou 
Sainte-Pélagie,  pour  en  masquer  le  dégoûtant  intérieur...  Les  mi- 
nistres n'ont  pas  vu  tout  ce  que  le  projet  renTermait  de  déceptions,  de 
ruses,  d'impossibilités  matérielles  et  de  contradictions;  ils  refuseront 
à  un  tel  projet,  non  modifié,  un  patronage  indigne  de  Tinitiative 
royale.  Non,  ce  n'est  pas  dans  une  salle  du  palais  de  nos  Rois  que  ce 
projet  a  pu  être  enfanté  ;  tout  au  plus  y  auraitrii  été  apporté  en  germe 
par  les  ennemis  de  nos  institutions  et  de  la  monarchie,  et  la  pensée 
publique  les  nommerait  sans  peine...  Les  ministres  ne  peuvent  avoir 
pris  l'engagement  de  soutenir  dans  son  intégralité  cette  œuvre  mons- 
trueuse ;  s'il  en  était  autrement,  s'ils  offraient  à  ce  prix  la  paix  ou  la 
guerre,  eh  bien  !  quoi  qu'il  nous  en  coûte  de  le  dire,  nous  accepterions 
la  guerre  et  nous  aurions  avec  nous  dans  cette  chambre  tous  ceux  qui 
ne  veulent  pas  être  parjures  envers  les  libertés  publiques,  n 


C'est  par  ces  yiolentes  diatribes  que  ropposition  accueillait 
les  efforts  que  faisait  le  ministère  pour  donner  à  la  France 
une  liberté  sagement  mesurée. 

Un  député  de  la  droite,  M.  de  Conny,  en  reconnaissant  que 
la  lecture  des  journaux  était  devenue  un  des  besoins  de 
répoque,  établit  que  la  liberté  de  la  presse  ne  pouvait  naître 
qu*à  Tombre  de  la  monarchie  légitime  :  «  Légitimité  et  li- 
berté, usurpation  et  servitude,  ces  mots  sont  inséparables,  dit- 
il.  Un  seul  homme  pouvait  rendre  la  liberté  à  la  presse;  cet 
homme,  c'est  le  roi  de  France.  »  L'orateur  disait  vrai;  les 
gouvernements  dont  l'origine  est  discutable  ne  sauraient,  sans 
renoncer  à  l'existence,  concéder  la  liberté  de  la  presse,  arme 
toujours  redoutable  dont  on  se  sert  pour  renverser  les  pou- 
voirs nouveaux  en  rappelant  leur  vice  originel. 

M.  de  Conny  regrettait  la  suppression  de  l'autorisation  préa- 
lable exigée  jusqu'alors  pour  la  création  des  journaux.  Cette 


Digitized  by  CjOOQ IC 


102  MINISTÈUE   MARTIGNAC. 

suppression  détruisait  un  droit  Inhérent  à  Tautorilé  royale  : 
elle  faciliterait  la  fondation  des  journaux  à  bon  marché,  qui 
se  répandraient  dans  les  classes  inférieures  de  la  société. 

M.  Cunin-Gridaine  attaqua  le  projet  de  loi  en  se  plaçant  à 
un  point  diamétralement  opposé  à  celui  de  M.  de  Conny  :  il  le 
déclarait  contraire  à  la  Charte  et  tendant  à  l'anéantissement 
de  toute  publicité.  M.  Méchin  parla  dans  le  même  sens.  Il  ac- 
cet)tait  seulement  comme  des  restitutions ,  et  non  comme  des 
concessions  du  pouvoir,  l'abolition  de  la  censure  et  du  mono- 
pole des  journaux,  et  trouvait  que  ces  dispositions  étaient 
trop  chèremeùt  achetées  par  les  conditions  du  projet.  M.  de 
Gorcelies  blâma,  à  son  tour,  le  projet  de  loi  qui  maintenait  le 
privilège  en  l'étendant  à  toutes  les  sciences,  à  toutes  les  litté- 
ratures. M.  de  Gorcelies  fit  observer  que  quelques  idées  plus 
ou  moins  hardies  ne  pouvaient  jeter  le  pays  en  émoi.  «  Les 
masses,  ajouta-t-il,  n'ont  pas  tant  de  susceptibilités  intellec- 
tuelles ,  et  quand  les  intérêts  reposent ,  les  passions  politiques 
ne  sont  jamais  convulsives.  »  Selon  M.  de  Gorcelies,  la  tyran- 
nie des  opinions  était  à  craindre  ailleurs  que  dans  la  philo- 
sophie; il  dénonça  alors  l'influence  ténébreuse  du  jésuitisme 
redoutable.  c<  Le  jésuitisme,  comme  faction,  ajouta-t-il,  tenant 
chaire  d'enseignement  quotidien,  peut  pour  le  moment  n'être 
que  dangereux;  il  deviendra  redoutable  le  jour  où  le  gouver- 
nement aura  eu  le  malheur  de  subir  sou  influence...  Je 
n'Invoque  pas  contre  le  jésuitisme  la  rigueur  des  lois,  pour- 
suivit l'orateur  :  je  préférerai  toujours  à  ce  moyen  extrême  la 
liberté  de  la  presse,  celle  de  l'éducation ,  c'est-à-dire  le  droit 
commun  et  la  liberté  de  là  pensée  soiis  toutes  les  formes,  car 
il  est  plus  équitable  et  pltis  sage  d*a£franchir  la  raison  hu- 
maine que  d'éci^aser  ses  ennemis  avec  des  armes  qu'en  d'autres 
temps  ils  tourneraient  contre  elle.  » 

Gette  attaque,  dirigée  contre  le  jésuitisme,  fut  relevée. 
-  **^  Mgr  Feutrier,  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  en  admet- 
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tantla  liberté  delà  presse  comme  une  nécessité,  demanda  qu'elle 
fût  contenue  dans  de  justes  bornes;  une  législatio  répressive 
devait  atteindre  le  vrai  coupable,  venger  les  individus  comme 
la  société,  et  les  protéger  contre  d'injustes  attaques.  La  reli- 
gion était  chaque  jour  outragée  dans  les  journaux,  ses  mi- 
nistres grossièrement  insultés;  et  cependant  k  nulle  autre 
époque  le  clergé  n'avait  été  plus  respectable  et  plus  respecté 
par  ceux  qui  étaient  témoins  de  ses  vertus,  de  son  zèle.  Ces 
qualités  incontestables  ne  le  mettent  pas  à  l'abri  deâ  Iraits  acé- 
rés de  la  critique,  ajouta  le  respectable  prélat.  Quel  est  dotife  le 
crime  qui  dénonce  ainsi  le  prêtre  à  l'indignation  flublic[(iet 
Une  parole  imprudente,  ime  saillie  d'un  zèle  iùôonsidéré,  iin 
mot  échappé  à  la  rapidité  de  la  composition,  doivent-ils  faire 
perdre  le  souvenir  d'une  carrière  de  vertus  et  de  dévôUèïnènt, 
et  exposer  des  évéques  ou  des  prêtres  à  des  outrages  quoti- 
diens ou  à  de  durs  reproches?. 


«  Ce  n'est  pas  tout^  continua  l'érùque  de  Beauvais;  on  a  établii  au 
moyen  d'un  vocabulaire  nouveau,  qui  s'étend  de  jour  en  jour,  un  sys- 
tème de  dénigrement  universel.  On  avait  d'abord  compris  dans  la  dé- 
nomination de  jésuites  des  hommes  étrangers  à  toute  congrégation 
religieuse;  puis  on  en  est  venu  ù  l'expression  plus  directe,  mais  non  moins 
odieuse,  de  parti  prêtre.  Ces  attaques  injustes  finiront  par  décréditer 
le  clergé.  On  a  représenté  le  jésuitisme  comme  un  réseau  étendu  èiir 
todte  la  France  et  exerçant  son  empire  irrésistible  sur  le  tiiitii«tèrê 
lui-même.  Je  n'ai  jamais  été  atteint  par  ce  fantôme  qui  répand  de  si 
vives  terreurs,  les  jésuites  ne  sont  pas  venus  à  ma  rencontre  quand 
j'ai  pris  l'administration  des  affaires  ecclésiastiques.  On  les  a  peints 
souâ  de  fausses  et  injustes  couleurs;  comme  individus ^  ils  Ont  droit  à 
l'estime  publique,  et  je  me  plais  à  rendre  justice  à  leurs  vertus,  à  leur 
probité,  à  leur  désintéressement... 

a  Destiné  peut-être  à  exprimer  prochainement  mon  opinion  sur  leur 
cause  dans  le  conseil  du  Roi,  je  n'aurais  pas  osé  m'asseoie  |)armi  ceiiï 
qui  seront  les  juges  de  leur  situatiori  sociale  si  j'avais  gardé  le  silence, 
dans  une  circonstance  où  il  m'était  permis  de  les  justifier  à  vos  yeux 
d'odieusos  inculpations.  C'est  un  devoir  d'exécuter  les  lois  du  royaume, 
mais  c'est  un  devoir  aussi  de  ne  pas  laisser  flétrir  des  hommes  recom- 
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mandables.  11  n'est  pas  'vrai  que  les  évéques  soient  dominés  par  les 
jésuites.  Ces  prélats  les  estiment  sans  doute  et  peuvent  les  regarder 
comme  d'utiles  auxiliaire»;  mais  ils  se  maintiennent  dans  toute  leur 
indépendance,  et  ils  attendent  les  ordres  du  Roi  pour  s'y  conformer.  » 


Le  discours  de  Mgr  Feutrier,  approuvé  seulement  par  la 
droite,  soulevâtes  rumeurs  de  l'autre  côté  delà  chambre. 
Ces  paroles  vagues  ne  contentaient  complètement  personne  ; 
à  gauche ,  on  accusa  le  ministère  de  soutenir  les  jésuites 
tandis  qu'on  lui  reprocha  à  droite  de  les  flatter  un  instant 
pour  amortir  le  coup 'qui  allait  les  frapper.  Les  passions 
étaient  si  vivement  surexcitées,  àcçtteépoque,  contre  la  compa* 
gnie  de  Jésus,  qu'il  devenait  difficile  de  protéger  les  jésuites  à 
la  tribune.  Cependant  la  bonne  foi  se  révoltait  à  la  pensée  de 
les  voir  sans  cesse  injustement  attaqués  sans  jamais  les  dé- 
fendre. Le  ministère,  dans  la  position  si  difficile  où  il  était 
placé,  se  trouva  bientôt  forcé  de  sacrifier  les  jésuites  à  la  fac- 
tion libérale. 

M.  Benjamin  Constant  occupa  la  tribune  après  le  ministre 
dos  affaires  ecclésiastiques.  Son  opinion  sur  la  loi  avait  bien 
changé  depuis  le  dépôt  du  rapport,  puisqu'il  venait  proposer 
le  rejet  du  projet  de  loi  qu'il  avait  défendu  d'abord.  11  motiva 
son  premier  avis  en  redisant  que  la  loi  contenait  des  améliora- 
tions :  c'étaient  l'abrogation  de  la  censure,  la  suppression  des 
procès  de  tendance  et  l'abolition  de  l'autorisation  préalable, 
a  ces  dispositions  qui  faisaient  des  journaux  le  monopole  du 
pouvoir  même,  contre  lequel  leur  mission  était  de  lutter,  i» 

«  De  plus,  ajouta  M.  Benjamin  Constant,  j'aimais  à  entou- 
i*er  d'une  confiance  anticipée  le  ministère  naissant.  Sa  fai- 
blesse et  l'incertitude  même  de  ses  premiers  pas,  les  regards 
qu'il  promenait  sur  une  chambre  inconnue,  toutes  ces  choses 
me  touchaient,  m'intéressaient.  J'ai  eu  si  rarement  le  bonheur 
de  me  réunir  aux  dépositaires  de  l'autorité,  que  je  me  laisse  en- 
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ti*alner  aux  séductions  d'une  sensation  nouvelle...  Plusieurs 
phrases  de  l'exposé  des  motifs  avaient  exercé  sur  M.  B.  Con- 
stantune  grande  influence.  En  outre  ilavaitespéré  que  la  com- 
mission apporterait  des  améliorations  au  projet  de  loi.  Cette  at- 
tente avait  été  trompée  ;  les  conclusions  de  la  commission 
avaient  aggravé,  au  contraire,  les  vices  du  projet.  M.  Benjamin 
Constant  se  résignait  donc  à  se  replacer  dans  l'opposition. 
L'abolition  de  la  censure  lui  paraissait  bien  amoindrie  par 
les  dispositions  de  la  commission. 

«  Si  le  ministère  est  constitutionnel,  dit-il,  il  ne  peut  ré- 
tablir la  censure  qui  ne  renaîtra  que  sur  le  tombeau  de  la 
charte.  La  censure  est  insuffisante  pour  déclarer  une  guerre 
d'oppression  à  une  nation  grande  et  éclairée.  » 

Puis,  lançant  une  de  ces  phrases  retentissantes  qui  en- 
lèvent un  auditoire^  M.  Benjamin  Constant  s'écria  :  ce  Yeut-on 
ravir  aux  hommes  leurs  droits,  il  ne  faut  rien  faire  à  demi;  ce 
qu'on  leur  laisse  leur  sert,  grâce  au  ciel,  à  reconquérir  ce  qu'on 
leur  enlève.  Lamain  qui  reste  libre  dégage  l'autre  des  fers.  » 
-^  M.  Benjamin  Constant  soupçonnait  que  les  articles  addi- 
tionnels avaient  été  inspirés  par  les  jésuites,  tandis  qu'il 
reconnaissait  dans  l'exposé  des  motifs  «cet  esprit  de  sagesse  et 
de  lumières,  héritage  d'un  père  illustre.  »  Enfin,  il  motiva  le 
rejet  de  chacun  des  articles  de  la  loi.  11  fallait  la  repousser 
sans  crainte  d'irriter  les  ministres  ou  de  les  affaiblir  par  un 
refus.  «  Nos  adversaires,  dit-il,  ont  moins  ménagé  que  nous 
MM.  les  ministres,  et  MM.  les  ministres  nous  combattent  et  les 
flattent  Le  ministère  se  conduisait  comme  un  ministère  hostile  : 
il  conservait  dans  des  fonctionsimportantes  les  candidats  d'une 
corporation  occulte,  &me  ou  foyer  de  la  conspiration  contre 
les  libertés  publiques,  il  s'entourait  d'hommes  affidés,  choisis 
parmi  les  agents  les  plus  zélés  de  ses  projets  contre-révolu- 
tionnaires. On  voyait  ses  comités  composés  de  presque  tous 
les  chefs  de  la  faction.  » 
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M.  Benjamin  Constant  présentait  donc  une  série  d'amende- 
ments de  nature  à  amélioret  le  pi*ojet  dans  le  sens  libéral.  Il 
reconnut  en  terminant  que  les  délits  de  presse  devaient  être 
réprimés,  mais  il  déclara  qu'il  fallait  laisser  la  presse  et  les 
journaux,  malgré  quelques  abus,  répandre  la  lumière  et  ser- 
vir d'organe  au  faible  contre  le  fort  *. 

Si  l'on  avait  pu  limiter  l'action  de  la  presse  et  la  faire  servir 
seulement  à  répandre  la  lumière  et  à  devenir  la  voix  du  faible 
et  de  l'opprimé,  l'orateur  eût  été  dans  le  vrai.  Mais  la  presse 
périodique  exerce  upe  action  plus  dangereuse,  dont  les  gou- 
vernements sont  obligés  de  se  garantir.  Comme  l'électricité, 
elle  parcourt  toute  la  surface  du  territoire,  et  va  semant  des 
idées  antisociales  qui,  sur  leur  passage,  réveillent  des  ambitions 
mal  définies,  auxquelles  les  journaux  prétendent  indiquer  leur 
voie  pratique,  et  qui,  fatiguées  de  leur  long  séjour  dans  le 
monde  des  idées ,  n'attendent  qu'une  occasion  pouf  se  pro- 
duire dans  celui  des  faits. 

M.  Portails,  répondant  au  discours  dô  M.  Benjamin  Con- 
stant, exprima  Ife  regret  de  voir  le  projet  de  loi,  d'abord 
accueilli  favorablement  par  la  chambre ,  critiqué  mainte- 
nant dans  son  ensemble  et  dans  chacun  de  ses  articles.  Tous 
l'attaquaient,  les  prétendus  défenseurs  du  ministère  comme 
fees  contradicteurs  avoués,  tandis  que  le  tour  des  véritables 
défetiseurs  de  la  loi  semblait  ne  devoir  jamais  venir. 

M.  Portails  établit  que  l'on  pouvait,  sans  violer  pour  cela 
la  charte ,  imposer  des  restrictions  à  la  liberté  de  la  presse}  la 
nouvelle  loi  abolissait  les  mesures  préventives  proscrites  par 
la  charte;  ces  mesures  étaient  celles  qui  soumettalîent  la 
pensée,  avant  sa  publication,  à  l'examen  préalable  de  l'au- 


1.  «  Les  lib/^raux  sont  Irès-violenU  aux  députéô  contre  la  loi  de  répression 
de  la  presse,  ^;cril  M.  de  Villèiç  sur  son  Carnet  î  ausfcl  nos  royalistes  font-lls 
la  voler  de  tout  leur  cœur....  Nous  sommes  entraînés  par  la  fatalité  et  la  do- 
mination tyranniquc  de  la  presse.  »  (Doc,  inédits.) 
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torité  publique.  Mais  la  charte  ne  réprouvait  pas  éga- 
lement toutes  les  mesures  préventives;  les  lois  de  police  et 
les  lois  de  répression  étaient  au  nombre  des  mesures  pré- 
ventives, conciliables  avec  l'esprit  de  la  charte...  Quand  il 
s'agissait  de  fonder  une  société  de  commerce,  d'établir  une 
maison  d'éducation,  le  gouvernement  exigeait  de  ceux  qui 
fondaient  l'entreprise  des  garanties  sérieuses.  Pourquoi  donc 
dispenserait-on  l'établissement  d'un  journal,  c'est-à-dire  l'éta- 
blissement d'une  entreprise  particulière  dont  l'influence  sur 
l'opinion  pouvait  être  si  grande,  des  garanties  préalables 
qu'on  réclamait  pour  toute  grande  fondation  comtnerclale  ou 
industrielle? 

M.  Portails  parla  ensuite  du  revirement  qui  s'était  opéré  dans 
l'opinion  de  M.  Benjamin  Constant  : 


«  Nous  devons  regretter,  dit-il,  que  l'orateur  qui  descend  dé  cette 
tribune  ait  déserté  la  cause  qu'il  avait  d'abord  enlbrassée.  Il  assute  que 
c'est  notre  faute.  \\  me  semble  que  nous  n'avons  rien  changé  au  pro- 
jet de  loi.  Les  vices  d'aujourd'hui  étaient  les  mêmes  au  46  avril,  et 
cependant  l'honorable  orateur  y  trouvait  les  bienfaits  les  plus  réels. 
Il  jugeait  que,  dans  son  ensemble,  il  présentait  une  amélioration  no- 
table à  notre  législation.  Apparemment,  la  faction  dont  il  prétend  qu'il 
est  l'ouvrage  ne  l'a  pas  retouché  depuis.  » 


On  entendit  encore  MM.  de  Sal verte,  Thouvenel  et  Agier  ; 
enfin  M.  de  Martignac  se  dirigea  vers  la  tribune.  La  position 
du  ministre  de  l'intérieur  était  difficile  ;  il  s'agissait  d'expli- 
quer la  conduite  du  ministère  et  d'arriver  à  rallier  autour  de 
lui  les  royalistes,  dont  les  rangs  étaient  divisés  en  fractions  très- 
diverses,  puisqu'une  partie  de  la  droite  se  réunissait  à  la 
gauche  dans  une  hostilité  commune  contre  le  projet  de  loi. 
M.  de  Martignac  parla  d'abord  de  l'impérieuse  nécessité  de 
rassurer  la  couronne  et  la  société  contre  les  dangers  de  la  li- 
cence de  la  presse.  Pour  atteindre  ce  résultat,  le  ministère 
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avait  eu  recours  au  travail  préparc  rannée  précédente  à  la 
chambre  des  pairs.  C^était  à  cette  circoostance  qu'on  avait 
fait  sans  doute  allusion,  en  disant  que  le  projet  de  loi  n'était 
pas  l'ouvrage  du  ministère. 

«  Portée  à  cette  chambre,  continua  M.  de  Mailîgnac,  la  loi  v  fut 
écoutée  avec  faveur  par  ceux  qui  se  montrent  les  plus  jaloux  partisans 
des  libertés  publiques. 

«  Un  journaliste  l'ayant  attaquée  avec  vivacité,  un  honorable  dé- 
puté, qui  ne  suivait  en  cela  que  le  mouvement  de  sa  conscience,  que 
l'impulsion  de  sa  conviction  personnelle,  se  constitua  d'office  son  dé- 
fenseur et  plaida  sa  cause  avec  l'habileté  dont  il  a  donné  tant  de 
preuves  diverses... 

«  Ces  dispositions  favorables,  survenues  au  premier  examen,  les 
journaux  combattirent  le  projet)  mais  un  grand  nombre  de  membres 
de  la  chambre  siégeant  du  même  côté  que  notre  avocat  demeurèrent 
fidèles  à  la  cause  qu'il  avait  défendue. 

a  Au  jour  du  dépôt  du  rapport^  cette  fidélité  à  la  loi  existait  encore, 
rinscription  des  noms  des  orateurs  qui  se  présentaient  pour  défendre 
la  loi  proposée  en  est  une  preuve  suffisante.  Au  moment  de  la  discus- 
sion, tout  a  changé,  et  en  entendant  les  attaques  qui  ont  été  prodiguées 
au  projet  et  à  ses  auteurs,  on  a  cherché  vainement  à  distinguer  les  al- 
liés des  adversaires  du  ministère... Parmi  ceux  qui  se. sont  fait  remar- 
quer par  le  talent^  par  l'ironie  sanglante  et  amère  qui  raccompagnait, 
par  la  vivacité  de  Tattaque,  vous  avez  peut-être  remarqué  avec  quelque 
siurprise  notre  premier  défenseur,  et  vous  vous  êtes  demandé  les  causes 
de  ce  brusque  changement.  » 

M.  de  Martignac  constata  ensuite  Tinfluence  des  journaux, 
influence  qui,  aux  yeux  de  l'opposition,  ne  devenait  jamais 
dangereuse;  il  déclara  toutefois  que  les  journaux  étaient  un  de 
besoins  de  notre  temps,  a  Leur  intérêt  est  contraire  à  l'intérêt 
général,  dit-il,  il  est  dans  l'agitation  qui  peut  seule  entretenir 
la  curiosité  publique.  L'ordre  et  la  paix  sont  mortels  pour  eux. 
L'action  des  journaux  est  puissante,  leur  influence  est  active, 
constante,  continue...  La  sagesse  veut  donc  que  la  société 
ait  des  barrières  qui  la  protègent  contre  les  excès  de  la  li- 
cence de  la  presse.  » 
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En  terminant  son  discours,  M.  de  Martigoac  exposa  la  po- 
litique qui  avait  été  suivie  depuis  son  entrée  au  ministère.  Il 
se  défendit  de  Taccusation  de  timidité  portée  par  M.  Ben- 
jamin Constant.  Cette  timidité  ne  saurait  être  attribuée, 
disaient  ses  adversaires,  qu'à  la  crainte  de  quitter  le  banc 
ministériel. 

«  Être  honoré  de  la  confiance  du  Roi  et  de  la  bienveillance  de  lu 
chambre  sont  des  biens  inestimables,  dit-il,  mais  ces  biens  eux-mêmes 
ne  peuvent  compenser  les  tourments  de  toute  espèce  qui  s'attachent  à 
ces  tristes  honneurs... 

«  Non,  messieurs,  nous  ne  sommes  ni  faibles  ni  irrésolus,  et  si  l'on 
voulait  examiner  sans  prévention  notre  mai'che,  on  se  convaincrait 
qu'on  suit  une  ligne  droite  et  nettement  tracée...  C'est  aux  choses  et  non 
aux  hommes  que  l'administration  demandait  la  majorité.  Le  ministère 
n'avait  pas  sollicité  la  confiance  anticipée  de  l'orateur,  qui  se  reprochait 
naguère  de  la  lui  avoir  accordée  ;  il  n'avait  cherché  ni  à  l'intéresser 
ni  à  l'émouvoir,  et  quand  M.  Benjamin  Constant  avait  repris,  dans 
l'opposition,  la  place  qu'il  s  étonnait  d'avoir  quittée,  et  que  nous  nous 
étonnions  aussi  de  lui  avoir  vu  quitter,  il  nous  a  fallu  moins  de  temps 
qu'à  lui  pour  nous  résigner  à  le  compter  parmi  nos  adversaires.  » 

M.  de  Martignac  répondit  au  reproche  qu'on  lui  adressait, 
d'avoir  conservé  des  fonctions  publiques  à  des  agents  de  Tan- 
cienne  administration,  en  faisant  remarquer  que  la  retraite 
des  chefs  de  l'administration  n'entraînait  pas  nécessairement 
la  chute  des  agents  secondaires  ;  il  fallait  que  la  lumière  se 
fit  avant  de  frapper  des  fonctionnaires  dans  leur  honneur  et 
dans  leur  existence.  On  répétait  que  le  ministère  était  respon- 
sable des  actes  accomplis  sous  son  administration  ;  en  pré- 
sence des  élections  nombreuses  qui  venaient  d'être  faites,  il  ne 
déclinait  pas  cette  responsabilité. 

«  Poursuivis,  dit-il  eu  terminant,  par  des  accusations  contraires, 
nous  répondons  par  des  actes...  Nous  nous  présentons  à  vous  le  front 
découvert;  nous  vous  regardons  sans  timidité,  parce  que  notre  con- 
bcience  est  tranquille  et  cjue  vous  êtes  justes.  La  déclaration  de  guerre 
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qui  vient  de  nous  ctie  adressée  ne  sera  signée,  nous  i'espcrons,  que  par 
un  petit  nombre  d'ennemis. 

«  Nous  ne  Tavons  pas  provoquée,  mais  nous  ne  la  redoutons  pas, 
parce  que  nous  avons  pour  juges  du  combat,  vous,  messieurs,  et  la 
France.  » 


Il  importait  de  s'arrêter  quelques  instants  sur  ce  dis- 
cours qui  produisit  uo  grand  effet  à  l'époque  où  il  fut 
prononcé,  puisqu'il  opéra  la  dissolution  de  l'ancien  parti 
mipistériel  qui,  jusque-là,  restait  séparé  des  autres 
nuances  à  la  chambre.  Les  amis  de  M.  de  Villèle  trouvè- 
rent trop  d'apparat  et  de  pompe  déclamatoire  4ans  l'élo- 
quence de  M*  de  Martignac  ;  néanmoins  ce  discours,  si  digne 
et   si  mesuré,  réunit  l'entière  adhésion  de  l'assemblée*. 

M.  Benjamin  Constant  répondit  faiblement  à  M.  de  Marti- 
gnac en  essayant  de  motiver  son  changement  d'opinion. 
11  blâma  la  conduite  du  ministère  qui  n'avait  rien  fait  pour 
rassurer  la  France  constitutionnelle,  et  critiqua  l'évêque  de 
Beauvais  qui  avait  appelé  les  jésuites  d'utiles  auxiliaires  de 
l'épiscopat  français.  Cette  réponse  était  bien  insignifiante,  puis- 
qu'elle se  bornait  à  la  répétition  de  reproches  déjà  anciens. 
M.  Charles  Dupin  renouvela  les  accusations  déjà  prodiguées  au 
parti  prêtre  ;  il  signala  les  dangers  qu'il  faisait  courir  à  la 
France. «Dans  les  régiments,  dit-il,  il  est  plus  puissant  que  le 
colonel,  il  ne  reconnaît  pas  le  Roi  comme  suzerain.  A  ses  yeu:^. 


1 .  «  Figurez-vous  que  la  désorganisation  est  telle  parmi  dos  amis  de  la 
chambre,  écrivait  M.  de  Yillèle,  à  la  date  du  4  juin,  que  Je  viens  d'en  voir 
plusieurs  disposés  à  dissuader  Montbel  de  combaltre  les  concessions  dangereuses 
faites  dans  la  loi  de  la  presse.  Le  parti  royaliste,  à  la  chambre  des  députés,  a 
été  dissous  par  le  discours  de  Martignac  contre  Benjamin  Constant,  et  il  ne 
restera  pas  vingt  voix  pour  combattre  les  concessions  les  plus  dangereuses  de 
la  loi  sur  la  presse.  Martignac,  qui  se  pose  en  héros  depuis  son  ftimeux  dis- 
cours, veut  se  faire  un  parti  soi-disant  royaliste,  M.  Roy  un  parti  centre  gau- 
che. On  s'abandonne  déplorablement  en  haut  lieu.»  (Papiers politiques  de  M.  de 
Villèle.   —  Documents  inédits.) 
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notre  pays  est  simplement  la  province  de  France;  il  veut 
éteindre  les  lumières  pour  régner,  comme  l'ange  du  mal,  par 
les  ténèbres...  Il  était  donc  urgent  que  tous  les  journaux 
futurs  fissent  connaître  les  méfaits  de  cette  hypocrisie  con- 
damnable. » 

M.  de  Montbel,  membre  de  l'extrême  droite,  proposait,  au 
contraire,  le  rétablissement  de  la  censure  préalable.  M.  Bour- 
deau  critiqua  vivement  cette  demande  ;  M.  Bacot  de  Romans 
défendit  la  loi  ;  MM.  de  Caqueray  et  de  Laborde  indiquèrent  des 
améliorations  à  introduire  daps  le  projet,  et  M.  Viennet  ter- 
mina la  discussion  par  un  discours  émaillé  d'épigrammes.  On 
le  voit,  il  était  impossible  de  satisfaire  à  la  fois  des  prétentions 
si  contradictoires.  Le  4  juin ,  M.  Séguy  résuma  la  discussion  ; 
il  démontra  la  nécessité  des  garanties  exigées  et  rappela  que 
les  conclusions  de  la  commission  avaient  amoindri  la  sévérité 
des  mesures  contenues  dans  le  projet  primitif.  La  discussion 
sur  les  articles  s'ouvrit  ensuite.  M.  de  Montbel  demanda  que  la 
disposition  de  la  loi  de  4822,  en  vertu  de  laquelle  un  journal 
ne  pouvait  paraître  qu'avec  l'autorisation  du  Roi,  fût  mainte- 
nue. MM.  de  Brigode  et  Dupin  soutinrent  la  doctrine  con- 
traire, et  l'article  f  fut  adopté  à  une  grande  majorité. 

La  discussion  relative  au  cautionnement  fut  plus  longue  et 
plus  vive.  M.  Devaiix  réclama  pour  les  journaux  non  poli- 
tiques l'exemption  du  cautionnement.  Le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  combattit  cet  amendement  en  objectant  qu'il 
serait  fort  difficile  aux  tribunaux  de  discerner  les  matières  po- 
litiques de  celles  qui  ne  porteraient  pas  ce  caractère  ;  d'ail- 
leurs, ajouta-t-il,  de  graves  délits  pouvaient  être  commis  par 
des  journaux  non  politiques;  supprimer  leur  cautionne- 
ment, c'était  retirer  toute  garantie  aux  personnes  offensées 
dansées  feuilles. 

M.  Portalis  fit  observer  que  le  cautionnement  ne  repré- 
sentait pas  seulement  le  gage  des  amendes,  mais  deve- 
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nait  uDe  garantie  morale  et  politique  ;  si  I'oû  établissait  une 
distinction  entre  les  journaux  et  les  feuilles  littéraires,  Tin- 
convénient  naguère  reproché  aux  procès  de  tendance  ap- 
paraîtrait de  nouveau  :  ce  serait  seulement  à  la  suite  de  plu- 
sieurs articles  qu*on  pourrait  distinguersi  un  journal  s'occupait 
de  matières  poli  tiques  ou  traitait  seulement  des  questions  reli- 
gieuses et  philosophiques.  M.  Benjamin  Constant,  se  fondant 
sur  les  paroles  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  qui 
avait  parlé  de  la  difficulté  que  rencontreraient  les  tribunaux  à 
discerner  les  matières  philosophiques  et  littéraires  de&  ques- 
tions politiques,  rappela  l'autorité  du  jury  dans  ces  causes  dé- 
licates. La  séance  se  termina  au  milieu  d'un  trouble  indicible, 
et  la  discussion  reprit  le  lendemain  avec  la  même  vivacité. 

Le  4  juin,  M.  de  laBouIaye,  après  un  discours  dans  lequel 
il  constata  que  la  chambre  ne  voulait  pas  de  l'absolutisme, 
qui  n'était  ni  dans  les  mœurs  ni  dans  la  charte,  mais  voulait 
arriver  à  l'unité  du  pouvoir,  s'écria,  en  parlant  du  ministère 
Yillèle,  qu'on  avait  accusé  d'être  le  seul  obstacle  à  la  pros- 
périté de  la  France  : 


a  II  y  a  six  mois,  huit  mois^  un  an,  tous  les  journaux  répétaient  : 
Otez  M.  de  Villèle,  nous  allons  entrer  dans  une  ère  de  bonheur  et  de 
joie;  et  Ton  parlait  ainsi  avec  un  tel  accent  de  bonheur,  que  moi-même, 
comme  le  loup  de  la  fable,  je  me  forgeais  une  félicité  qui  me  faisait 
pleurer  de  bonheur. 

«  Eh  bien  !  ce  ministère  est  tombé,  et  les  journaux  continuent  de  se 
plaindre»  » 


C'était  le  cas  de  répéter  :  a  Le  mieux  est  l'ennemi  du 
bien,  i» 

MM.  Dupin  et  de  Chastellier  avaient  proposé  un  amendement 
tendant  à  réduire  à  120,000  francs  le  cautionnement  des  jour- 
naux quotidiens. 

En  dépit  des  efforts  réunis  de  MM.  Bourdeau  etM^stadier, 
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cet  amendement  fut  adopté,  et  la  loi  de  1819,  qui  avait  fixé 
le  taux  du  cautionnement  des  journaux  quotidiens  à  200,000  fr. , 
se  trouva  ainsi  gravement  modifiée  K 

Un  second  amendement,  demandant  la  réduction  du  caution- 
nement des  journaux  quotidiens  paraissant  en  province,  fut 
également  adopté. 

La  Chambre,  sur  la  proposition  de  M.  Thénard,  exempta  du 
cautionnement  les  journaux  consacrés  exclusivement  aux  scien- 
ces et  aux  lettres,  et  paraissant  seulement  deux  foispar  semaine. 

Un  amendement  de  M.  Sébastiani*,  réclamant  le  droit 
de  substituer  au  gérant  responsable  un  ou  plusieurs  rédac- 
teurs, fut  au  contraire  repoussé,  ainsi  qu'une  proposition  de 
M.  Terrier  de  Santans,  interdisant  à  tout  pair  et  à  tout  député 
d'être  propriétaire,  gérant  ou  collaborateur  d'un  journal.  On 
discuta  longuement,  pour  savoir  si  la  signature  du  gérant  se- 
rait placée  en  tète  ou  seulement  à  la  fin  du  journal.  En  plaçant 
cette  signature  à  la  dernière  page  du  journal ,  disait-on  à 
gauche,  on  semblait  rendre  le  gérant  responsable  de  tous  les 
articles  contenus  dans  le  journal.  Après  une  vive  discussion, 
la  chambre  décida  que  la  signature  devrait  être  placée  à  la  fin 
de  la  quatrième  page  du  journal,  sous  peine  d'une  amende  de 
500  francs,  imputable  à  l'imprimeur  pour  chaque  infraction 
à  celte  règle,  sans  que  la  révocation  du  brevet  pût  s'ensuivre. 

On  dispensa  les  gérants  responsables  de  justifier  de  la  posses- 
sion annale  desimmeubles  dont  ils  devaient  être  propriétaires. 

M.  de  Corcelles  proposa  un  amendement  tendant  à  attribuer 
au  jury  le  jugement  des  délits  de  presse.  M.  de  Montbel  s'éleva 


1 .  «  Tool  va  à  la  diable  aux  députés ,  écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet  ;  ils 
en  sont  à  démolir  la  lot  de  1 8 1 9  sur  la  presse.  Hier,  ils  ont  réduit  à  1 20,000  fr. 
les  cautionnements  de  200,000  fr.  Tout  ce  qui  viendra  aux  pairs,  avee  l*a»- 
aentiment  libre  ou  forcé  du  Roi,  passera  facilement.  On  agit  beaucoup  sur  les 
anciens  pairs  en  les  effrayant  sur  leurs  dotations,  et  par  la  crainte  du  rejet  du 
budget  aux  députés.  »  {Documents  inédits  ) 

Hitt.  (le  la  Rcitaur.  —  T.  VU  ^ 
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cpqjrç  f ptte  proppsitjoii  au  pom  4es  pcriv^ins  qui,  «  p^r  ce  chan- 
çefl^ppj;(lQJuri(Uctipn,spr^eptforcésde  s'ass^Qir  SHf  des  j^apcs 
où  chaque  jour  on  voyait  (Jes  fai^ss^irps,  (Jes  na^lfçdteurs  lir 
vrps  h  la  ûétrissurp.  » 

M.  Dpyau^  résuma  ensi^ite  tpu^  (es  {^rgPfneuts  faYûra))lps  h 
la  compétence  du  jury.  Mais  Tamendement  de  M.  de  Corcelles 
u^nfpt  pas  mo|RS  rejeté  à  1^  suite  d'un  discqprs  du  garde  cjes 
sçp^m  gpi  rappela  que,  la  loi  étant  spécialeipent  relative  k  \^ 
presse  péripdique,  il  était  impossible  d'y  intrpduire  une  dispo? 
^I^po  conçue  dans  un  sens  plus  général  et  qui  pourrait  apppi'|;er 
de  ]^  çgDfusipp  daps  les  Codes. 

Op  prpcéd*  epfip  ftp  vote  dans  U  séance  du  ^9  jpip  5  apr^s 
une  Ipngu^  disppssfon  de  trpjs  ^pp^stines,  la  1q|  répnit  une 
ip^jorité  de  iSO  voix  en  sa  faveur  (266  voix  contre  116).  Ces 
11 Ç  voix  d'opppsjtipp  au  prçyet  ^ppartepaient  en  partie  à;  l'exr 
tfêp^e  gfimphe  pt  en  pa.rtie  i^  la  drpjtpt 

Penda^nt  le  cpurs  de  la  dispussipp  dPRt  1^  violence  fut  ex- 
tfêpip,  un  inpident  provoqué  pap  M.  Pupin  égaya  ces  dét^ats 
aridps. 

Op  ^t^t  ftu  7  juip,  m  ^omm\  de  te  FêterBlieu,  et  un  rppqr 
soir  avait  été  dress^  d$tps  la  cour  de  l^  pUapibre  des  députés  ; 
op  discptait  une  pétjtipn  relative  aux  marchands  de  grayuces. 
M.  Dppin  ajpé,  dontl'imaginatioa  croyait  apercevoir  partout  le 
spectrp  menaçant  des  jésuites,  monta  à  latrU)une  ppur  dénoncer 
à  l'indiguatiop  publiqup  Ip  monogrç^mmp  de  la  pompagpie  dp 
Jésus,  qu'il  croyait;  avoir  découyert  dans  le  reposoir  élevé  de- 
vapt  la  chambre. 

Les  députés  sortirent  en  foule  pour  vérifler  l'exactitude  de 
la  dénonciation. 

Le  monogramme  du  Christ,  J.  H.  S.  Jésus  hominumsahator^ 
qpi  dfpis  tQPtes  les  pgliseg  domipe  les  aptels  élevés  en  l'hop- 
neur  du  Rédempteur,  se  trouvait  seulement  sur  le  reposoir. 
A  cette  découverte,  Tindignatlop  flt  place  à  l'hilarjtè,  qui  dfi- 
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vint  géq^rftle  fiaps  |a  ph^mbre  p^  se  répandit  le  spir  4sps  tqiis 
le^  gftlQHi)  ip  Paris. 

L'accueil  favorable  que  les  journaux  avaient  d'^bflF^  feit  ^ 
lu  loi  6W?  Ift  ppesg^  s'était  gç^v^ment  WQ^iflé  BenJftf^^  Ip  cq^rs 
dQla  difeiwsio»;  ftfifiH§illip  4  abfiRÏ  *V#fi  fftWMrpap  les  fouilles 
d^  g^Ufibe,  0U^  fut  bieiUftt  «al^m  w  wt  ^U^qw^e  p^r  pps  noén}ps 

Le  Courrier  français  la  trouvait  «  détestable,  monstpHCHse, 
et  ^lAf»U  1»  fttM^tô  pbst-ina^iPR  4p  Mî  4e  MftftigBftP  et  r^¥^u- 
gl^mi^m  fie  Mp  F^lrtWf ,  B^ws  pw^sai}  deg  j^g^iitas  g^e 
MgrFp^F^mqps:  » 

Le  Ç9fl$tît^tm^4  voyait  4^$  le  projpt  4e  loi  ^  ijnq  cq^* 
bimôMA  4»  ruçes  et  d^  fiscalité,  giû  Ruf^it  peyr  effet  c§rtmq 
4'éte«ffeP  l^  liberté  4?  h  grosse  ^oms  Ips  fonnalitég  les  ply^ 
subtiles  4e  la  cbiçane.  » 

l^'Qpimeip  4u  ^qymaf  4^  Wéf»l<  Y^ria  plu^eur^fûig;  mftîs, 
à  eoDaeter  de  l^  nopaipfttiflR  4^  ^.  4p  Cbateawbrian4  ^  l'ftffl= 
bas^d^  4p  RfiWPi  il  4éfefi4it  Yivemem  le  ppfljet  de  Iqî.  y 
Globê)si'm\\  m4ptimal€f§s  /}^Mi4anpcette4éfeq§e.|iej;deH]L 
journaux  de  4FPite  eommenpèrent  entre  pqx  np^  IfiBgHe  pelgs 
miqiJP  au  sqjet  4e  la  Ipi,  en  reppnnaiss^qt  tpqs  les  4ew  qn'ellg 
enlevait  à  la  rqyauté  4es  armes  nécessaires.  Les  deu^  jpvirp^n?^ 
s'unissaient  ppur  ftccuçep  M-  4p  M«rtign«^c  4e  faiblesse  et  4e 
epupesslops  r-egrett^bles,  et  se  reprocbMeut  Vm  h  l'autre  4'ar 
voir  ouvert  les  ppi^tes  à  l'eunemi  de  la  ipon»rcbie  :  le  liber 
ralisme. 

Tout  avait  contribué  aux  progrès  4e  ee  n^Quvement  libéral, 
les  homnaesetles  événements;  lapaftie4ela4roite  au  pPUVPir 
avait  été  jouée  et  pewlue,  à  compter  du  rnupent  de  la  chute  de 
M.  de  Villèle,  et  le  Roi  ne  pouvait  plus  se  maintenir  sur  le 
ti^ne  qu'à  r^îde  de  conBessions  toujours  proclamées  insuffi- 
santes par  rqpppsitipa  à  uutmi^e. 

I^  projet  4el(H  futappprté  àla  cbambre  des  pairs  le  aSjuiqt 
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Le  garde  des  sceaux,  qui  présenta  le  projet  à  la  haute  cham- 
bre, expliqua  les  modiûcatioDS  qu'il  avait  subies  à  la  chambre 
des  députés. 

M.  Siméoo,  nommé  rapporteur  de  la  conunission,  s'efforça 
de  démontrer  les  inconvénients  qu'entraînaient  pour  le  pou- 
voir la  censure,  l'autorisation  préalable  et  les  procès  de  ten- 
dance. La  commission,  à  l'unanimité,  avait  conclu  à  l'adoption 
de  la  loi. 

La  discussion  s'ouvrit  le  9  juillet.  M.  de  Saint-Roman  com- 
battit le  projet  ;  à  ses  yeux,  <(  il  dépouillait  la  royauté  de  ses 
moyens  de  résister  à  l'ennemi,  i»  M.  Mole  se  montra  plus  favo- 
rable à  la  loi:  il  invita  avec  raison  les  amis  de  la  liberté  de  la 
presse  à  craindre  par-dessus  tout  ses  excès,  qui  amène- 
raient une  réaction  inévitable  ;  il  fallait  chercher  à  perpétuer 
l'usage  de  la  presse  en  la  garantissant  du  mal  rongeur  de  l'abus. 

M.  Dambray  réclama  l'introduction  de  mesures  préventives 
dans  la  loi  ;  selon  son  avis,  ces  mesures  pouvaient  seules  répri- 
mer la  licence  des  journaux.  Le  loyal  vicomte  Dambray  oubliait 
que  la  licence  de  la  presse  n'était  qu'une  cause  seconde  :  la 
manifestation  extérieure  des  sentiments  violents  qui  remplis- 
saient alors  les  intelligences.  La  censure  pouvait  un  instant 
masquer  la  flamme  du  volcan,  maîB  son  feu  intérieur  n'en  était 
pas  moins  ardent;  la  flamme,  quand  on  ne  lui  laisse  pas  d'issue, 
parvient  à  s'en  creuser  une.  Si  vous  mettez  un  frein  à  la  parole 
humaine  par  la  censure  imposée  à  la  presse,  elle  deviendra 
plus  forte  et  plus  menaçante  à  la  tribune. 

SIM.  delà  Bourdonnaye,  Dubouchage  et  de  Castelbajae  atta- 
quèrent tour  à  tour  la  loi;  en  rappelant  les  abus  de  la  liberté  do 
la  presse,  ils  exprimèrent  la  crainte  de  voir  arriver  le  règne  de 
la  licence. 

Le  garde  des  sceaux  leur  répondit  que  «  si  les  journaux  pro- 
pageaient l'erreur,  ils  pouvaient  aussi  faire  connaître  la  vérité  ; 
la  presse  esta  la  fois  la  puissance  du  bien  et  du  mal,  puisqu'elle 
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est  rexpressioQ  de  la  parole  humaÎDe,  capable  de  rendre  les 
seniimeûts  les  plus  opposés. 

Le  garde  des  sceaux  fit  remarquer  que  ce  n'est  point  le  nom- 
bre des  journaux  qui  accroît  leiu*  action;  a  cette  action  décroît, 
au  contraire,  à  mesure  que  leur  nombre  augmente,  dit-il.  La 
censure  temporaire  a  pour  effet  d'accroître  la  puissance  et 
faction  de  la  presse  le  jour  où  la  liberté  lui  est  rendue  ;  et, 
semblable  à  ce  trait  enchanté  dont  parlent  les  romanciers,  la 
censure  est  destinée  à  revenir  frapper  l'imprudent  qui  serait 
tenté  de  s'en  servir.  » 

M.  Portails  termina  son  discours  par  une  profession  de  foi 
cherchant  à  justifier  les  actes  et  les  projets  du  ministère. 

M.  de  Chateaubriand^  au  moment  de  partir  pour  l'ambas- 
sade de  Rome,  monta  à  la  tribune  pour  défendre  à  son  tour  la 
loi  sur  la  presse.  Apportant  son  puissant  appui  au  nouveau  mi- 
nistère, il  ne  laissa  pas  échapper  l'occasion  de  critiquer  la 
politique  de  M.  de  Yillèle,  la  promotion  de  pairs  et  le  rétablis- 
sement de  la  censure. 


«  Le  18  juin  1827,  dit-il,  je  parus  à  cette  tribune,  dernier  orateur  de 
la  session  expirante;  je  fus  même  un  peu  maltraité  par  un  noble  pair 
qui  siège  de  ce  côté  de  la  Chambre*.  Que  pense  aujourd'hui  mon  élo- 
quent adversaire  de  mes  prévisions?  Je  parlais  d'une  censure  probable; 
j'annonçais  que  nous  aurions  le  bonheur  de  nous  voir  associer  une 
soixantaine  de  collègues  :  le  chiffre  n'était  pas  tout  à  fait  exact.  » 


M.  de  Chateaubriand  rappela  qu'il  avait  prédit  que,  dans 
le  cas  où  la  promotion  de  pairs  s'effectuerait,  le  gouverne- 
ment n'obtiendrait  pas  pour  cela  la  majorité  qu'il  aurait  voulu 
obtem'r  à  l'aide  de  la  violence  ;  l'événement  avait  justifié  sa 
prédiction. 

Il  défendit  ensuite  la  liberté  de  la  presse  a  qu'on  accusait 

1.  M.  de  Lally. 
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inju&terriënl  de  Wus  les  fléaut  dbbl  la  France  était  atteinte, 
puisque,  depuis  la  découverte  de  riitttJtiitiefifei  elle  H*aTait  été 
élâbliê  que  pëhdailt  doUzfe  Stinêes.  i>  On  t-ëprofehail  au  clergé 
d*ètre  renûemi  des  libertés  publiques.  M;  de  Chateaubriand 
I^folësta  cohtre  celte  accusation  ibjuslé. 

à  N'était-ce  pas,  au  cohtraife,  ftd  sëlh  de  ceô  libertés  SôUTéut 
protégées  paf  le  clergé,  qui!  atail  jadis  retrduré  feoti  pdUvoit"? 
Ou'y  a-t^il  dé  plds  beau  que  la  Jîaroie  de  DiëU  réclatiiam  la 
Hbefté  de  la  parble  humaine? 

«  heiiâtë  un  taoïluinent  prècifelit  Je  là  Faiâôh  delà  F^ràhbè:  ce  sont 
les  cahiers  des  députés  des  trois  ordres  aui  états  genéranxi  i^outa 
riliustre  écrivain.  Là  se  trouvent  consignés»  avec  une  connaissance 
profonde  des  choses,  tous  les  besoins  de  la  France;  de  sorie  que,  si 
Tort  avait  suivi  les  Itislt^uctlbHs  dès  cahibrâ,  on  àutait  bbtéhu  fce  ijtie 
libus  avons  acquis  pai*  la  Révolution,  iél  cHmes  eiceptéS;:; 

«  Gependantj[  à  l'époque  où  le  clergé  montrait  tant  d'indépendance 
et  de  générosité,  il  avait  été  insulté,  calomnié  pendant  cinquante  an- 
nées. Et  Toîi  voudrait  dire  âdjoUfd'hlil  t^iié  le  clergé  demâhdfe  î'àhj'ah- 
tissement  de  cette  liberté  qu'il  avait  au  cotiMitlî  défeddilë  ^t  ré- 
clamée? » 

Après  àvoit  héFuté  cèltè  calomnié,  M.  de  ChdteaiibHahd,  se 
laissant  aller  à  un  de  ces  mouvements  oratoires  que  son  élo- 
quence ne  ménageait  pas^  ajouta  : 

n  Pardonnez-moi,  messieurs,  si  j'abuse  des  moments  de  la  Chambre  ; 
j'avais  peut-être  autant  de  droit  à  parler  tte  là  religion  i)ue  beut  qui 
s'en  font  les  apologistes. 

%  Je  défendis  les  prêtres  lorsque  leâ  temples  étaient  déserts,  ils  sont 
reiiiplis  aujourd'hui,  cës  tehlliles,  et  b'ost  pour  cJ^là  tju'il  Jf  ft  tant 
d'àpôires  ^àiid  inlsslôU)  taht  de  maHj^s  satis  ëbhafkods.  i 

M.  de  Chateaubriand  ëxprilnà  le  fegrët  tjue  le  dourëau 
projet  n'attribuât  pas  le  jugement  des  délits  de  presse  à  la 
compétence  du  jury.  Il  termina  son  discours  pdh  Utl  HJ^mne 
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â  la  louange  du  tooiiveaii  niinistèrè  devant  lëtjùèl  tk  tous  les 
dbslafcleë  devaient  s'aplanit-  et  toute  opposilittn  devait  dispa- 
raître. i>  Ces  paroles,  (jUë  les  événements  ùfe  justifièrent  pas,  et 
(Jui,  l'at){ji'()bhées  de  la  ôiliiatioti  de  la  Frâfacë  à  tette  époque) 
semblent  êtrdtigés  qudnd  oii  gë  rappelle  qu'elles  étt^taiëhl  de 
lA  bbUëhè  de  M.  de  thàteaubriaud,  doivent  être  cbnséhvéôS 
ici  : 


«  J'ai  prédit,  il  y  a  déjà  lon^emps,  dit-il,  que  si  un  ininistère  se  ré- 
signait à  iharcher  ftancHeinëlit  dàii§  le  sens  de  là  cHâftëi  il  ièHiit 
étbnné  de  la  facilité  qu'il  irodterait  à  conduire  les  afi^ifés.  Les 
obstacles,  disais-je,  s'aplaniront  devant  lui  comme  par  enchantement, 
et  toute  opposition,  du  moins  toute  opposition  raisoiinable,  disparaîtra. 
Le  nouveau  ministère  en  fait  l'épreuve  aujourd'hui.  La  raison  de  cela, 
c'est  que  la  ttiajorité  de*  Fî^âtlçàiâ  veut  Ife  repos;  veut  cfe  4«l  eilste. 
Âdtnirable  gouvehnement  représentatif!  Les  événements  les  plus  com- 
pliqués s'y  dénouent  sans  effort;  ce  qui,  dans  une  monarchie  absolue, 
ne  s'arrangerait  que  par  des  violences  populaires,  né  demâtide  dans 
la  motiarchie  cohètitutlonriëlle  qilè  qkifelqiieS  bttUi-tihà  Ûàûê  l'urne  élec- 
torale ou  législative  *.  n 

M.  de  Lally,  interpellé  précédetnmétit  par  M;  de  Chateau- 
briand, lui  répdtldit  qUe  la  ehatubre  des  pairs  avait  toiydurs 
été  favorable  k  la  liberté  de  la  presse:  Il  rappela  le  résuiiié 


] .  «  CHâleàiiiiriand,  écrivait  M.  dé  tlllèle  sûr  àbii  tâi-tlet,  ft  M  htèF  dti 
grand  ditëdurd  fen  Mretir  de  la  liberté  de  la  pi^sse.  H  a  blâmé  la  tiemlDktlon  des 
paire  ^  il  a  dit  que  la  censure  D*avaU  été  justiûée  par  rien,  c'est-à-dire  qu'il  a 
fourni  à  racciisatioU  les  moyens  les  plus  perûdes.  je  n*élais  pas  &  la  gr>ahce  à 
ce  moment  ;  à  4  heures  Je  m'en  vais^  car  j'y  sulS  aU  sUp^licë.  Je  n'étl  iUis  plis 
fllché,  car  J'aurais  répondu,  et  peutrétre  n'aurais  Je  fait  qu'aigrir  les  esprits  ... 
Il  me  faut  entendre  chaque  Jour  Mole,  Pasquier,  Decazes,  vanter  les  doiiceurs 
de  li  libeKt  Àh  la  pïkéié  (tuahd  \\ï  iie  sdtit  ^ai  ihidlSlt^,  et  OhAtkilbrIMd 
triotiipher  de  toUt  le  mal  qu'il  a  ftiit  au  mojren  de  cet  instrument  de  dommage 
et  en  rejeter  tout  le  mal  sur  nous.  Cette  chambre  est  devenue  eiécrable.  Aux 
Paii^,  hodà  aurons  ëncoi-e  rtiBlHS  de  voix  fcotilre  la  iBl  de  là  ^)réHe  ^Û\è  feoHll-e 
ceUe  des  listes  électorales.  On  s'abandonne  en  hkat,  et  eêla  gagne  partout. 
Nous  tombons  dans  l'anarchie  I  »  (Papiers  politiques  de  M.  de  Villèle.  —  Docn- 
menti  inédits,) 
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des  commissions  de  1818  et  de  1819,  dont  il  avait  été  nommé 
rapporteur,  et  qui  toutes  deux  avaient  conclu  en  faveur  a  de  la 
pleine  liberté  de  la  presse  et  des  journaux,  à  la  compétence  du 
jury  pour  prononcer  dans  les  délits  de  presse,  à  la  liberté  ga- 
rantie dans  sa  jouissance,  mais  réprimée  dans  ses  abus.  » 
M.  de  Lally  exprima  le  regret  que  le  jugement  des  délits  de 
presse  fût  conservé  aux  tribunaux  sans  Tintervention  du  jury. 
Malgré  cette  restriction,  l'orateur  votait  en  faveur  de  la  loi  qui 
était  à  ses  yeux  a  la  plus  parfaite  qui  eût  encore  été  proposée 
sur  la  précieuse  mais  délicate  liberté  des  journaux.  » 

M.  Siméon  résuma  la  discussion  ;  il  représenta  la  censure,  dé- 
fendue par  quelques  pairs,  comme  une  mesure  extraordinaire 
que  de  graves  circonstances  pouvaient  rendre  nécessaire, 
mais  qui  devait  cesser  avec  ces  circonstances  elles-mêmes. 
Puis,  dans  un  péril  imminent  pour  la  société^  ajouta-t-il,  le  Roi 
et  son  gouvernement  pouvaientrecouriràladictature;  mais  ces 
remèdes  extraordinaires  ne  doivent  être  donnés  par  la  loi  que 
pour  un  cas  spécial  qu'elle  détermine  ;  il  ne  faut  pas  que  les 
ministres  aient  constamment  en  main  un  pouvoir  extra-légal 
dont  ils  menacent  la  liberté.  » 

Le  rapporteur  blâma  les  procès  de  tendance  dont  il  signala 
ainsi  les  inconvénients.  «  Le  lecteur  peut  apprécier  l'intention 
dans  laquelle  un  journal  est  écrit,  il  n'y  a  là  nul  inconvénient, 
le  lecteur  ne  punit  pas  :  mais  que  l'on  donne  une  intention  à 
juger  à  des  tribunaux;  qu'ils  puissent  la  condamner  sans  qu'un 
fait  matériel  la  leur  démontre,  c'est  ce  qui,  jusqu'à  la  loi  du 
17  mars,  était  inouï!  » 

La  discussion  des  articles  s'ouvrit  :  MM.  de  Rougé  et  de 
Saint-Roman  attaquèrent  le  premier  article  en  disant  que  la 
garantie  d'un  cautionnement  leur  paraissait  illusoire.  Cette 
garantie  n'était  pas  de  nature  à  rassurer  la  société  que  la 
licence  mettait  en  péril. 

A  la  suite  de  plusieurs  amendements  présentés  par  MM.  de 
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Kuugé,  Dubouchage  et  deNar^onne,  et  rejetés  par  la  chambre, 
on  procéda  au  vote  sur  Tensemble  de  la  loi  qui  réunit  eu  sa 
faveur  une  majorité  de  soixante-huit  suffirages,  cent  trente- 
neuf  voix  contre  soixante  et  onze.  Ce  vote  décisif  montra  com- 
bien le  parti  de  M.  de  Villèle  avait  perdu  à  la  chambre  des 
pairs.  Les  soixante  et  onze  suffrages  d'opposition  à  ht  loi  repré- 
sentaient Tancien  parti  ministériel  tout  entier. 

Après  avoir  rencontré  tant  d'opposition,  la  loi  sur  la  presse, 
conçue  dans  un  sens  vraiment  libéral,  passa  à  une  forte  ma- 
jorité; ce  n'était  pas  la  loi  elle-même  que  Ton  voulait  atta- 
quer, c'était  le  gouvernement  royal  dont  les  concessions  ne 
parvenaient  jamais  à  satisfaire  les  libéraux.  Ils  ne  voulaient 
pas  comprendre  que  le  plus  grand  ennemi  de  la  véritable 
liberté,  c'est  la  licence.  Travailler  pour  la  licence,  c'est  tra- 
vailler pour  le  pouvoir  absolu;  l'histoire  s'est  chargée  de 
démontrer  la  vérité  de  cette  affirmation. 

Avant  l'ouverture  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  presse, 
M.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld  avait  présenté  à  la  chambre 
des  députés  une  proposition  dans  le  but  de  faire  fixer  d'une 
manière  précise  les  attributions  du  conseil  d'État,  de  régler 
sa  compétence  déclarée  irrégulière  lorsqu'il  s'agissait  de  ma- 
tières contentieuses  ou  du  jugement  des  conflits.  La  prise  en 
considération  de  cette  proposition  fut  adoptée  à  une  infime 
majorité. 

Un  projet  sur  l'interprétation  des  lois,  présenté  à  la  chambre 
par  M.  Portails,  fut  discuté  à  la  suite  de  la  proposition  ten^ 
dant  à  régler  les  attributions  du  conseil  d'État.  D'après  la  loi 
du  16  septembre  1807,  encore  observée  en  1828,  lorsque  la 
cour  de  cassation,  en  vertu  d'un  second  arrêt,  annulait  un 
second  jugement,  intervenu  dans  la  même  affaire  entre 
les  mêmes  parties  et  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  l'inter- 
prétation de  la  loi,  sa  sanction  finale,  était  réservée  au  conseil 
d'État.  Au  Roi  appartenait  donc  le  droit  d'interpréter  la  loi. 
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puisque  liii  seul  aTàlt  l'initlatite  dfe  \k  Ibi  à  iiitetpréter.  Mais 
lliltërtJtétalion  de  la  Ibi  émanait  sëitlettlërit  'd'une  ordoritlancë 
rdyàle  renouTelable  â  chaque  nbutëaii  cas  et  ù'avait  rieîi  de 
pfeMnani^tit.  C'était  là  un  iticoliVénient  qu'il  iiiiportait  de  faire 
disprtrattre  de  la  législation  ;  la  question  de  compétence  du 
conseil  d'État  et  dès  tribùtiaUt  Se  t-etroUVàit  tddt  entière  ddns 
l'examen  de  ce  projet  de  loi. 

M.  Calematd  la  Fayfette,  rapporteur  de  là  cbmnaission, 
cdticlul  en  fdVëitf  de  lacompétébcesupt*Ônièdefebbùrs  royalfes. 

Après  tpielqueS  joutas  de  discussibh,  peridaiit  lesquels  la 
di^oite  âtlà^uâ  le  t)rojét  de  Ibi  jiartë  qU'U  concédait  aux  cbiii's 
loyales  le  t)oilVoit  d'itllerprétfef  là  loi,  qUi  jusque-là  était  fê- 
sët^Vé  au  monarque,  tarldis  que  la  gauche  s^iititlt  lé  pfbjët  qui 
attribuait  aiit  tribdhaui  inattlovibles  ûhfe  part  de  railtoritê  ré- 
servée au  Roi,  Ce  projet  fut  àddpté  pût  ùtlë  grande  mdjbrité, 
deux  cent  douze  voix  sut  délit  cferît  (|uàt*àrite-troi8  totdnts. 

Lorsque  cb  projet  fut  porté  â  la  haute  cHâiiibt^,  M.  le  comte 
Mole,  rapporteur  dé  la  commission,  conclut  à  l'adoptidn  de 
\i  loi,  eh  faisant  remarque^  qu'elle  confiait  aux  trois  branchés 
dli  pbùvoir  législatif  l'interprétation  et  la  hibdiflcatioU  deS  WH, 
leur  ttiitrâgë;  M.  de  Këtgortay  repoussait  le  projet  en  disàtit 
ce  (JU'ii  ahêahliSSàlt  l'âUtorité  des  cours  de  céssatidii  au  ptôRi 
des  feodt^s  rbyâlës.  tt  MM.  die  Frétiilly,  CdrnUdet,  dfe  fiarttbte, 
reconnurent,  au  contraire,  que  l'attribution  conférée  ëUibdll^s 
rbyales  était  la  sdulfe  sëlutibil  possible  dn  pl^oblëmë  Sifflëile  de 
Tinterpi'étàtion  sUprénië  dé  la  loi;  M;  ïë  baroil  PasqUiël^,  tout 
en  défetidahtlé  cohsëil  d'État  vibleitiniënt  attaqUê  àla  cham- 
bre dés  députés,  déclàtâ  t[iiÉ,  Si  là  Charte  émettttltetl  pHhei|)e 
que  toute  justiëë  étllàildit  dii  Roi,  elle  ajoutait  âiissi  qUë  la 
jtifeticëdëVditett^ë  ëxët-céë  par  dësjbgeSinatJaovibles  :  l'inamo- 
vibilité h'êtanl  pas  attribuée  au  ëottsèil  d'Étdt;  cette  circdtt- 
^dticë  sUfflsMlpour  llii  enlever,  rtUx^eui  de  M,  Pa^uiëi'j  îttec 
rihdt^péndaître  absolue,  le  droit  fle  jU^^itient.  Apre?  qtiHqiiës 
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débtttS)  ëfc  à  la  sditë  dé  ^lufiieurs  Amt^ndémetits  prd^ti&éd  Û  re- 
jetéSi  lé  prejet  dé  toi  <|ui  altribuail  aui  eeuts  royale»  Tititëf- 
ttrétadon  déBnitivé  de  la  Itii  fut  adopté  à  la  haute  chàmb^ë  par 
eetit  6tïiB  voix  eoiitt*e  qttai^tite-dfebx.  v4_^ 

Les  trataux  de  la  bommiédibii}  chargé  d'iBiamiaét  Fêtât 
des  petits  séminaires  et  d'assurer  retécutibil  deg  lois  dh 
royaume  dans  ces  fitablissemeots^  étant  teritiiné^^  là  ébnimis- 
sion  éxpriMft  son  jugement  sur  cette  ^n  ^Uëstiëd.  OU  sait 
t}uë  rinidatite  première  de  ëette  tnesUre  atcdt  été  àrrsibhée  un 
Roi  en  lui  persuadt^dt  qu'il  s'agissait  seUlétuetit  de  réUUir  à 
rinstruetion  publique  les  élètês  des  petit»  Séminaire»  ëieédttUt 
le  nombre  de  40,000*: 

A  Le  28  mai;  le  rapport  de  Id  edttitnisèion  parut;  il  était  im- 
patiemment attendu^  et  les  jugements  les  plus  ebnlradlbtbirës 
avaient  précédé  son  apparition. 

La  eommissibn  décidait  à  rUUaûimité  qu'il  <t  importait  de  ne 
permettre  dâîls  les  petits  sémlUâiréS  que  les  études  eompa- 
tlbles  avec  l'état  éfcelésiastiqUe,  de  faire  revêtir  aui  élèteS, 
âpre»  deux  dUnée»  d'études^  lHâbil  eeeiésiftstique;  de  rés- 
treittdre  le  nombre  des  élèves  but  bésëins  dU  sôeerUtièe^  et 
d'inwerdiie  l'externat  dans  les  petits  àétoinaires:»  Elle  fconcluait 
ehfiU  à  la  nécessité  de  favoriser  le&  étftblisàelnentô  reiigieUt 
à  l'aidé  de  secdUrS:  La  commissioh;  Unanime  èur  eè  peiUt, 
s'était  divisée  SUr  ]à  seconde  qùestioU  :  là  légâUté  de  hUit  étâ- 
bUâsemeUts  dirigés  par  des  jésuites  bu  dëS  prêtres  vitant 
dftns  leur  mâisoben  suivant  la  règle  dé  ?ditit  Ignace:  Il  é'agls- 
sftit  de  décider  Si  lesévôqUes,  qui;  libremerit;  âVaiéUt  btiolSiëës 

t.  On  M  souvient  qd«  le  Roi  écritait  à  M:  de  Villêle,  ft  là  dAte  dti  ib  J&hvibr 
1838  :  ^  On  me  propose  de  prendre  une  mesure  contre  les  jésuites.  J'accepte 
ce  qui  est  d'accord  avec  notre  opinion  et  celle  de  Tévéque  (Mgr  Frayssinous), 
c'ëli.i.dlr«  ià  fébnion  h  llnstructloti  publique  déà  Mtiers  4ùi  SUrpâsâ&i-aiëdt 
le  nombre  de  20,000  dans  les  petiU  séminaires.  G'est  dé^  beadeoupi  et  |é 
tiendrais  bien  à  ne  pas  aller  plus  loin.  »  (Papiers  politiques  de  M.  de  ViUèle, 

bât.  mm,\ 
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ecclésiastiques  pour  les  mettre  à  la  tête  de  leui*s  petits  sémi- 
naires, s'étaient  placés,  par  ce  seul  fait,  en  contravention  avec 
les  lois  du  royaume.  Question  difficile  à  résoudre,  car  si  la 
présence  des  jésuites  en  tant  que  congrégation  était  con- 
traire à  la  loi,  leur  présence  individuelle  ne  pouvait  être  con- 
damnée par  la  législation  française. 

La  commission  se  composait  de  neuf  membres.  Quatre 
d'entre  eux  déclarèrent  que,  «  d'après  la  loi  existante,  une  as- 
sociation de  prêtres,  fondée  en  France  et  suivant  la  règle  de 
saint  Ignace,  constituait  une  congrégation  formée  sans  autori- 
sation régulière  :  confier  la  direction  et  l'enseignement  d'écoles 
ecclésiastiques  à  des  membres  de  cette  congrégation,  c'était 
commettre  un  délit;  l'autorisation  accordée  par  les  évêques 
ne  suffisait  pas  pour  relever  les  jésuites  de  l'irrégularité  de 
leur  situation. 

Les  cinq  autres  membres  admirent,  au  contraire,  que  les 
évêques,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  S  mars  1814,  étaient  les 
chefs  naturels  des  petits  séminaires,  qu'ils  étaient  libres  de 
choisir  les  directeurs  et  les  professeurs  de  ces  établissements. 
Ces  ecclésiastiques^  étant  soumis  à  la  juridiction  épiscopale, 
étaient  révocables  ;  ils  dépendaient  des  évêques  qui  les  appe- 
laient dans  leurs  diocèses;  le  fait  de  leur  présence  à  la  tête  de 
séminaires  ne  suffisait  pas  pour  dénoncer  légalement  l'exis- 
tence d'une  congrégation  religieuse  non  autorisée. 

En  conséquence,  la  majorité  de  la  commission  déclara 
que  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  confiées  par  les  ar- 
chevêques de  Bordeaux  et  d'Aix,  les  évêques  d'Amiens,  de 
Clermont,  de  Vannes,  de  Saint-Claude,  de  Digne  et  de  Poitiers, 
à  des  prêtres  soumis  à  leur  autorité  temporelle  et  spirituelle, 
et  suivant  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons  la  règle  de  saint 
Ignace,  ne  se  trouvaient  pas  placées  en  contradiction  avec 
les  lois  du  royaume. 

Les  conclusions  de  la  commission  furent  mal  accueillies  par 
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le  public^  auquel  on  représentait  depuis  si  longtemps  la  Com- 
pagnie de  Jésus  enveloppant  la  France  dans  un  vaste  réseau 
et  menaçant  de  dominer  le  gouvernement. 

Mais  ces  fureurs  s'apaisèrent  bientôt  devant  les  ordonnances 
du  16  juin,  et  les  plaintes  de  la  droite  succédèrent  aux  impré- 
cations des  libéraux.  La  première  de  ces  ordonnances,  signée 
par  le  Roi  et  contresignée  par  le  comte  Portalis,  décidait  qu'à 
partir  du  l*'  octobre  1828  les  établissements  connus  sous  le 
nom  d'écoles  secondaires  ecclésiastiques,  dirigés  par  des  p^- 
sonnes  appartenant  à  une  congrégation  religieuse  non  au- 
torisée et  existant  à  Aire,  Bellay,  Bordeaux,  Dôle,  Forcal- 
quier,  Montmorillon,  Saint-Acheul  et  Sainte-Anne-d'Auray, 
seraient  soumis  au  régime  de  l'Université.  A  l'avenir,  pour 
demeurer  ou  devenir  chargés,  soit  de  la  direction,  soit  de  l'en- 
seignement dans  une  des  maisons  d'éducation  qui  dépen- 
daient de  l'Université  ou  dans  une  école  secondaire  ecclésias- 
tique, les  candidats  devraient  affirmer  par  écrit  qu'ils 
n'appartenaient  à  aucune  congrégation  religieuse  illégale- 
ment établie  en  France. 

La  seconde  ordonnance ,  contresignée  par  l'évêque  de 
Beauvais,  était  conçue  dans  le  même  sena  que  la  première  : 
elle  limitait  à  vingt  mille  le  nombre  des  élèves  qui  pourraient 
être  placés  dans  les  séminaires;  la  fondation  de  ces  établisse- 
ments était  réservée  au  Roi  sur  la  demande  des  évéques,  et 
d'après  la  proposition  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 
Il  était  défendu  d'y  recevoir  des  externes,  et  les  élèves,  après 
deux  années  d'études  dans  la  maison,  seraient  tenus  de  porter 
le  vêtement  ecclésiastique  ;  à  l'avenir,  le  diplôme  de  bache- 
lier es  lettres  ne  serait  plus  conféré  dans  les  séminaires  qu'aux 
élèves  irrévocablement  engagés  dans  les  ordres.  Enfin  le  Roi 
créait  dans  les  séminaires  huit  cents  demi-bourses  de  SOO  francs 
chacune,  mesure  qui  grevait  de  1,200,000  francs  le  budget 
des  affaires  ecclésiastiques. 
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Le  parti  religieux  se  souleva  tout  entier  à  la  publication  de 
oe»  ûrdeOBanees,  et  s'étonna  de  voir  la  signature  du  ^ei 
très-chrétieq  sanctionnep  de  tels  actes;  le  clergé  déclara 
bieatét  que  cet  acte  de  faiblesse  de  Charlœ  i  ouvrirait  l'é- 
poque d^una  nouvelle  persécution  religieuse.  La  première 
des  ordonnances  était  eontresignée  par  le  ministre  de  la  jds* 
tice  ;  eet  acte  irrégulier  fut  remarqué  et  fit  supposer  que 
révéque  de  Beauvais  avait  craint  d'engager  sa  conscience  en 
signant.  G^était  centre  son  gré  que  Charles  î  avait  consenti  à 
la  publication  des  ordonnances  du  16  juin,  et  longtemps  il 
avait  opposé  un  iierme  refus  à  leur  publication.  Sa  conscience 
royale  se  révoltait  à  la  pensée  de  eonoourir  à  un  acte  qu'il  ré? 
prauvait.  Il  consulta  les  théologiens  les  plus  autorisés  ;  eeux-ci 
répondirent  que  TÉg^ise  demandait  seulement  aui  rois 
de  )a  servir  dans  la  mesure  du  possible.  La  présence 
des  jésuites  à  la  tète  d^établissements  d'éducation  était  sans 
eessQ  reprochée  au  gouvernement  royal  ]  les  libéraux  attfd- 
buaient  à  cette  présence  tous  les  maux  du  pays;  ilfaUait.  4ter 
à  ces  calomnies  roml)re  d  un  prétexte.  Le  Roi  signa,  et  de  tous 
cAtés  on  Taccusa  de  faiblesse  ^ 

Les  erdpnnances  du  16  juin  ne  furent  point  un  fait  acci- 
dentel, mais  le  fâcheux  résultat  de  toute  la  polémique  reli- 
gieuse de  la  Restauration.  Il  faut  en  chercher  la  cause  daqs  les 
luttes  qui  s^étaient  engagées  entre  les  deux  opinions  contra- 
dictoires qui  divisaient  Técole  catholique,  dans  les  intempé* 


1 .  0iie«  or^ooDanciii  contre  lesjteuitss  lont  aujourd'hui  «u  Jfftiaiifwr,  éo:H  lidiî 
Vilj^le  «ur  son  g^r^^^^  à  la  date  du  )  7  juin.  Elles  soi^t  blessant^?  pf)M{'  \g^ 
évéques  parles  1 ,200,000  fr.  qu'elles  leur  donnent  en  bourses  comme  payement 
do  Uatt^inie  portée  à  leurs  droits  épiscopaux.  Elles  conlristent  tout  les  hommes 
^'opdfç  et  dp  9fiM  pj^f;  (a  viplenpe  qu^qn  ^  f^ite  au  Bqi  qui  les  a  lopgten^ps  fp: 
fusées.....  Les  nouvelles  qui  nous  viennent  des  départements  sur  reffèt  des 
ordonnances  sont  de  plus  en  plus  tristes.  Les  bons  sont  atterrés  par  cet  acte  de 
l^lhlfifif,  l^  lu^p^afftQ  triomphants.  Puisqu'on  a  vaincu  |^  c^n^jence  (fi)  ^pi, 
il  n'est  plus  possible  d*espérer  de  lui  de  résistance.  Voici  la  persua^îQp  géné- 
rale .  »  (Documents  inédits,) 


Digitized  by  CjOOQ IC 


JUGEMENT  SUR  LES  QBDON^ÀNCES  pU   16   JUIN.  1^7 

rances  d'idées  et  de  langage  de  M.  de  la  Mepnais,  exploitées 
par  Técole  du  dix-huitième  siècle,  et  qui,  jetant  dans  un  ei^cèg 
oqatrc^re  \^  nuance  d'idées  k  la  tête  de  (aquelle  inarçh^l 
MgFFr^yssinous,  l'avaient  poussé  plus  avaqtsur  le  terr^q  4^ 
I9  â^plftmtiQu  de  i682,  et  aT^ept  en  môme  temps  eptr^îfté 
le  gûUver-PPWPnt ,  effrayé  du  pfiquveipept  'de  VûpimPP,  h 
envii^gep  ^PltP  déclar^tiop  cppame  une  }oi  (Je  l'É^t  taqjqqrs 
ep  vigiOqr»  4QPt  ||  ne  crut  pas  pouvoir  refpser  l'^pplic^tiQq 
popr  rasjsur^r  les  esprits  et  i!yter  k  Toppositlon  ui^  de  s^s 
principftp?^  griefs. 

L^  division  4^3  idées  4^^^  Técple  religieuse^  cpippie  4^ns 
l'école  pdoqfirchique ,  cpqpoqraqt  avep  les  pfforts  de  Jéçqi& 
BéyolqUoqpfttre  et  pl^UQgophiqqe,  ftvait  pq  pn  effet  son  ppqtre- 
cqup  4wsrpr4re  des  faits.  Le  noiqistère,  qqi  ayai^  ct^^pip^ 
au  fqilieu  dp  pes  4ifQ<[^ulté8  en  c)ierphant  à  maintenir  le  pripr. 
cipe  d'autorité,  avai^  ^pccomhé  devant  les  élection^  de  18g7 } 
qq  Pfqpfstère  nopYi^^q,  vppu  ppqr  pliercher  sa  paajorité  daqs 
4éë  çopppssiops,  lui  avait  sucpé4é*  On  §e  rappelle  qu'un  das 
pi>^qqpFS  ae^s  de  Ift  npqvpUe  ^dmipjstration  avait  été  le  rap- 
port fidressé  au  roi  parle  poqveau  gardp  4ps  sceaux  ^  à  la  4*te 
du  gOjfinvter  183jil,  et  ordonnant  ^pominàtion  d'uqa  cqm- 
naission  destinée  à  rechercher  le§  megpr^  propres  <&  h  ^surpr 
Texépution  des  lois  4u  royaume  dapsips  écoles  ecclésiastiques 
s^popdaires.  » 

Mgr  Frayssinpus,  ppu  de  temps  ^près  avpir  ti'ansmis  aux 
évèques  les  qqesiiops  fpnpulées  par  pette  commission,  quitta 
Ip  fuinistèrp  des  affaires  pcclésiastiques  compoe  il  avait  quitté, 
à  l'avènement  du  nouveau  cabinet,  le  portefeuille  de  l'instrupr 
tioq  publique,  et  le  cabinet  se  trouva  complétemopt  repou^: 
vêlé.  Qp  a  vu  qup  Ips  ordopqances  du  16  juip  avaiept  deux 
olyetQ  :  limiter  aux  besoins  du  sacerdoce  le  nop^re  des  élèves 

1.  ^.  Portails. 
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qu<^  les  pelils  séminaires  pourraient  réunir,  et  par  conséquent 
supprimer  la  concurrenc&qu'ils  faisaient  dans  l'enseignement 
à  rUniversité  ;  eipulser  les  jésuites,  maîtres  habiles  qui 
étaientràme  de  cette  concurrence,  caries  séminaires  qu'ils  di- 
rigeaient étaient  devenus  de  véritables  collèges.  Il  y  avait  donc, 
au  point  dç  vue  des  idées  religieuses,  trois  conséquences  fâ- 
cheuses dans  les  ordonnances  du  16  juin  :  on  Atait  à  rensei- 
gnement religieux  une  ressource;  on  mettait  en  quelque 
sorte  répiscopat  en  prévention,  en  matière  d'éducation,*  par  les 
précautions  qu'on  prenait  contre  lui  ;  on  accréditait  dans 
l'esprit  du  vulgaire  toutes  les  calomnies  accumulées  contre 
un  ordre  religieux  respectable  en  proclamant  la  nécessité  de 
l'éloigner,  et  les  masses,  qui  confondent  tout,  ne  séparaient 
point  le  clergé  ordinaire  des  jésuites  et  étendaient  au  sacer- 
doce tout  entier  cette  note  de  blâme.  Au  point  de  vue  poli- 
tique, les  inconvénients  n'étaient  pas  moins  graves  :  le  gou- 
vernement s'accusait  dans  le  passé,  en  cherchant  à  se  justifier 
dans  le  présent  ;  il  donnait  raison,  devant  les  esprits  prévenus, 
à  cette  opposition  passionnée  et  injuste  qui  l'avait  accusé  de 
vouloir  éteindre  le  flambeau  des  lumières  pour  appesantir  le 
joug  sur  la  France  ;  il  apprenait  à  tous  le  moyen  de  lui  arra- 
cher des  concessions,  et  l'opposition,  à  laquelle  il  avait  cru 
donner  satisfaction,  se  sentit  seulement  encouragée  à  exiger 
davantage.  Aussi  les  esprits  les  plus  modérés  virent-ils 
avec  une  profonde  douleur  les  ordonnances  du  16  juin  1828. 
Mgr  Frayssinous,  sans  dénier  au  Roi  le  droit  de  les  promul- 
guer, s'il  croyait  que  le  salut  de  l'Etat  y  était  attaché,  déclara, 
quand  il  fut  consulté,  que  «la  mesure  lui  paraissait  fâcheuse, 
conçue  dans  un  esprit  de  défiance  et  de  haine  contre  l'épisco- 
pat  et  la  religion  catholique ,  propre  à  désoler  le  clergé ,  à 
contrister  les  amis  de  la  légitimité,  à  provoquer  de  la  part  des 
révolutionnaires  de  nouvelles  exigences,  à  affaiblir  les  senti- 
ments de  dévouement  dans  ceux  qui  en  étaient  les  plus  péné- 
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très.»  U  terminait  en  déclarant  que,  pour  rien  au  monde,  il  ne 
voudrait  contre-signerdepareillesordonnances  ;  mais  il  ajoutait 
cependant  que  a  si  le  Roi ,  qui  était  juge  de  la  position  poli- 
tique de  son  gouvernement,  croyait,  pour  des  motifs  puisés 
dans  un  ordre  supérieur,  devoir  prendre  cette  mesure,  il  n'o- 
serait prononcer  qu'elle  était  condamnable  *.  » 

L'école  religieuse  qui  avait  trouvé  sa  plus  haute  expres- 
sion dans  les  écrits  de  Mgr  Frayssinous  adoptait  en  1828 
une  attitude  douloureuse,  mais  soumise,  sans  beaucoup  d'es- 
poir, mais  sans  opposition.  Elle  avait  échoué  dans  la  tâche 
qu'elle  avait  entreprise,  de  faire  marcher  l'autorité  politique  et  le 
clergé  françaissur  l'ancien  terrain  des  principes  de  la  déclaration 
de  1682,  c'est-à-dire  dans  une  situation  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive d'une  étroite  solidarité.  Ce  système  aboutissait  à  ce 
résultat  fâcheux,  que  l'autorité  politique  se  trouvait  presque 
fatalement  entraînée,  sous  la  pression  d'un  mouvement  d'o- 
pinion parlementaire,  par  les  droits  embarrassants  que  lui 
attribuait  la  déclaration  de  1682  et  les  devoirs  légaux,  plus 
fâcheux  encore,  qu'elle  lui  créait,  à  prendre  une  mesure 
pleine  d'inconvénients  pour  la  religion,  pour  le  clergé,  pour 
le  gouvernement  lui-même. 

Quant  à  la  nuance  qui  avait  trouvé  son  expression  la  plus 
éclatante  dans  les  écrits  de  M.  de  la  Mennais,  elle  avait  été, 
par  ses  prétentions  excessives,  l'âpreté  de  sa  polémique,  la 
hauteur  inopportune  de  ses  exigences,  la  pierre  d'achoppe- 
ment de  la  situation.  Elle  avait  fourni  des  prétextes  à  l'école 
du  phiiosophisme  et  de  la  révolution;  elle  l'avait  armée  des 
arguments  à  l'aide  desquels  cette  école  avait  forcé  la  main  aux 
directeurs  de  l'autre  nuance  de  Técole  religieuse,  et  elle  avait 
ainsi  poussé  à  des  résultats  diamétralement  opposés  à  ceux 
que  M.  de  la  Mennais  avait  en  vue. 

t.  Notes  manuscrites  laissées  par  M.  Frayssinous  sous  ce  titre:  Kicilabré'ji 
de  ce  qne  j'ai  dit  et  fait  au  ntjei  des  ordowtanceM  du  1 6  juin, 

Hul,  de  la  r.oUur.  -  T.  VIII.  D 
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Les  journaux  de  droite  oublièreat  leurs  diTisions  et  se  réu- 
nirent pour  blâmer  les  ordonnances  du  16  juin.  La  Gazette  de 
France  déplora  le  triomphe  de  la  Révolution  en  déclarant 
qu'on  ne  pouvait  plus  accuser  les  ministres  de  manquer  de 
courage,  mais  que  leur  triste  courage  était  tourné  contre  la 
monarchie  et  la  religion,  a  II  ne  leur  reste  plus,  ajoutait  la  Ga- 
zette^  qu'à  prendre  des  mesures,  comme  en  1793,  contre  les 
prêtres  réfractaires.  »  La  Quotidienne  parlait  d'un  ton  de 
lyrisme  indigné  i  a  Applaudissez,  race  d'impies  et  de  sacri- 
lèges, écrivains  factieux,  applaudissez,  s'écriait  M.  Laurentie, 
voici  un  prôtre  qui  vous  livre  le  sanctuaire,  voici  un  magistrat 
qui  vous  livre  le  pouvoir.  Vous  vouliez  que  Tépiscopat  fût  en- 
chaîné, on  rimmole  ;  on  fait  plus  encore,  on  le  méprise  assez 
pour  lui  offrir  quelques  pièces  de  monnaie  et  pour  lui  payer 
d'avance  le  prix  d'une  bassesse  sur  laquelle  on  n'a  pas  craint 
de  compter.  >> 

Ces  reproches  de  la  droite  qui,  dans  son  exagération,  com- 
parait Charles  X  à  Néron  et  à  Dioclétien,  et  annonçait  le  retour 
de  l'inquisition,  en  disant  que  le  clergé  français  braverait 
les  échafauds  élevés  seulement  dans  l'imagination  surexcitée 
des  jeunes  écrivains  de  la  Quotidienne^  étaient  répétés  par 
l'épiscopat  français  tout  entier.  Un  grand  nombre  d'évéques 
de  France,  sous  la  direction  de  MM.  de  Quélen  et  de  Clermont- 
Tonnerre  ^  protestèrent  contre  les  ordonnances  et  invoquèrent. 


1 .  Voici  les  dernières  lignes  de  cette  déclaration  :  «  Les  évoques  ont  examiné 
dans  le  secret  du  sanctuaire,  en  présence  du  souverain  Juge,  ce  quMls  devaient 
à  César  eomme  ce  qu'ils  devaient  à  Dieu.  Leur  conscience  leur  a  répondu  qu'il 
valait  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes.  Ils  ne  résistent  point  ;  ils  ne  pro- 
fèrent pas  tumultueusement  des  paroles  hardies Ils  se  contentent  de  dire 

avee  respect,  comme  les  apôtres  :  Non  possumus.  Nous  ne  pouvons  pas.  »  Ce  mé- 
moire était  ainsi  signé  :  Les  cardinaux,  archevêques  et  évéques  de  France, 
A.-J.,  cardinal  de  Clermont-Tonnerre,  archevêque  de  Toulouse,  doyen  des 
évéques  de  France,  au  nom  de  Tépiscopat  Trançais. 

Mgr  de  Clermont-Tonnerre  notiûa,  par  la  lettre   suivante,  à  Tévêque  de 
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dans  une  déclaratioQ  collective,  la  liberté  civile  et  religieuse 
garantie  par  la  charte. 

De  son  côté,  M.  de  la  Mennais  prévoyait  que  prochaine- 
nement  «  il  aurait  de'gi^ands  devoirs  à  remplir.  »  Il  surpassait  • 
les  violences  de  langage  de  la  droite  : 


■  Feutrier,  abandonné  des  honnêtes  gens,  n'a  antour  de  lui  que  des 
hommes  perdus,  écrivait-il.  Immédiatement  après  cette  espèce  de  Cran- 
mer  viennent  les  archevêques  d'Albi  et  de  Bordeaux,  puis  le  duc  de 
Rohan,  le  cardinal  Isoard  et  quelques  autres. 

f  L*archevêque  de  Paris  n'est  rien  moins  que  sûr.  Presque  tout 
l'épiscopat  français  a  rompu  avec  Feutrier  ;  il  n'est  entouré  que  de 
prêtres  déshonorés  dans  l'opinion  et  de  quelques  jacobins  qui  mangent 
ses  dîners  et  vont  ensuite  se  moquer  de  lui  aux  cafés  du  Palais- 
Royal*.  » 


Le  déchaînement  de  l'opinion  de  droite  et  du  clergé,  à  l'oc- 
casion des  ordonnances  du  16  juin,  donna  des  scrupules  au 
Roi.  Il  résolut  de  prendre  l'avis  du  Pape  à  ce  sujet,  afin  de 
s'y  conformer.  M.  Lasagny,  d'origine  romaine,  ancien  con- 
disciple du  cardinal  Bernetli,  conseiller  à  la  cour  de  cassation, 
ancien  auditeur  de  Rote,  fut  envoyé  à  Rome,  chargé  d'une  mis- 
sion confidentielle  pour  le  Pape.  Léon  XII  déclara  que  le  texte 
des  ordonnances  ne  violait  pas  les  droits  épiscopaux.  Le  Pape 
voulait  maintenir  ces  droits  quant  à  l'enseignement  des  sé- 
minaires, mais  il  n'entrait  pas  dans  ses  intentions  d'imposer 


Beau  vais,  son  refus  de  !k\re  exécuter  dans  son  diocèse  les  ordonnances  du 
16  Juin.  Cette  lettre,  chef-d'œuvre  de  style  lacêdèmonien,  était  aussi  brève  que 
dédaigneuse  : 

t  Monseigneur,  la  devise  de  ma  fkmille,  qui  lui  a  été  donnée  par  Calixte  XI 
en  1 120,  est  celle-ci  :  Etiamsi  omneSy  ego  non, 

«c  C'est  aussi  celle  de  ma  conscience. 

«  J'ai  rhonneur  d'être,  avec  la  respectueuse  considération  qui  est  due  au 
ministre  du  Roi, 

«c  A.-J.,  cardinal  archevêque  de  Toulouse.  » 

1.  Correspondance  de  la  Mennais.  Tome  I,  pé  4. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


i32  MiNlSTt:KK  MAKTIGNAC. 

au  gouvernement  français  les  congrégations  repoussées  par 
la  législation  française.  Mgr  de  Latil,  archevêque  de  Reims, 
fut  chargé  d'avertir  les  évéques  de  France,  au  nom  du  Pape, 
que  tt  Sa  Sainteté,  persuadée  du  dévouement  sans  réserve  des 
évêques  de  France  envers  Sa  Majesté,  ainsi  que  de  l'amour 
pour  la  paix  et  tous  les  autres  véritables  intérêts  de  la  reli- 
gion, »  avait  fait  répondre  que  «  les  évêques  devaient  se  con- 
fier en  la  haute  piété  et  la  sagesse  du  Roi  pour  Texécution 
des  ordonnances  et  marcher  d'accord  avec  le  trône.  » 

Cette  lettre  mit  fin  aux  bulletins  de  la  guerre  soulevée  par 
la  publication  des  ordonnances;  Fépiscopat  se  soumit  au  ju- 
gement exprimé  par  le  pape,  et  l'administration  procéda  avec 
modération  à  Texécution  des  ordonnances  :  on  se  souvient 
que  le  Roi  les  avait  signées  dans  le  but  de  sauver  l'existence 
des  petits  séminaires  '. 

M.  de  la  Mennais  continua  seul  son  système  d'imprécation  ; 
ces  invectives  étaient  cette  fois  dirigées  contre  Rome  qu'il  ac- 
cusait de  fjaiblesse  et  de  lâcheté,  et  cet  esprit  superbe,  qui  pré- 
tendait substituer  sa  propre  autorité  à  la  grande  autorité  de 
l'Église,  ne  craignait  pas  dès  lors  d'en  appeler  du  jugement  du 
Pape  à  son  propre  jugement '• 


1.  «c  Le  Roi  dit  à  madame  de  Sesmaisons  qu*il  avait  signé  les  ordonnances 
pour  sauver  les  séminaires.  »  (Carnet  de  M.  de  Villèle.) 

2.  «  Je  ne  crois  pas  que,  depuis  des  siècles,  un  aussi  grand  scandale  ail 
été  donné,  écrivait  M.  de  la  Mennais,  et  combien  les  suites  peuvent  en  être  fu- 
nestes. Rome  I  Rome  1  où  es-tu  donc  ?  Qu^est  devenue  cette  voix  qui  soutenait 
les  bibles,  réveillait  les  endormis,  cette  parole  qui  parcourait  le  monde,  pour 
donner  à  tous,  dans  les  grands  dangers,  la  force  de  combattre  ou  celle  de  mou- 
rir? A  présent,  on  ne  sait  que  dire  :  Cédez.  Aussi  déjà  plusieurs  évéques,  qui 
u  avaient  pas  osé  se  séparer  des  autres,  s'empressent-ils  de  fiire  agréer  leur 
obéissance.  i»  (Correspondance  de  la  Mennait,  t.  I,  p.  474.) 
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VI 


M.  LABBBT  DE  POMPIÈRES  PROPjOSB  A  L/i  CHAMBRE  LA  MISE  EN 
ACCUSATION  DU  MINISTÈRE  YILLÈLE.  —  UNE  COMMISSION  EST 
CHARGÉE  D'EXAMINER  L'OPPORTUNITÉ  DE  CETTE  MESURE.  — 
RAPPORT  DEM.  GIROD  (DE  L'AIN).  ^  L'EXAMEN  DE  LA  PROPO« 
SITION  EST  RENVOYÉ  APRÈS  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET.  — 
PÉTITIONS  RELATIVES  A  L'EXPULSION  DES  JÉSUITES  ET  AU  RÉ- 
TABLISSEMENT DE  LA  GARDE  NATIONALE. 


Un  événement  d'une  grande  importance  coïncida  avec  la 
publication  des  ordonnances  du  16  juin  :  nous  voulons  parler 
de  la  proposition  de  mise  en  accusation  du  ministère  Villèle  *. 
Déjà,  au  mois  d'avril,  une  pétition  remplie  d'injures,  récla- 
mant hautement  la  mise  en  accusation  de  M.  de  Yillèle,  était 
parvenue  à  la  chambre,  et  la  commission  avait  proposé  de 
faire  déposer  cette  pétition  au  bureau  des  renseignements. 
Les  ministres  ne  s'étaient  pas  montrés  contraires  au  dépôt 
de  la  pétition.  Ils  savaient  que  le  Roi  conservait  sa  confiance 
et  son  estime  à  Tancien  président  du  conseil  ;  ils  n'oubliaient 
pas  que  la  combinaison  ministérielle  qui  les  avait  fait  arri- 
ver au  pouvoir  avait  été  imposée  au  Roi  par  les  libéraux,  et 


1 .  M  L*accuMUon  des  ministres  fût  le  moteur  dont  on  se  servit  pour  arraetier 
les  ordonnances  de  Juin  au  malheureux  Roi,  écrit  M.  de  Yillèle  sur  son  Carnet, 
comme,  dès  le  principe,  les  discussions  tiolentes  sur  les  élections  avaient  pour 
objet  de  lui  (kire  abandonner  dUntention  son  ancien  ministère,  comme  il  Tavait 
abandonné  de  fait.  Jusqu'à  quel  point  les  ministres  furent-ils  dupes  de  cette 
combinaison  révolutionnaire  ?  H  ne  m'appartient  pas  de  le  dire.  »  (Papiers  po- 
litiques de  M.  de  Yillèle.  —  Documents  inédit  t.) 
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que,  sans  les  conditions  impérieuses  du  régime  constitu- 
tionnel ,  qui  fait  de  l'accord  entre  le  ministère  et  la  majorité 
de  la  chambre  une  condition  indispensable  du  gouverne- 
ment, Charles  X  aurait  préféré  M.  de  Villèle  à  tout  autre  mi- 
nistre. 

Une  menace  d'accusation  rendait  le  retour  de  M.  de  Villèle 
impossible  :  c'était  Tépée  de  Damoclès  toujours  suspendue  sur 
sa  tête. 

M.  de  Montbel  avait  fait,  le  12  avril,  un  discours  contre  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  bureau  des  renseignement^j  ;  les 
royalistes  ne  l'appuyèrent  pas,  et  le  renvoi  fut  ordonné  *.  Les 
150  députés  qui  appaitenaient  à  l'ancienne  chambre  ne  récla- 
mèrent pas  l'ordre  du  jour  demandé  par  M.  de  Montbel  ;  ils 
s'abstinrent  :  on  leur  avait  persuadé  qu'en  laissant  voter  le 
renvoi,  ils  sauveraient  M.  de  Villèle. 

De  nombreuses  dénonciations  contre  M.  de  Villèle  parvin- 
rent, dans  le  courant  de  juin,  à  la  commission  du  budget.  La 
première,  venue  de  Reims,  l'accusait  d'avoir  restitué  à  l'ar- 
chevêché des  bols  non  vendus  pendant  la  Révolution;  ces  bois 
avaient  été  rendus  à  la  fabrique  de  la  métropole,  conformé- 
ment à  l'avis  de  l'administration  des  forêts,  de  celle  des  do- 
maines et  du  conseil  d'État.  La  seconde  dénonciation  accusait 
M.  de  Villèle  d'avoir  confié  la  garde  d'un  bois  aux  religieux  de 
la  Meillerale,  en  leur  abandonnant  pour  prix  de  ce  service  le 
droit  de  ramasser  du  bois  dans  cette  futaie.  Matériellement 
parlant,  l'État  avait  plutôt  gagné  à  cet  arrangement  par  la 
suppression  des  gardes  que  nécessitait  la  conservation  du  bois, 
etlesreUgieux  avaient  aussi  gagné  à  cette  combinaison,  qui 


1.  «Ainsi,  écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet,  150  députés  anciens  et  nous 
ayant  toujours  soutenus,  que  le  pétitionnaire  nous  accjusait d'avoir  corrompus, 
et  qui  siègent  encore  dans  la  Chambre,  ont  laissé  déposer  froidement,  comme 
une  relique,  cette  Qétristante  accusation  contre  nous.  Il  n'y  a  d'égal  à  Taudace 
des  mécliants  que  la  lAcheté  des  bons  I  »  {Documents  inédits). 
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éloignait  de  leur  voisinage  des  étrangers  dont  la  présence 
troublait  leur  profonde  retraite. 

On  arriva  ainsi  au  14  juin.  M.  Labbey  de  Pompiëres,  à  la 
suite  d^une  attaque  violente  contre  le  précédent  ministère, 
proposa  la  mise  en  accusation  des  anciens  ministreg. 

Voici  le  libellé  de  cette  proposition,  dont  la  forme  était 
aussi  violente  que  le  fond  : 

«  Je  propose  à  la  chambre  d'accuser  les  précédents  ministres  de 
trahison  envers  le  Roi,  qu'ils  ont  isolé  du  peuple,  et  de  trahison  envers . 
le  peuple,  qu'ils  ont  isolé  de  la  conûance  du  Roi  ;  je  les  accuse  d'avoir 
attenté  à  la  Constitution  du  pays  et  aux  droits  des  citoyens;  je  les  ac- 
cuse d'avoir  perçu  des  taxes  non  votées  et  dissipé  les  deniers  df^ 
l'État.  » 

M.  Labbey  de  Pompières  résumait  ainsi  les  principaux  mo- 
tifs de  Taccusation  qu'il  réclamait  : 

«  L'introduction  des  ennemis  de  l'État  dans  tous  les  offices,  la  haine 
des  institutions  existantes,  la  suspension  et  Fineiécution  des  lois,  l'in- 
tolérance religieuse,  la  restriction  des  libertés,  les  destitutions  arbi- 
traires, la  colère  envers  les  corps  indociles,  et  Jusqu'au  mépris  des 
chambres.  » 

L'orateur  motiva  chacune  de  ces  accusations  (|ul  étaient 
à  la  fois  vagues  et  accablantes  ;  il  voyait  «  Tindice  d'une 
haine  profonde  des  institutions  dans  la  corruption  des 
oolléges  électoraux,  la  septennalité  et  les  tentatives  du  mi- 
nistère pour  rétablir  le  droit  d'aînesse  et  anéantir  la  li- 
berté de  la  presse.  Ne  trouvait-on  pas  une  preuve  de 
l'inexécution  des  lois  et  de  l'intolérance  religieuse  de  M.  de 
Villèle,  eu  se  rappelant  qu'il  avait  supporté  la  présence  des 
jésuites,  dont  les  établissements  étaient  florissants,  et  qu'il 
avait  assuré  la  suprématie  du  culte  dominant,  auquel  tous  les 
autres  cultes  étaient  sacrifiés  par  lui.  Sa  colère  envers  les 
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corps  indépendants  «  avait  éclaté  par  de  honteuses  vengeances 
et  de  coupables  outrages.  »  Elle  était  manifeste  «  dans  ces  des- 
titutions arbitraires  qui  avaient  frappé  rAcadémie  et  dans  la 
radiation  de  300  généraux  des  cadres  de  Tannée.  x>  M.  de 
Villèle  avait  «  fait  preuve  d'un  profond  mépris  pour  la  chambre 
en  laissant  ignorer  aux  représentants  de  la  France  les  évé- 
nements qu'il  leur  importait  le  plus  de  connaître  '.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  s'opposa  à  la  prise  eiî  considération 
de  la  proposition,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  deux  premiers 
paragraphes  engageaient  la  présence  du  Roi  dans  le  débat. 
Les  députés  s'élevèrent  alors  contre  l'inconvenance  du  libellé, 
et  la  demande  de  repousser  la  proposition  par  la  question 
préalable  fut  posée. 

On  demanda  ensuite  la  division  des  griefs.  M.  de  Monlbel, 


1.  Je  trouve,  dans  la  correspondance  de  M.  de  Villèle  avec  madame  de  Vil- 
lèle, quelques  passades  ayant  rapport  à  sa  mise  en  accusation.  La  première 
lettre  adressée  à  madame  de  Villèle  est  datée  du  14  Juin.  La  voici  : 

«  Je  t'écris,  pour  que,  dans  celte  crise,  vous  n'ayez  pas  sur  mon  compte 
d'inquiétudes  mal  fondées.  La  séance  des  députés  a  été  honteuse  de  vio- 
lence dans  les  discours  comme  dans  les  actes.  Pompières  n'est  qu'un  fou. 
Il  n'a  pas  su  même  ce  qu'il  voulait,  car  il  a  été  obligé  de  changer  le  li- 
bellé. La  gauche  n'a  pas  su  ce  qu'elle  faisait;  mais,  une  fois  lancée,  n'a  plus 
voulu  reculer.  La  défection,  qui  décide  de  la  ms^orité,  a  cédé  à  sa  vieille 
passion  contre  nous,  croyant  rejeter  sur  d'autres  l'accusation,  qu'elle  a  si 
bien  méritée,  d'avoir  jeté  la  France  et  la  royauté  dans  cette  impasse.  La 
droite,  qui  a  montré  plus  d'ensemble  que  de  coutume,  n'a  pu  faire  que  ce 
qu'elle  a  fait  :  montrer  qu'elle  ne  redoutait  pas  ce  dont  on  la  menaçait  sous 
notre  nom.  Ce  n'en  est  pas  moins  de  la  révolution  toute  pure  qu'on  a  fait. 
Tout  le  monde  le  sait.  Ce  n'est  pas  pour  nous  qu'il  faut  craindre,  mais  pour 
la  France  et  le  Roi.  Il  n'y  a  rien  absolument  à  faire  en  ce  moment,  ni  pour  moi 
ni  par  moi,  que  de  supporter  avec  dignité  l'injustice  avec  laquelle  on  me 
traite..  ..17  juin.  Les  pointus^  couverts  du  mépris  de  tous  les  partis,  sont  les 
plus  enragés  contre  nous.  Ce  que  Je  trouve  de  plus  dur  dans  ma  position, 
c'est  de  ne  pas  savoir  quand  Je  pourrai  vous  rejoindre.  Ils  vont  faire  traîner 
cette  accusation  tant  qu'ils  pourront,  ils  ne  s'en  cachent  pas.  Après  tant  d'in- 
justice et  un  tel  abandon,  après  les  services  que  je  me  suis  efforcé  de  rendre, 
je  n'aurai  pas  l'intention  de  revenir  ici  l'année  prochaine,  je  te  l'avoue.  J'ai 
sufllsamment  payé  ma  dette.  Ces  chagrins,  ces  travaux,  minent  ma  santé  et 
abrègent  ma  vie.  »  (Papiers  politiques  de  M.  de  Villèle.  Documents  inédits,) 
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appuya  lui-mérae  cette  demande  et  vota  pour  que  «  les  bureaux 
reçussent  un  nouveau  libellé  présenté  parTaccusation,  afin 
que  «justice  fût  faite  par  la  chambre  aux  accusés'.  »  Ce  nou- 
veau libellé  était  réduit  à  ces  termes  : 

«La  chambre  des  députés  accuse  les  membres  de  l'ancien  ministère 
de  trahison  et  de  concussion,  » 

Une  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  mise 
en  accusation  de  l'ancien  ministère  fut  formée.  Elle  était  com- 
posée de  quatre  membres  du  côté  gauche,  de  deux  membres 
ayant  appartenu  à  la  contre-opposition  de  droite,  et  de  trois  dé- 
putés faisant  partie  du  centre  droit  ^.  Le  lendemain  de  la  prise 


1  «  La  commîMion  8ur  la  proposition  Pompières  est  nommée,  écrivait  M.  de 
Villèle  à  sa  femme  à  la  date  du  20  juin;  elle  est  très-mal  composée,  et  Je  crain- 
drais que  tu  n'eusses  de  l'inquiétude  si  je  ne  t'expliquais  pas  cela.  Les  libéraux  et 
les  pointus  se  sont  réunis  pour  ne  pas  avoir  le  démenti  de  leur  premier  acte. 
La  Bourdonnaye,  Ravez,  Jacquinot  dePampelune,qui  auraient  pu  être  nommés, 
ont  voulu  se  ménager  et  ont  fait  porter  leurs  voix  sur  d'autres  en  moins  bonne 
position  pour  être  nommés.  La  commission  a  passé  telle  qu'elle  est.  J'ai  là  deux 
ennemis  mortels,  Lalot  et  Âgier  ;  deux  amis  bien  dévoués,  Montbel  et  Lameian. 
Dutertre  est  aussi  fort  bien  et  plein  de  courage.  On  dit  que  M.  Raudot,  que 
Jaoquinot  a  fait  nommer  pour  ne  pas  être  nommé  lui-même,  va  beaucoup 
mieux  depuis  quelque  temps.  Girod  est  un  enragé  libéral,  mais  il  s'est  toujours 
exprimé  sur  moi  en  très-bons  termes.  U  me  sera  fort  utile  d'avoir  là  Montbel 
et  Lamezan,  je  leur  favoriserai  les  moyens  de  répondre  aux  faits,  si  on  veut 
bien  en  produire.  N'allez  pas  vous  tourmenter,  au  nom  de  Dieu  1  C'est  la  seule 
chose  que  je  redoute.  »  (Papiers  politiques  de  M.  de  Villèle.) 

3.  Les  neuf  députés  qui  formaient  la  commission  étaient  MM .  Hauguin,  Girod 
(de  l'Ain),  de  Montbel,  Raudot,  Dutertre,  Benjamin  Constant,  de  Lalot,  de 
Lamezan  et  Agier. 

«  La  commission  Pompières  s'est  réunie  pour  la  seconde  fois  le  23  juin, 
écrit  M.  de  Villèle  à  sa  femme.  11  s'y  est  manifesté  peu  de  capacité.  De  la  part 
de  Lalot,  de  la  méchanceté;  de  la  part  de  Benjamin  Constant^  Mauguin,  Agier, 
de  mauvaises  intentions.  Plus  de  rectitude  et  de  moyen  chez  Girod.  De  bonnes 
intentions  et  dispositions  chez  les  autres.  On  n'a  rien  fait  que  divaguer  sur  le 
premier  grief  d'accusation,  celui  des  jésuites.  Les  uns  prétendent  que  les  lois 
du  royaume  ont  été  violées,  les  autres  que  non.  Ils  en  ont  pour  un  an  s'ils  vont 
de  ce  pas.  C'est,  je  crois,  ce  qu'ils  veulent,  du  moins  jusqu'à  présent.  Cette 
accusation  est  une  arme  contre  le  Roi.  S'ils  ont  peur  qu'il  change  le  ministère 
après  les  chambres,  ils  feront  prononcer  l'accusation  dans  la  commission  et  la 
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en  considération  de  Ja  proposition  Pompières,  les  ordonnances 
du  16  juin  furent  signées,  et  bien  des  esprits  virent  dans  i'ao- 
cusation  des  ministres  le  moteur  dont  on  se  servit  pour  arra* 
cher  au  Roi  cette  concession. 

M.  Girod  (deTAin)  fut  nommé  rapporteur  de  la  commission. 

A  compter  du  14  juin,  les  rapports  du  Roi  avec  M.  de  Villèle 
cessèrent  complètement,  tandis  que  le  Palais-Royal  prodiguait 
à  l'ancien  ministre  les  avances  et  les  marques  de  sympathie  K 

L'eiamen  des  prétendus  délits  politiques  de  Tancien  mi- 
nistre dura  plus  d'un  mois.  Chaque  jour,  les  accusations  les  plus 
incroyables  et  parfois  les  plus  folles  étaient  mises  sur  le  compte 
de  M.  de  Yillèle.  Un  jour,  on  prétendait  qu'il  avait  doupé  des 
ordres  écrits  pour  qu'on  ne  fît  pas  payer  le  port  de  la  Gazette  et 
qu'on  l'exemptât  du  timbre  ^  ;  le  lendemain,  on  espérait  prouver 

obambre  où  Ils  sont  en  majorité  (  s'ils  sont  rassurés  sur  oe  point,  ils  laisseront 
tomber  la  chose.  Voilà  le  dessous  des  cartes.  G^est  une  intrigue.  La  Justice,  les 
griefii,  la  passion  contre  nous,  n*y  sont  pour  rien.  L'utilité  du  ministère  et  da 
la  feetion  décidera  seule  ce  quUl  en  sera.  »  {Documents  inédits.) 

1 .  Je  trouve,  dans  les  papiers  politiques  de  M.  de  Villèle,  une  note  curieuse 
à  oe  sujet.  La  voici  :  «  Dès  ma  sortie  du  ministère,  la  gauche  allait  aasea  diree'» 
lement  au  renversement  de  la  branche  aînée,  pour  que  quelques-uns  de  ceux 
qui  assistaient  i  ses  séanees  secrètes,  sans  être  aussi  foreenés  que  lee  autres, 
aient  oru  devoir  me  faire  parvenir  des  indications  à  mon  logement  de  la  rue 
de  Monsieur,  vers  la  fin  de  janvier.  Là,  j*ai  reçu  des  visites  des  généraux  mar* 
quants  du  centre  gauche,  évidemment  liés  d'intérêts  et  dMntentions  aveo  le  Pa- 
lais-Royal, venus  pour  sonder  mes  plans  et  s'aMurer  si  l'abandon  foit  de  moi 
par  la  branche  atnée  ne  me  porterait  pas  à  presser  sa  chute  et  à  pie  ménager 
avee  la  eadette.  Un  dernier  fait  que  je  rapporterai  relatif  à  une  marqu»  de 
eourioisie  signalée,  de  la  duchesss  d'Orléans  pour  ma  femme,  au  plus  fart  des 
menaces  de  mon  accusation,  et  quand  le  Roi  et  la  famille  royale  semblaient 
craindre  de  me  donner  le  moindre  signe  de  vie  et  laissaient  leurs  ministres 
suivre  une  marehe  hostile  plutôt  que  protectrice  pour  moi,  peut  servir  à  appré- 
cier la  situation  h  cette  époque.  »  {Documents  inédits,) 

9.  •  Voici  le  fait,  écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet;  on  n'a  pas  tOHiours 
exaelement  compté  les  feuilles  de  la  Gazette,  parce  que  son  départ  était  très- 
pressé  ;  mais,  de  temps  en  temps,  on  la  vérifiait,  et  le  compte  trouvé  servait 
jusqu'à  nouvelle  vérification.  Je  n'ai  jamais  rien  écrit  à  cet  égard.  Quant  au 
timbre,  on  ne  lui  a  jamais  remis  que  celui  des  feuilles  maculées,  comme  aux 
autres  journaux,  et  eelui  des  suppléments  pour  donner  des  pièces  officielles.  » 
{Documents  inédits,) 
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quele  rninistreintègreavaiteuun  compte  ouvert  chez  Rothgchild 
et  qu'il  avait  reçu  cinq  millions  pour  sa  part  dans  des  bénéfices 
qu'il  procurait  au  grand  financier.  Il  y  avait  une  intention  évi-* 
dente  de  prolonger  les  débats  par  des  incidents,  des  enquêtes 
successives,  afin  de  gagner  ainsi  la  fin  delasession.  Dans  le  sein 
de  la  commission,  les  divisions  qui  s'étaient  manifestées  à  la 
chambre  se  renouvelèrent.  Il  fallut  d'abord  démêler  et  réduire  à 
quelquespoints  principaux  les  innombrables  grieCs  sous  le  poids 
desquels  on  voulait  écraser  la  réputation  de  M.  de  Yillôle. 

La  commission  examina  successivement  les  accusations  re- 
atives  aux  opérations  électorales,  au  rétablissement  de  la 
censo^,  aux  plaintes  des  Protestants,  aux  destitutions  arbi- 
traires. Elle  étendit  ses  investigations  sur  la  création  des 
pairs,  la  conduite  de  l'administration  dans  les  troubles  de 
novembre  1887,  la  déportation  de  plusieurs  habitants  delà 
Martinique,  l'arrestation  du  colonel  Caron,  enfin  la  dissolution 
de  la  garde  nationale  de  Paris. 

Le  premier  grief  examiné  fut  la  présence  des  jésuites  j  plu- 
sieurs membres  de  la  commission  déclarèrent  que  les  lois  du 
royaume  avaient  été  violées  par  le  seul  fait  de  la  présence  de 
quelques  jésuites  ;  les  autres  prétendirent  que  non^  La  oom- 


1.  «  L'ennemi  a  changé  de  marche,  écrit  M.  de  Vilièle  à  madame  de  Vii- 
lèle,  à  la  date  du  25  juin.  Il  paraît  maintenant  désireux  d*arriver  à  un  prompt 
résultat.  On  a  eoulé  à  fond  Taffaire  des  jésuitei.  Lu  minorité  a  décidé  que  nous 
les  avions  tolérés,  quoiqu'il  fût  de  notre  devoir  de  les  réprimer,  que  même 
nous  les  avions  protégés.  La  minorité  a  demandé  des  faits  à  Tappui  de  cette 
déclaration.  La  majorité  a  prétendu  qu'on  rechercherait  iM  ftilta  après.  On  a 
mis  ensuite  de  côté  les  déclamations  de  Porapières,  en  disant  que  c'étaient 
des  absurdités.  Bst  venn  le  grief  des  élections.  Ils  ont  prétendu  Toulelr  atta- 
quer comme  frauduleuses  celles  de  1824  et  celles  de  1827.  On  a  demiModé  la 
spécification  des  grieft.  Ils  ont  répondu  que  cela  viendrait  après  et  que,  pour 
les  connaître,  11  fallait  que  la  commission  demandât  aui  ministres  les  ordres  et 
les  circulaires  du  dernier  ministère  à  l'égard  des  élections.  Le  plan  qui  s'an- 
nonce consiste  à  ftiire  un  rapport  fevorable  à  Paœusation  à  la  hâte,  afin  qu'il 
puisse  arriver  avant  la  séparation  des  chambres,  enfin  à  restrsindpn  le  cadre 
de  l'aecusation.  •  (Documenti  inéditi,) 
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mission,  afia  de  pouvoir  examiner  les  élections  de  1824  et 
1827,  demanda  la  communication  des  ordres  et  des  circu- 
laires de  Tancienne  administration  '.  M.  Portalis  répondit 
avec  dignité,  au  nom  de  ses  collègues,  que  le  ministère  avait 
examiné  s*il  pouvait  être  de  son  devoir  de  communiquer  ces 
documents;  mais,  a  remarquantTétatoù  en  était  actuellement 
TaSaire,  il  pensait  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  à  Texamen  et  à 
la  solution  de  cette  grave  question.  En  conséquence,  il  re- 
fusait de  transmettre  les  pièces  demandées.  i> 

Les  pétitionnaires  et  le  Journal  des  Débats  émettaient  Tavis 
de  réduire  l'accusation  à  trois  griefs  :  la  censure,  les  élections 
et  la  nomination  de  pairs  ;  c'eût  été  une  tactique  plut  ha- 
bile, mais  les  libéraux  tenaient  à  étendre  l'accusation  à  toutes 
les  questions  sur  lesquelles  ils  avaient  été  vaincus  par  l'admi- 
nistration. Les  hommes  du  centre  gauche  disaient  qu'ils  ne 
voulaient  pas  d'accusation,  et  qu'ils  désiraient  même  qu'on  ne 
fit  pas  de  rapport  sur  les  résultats  de  la  commission.  Chaque 
jour  on  faisait  à  la  chambre  l'énumération  d'une  douzaine  do 
griefs.  M.  de  Villèle  était  attaqué  violemment  par  ses  ennemis, 
défendu  chaleureusement  par  ses  amis,  et  les  travaux 
d'enquête  n'avançaient  pas.  Le  souvenir  de  l'arrestation  du 
colonel  Caron  souleva  un  vif  débat  au  sein  de  la  commission. 

Les  ennemis  du  ministère  Yillèle  prétendirent  qu'on  avait 
lâchement  assassiné  le  colonel  Caron,  après  l'avoir  entraîné 
dans  un  piégé  tendu  par  des  agents  provocateurs  ;  qu'un  de 

1 .  «  Les  ministres  leur  remetiront-ils  ces  circulaires,  écrit  M.  de  Villèle  sur 
son  Carnet  ?  S'ils  le  font,  ils  manqueront  à  leurs  devoirs  envers  le  Roi  et  en- 
vers nous.  Qu'ils  le  fassent  I  J*ai  gardé  copie  de  ces  circulaires.  11  n'y  en 
a  pas  une  qui  ne  recommande  la  rigoureuse  observation  des  lois,  de  la  jus- 
tice, de  Timpartlalité,  en  ordonnant  Paction  nécessaire  i  la  défense  du  gou- 
vernement contre  les  factions  qui  lui  sont  opposées...  Il  paraît  que  c'est  toujours 
pour  empêcher  le  Roi  de  me  prendre  pour  ministre  qu'on  m'accuse  ainsi.  On 
a  bien  de  la  bonté.  11  le  voudraiten  vain.  Je  n'y  consentirais  pas,  et  d'ailleurs^ 
il  n'j  pense  pas  plus  que  moi  ;  car,  dans  ma  situation,  je  n'ai  reçu  ni  directe- 
ment ni  indirectement  le  plus  petit  mot  de  consolation  de  sa  part.  »(f)oc.tn^i/tr«). 
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ces  agents  avait  été  fait  lieutenant-colonel,  l'autre  officier  su- 
périeur, de  lieutenant  qu'il  était.  M.  Benjamin  Constant  affirma 
que  des  détachements  avaient  parcouru  les  campagnes  aux 
cris  de  :  Vive  P empereur!  afin  a  d'essayer  de  compromettre  la 
population  libérale  du  Haut-Rhin  ^  »  Le  licenciement  de  la 
garde  nationale  fut  violemment  attaqué.  L'opposition,  qui 
ne  voit  dans  les  émeutes  qu'une  manœuvre  du  gouvernement, 
prétendit,  selon  sa  tactique  accoutumée,  que  les  ministres 
avaient  fait  promettre  au  Roi  de  passer  )a  revue,  qu*ils  avaient 
payé  de  faux  gardes  nationaux  pour  crier  :  A  bas  les  mi- 
nistresl  et  qu'une  bande  soldée  par  eux  avait  accompagné  le 
Roi  et  les  princesses  avec  des  cris  injurieux. 

Le  Roi,  ajoutait  l'opposition,  paraissait  d'abord  fort  satis- 
fait de  la  revue  et  avait  chargé  le  duc  de  Reggio  de  faire  un 
ordre  du  jour  pour  témoigner  sa  satisfaction;  mais  M.  de  Vil- 
lèle  était  venu,  les  princesses  avaient  excité  le  Roi  à  mani- 
fester de  l'irritation,  et  ses  bonnes  dispositions  avaient  été 
remplacées  par  le  licenciement. 

Le  général  Excelmans,  les  chefs  de  légion  Laperriëre  de 
Sambucy  et  Villot,  mandés  parla  commission,  se  rendirent  à 
son  appel  :  leur  déposition  fut  insignifiante  ;  ils  essayèrent  de 
prouver  que  les  cris  injurieux  n'avaient  pas  été  proférés  par 
des  gardes  nationaux,  mais  par  des  gamins  de  Paris.  On  passa 
ensuite  à  l'ordre  du  jour.Onprétenditégalementydansl'examen 
de  l'affaire  des  troubles  delarue  Saint-Denis,  que  a  lapolice avait 
provoqué  le  tumulte  pour  motiver  une  sanglante  répression,  d 

Les  amis  de  M.  de  Yillèle  répondirent  victorieusement  que 

1 .  «  Je  regrette  que  mes  amis  niaient  pa  répondre  sar  cette  affaire  ce  qae 
J'ai  su  plut  tard,  écrit  M.  de  Villèle.  Garon  était  non-seulement  un  conspirateur, 
mais  l'agent  direct  de  M.  de  la  Fayette  et  des  autres.  Celui-ci  arriva  à  Belfort 
au  moment  où  le  coup  venait  dMtre  réprimé.  De  crainte  qu'il  ne  (ttt  reconnu 
sur  la  route,  ses  frères  et  amis  le  cachèrent  pendant  le  premier  moment  de 
danger,  dépecèrent  et  lirAlèrent  sa  voiture,  de  crainte  qu'elle  ne  trahit  sa 
présence.  »  (Papiers  politiques  de  M.  de  Villèle.  Documents  inédits.) 
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l6  eaul  acte  de  provocation  fourni  dans  ce  cas  par  la  procédure 
était  la  visitcf  de  M.  Laffitte  aux  perturbateurs  de  l'ordre. 
j^<^  La  commission  avançait  lentement  dans  la  classification  des 
griefs  ;  d'ordinaire,  elle  défaisait  le  lendemain  son  ouvrage  de 
la  veille.  La  gauche,  la  défection  et  le  centre  droit  se  réunis- 
saient dans  une  commune  opposition  contre  M.  de  Yillèle  ; 
mais,  avant  même  le  rapport  de  M.  Girod  (de  l'Ain),  on  pré- 
voyait que  l'accusation  suspendue  au-dessus  de  la  tête  de 
l'ancien  ministre  serait  une  menace  sans  résultat  effectif.  La 
sérénité  d'àme  de  M.  de  Yillèle  ne  se  démentait  pas  un  instant: 
en  butte  à  d'injustes  poursuites,  il  était  calme,  car  il  pou- 
vait se  rendre  le  témoignage  d'avoir  toujours  rempli  son  de- 
voir. 

«  Malgré  tous  les  désagréments  que  j'éprouve,  écrivait-il  à  sa  fille, 
je  suis  heureux  d'avoir  été  placé  pendant  six  années  à  la  tête  d'une  ad- 
ministration qui  se  sera  honorée  aux  yeux  des  gens  de  bien  en  main- 
tenant la  religion,  la  royauté,  le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  France, 
au  milieu  de  tant  d'obstacles  et  d'éléments  de  destruction.  » 

La  tâche  de  l'ancien  président  du  conseil  était  rude  :  il 
lui  fallait  soutenir  et  diriger  ses  amis  de  la  chambre,  dont 
les  forces  s'épuisaient  dans  ce  long  et  stérile  débat.  Il  écrivait 
à  ce  sujet  à  madame  de  Yillèle  : 

a  Tu  n'as  pas  d'idée  de  l'état  de  démoralisation  dans  lequel  mes  amis 
sont,  quand  ils  viennent,  le  soir,  me  conter  ce  qui  s'est  passé  à  leur 
séance,  et  leur  embarras,  le  matin,  quand  ils  viennent  prendre  des  ren- 
seignements pour  la  suivante. 

«  Je  les  plains  de  tout  mon  cœur  de  l'insigne  corvée  qu'ils  ont  pour 
moi,  mais  j'en  ai  bien  ma  part. 

«  La  débâcle  commence  à  se  mettre  dans  les  chambres.  Tout  lo 
monde  est  rendu  de  fatigue  et  de  dégoût.  On  ne  retrouve  quelque  ar- 
deur que  pour  notre  accusation.  » 

Ou  ne  savait  quand  une  solution  viendrait  terminer  le 
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débat.  M.  de  Yillèle  désignait  ainsi  d'avance  les  résultats  pro- 
bables de  la  commission  : 


«  Lalot  ei  Benjamin  Constant  voteront  pour  ce  qu'il  y  a  de  plus 
mauvais.  Mauguin  voudrait  arriver  aux  formes  juridiques;  Agieret 
Baudot  ne  savent  ce  qu'ils  veulent.  Les  autres  pensent  et  voient  comme 
eux.  » 


Seuls,  en  effet,  MM.  de  Lalot  et  Benjamin  Constant  votaient 
de  parti  pris  pour  l'accusation.  Dans  toutes  ces  discussions, 
une  seule  voix  décidait  la  majorité.  Lorsqu'à  la  chambre,  on 
attaquait  le  ministère  Martignac,  la  voix  de  M.  Agier  virant 
de  bord  faisait  incliner  la  commission  dans  le  sens  de  l'accu- 
sation, afin  de  rendre  le  retour  de  M.  de  ViUèle  impossible. 
Ce  jeu  de  bascule  pouvait  durer  longtemps.  En  examinant  les 
diverses  nuances  de  la  chambre,  on  arrivait  à  se  convaincre 
que  la  majorité  était  animée  de  sentiments  d'hostilité  pro- 
noncée contre  l'ancien  président  du  conseil;  on  pouvait  donc 
craindre  que  l'accusation  fût  prononcée,  si  les  ennemis  de 
M.  de  Yillèle  jugeaient  qu'ils  ne  pourraient  éviter  qu'à  ce 
prix  son  retour  au  ministère.  Les  dénonciations  arrivaient  en 
foule  à  la  commission. 


«  On  m'accusait  d'avoir  occasionné  des  pertes  à  l'État,  en  faisant 
acheter  du  3  au  lieu  du  o  pour  l'amortissement,  écrivait  M.  de  ViUèle  à 
sa  femme;  on  me  blâmait  d'avoir  donné  une  garantie,  sur  les  fonds  venus 
d'Haïti,  aux  fournisseurs  des  24  millions  prêtés  à  cette  république  pour 
payer  l'indemnité. 

«  J'ai  su  que  les  faits  contenus  dans  la  dernière  pétition  avaient  été 
fournis  par  M.  Roy.  Tout  cela  flétrit  le  cœur,  et  il  est  impossible  que 
le  corps  ne  s'en  ressente  pas...  Ne  vous  afQigex  pas  de  ce  que  vous 
lisez  dans  les  journaux  que  je  vous  envoie.  Vous  savez  qu'il  ne  faut  ja- 
mais prendre  au  pied  de  la  lettre  ce  qu'ils  disent.  Ils  exagèrent  tout, 
même  leurs  prétentions.  Ainsi,  quand  ils  ont  l'air  de  vouloir  nous  faire 
pendre,  ils  s'estimeraient  fort  heureux  de  nous  faire  blâmer  par  la 
chambre.  » 
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La  santé  de  rancien  président  du  conseil  était  affaiblie  par 
suite  des  émotions  et  des  fatigues  qu'il  endurait  depuis  le 
commencement  de  cette  longue  discussion.  Il  était  obligé  à 
la  fois  de  tracer  à  ses  amis  de  la  commission  la  ligne  de  con- 
duite qu'ils  auraient  à  suivre,  de  préparer  sa  défense  pour  le 
cas  où  l'accusation  aboutirait,  et  de  diriger  la  Gazette  de 
France,  restée  son  organe  dans  la  presse.  Ce  leading-man 
conduisait  toujours  son  parti.  Ces  occupations  multipliées  bri- 
saient son  corps,  mais  n'abattaient  pas  son  àme  si  fortement 
trempée.  Le  sentiment  qui  domine  dans  sa  correspondance, 
pendant  le  cours  de  la  discussion  relative  à  sa  mise  en  accu- 
sation, est  le  regret  d'être  séparé  de  sa  famille  et  de  ne  pas  re- 
cevoir un  mot  de  sympathie  du  Roi,  au  service  duquel  il  avait 
usé  ses  forces. 

Une  circonstance  contribuait  à  lui  faire  trouver  ce  silence 
du  Roi  plus  pénible:  il  recevait  des  témoignages  de  l'estime  des 
cours  étrangères,  nous  avons  dit  que  le  Palais-Royal  lui  pro- 
diguait les  avances,  tandis  que  pas  un  mot,  pas  une  mar- 
que de  sympathie  ne  lui  venait  des  Tuileries  ^ 

Les  hommes  politiques  prévoyaient  que  la  menace 
d'accusation  du  ministère  Villèle  ne  pourrait  aboutir.  M.  Royer- 
CoUard  dit  à  M.  de  Montbel  à  cette  occasion  :  a  Us  veulent 
faire  un  libellé,  mais  ils  ne  peuvent  aller  au  delà  ;  car  dans  la 
chambre  ils  n'auraient  la  majorité  ni  pour  mettre  en  accusa- 
tion, ni  pour  faire  proroger  des  pouvoirs  à  la  commission.  » 
De  son  côté,  le  Roi  disait  à  M.  de  Bouthilliers  :  «  H  n'y  a  rien  à 
craindre,  l'accusation  sera  repoussée  à  une  grande  majo- 
rité. » 

Le  21  juillet,  jour  où  la  chambre  devait  entendre  le  rapport 

1 .  «  Sir  Charles  Stuart  est  venu  me  voir  hier,  écrit  M.  de  Villèle  sur  son 
Carnet,  et  il  a  eu  la  galanterie  de  me  dire  que,  s^il  me  faisait  ainsi  sa  première 
visite,  c'était  comme  chargé  par  son  roi  lui-môme  et  par  le  duc  de  Wellington 
de  me  donner  ce  témoignage  de  haute  considération.  »   {Documents  ineUih,) 


Digitized  by  CjOOQ IC 


RAPPORT  DE  M.   GIROD   (D£  L'âJN).  145 

de  la  commisëioD,  se  leva  enfin.  Dès  le  matin,  une  afQuence 
extraordinaire  se  préparait  à  envahir  les  tribunes.  Le  duc  de 
Chartres  occupait  la  tribune  du  duc  de  Bourbon  ;  les  places 
réservées  aux  pairs  étaient  remplies.  Quarante-six  membres  de 
la  gauche  s'étaient  fait  inscrire  pour  soutenir  la  proposition  ; 
seize  députés  de  la  droite  devaient  parler  contre  ^  Tous  les 
ministres  étaient  à  leur  banc.  Le  rapporteur,  M.  Girod  (de 
TAin),  conclut,  au  nom  de  la  commission,  «c  qu'il  y  avait 
lieu  à  instruire  sur  Taccusation  de  trahison  et  de  concussion 
contre  les  membres  de  Tancien  ministère.  )»  En  conséquence, 
le  président  proposa  de  préciser  la  date  de  la  discussion. 
M.  de  Montbel  demanda  que  la  discussion  fût  ouverte  immé- 
diatement. 


«  Cette  proposition  est,  par  sa  nature,  d'une  haute  importance  et 
pour  les  droits  et  pour  la  dignité  de  la  chambre,  dit-il.  Elle  se  rattache 
en  même  temps  aux  plus  graves  intérêts.  En  remettre  la  discussion 
après  le  budget,  ce  serait,  d'après  l'expérience  de  toutes  les  sessions, 
exposer  évidemment  la  chambre  à  délibérer  sur  cette  affaire  en  l'ab- 
sence d*un  très-grand  nombre  de  ses  membres.  Elle  est  trop  équitable, 
elle  a  trop  de  loyauté,  elle  tient  trop  à  la  régularité  de  ses  opérations 
pour  admettre  ce  renvoi,  qui  pourrait  faire  naître  la  crainte  d'une 
surprise  ou  d'un  déni  de  justice.  Je  demande  formellement  que  la  dis- 
cussion ait  lieu  immédiatement  après  le  texte  de  la  loi  qui  nous  occupe.  » 
{Vive  approbation  à  droite,) 

La  proposition  de  M.  de  Montbel  fut  mise  aux  voix;  toute  la 
droite  se  leva  pour,  et,  à  la  contre-épreuve,  la  gauche  et  les 
centres  se  levèrent  contre  ;  la  proposition  fut  rejetée  et  la  discus- 
sion renvoyée  après  Texamen  du  budget,  «  c'est-à-dire  aux  ca- 
lendes grecques,  »  écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet. 


1.  G*étaient  MM.  de  Montbel,  de  LAmeian,  Duiertre,  Deabuf yns  de  Riche- 
mont,  de  Roquette,  Raudot,  Duplesais  de  Grénédan,  de  Boi»-Bertrand,  Sira- 
fodeila,  de  Im  Boulaye,  Syrieys  de  Marinhac,  Dubourg,  Pardewui,  Daunou, 
RaveZfJankowiU. 

Hitt.  de  U  RetUiir.  ».  T.  VIII.  lu 
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«  Cett«  affaire  finit  de  la  manière  la  moins  dommageable  pour  nous, 
dans  un  temps  et  dans  un  pays  comme  les  nôtres,  ajoute-t-il.  Le  rap* 
port  a  été  trouvé  faible  et  ridicule  par  tout  le  monde.  On  y  Toit  écrit 
à  chaque  page  :  —  Nous  voudrions  bien,  mais  nous  ne  pouvons  !  — 
M.  de  Montbel  a  rais  beaucoup^de  force  à  réclamer  la  discussion  en 
temps  utile,  et  quoique  M.  de  la  Bourdonnaye  et  une  foule  de  royalistes 
aient  ftiit  auprès  de  lui  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  Tempècher  de  parler, 
gon  discours  a  enlevé  toute  la  droite,  et  c'est  la  gauche  et  la  défection 
qui  opt  été  condamnées  à  refuser  le  combat  et  à  renoncer  lâchement  à 
soutenir  une  accusation  dont  ils  n'avaient  cessé  de  nous  menacer  de- 
puis le  commencement  de  la  session.  » 


Tout  le  monde  fut  satisfait  du  résultat  obteuu.  La  droite  vit 
avec  bonheur  la  fin  d'un  scandale  qu'on  avait  arrêté  à  dessein 
pour  rendre  le  retour  de  M.  de  Villèle  aux  affaires  impossible, 
et  la  gauche  et  les  centres  se  déclarèrent  également  satisfaits 
d'un  dénoûment  qui  ne  se  terminait  pas  par  une  complète 
réhabilitation  de  Tadminiotration  précédente  ^ 


I .  H  trouve,  dftni  les  Papiers  poUtiquoi  de  M.  de  Villôle,  une  note  tout  à 
fait  à  rbonneur  de  M.  Royer-Collard,  qui  revendiqua  le  premier  l'honneur  de 
défendre  Tancien  ministre,  si  injustement  accusé;  voici  cette  note  :  «Lorsque 
M.  de  Montbel  se  faisait  inscrire  pour  la  défense  du  ministère,  M.  Royer-Col- 
lard  rappela  près  de  lui  au  fauteuil  de  la  présidence  et  lui  dit  :  «  Non,  Mon- 
«  ôleur,  vous  ne  parlerez  pas  le  premier  pour  défendre  M.  de  Vlllèlc.  Je  lui 
«  dois  la  eonsert ation  de  ma  fbrtune;  il  Ta  oublié  lui,  sans  doute,  mais  moi^  Je 
et  m*en  êouflens.  «  «  Cherchant  ee  qu*il  pouTait  vouloir  indiquer,  éerit  M.  do 
Villèle,  je  me  rappelai  qu'après  le  rejet  de  la  'loi  dea  rental  il  m*a?ait  on 
effet  demandé  une  audience  et  exposé  qu'ayant  toute  sa  fortune  en  5  pour 
100,  il  s'était  foit  peur  de  ma  réduction  et  avait  vendu  ses  rentes;  que,  de- 
puis, il  avait  voulu  les  racheter  et  avait  chargé  de  eet  acliat  un  agent  de  change 
(ju^on  déclarait,  ce  jour-là  môme,  en  faillite.  Cet  agent  de  change  avait  dit  la 
veille  h  M.  Royer^oUard  avoir  acheté  de  la  rente  pour  lui.  M.  Royer-Cotlard 
lui  en  avait  mis  am  main  le  prix  :  eette  somme  était  toute  sa  fortune.  Mali  Tagest 
de  change  n'avait  pas  encore  remis  T inscription  de  rentes,  disant  que  le  trans- 
fert n'était  pas  encore  fait.  M.  Royer-Collard  venait  donc  me  prier  de  faire 
opérer  ce  transfert  s'il  n'avait  pas  été  fait,  et,  dans  tous  les  cas,  de  donner  ordre 
qu'on  lui  trouvAt  une  inscription  de  rentes  qui  constituerait  toute  la  fortune 
de  sa  famille,  que  je  pouvais  lui  conserver  ou  lui  Taire  perdre.  Je  lui  expliquai 
que  tout  eoMlatait  à  savoir  si  le  transfort  avait  ou  liou  ou  non^  ce  que  nous 
alliofis  vérifier  daas  l'instant.  Je  sonnai  pour  Ikire  appeler  le  directeur  de  la 
dotto  ittserito,  on  lui  domaadant  la  note  dos  transferto  opérés  la  veille.  Bans 
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M.  de  Yillèle,  que  la  menace  de  sop  accusation  retenait  à 
Paris,  songea  à  retourner  à  Morville  dès  que  cette  grave  ques» 
tion  fut  résolue.  Le  Roi  témoigna  le  désir  de  le  voir  avant 
son  départ  pour  le  midi,  Charles  X  avait  fait  un  véritable 
sacriUce  en  ab^donnant  aux  yeux  de  tous  son  ancien  ministre 
dans  un  moment  de  persécution,  et  il  voulait  lui  donner  un 
témoignage  extérieur  de  Taffectueuse  estime  qu'il  lai  avait 
toiyours  gardée  dans  le  fond  de  son  âme. 

•  il  faut,  écrivait  M.  de  Villële  à  sa  femme,  saisir  ces  bonnes  dis- 
positions pour  s'en  aller  et  ne  plus  revenir  si  l'on  peut.  Dieu  donne  au 
Roi  des  serviteurs  plus  habiles  et  plus  heureui  I  nous  pouvons  pié- 
tendre  à  ce  qu'il  n'en  ait  Jeûnais  de  plus  sincèpemdnt  dévoués  et  de 
plus  probes.  » 

Aussitôt  que  la  mçq£^ce  d'accusation  qui  planait  sur  la  tête 
de  M.  de  ViU^le  fut  écartée,  les  députés  de  droite  reçurent  à 
Saint-Cloud  Taccueil  le  plus  bienveillant.  Le  Roi  liBur  répéta 
qu'ils  avaient  servi  une  bonne  cause  qui,  noblement  dé- 
fendue, avait  fini  d'une  manière  honorable  pour  eux,  hour 
teuse  pour  les  autres.  Un  des  adversaires  de  l'ancien  miuistèi«, 
M.  Mauguin,  avouait  de  son  côté  que  l'accusation  n*avait  eu 
qu'un  but,  celui  d'obtenir  une  ei^tension  de  pouvoir  pour  la 
chambre,  le  droit  d'instruction  et  d'enquête,  a  II  entrait  si 
peu  dans  mon  esprit  d'en  faire  Un  sujet  d'attaque  contre 
M.  de  Villèle,  ajoutait  un  peu  tardivement  ce  député,  que 
j'aurais  moi-même  couvert  de  boue  ceux  qui  auraient  tenté 
de  Taccuser.  »  Ainsi  l'opposition  reconnaissait  elle-même  que 


le  lemps  qu'on  mit  à  faire  cette  commisBion,  j*expliquai  à  M.  Royer-dollard 
rimpoMibilité  de  suppléer  i  celte  formaUté  décisive  et  servant  de  garantie  à  unu 
foule  de  créanciers  du  failli.  Mais  le  directeur  arriva  bientôt  avec  la  bonne  nou- 
velle que  le  transfert  avait  eu  lieu  la  veille.  Je  lui  donnai  l'ordre  de  remettre 
inconUnent  son  inscription  à  M.  Royer-Gollard,  èqui  je  ne  fis  que  justice,  ainsi 
qu'on  le  voit.  »  (Papiers  politiques  de  M.  de  Villèle.  ^  Documents  inédits,) 
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raccusation  de  M.  de  Yiilèle  n'avait  été  qu'uQ  prétexte  pour 
obtenir  du  Roi  des  concessions  nouvelles.  Le  Roi,  craignant 
sans  doute  de  fournir  un  thème  aux  attaques  de  l'opposition 
eu  recevant  M.  de  Yiilèle,  se  contenta  de  lui  écrire  ^ 

Cette  lettre,  adressée  par  Chartes  X  à  M.  de  Yiilèle,  montre 
que  la  suspension  de  rapports  entre  le  Roi  et  l'ancien  pré- 
sident du  conseil  avait  été.  imposée  au  monarque,  sans  que 
sa  confiance  en  M.  de  Yiilèle  ait  été  altérée.  Yoici  cette 
lettre  : 


«  Accoutumé  depuis  longtemps,  mon  cher  Yiilèle,  à  écouter  des  con" 
seils  dictés  par  un  sincère  attachement,  j'ai  renoncé  à  mon  désir  de 
vous  voir  et  de  causer  avec  vous  avant  votre  départ.  Vous  devez  me 
savoir  gré  de  ce  sacnûce. 

<t  M.  de  Montbel  a  pu  vous  dire  que  je  lui  ai  témoigné  hautement  ma 
satisfaction  de  la  conduite  sage  et  noble  qu'il  a  tenue  dans  la  sale 
affaire  de  la  prétendue  accusation. 

«  Elle  s'est  terminée  aussi  convenablement  qu'on  pouvait  ratteudi*e, 
et  je  suis  convaincu  que  personne  n'osera  y  revenir.  Je  ne  vous  dirai 
rien  sur  ce  que  vous  savez  aussi  bien  que  moi.  Voilà  la  session  finie,  et, 
si  l'on  s'y  prend  hïenj  je  crois  que  l'on  pourra  tirer  parti  de  la  chambre 
l'année  prochaine. 

«  Partez  en  paix,  mon  cher  Villèle;  je  sais  que  vous  ne  vous  tourmen- 
tez jamais  inutilement  Aussi  je  suis  tranquille  pour  vous,  et  j'espère 
que  le  repos  de  la  campagne  consohdeVa  bien  votre  santé. 

«  Dites  mille  choses  de  ma  part  à  )!■"«  de  Villèle.  Je  veux  que  son 
àme  soit  en  paix  comme  la  vôtre.  Comptez  pour  la  vie  sur  tous  mes 
sentiments  d'estime,  d'afBection  et  de  confiance*,  v 


1.  L*anoioii  ministre  qaitU  Paris,  soulagé  d'un  grand  poids,  en  voyant  que 
le  souferain  qu*il  avait  servi  avec  autant  d'intelligence  que  de  dévouement 
lui  gardait  son  affection. 

«  Je  pars  le  cœur  un  peu  moins  flétri  depuis  que  J'ai  la  preuve  qu'en  cer- 
tain lieu  on  veut  bien  se  souvenir  des  efforts  que  Je  n'ai  cessé  de  fkire  pour 
bien  servir.  J'étais  vivement  affligé  de  l'oubli  dans  lequel  les  apparences  ont 
semblé  quelque  temps  avoir  placé  mes  bonnes  intentions  et  mon  dévouement. 
Je  suis  heureux  du  souvenir  que  Je  viens  de  recevoir  en  opposition  avec  ces  ap- 
parences, et  je  pars  content.  »  (Carnet  de  M.  de  Villèle,  Documenis  inédiu.) 

2.  Lalottre  duRoi  est  datée  du  2  août  n2%.{Papier4poUtique$  de  M.  de  Villèle.^ 
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M.  de  Villèle,  en  répondant  à  Charles  X,  le  remerciait  d'abord 
de  sa  lettre,  puis  il  continuait  ainsi  : 

«  Je  m'honore  et  me  glorifie  de  la  haine  des  méchants.  Aussi  n'ai*je 
ressenti  de  Tacciisation  tentée  contre  moi  que  les  peines  qu'elle  pouvait 
causer  au  Roi  et  aux  membres  dispersés  de  ma  famille. 

«  Je  Tais  partir  en  paix,  puisque  j'emporte  un  témoignage  de  l'in- 
térêt qu'a  bien  touIu  me  conserver  Votre  Majesté.  Cet  intérêt  est  tout 
pour  moi. 

«  Je  n'ai  pu  servir  Votre  Majesté  qu*avec  les  lumières  et  le  caractère 
que  Dieu  m'a  donnés.  H  m'eût  été,  il  me  serait  impossible  de  croire 
qu'on  puisse  maintenir  l'autorité  par  les  concessions,  et  en  s'appuyant 
sur  ceux  qui  veulent  la  renverser.  » 

Ce  fut  M.  de  Yaulchier,  directeur  des  postes,  qui  fut  en- 
voyé par  le  Roi  pour  prendre  la  réponse  de  M.  de  Villèle. 

Deux  jours  après  cet  échange  de  lettres  entre  le  Roi  et  l'an- 
cien président  du  conseil,  ce  dernier  partait  pour  Toulouse  :  il 
allait  chercher  dans  le  repos  de  la  campagne  et  les  joiea  delà 
famille  Toubli  de  Tingratitude  et  de  Tinjustice  des  hoaanes, 
récompense  ordinaire  des  sacrifices  faits  à  la  chose  publique. 


VII 


PÉTITIONS  RELATIVES  :  !•  4  L'EXPULSION  DES  JÉSUITES;  f  AU 
RÉTABLISSEMENT  DE  LA  GARDENATIONALB.— LOIS  DE  PINANCKS  : 
COMPTES   DE  t8î6,  CRÉDITS  DE  t8t7,  BUDGET  DE    i8î9. 


Avant  d'aborder  Texamen  des  lois  de  finances,  dont  la  discus- 
sion termina  la  session  de  1 828,  rappelons  une  pétition  contrôles 
jésuites ,  pi*ésentée  à  la  chambre  le  21  juin,  cinq  jours  après 
la  publication  des  fameuses  ordonnances.  La  proposition  de 
mise  en  accusation  du  ministère  Yillèle  avait  fait  oublier 
pour  un  instant  les  querelles  du  parti  religieux.  La  pétition 
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présentée  par  Tabbé  Martial  de  la  Roche-Arùaud  vint  mal  à 
propos  ranimer  cette  question.  L'abbé  de  la  Roche- Arnaud 
avait  appartenu  h  Tordre  des  jésuites;  il  faisait  dans  sa  péti- 
tion d6»  révélations  curieuses  et  indiscrètes  sur  la  discipline 
intérieure  de  leurs  maisons;  il  s'attachait  à  prouver  leur 
existence  en  France  et  énumérait  les  établissements  d'éduca- 
tion secondaire  qu'ils  y  dirigeaient.  M.  de  Sade,  rapporteur, 
déclara  que  les  mesures  récemment  prises  par  le  gouverne- 
ment  contre  les  jésuites  avaient  paru  suffisantes  à  la  commis- 
sion, et  proposa  le  renvoi  de  la  pétition  au  garde  des  sceaux 
et  au  ministre  de  l'instruction  publique.  La  droite  que  les  or- 
donnances de  juin  avaient  révoltée,  et  qui  ne  voyait  plus  dans 
les  jésuites  que  les  victimes  innocentes  d'une  injuste  persé- 
cution, saisit  l'occasion  de  défendre  leur  ordre.  M.  de  Cohny  ' 
revendiqua  le  premier  Thonneur  de  cette  défense. 

a  Lorsque  tant  de  cria  accusateurs  se  font  entendrai  dit-il^  les  droits 
de  la  défense  sont  sacrés.  Vous  ne  repousserez  pas  ma  voix,  lorsque, 
d'accord  avec  vous  (montrant  le  côté  gauche),  le  pouvoir  vient  de  vous 
donner  la  victoire;  vous  ne  voudrez  pas  qu'un  jour  l'histoire  puisse  dire 
de  vous  :  Les  vainqueurs  ont  refusé  d'écouter  les  vaincus.  » 

L'orateur  de  la  droite  représenta  l'expulsion  des  jésuites 
comme  une  mesure  d'intolérance  et  une  violation  manifeste 
de  la  charte. 


«t  Si  jamais  le  pouvoir  concevait  la  pensée  d'affliger  des  milliers  de 
familles  françaises,  en  supprimant  les  établissements  tenus  par  les  dis- 
ciples de  saint  Ignace,  dit -il,  qu'on  nomme  une  commission  nom- 
breuse prise  exclusivement  parmi  les  ennemis  des  jésuites,  et  qu'on  la 
charge  d'examiner  leurs  collèges;  qu'ils  visitent  leurs  maisonsi  qu'ils 
interrogent  l^urs  élèves,  ils  apprendront  la  vérité  tout  entière.  » 

Un  ministre,  M.  Hyde  de  Neuville,  répondit  en  ces  termes  à 
M.  de  Conny  : 
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«  L'orateur  a  dit,  en  se  tournant  vers  un  des  côtés  de  cette  chambre  : 
<c  Le  pouvoir  vous  a  donné  la  victoire.  »  Le  pouvoir  n'a  eifitendu  doAn^f 
la  victoire  qu'à  la  raison  et  à  la  justice...  Les  ministres  se  sont  bornés 
à  remplir  l'engagement  que  le  Roi  avait  pris  devant  la  France  entière-ç 
ils  sont  rentrés  dans  l'ordre  légal,  et  ils  ont  voulu  que  toutes  les  classes 
de  citoyens  fussent  soumises  à  l'ordre  légal. 

«Le  gouvernement  ne  soufiVira  pas  plus  que,  sous  prétexte  de  reli- 
gion de  l'État,  oh  se  mette  aù-dessu»  de  la  loi  que  lês  trlbuttaUx  qui 
s'associent  au  gouvernement  ne  sotiffMraient  que,  sous  prétexte  des 
lois,  on  se  mît  au-dessus  de  la  religion. 

«  L'orateur  a  dit  que  nous  violons  les  lois  ;  si  nous  violons  les  lois, 
accusez-nous  ! 

«  Nous  n'aTohs  pas  violé  les  loi^»  nous  n'avons  f%it  qus  roqtr^  di^ns 
la  loi,  9 


Cette  déclaration  du  ministre  de  la  marine  fut  saluée  des 
applaudissements  de  la  gauche.  MM.  de  Sainte-Marie  et  de 
Montbel  posèrent  à  la  chambre  uoe  question  :  ils  demandèrent 
si  les  lois  du  royaume  avaient  été  violées  par  la  présraoo  dos 
jésuites  qui,  d'après  la  loi,  ne  pouvaient  former  une  corpor- 
ration,  mai&étaient  libres  individuellement  de  vivre  en  France, 
en  .suivant  la  règle  qui  leur  plaisait. 

•  M.  de  Sainte-Marie  soutînt  que  les  arrêts  du  parlement 
n'avaient  plus  force  de  loi,  et  que,  par  conséquent,  la  légis- 
lation e]âstante  ne  condamnait  en  rien  l'existence  des  jésuites 
en  France. 

Î4M.  de  Montbel  et  de  Sainte-Marie  votèrent  en  terminant 
contre  le  monopole  de  Téducation,  qui  leur  paraissait  h  plus 
intolérable  de  tous  les  monopoles.  Ce  revirement  subît  dans 
ropînion  des  membres  de  la  droite,  qui  jusque-là  avaient  ré- 
clamé le  monopole  de  Téducation  en  faveur  des  ordi*es  reli- 
gieux, excita  une  hilarité  et  une  approbation  moqueusç  sur 
les  bancs  de  la  gauche. 

Un  violent  discours  de  M.  Dupin  termina  la  discussion.  A  ses 
yeux,  la  droite  exagérait  toutes  choses.  <c  On  parlç,  dit-il,  de 
persécution  lorsqu'il  s'agit    de   prononcer   une  incapacité. 
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Puis,  adressant  une  véritable  apostrophe  aux  jésuites,  Vora- 
teur  s'écria  : 


«  Voulez-Tous  TOUS  renfermer  dans  vos  fonctions  ecclésiastiques  : 
confessez»  distribuez  les  sacrements  au  peuple,  vous  serez  les  auxiliaires 
du  clergé;  mais  Toulez-Tous  sortir  du  temple  et  entrer  dans  l'ordre 
clYil,  tout  homme  qui  vous  rencontrera  a  le  droit  de  vous  demander  de 
par  qui  vous  vous  mêlez  du  temporel...  » 


M.  Dupin,  se  laissant  entraîner  par  sa  haine  contre  les  jé- 
suites, les  accusa  d'ayoir  remplacé  Tordre  légal  par  Tartifice 
à  Taide  duquel  ils  accomplissaient  «  à  la  sourdine  i»  ce  qu*il 
leur  était  interdit  de  faire  ouvertement. 


«  L'institut  d'Ignace,  dit-il,  est  incompatible  avec  le  régime  consti- 
tutionnel. On  a  parlé  des  Stuarts,  les  jésuites  ont  perdu  lesStuartsI 
Empêchons  les  jésuites  de  compromettre  les  Bourbons  !  » 


C'est  à  la  suite  de  cette  espèce  de  malédiction  lancée  contre 
la  Compagnie  de  Jésus  que  la  chambre  rejeta  Tordre  du  jour 
proposé  par  M.  de  Conny  et  adopta  le  renvoi  demandé  par  la 
commission.  On  voit  que  la  question  religieuse,  qui  divisait  la 
chambre  en  deux  camps,  passionnait  toujours  le  débat.  Nous 
la  retrouverons  encore  excitant  les  mêmes  colères,  évoquant 
les  mêmes  haines  dans  la  discussion  du  budget  des  affaires 
ecclésiastiques.  Le  vote  du  2i  juin,  salué  avec  acclamation  par 
la  presse  de  gauche,  fut  fortement  blâmé  par  la  presse  de 
droite,  qui  regarda  ce  vote  comme  une  nouvelle  concession 
accordée  à  Tesprit  antireligieux. 

Une  seconde  pétition  présentée  à  la  chambre  réclamait  le 
rétablissement  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  la  réorganisa- 
tion des  gardes  nationales  du  royaume.  Plusieurs  fois  déjà, 
pendant  le  cours  de  la  session,  on  avait  répandu  la  nouvelle 
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que  le  Roi,  menacé  delà  démissiou  du  ministère,  consentait 
au  rétablissement  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Ce  bruit,  sans 
fondement  sérieux,  alarmait  justement  ceux  qui  croyaient 
encore  entendre  les  clameurs  menaçantes  de  la  revue  du 
30  avril  1827,  et  qui  prévoyaient  que  la  majorité  des  Parisiens 
une  fois  armés  seraient  toujours,  en  cas  d'émeute,  les  auxiliaires 
de  la  révolte. 

M.  le  général  Andréossy,  rapporteur  de  la  commission, 
conclut  au  renvoi  de  la  pétition  aux  ministres  de  la  guerre  et 
de  Tintérieur. 

M.  de  Martignac  combattit  cette  conclusion,  qui  lui  sem- 
blait porter  atteinte  à  la  prérogative  royale.  En  effet,  c'était 
par  une  ordonnance  royale  que  la  dissolution  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  avait  eu  lieu.  H  demandait  le  renvoi  au 
ministre  pour  ce  qui  avait  rapport  à  la  réorganisation  des 
gardes  nationales,  et  réclamait  Tordre  du  jour  pour  ce  qui  con-  ' 
cernait  directement  la  garde  nationale  de  Paris,  en  laissant 
percer  ime  légère  pointe  de  blâme  sur  la  mesure  de  la  disso- 
lution, dont  rhonneur  appartenait  au  Roi,  comme  Tavait  dit 
M.  de  Villèle,  et  la  responsabilité  aux  ministres. 

«A  Dieu  ne  plaise,  dit  M.  de  Martignac^  que  je  révoque  en  doute  les 
nombreux  et  immenses  services  que  dans  les  temps  les  plus  difficiles  la 
garde  nationale  de  Paris  a  rendus  à  la  patrie  !  Je  n'ai  pas  à  m'occuper 
de  la  question  de  savoir  si  les  conseillers  de  ht  couronne  ont  donné  au 
Roi  un  conseil  salutaire  en  demandant  le  licenciement  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris.  Je  n'examinerai  pas  s'il  existait  ou  non  d'autres 
moyens  de  donner  à  la  majesté  royale,  un  instant  blessée,  une  autre 
réparation.  Biais  le  Roi  a  usé  de  son  droit,  le  monarque  a  agi  dans  la 
plénitude  de  son  autorité  souveraine,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  ve- 
nir ici  dans  l'esprit  de  personne  d'en  appeler  à  l'opinion  publique  contre 
un  acte  de  cette  autorité. 

«  Ce  serait  en  appeler  à  l'anarchie»  et  personne  ici  ne  pourrait  avoir 
cette  pensée.  » 

L'agitation  de  rassemblée  fut  grande  à  la  suite  de  ce  dis- 
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cours  :  à  droite  on  demandait  la  clôture,  à  gauche  on  s'écriait 
qu'on  voulait  étouffer  la  discussion  sans  rien  entendre.  M.  Ben- 
jamin Constant  éleva  la  voix  contre  la  clôture.  Le  président 
consulta  la  chambre  ;  en  dépit  des  clameurs  de  la  gauche, 
couvertes  par  les  acclamations  de  la  droite,  la  discussion  fut 
fermée.  L'ordre  du  jour  fut  prononcé  au  milieu  du  tumulte, 
pendant  lequel  on  entendit  M.  Dupin  s'écrier  que  ce  vote  était 
une  insulte  faite  à  la  garde  nationale  de  Paris. 

Le  même  incident  se  reproduisit  peu  de  temps  après,  au  sujet 
d'une  proposition  de  M.  Eusèbe  de  Salverte,  qui  demandait  au 
Roi  le  rétablissement  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Le  14  juil- 
let, ce  député  développa  sa  proposition,  en  rappelantles  services 
rendus  parla  garde  nationale  parisienne;  il  essaya  de  prouver 
qu'elle  était  innocente  du  délit  dont  on  l'accusait  ;  puis,  vou- 
lant mettre  la  prérogative  royale  en  dehors  de  la  question,  il 
déclara  que  a  si  le  Roi  ne  pouvait  et  ne  devait  faire  le  mal, 
il  n'en  était  pas  de  même  de  ses  ministres,  responsables  des 
.  actes  de  leur  administration.  » 
r^^  M.  de  la  Bourdonnaye  répondit  à  M.  Eusèbe  de  Salverte  par 
un  excellent  discours.  c<  Il  ne  s'agit  pas  seulement  en  ce 
moment  du  licenciement  de  la  g^rde  nationale  de  Paris,  mais 
du  pouvoir  du  chef  suprême  de  l'État  sur  la  force  pubUque, 
dit-il.  Oter  à  la  discipline  militaire  la  sanction  des  lois,  Ôtef  à 
l'autorité  sa  force  morale  ou  seulement  affaiblir  l'une  et  l'autre 
par  une  critique  ou  un  blâme  publici  c'est  dét^^mer  ]%  coii- 
ronne  et  donner  aux  chambres  le  pouvoir  de  constituer  l'anar- 
chie sur  les  ruines  du  gouvernement  représentatif.  »  L'ora- 
teur fit  un  rapprochement  de  dates  qui  frappa  sop  auditoire;  on 
était  au  1 4  juillet,  anniversaire  du  jour  de  la  prise  de  la  Bastille  : 

a  Souvenez-vous,  messieurs,  s'écria-t-il,  que  c'est  aujourd'hui  le 
14  juillet,  et  comparez  ce  qu'il  faut  d'efforts  pour  renverser  une  mo- 
narchie de  quatorze  siècles,  et  ce  qu'il  an  faudrait  pour  rtinverser  une 
monarchie  de  quatorze  ans!  » 
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M.  de  la  Bourdonnaye  eut  les  honneurs  de  I4  séance.  On  en- 
tendît ensuite  M.  Agier,  ancien  colonel  de  la  garde  nationale; 
il  rappela  à  l'assenablée  que  la  question  en  litige  était  un  des 
griefs  les  plus  gi'aves  de  l'accussition  portée  contre  Tancien 
ministère,  en  conséquence  il  n*apparteuait  pas  à  la  chambre 
de  trancher  la  question.  M.  Agîer  en  proposait  rajournement.  * 
Une  majorité  considérable  se  prononça  pour  la  clôture  de  la 
discussion,  et  la  question  préalable  fut  adoptée  aux  cris  dé 
Vive  le  Roil  proférés  par  la  droite.  k^^ 

Les  journaux  de  droite  accueillirent  favorablement  ce  vote, 
tandis  que  le  Constitutionnel  et  le  Courrier  déclarèrent  que, 
du  moment  où  l'accord  entre  la  gauche  et  le  ministère  cessait, 
l'opposition  de  gauche  reprendrait  à  l'avenir  son  rôle  accou- 
tumé. Le  Journal  des  Débats^  voulant  épargner  la  prérogative 
royale,  accusa  seulement  la  responsabilité  ministérielle. 

a  Ne  croyez  pas,  disait-il,  que  jamais  rexercicc  de  la  prérogative 
royale  puisse  être  pernicieux  à  la  liberté.  Car  qui  conseille  la  préro-    . 
gatiYB  royale? 

u  (.a  chambre  des  députés. 

a  Qui  fait  la  chambre  des  députés? 

«  Les  élections. 

«  Et  qui  fait  les  élections? 

«  La  France* 

«  L'ordre  du  jour  a  frappé  seulement  la  Jen^ande  de  révocation  de 
l'ordonnance  ;  l'acte  d'accusation  frappera  le  ministre  qui  conseilla  le 
licenciement.  » 

L'étude  des  lois  de  finances  occupa  la  chambre  après  Texa- 
men  des  pétitions. 

Le  12  mars,  M.  Roy  avait  présenté  à  l'assemblée  trois  pro- 
jets de  lois  relatifs  aux  comptes  définitifs  de  1826,  aux  cré- 
dits supplémentaires  de  1827  et  au  budget  de  1829. 

Trois  rapports  furent  faits  à  ce  sujet  :  M.  Augustin  ï^érier 
fit  le  rapport  relatif  aux  comptes  de  1826;  M.  Lepelletier 


Digitized  by  CjOOQ IC 


156  MINISTÈRE   MARTIGNAC. 

d'Auloay  fut  chargé  de  Texamen  des  crédits  supplémentaires 
^de  4827  ;  M.  Gautier,  de  l'étude  du  budget  de  1829^  pre- 
mier des  rapporteurs,  M.  Augustin  Périer,  déclara  que  la  com- 
mission approuvait  Tordonnance  royale  du  30  mars.  D'après 
cette  ordonnance,  les  produits  du  sceau  des  titres  devaient 
être  soumis  à  la  cour  des  comptes  ;  la  commission  demandait 
qu'à  l'avenir  aucune  perception  légale  n'échappât  à  une  dou- 
ble vérification,  qui  aurait  lieu  successivement  à  la  cour  des 
comptes  et  au  ministère  dont  la  perception  dépendait.  La 
commission  exprimait  enfin  le  désir  que  les  spécialités  de  fonds, 
qui  ne  résultaient  pas  de  dotations  particulières,  cessassent  et 
fussent  comprises  à  l'avenir  dans  }e  budget. 

La  discussion  s'ouvrit  le  20  juin;  les  premiers  discours 
furent  empreints  d'une  sévérité  exagérée  pour  les  dépenses 
des  divers  chapitres.  C'est  là  le  défaut  ordinaire  des  chambres 
qui,  nouvellement  élues,  ne  sont  pas  encore  entrées  sur  le  terrain 
de  la  pratique.  Elles  discutent  théoriquement  les  budgets  sur  les 
dépenses  desquels  il  leur  paraît  facile  d'opérer  de  larges  ré- 
ductions ;  les  nouveaux  députés  s'imaginent  toujours  que 
leurs  prédécesseurs  étaient  des  prodigues,  et  qu'il  leur  suffira 
d'élever  la  voix  pour  arriver  à  d'importantes  économies  et 
à  des  réformes  jusque-là  irréalisables. 

Cédant  à  ce  mirage,  M.  Charles  Dupin  proposait  tout 
d'abord:  «  1*  de  réduire  la  perception  par  un  meilleur  système; 
2®  de  réduire  la  dette,  d'une  part,  en  laissant  agir  l'amortisse- 
ment, de  l'autre,  en  s'abstenant  de  prodiguer  de  folles  dé- 
penses; 3""  de  réduire  les  pensions  de  toute  espèce  en  laissant 
agir  l'effet  si  rapide  des  extinctions  naturelles  et  en  appor- 
tant une  juste  sévérité  pour  empêcher  qu'on  ne  continuât  à 
être  prodigue  de  pensions  nouvelles,  m  On  voit  que  l'orateur 
avait  conçu  de  vastes  prétentions  économiques.  MM.  de  La- 
borde  et  Labbey  de  Pompières  parlèrent  dans  le  même  sens. 
Ce  dernier  orateur,  qui  avait  provoqué  la  mise  en  accusation 
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du  précédent  ministère,  l'attaqua  impitoyablement;  M.Bignon 
s'unit  à  M.  Labbey  de  Pompières  pour  accuser  le  ministère 
Yillèle.  Il  déclara  que,  a  dans  le  doute  de  pouvoir  exercer  aucun 
recours  contre  un  ministère  inhabile  et  pervers,  il  constate- 
rait par  une  boule  noire  sa  réprobation  pour  les  actes  de  ce 
fatal  ministère,  i»  M.  Syrieys  de  Marinhac,  fidèle  à  son  rôle 
accoutumé,  défendit  le  ministère  Yillèle  et  blâma  vivement 
les  ordonnances  du  16  juin.  Cette  critique  d*un  acte  de  Tad- 
ministration  paraissait  mal  placée  sur  les  lèvres  du  directeur 
général  de  Tagriculture  et  des  haras;  elle  fut  relevée  par 
M.  Hyde  de  Neuville,  qui  reprocha  à  l'orateur  d'avoir  parlé 
comme  administrateur  sur  des  ordonnances  signées  par  le 
Roi,  sans  s'être  contenté  d'exprimer  son  opinion  personnelle  ; 
cette  façon  d'agir  pouvait  faire  croire  à  une  division  regret- 
table parmi  les  premiers  agents  du  pouvoir,  qui  tous  avaient 
approuvé  la  publication  des  ordonnances  du  16  juin. 

M.  Etienne  voulut  indiquer  au  ministère  le  rôle  qu'il  était 
appelé  à  jouer  et  que  l'orateur  résumait  ainsi  :  «i  Soulager  les 
peuples  du  fardeau  des  dépenses  publiques  et  les  délivrer  de 
l'arbitraire,  remettre  en  honneur  le  patriotisme  local  et  dimi- 
nuer la  centralisation,  qui  fait  de  la  capitale  un  foyer  d'intri- 
gues et  d'ambitions  tracassières,  guérir  la  nation  de  cette 
manie  de  places  et  d'emplois  salariés  qui  est  sa  véritable 
plaie.  »  C'est  ainsi  que  les  députés  de  l'opposition  donnaient 
pour  mission  au  ministère  Martignac  de  rendre  à  la  France 
les  beaux  jours  de  Tàge  d'or. 

M.  de  la  Fayette  réclama  des  changements  importants  dans 
la  législation  ;  les  nouvelles  lois  contenaient  de  véritables 
améliorations,  mais  de  ces  progrès  M.  de  la  Fayette  tirait 
la  conclusion  suivante,  dont  l'énoncé  semble  contenir  un  contre- 
sens :  «  Plus  les  nations  avancent,  plus  les  gouvernements 
tendent  à  rétrograder.  r>  11  demanda  l'abolition  de  la  peine  de 
moit,  le  rétablis&emeut  de  la  garde  nationale,  la  reconnais- 
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sance  des  Étafe'  de  l'Amérique,  et  qualifia  rexpédition  d'Es- 
pagne de  coupable  et  de  malheureuse. 

Un  seul  des  articles  additionnels  du  projet  de  loi  relatif  aux 
comptes  de  1826  souleva  un  vif  débat.  Il  était  proposé  par 
M.  Bignon,  et  conçu  en  ces  termes  : 

«A  l'avenir,  les  comptes  distribués  aux  chambres  seront  accompa- 
gnés des  cahiers  d'observations  que  les  articles  21  et  22  de  la  loi  du 
{ 6  septembre  i  §07  ont  pregcrits  à  la  cour  des  comptes  de  rédiger  chaque 
année,  sur  tes  recettes  et  dépensas  déférées  et  ses  jugements*  » 

Cet  amendement  f utrepoussé  sur  une  observation  du  rappor» 
teur;  il  fit  remarquer  que  la  communication  aux  commissions 
était  suffisante»  et  qu'une  publicité  plus  absolue  aurait  de 
graves  inconvénients.  La  loi  passa  à  une  forte  m£\jori^: 
230  voix  contre  36. 

La  discussion  des  crédits  supplémentaire3  pour  4827  com* 
mença  ensuite.  I^e  débat  fut  animé;  on  accusa  l'ancien  minis- 
tère de  n'avoir  rien  fait  pour  assurer  la  restitution  de  la  dette 
d'Espagne,  et  M.  Duvergier  de  Uauranne  adressa  le  même 
reproche  au  nouveau  ministère.  M.  Duvergier  de  Hauranne 
voulut  faire  ajouter  au  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  de 
1827  une  disposition  portant  que  la  situation  était  régulamée 
entre  la  France  et  l'Espagne,  sans  préjudice  de  la  responsa- 
bilité de^  mipistres  de  la  guerre  et  des  finances.  Cette  pro- 
position  fut  rejetée,  La  chambre  adopta  le  projet  de  loi  relatif 
aux  suppléments  de  crédits  des  ministres  de  la  maripe  et  des 
finances,  après  avoir  rejeté  un  second  amendement  de  M.  Du- 
vergier de  Hauranne,  tendant  à  retrancher  des  crédits  les  frais 
nécessaires  à  la  liquidation  de  Tindemnité  des  émigrés.  Cette 
liquidation  s'élevait  au  i''  mai  1828  à  613,506,812  francs  en 
capital  et  à  20,205,413  francs  en  rentes. 

.  Les  deux  projets  de  loi  furent  portés  le  5  juillet  à  la  cbaro* 
bre  des  pairs;  M.  le  comte Daru,  rapporteur  delà  commission, 
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attaqua  violemmeut  radministration  de  M.  de  Villèle  en  1826. 
Il  alla  jusqu'à  prétendre  qu'on  devrait  faire  aux  anciens  mi- 
nistres un  procès  en  tendance  de  dissimulation.  Il  fonda  ces 
accusations  d'une  manière  étrange,  en  disant  que  M.  de  Yillèle 
aurait  dû  prévoir  que  les  produits  des  impôts  augmenteraient 
et  les  repiises  avec  eux,  et  que  les  primes  s'élèveraient  au 
delà  des  prévisions  du  ministère.  M.  de  Yillèle  répondit  avec 
ce  calme  et  cette  modération  qui  déroutaient  toujours  ses  ad- 
versaires, et  rappela  que  l'augmentation  des  primes  devait 
être  attribuée  aux  changements  importants  intervenus  dans 
le  système  des  douaneSi  La  haute  chambre  vota  ensuite  sur 
l'ensemble  de  la  loi,  qui  fut  adoptée  à  une  grande  majorité. 

ta  discussion  sur  \e  budget  de  1829  s'ouvrit  le  27  juin  a  la 
chambra  des  députés.  Le  budget  était  présenté  sous  une 
nouvelle  forme;  le  budget  des  dépenses  et  celui  des  recettes 
formaient  deux  projets  de  loi  séparés.  Tous  les  membres 
de  la  chambre  se  récrièrent  dès  l'abord  sur  l'énormité  des 
dépenses,  en  réclamant  de  fortes  économies  qui  de  loin 
paraissaient  très-faciles  à  opérer.  M.  Gautier,  rapporteur  delà 
commission,proposadesréductionss'élevantà6,890,113francs 
sur  les  divers  ministères;  mais  ces  diminutions  se  trouvaient 
atténuées  par  l'accroissement  de  dépenses  diverses,  de  sorte 
que  l'économie  effective  n'était  plus  que  de  1,815,193  francs: 
quand  on  veut  passer  de  la  sphère  de  la  théorie  au  monde  de 
la  pratique,  on  est  ainsi  presque  toujours  forcé  de  descendre. 
M.  Labbey  de  Pompières  s'écria  qu'il  ne  voterait  pas  le  bud- 
get s'il  n'était  diminué  d'un  dixième;  M.  Charles  Dupin  de- 
manda cda  suppression  d'un  million  d'employés  qui  retourne- 
raient à  (les  travaux  productifs  au  pays.  » 

M.  Benjamia  Constunt,  fidèle  à  sa  tactique  d'opposition,  ne 
voyait  dans  le  travail  de  la  commission  que  des  tentatives  res- 
treintes et  des  vœux  stériles.  On  n'a  pas  oubUé  que  plusieurs 
membres  de  la  droite  avaient  attaqué  le  monopole  universi- 


Digitized  by  CjOOQ IC 


it)0  M1MST£R£   lURTlGNAC. 

laire;  M.  Benjamin  Constant  ramena  la  question  à  Tordre  du 
jour;  a\ec  cette  spirituelle  ironie  qui  caractérisait  son  talent, 
il  fit  remarquer  ces  conversions  inespérées* 

«  Je  devais  parler  du  monopole  universitaire  que  j*ai  souvent  désap- 
prouvé, dit41;  mais  d'inattendus  auxiliaires  rendent  mes  paroles  su- 
perflues. 

«  De  toutes  parts,  on  proclame  des  doctrines  qu'on  écoutait  naguère 
avec  défaveur  ;  on  proclame  la  liberté  illimitée  de  l'enseignement,  le 
droit  imprescriptible  des  pères  de  donner  à  leurs  enfants  des  maîtres 
de  leur  choix. 

«  Quelle  est  donc  la  force  de  la  vérité,  qu'elle  renverse  subitement, 
à  jour  fixe,  les  convictions  les  plus  obstinées?  Ce  n'est  pas  comme  tac- 
tique^ sans  doute,  que  des  principes  si  justes  sont  mis  en  avant;  ce 
n'est  pas  en  désespoir  de  cause  qu'on  veut  la  liberté  pour  tous,  depuis 
qu'on  désespère  de  prêter  à  un  seul  l'arme  du  monopole;  non^  lescon- 
versions  qui  nous  étonnent  sont,  j'aime  à  le  croire,  aussi  sincères 
qu'elles  ont  été  rapides.  » 

La  discussion  du  budget  du  ministère  de  la  justice  fut  vive: 
M.  Dupin  attaqua  Texistence  des  juges  auditeurs  4u  conseil 
d'État;  leur  amovibilité  au  milieu  de  juges  inamovibles  lui  sem- 
blait un  obstacle  à  leur  indépendance.  Il  s'éleva  aussi  contre  Fé- 
normité  de  la  dépense  occasionnée  par  le  conseil  d*État,  qui 
coûtait  900,000  francs,  tandis  que  les  dépenses  de  la  chambre 
des  députés  ne  s'élevaient  qu'à  600,000  francs.  Il  demanda 
qu'on  attribuât  aux  cours  royales  la  compétence  dans  les 
affaires  d'appels  comme  d'abus. 

M.  Labbey  de  Pompières  attaqua  l'existence  même  du  con- 
seil d'État. 

«  Cette  institution  est  une  violation  organisée  de  la  justice  civile, 
dit-il;  dans  aucun  cas  on  ne  doit  placer  les  droits  des  citoyens  en  dehors 
de  la  justice  ordinaire  pour  les  livrer  à  la  juridiction  administrative.  » 

La  route  était  ouverte  à  M.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld^  qui 
renouvela  plus  directement  cette  fois  ses  accusations  contre  ie 
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conseil  d'État,  qui,  aux  yeux  de  Torateur,  était  un  instrument 
commode  dans  les  mains  des  ministres,  au  gré  desquels  il 
statuait  toujours.  M.  Cuyier,  commissaire  du  gouvernement, 
demanda  à  M.  de  la  Rocheroucauld  si  jamais  le  conseil  d'État 
avait  interverti  le  cours  de  la  justice  ou  prononcé  scienmient 
contre  les  lois.  La  discussion  se  prolongea  entre  M.  Pardessus 
qui  défendait  la  légalité  de  l'institution  du  conseil  d'État,  M.  de 
Salverle  qui  l'attaquait,  et  le  garde  des  sceaux  qui  représentait 
le  conseil  d'État  comme  un  contrôle  salutaire  placé  à  côté  des 
bureaux  des  ministères  et  profitant  à  l'État.  M.  de  la  Rochefou- 
cauld revint  sur  les  observations  qu'il  avait  présentées  au  sujet 
du  conseil  d'État,  M.  de  Martignac  lui  répondit  alors  que, 
comme  tous  les  tribunaux,  le  conseil  d'État  était  sujet  à  l'er- 
reur. «  Mais  s'il  se  trompe,  ajouta  le  ministre  de  l'intérieur, 
c'est  une  conscience  qui  s'abuse  *,  ce  n'est  jamais  une  con- 
science qui  se  tait.  » 

MM.  de  Formont  et  de  Gormenin  parlèrent  après  M.  de 
Martignac  :  le  premier  défendit  le  conseil  d'État  en  votant 
contre  la  réduction  proposée  par  la  commission  ;  le  second 
sigTiala  les  vices  de  son  institution,  le  vague  de  ses  attributions, 
Tamovibilité  des  membres  du  comité  du  contentieux,  et  le 
secret  qui  entourait  les  délibérations  du  conseil  d'État  comme 
les  véritables  points  défectueux  et  sujets  à  des  réformes.  En 
résumé,  la  réduction  de  300,000  fr.  proposée  sur  les  dépenses 
du  conseil  d'État  par  M.  Labbey  de  Pompières  fut  rejetée,  et  la 
chambre  adopta  la  réduction  de  119,000  fr.  proposée  par  la 
commission.  Le  traitement  du  ministre  de  la  justice  fut  égale- 
ment réduit  à  120,000  fr. 

On  passa  ensuite  à  l'examen  du  budget  des  affaires  étran- 
gères ;  un  discours  de  M.  Bignon  sur  les  relations  extérieures 
de  la  France  avec  les  autres  puissances  amena  des  explications 
de  M.  de  la  Ferronays.  M.  Bignon  répéta  les  paroles  attribuées 
tant  de  fois  è  M.  de  Yillèle  qui  aurait  dit,  lors  des  comités  se- 
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crets  (Je  1 823  sur  l'adresse  au  Roi:  «  Que  si  la  France  ne  faisait 
pas  la  guerre  du  côté  des  Pyrénées,  elle  aurait  à  la  soutenir  sur 
le  Rhin.  »  M.  de  la  Ferropays  était  d'autant  plps  autorisé  à 
réfuter  cette  faus^  assertion,  que,  quelques  semaines  aupara- 
vaqt,  .M.  de  Villèl^,  ipterpellé  par  lui  à  ce  siyet,  a\ait  donné 
à  la  tribune  toutes  ]es  explications  désirables.  M.  Bigoon  s'écria 
que  le  mioistre  d'alors  s'était  vanté  d'un  outrage  qu'il  n'avait 
pas  reçu;  «  il  était  plus  que  lâche,  ajouta-t-il,  il  était  fanfaron 
de  lâcheté  1 1^  ]\J .  dp.  la  Ferronays  répondit  que  jamais  à  Vérone  on 
n'çivaît  placé  le  gouvernement  frapçais  dans  cette  alternative; 
on  avait  abusé  contre  l'ancien  président  du  conseil  de  quelques 
paroles  qui  manquaient  peut-être  de  clarté.  M.  de  la  Ferro- 
nays donna  ensuite  des  explications  siu*  la  politique  extérieure 
de  Ifi^  France  :  le  gouvernement  s'occupait  de  régler  les  inté- 
rêts des  colops  de  Saint-Domingue,  prenait  des  mesures  pour 
amener  la  régence  d'Alger  à  donner  une  satisfaction  complète 
à  la  France,  et  po\ir  arriva  à  la  pacification  de  TOrient  et  de 
la  Grèce.  Oq  tray aillait  également  au  recouvrement  de  la  dette 
d'iplspagne.  li^  déclaration  des  intentions  de  la  France  vis-à-vis 
de  la  nouvelle  politique  suivie  en  Portugal  fut  vivement  ap- 
prouvép  par  la  chambre  : 

«  Quelques  mots  vous  feront  apprécier  la  situation  d'un  autre 
royaume  de  la  Péninsule,  qui  attire  en  ce  moment  l'attention  de 
FEurope,  dit  le  ministre.  Le  corps  diplomatique,  à  Lisbonne,  est  ac- 
crédité près  de  rinfantdon  Miguel,  régent  au  nom  de  S.  M.  dom  Pedro; 
tout  changement  dans  cette  situation  ferait  expirer  les  pouvoirs  de 
notre  ambassadeur,  p 

Ainsi  se  termina  la  discussion  du  budget  des  affaires  étran- 
gères ;  la  réduction  de  300,000  fr.  proposée  par  la  commis- 
sion fut  adoptée.  On  arriva  enfin  à  la  discussion  du  budget 
des  affaires  ecclésiastiques,  discussion  impatiemment  attendue 
par  les  libéraux  aussi  bien  que  par  le  parti  religieux,  car  les 
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passions  et  les  opinions  contradictoires  saisissent  toutes  les 
occasion^;  favorables  au  combat.  La  discussion  s'ouvrit  par  un 
discours  de  l'évêquede  Beauvais,  Il  déplora  T  exagération  des 
deux  partis  extrêmes;  les  libéraux  s'épouvantaient  de  Tin - 
fluence  du  parti  prêtre,  tandis  qw  les  catholiques  exaltés,  ré- 
voltés de  la  publication  des  ordonnances  du  16  juin,  voyaient 
déjà  les  autels  écroulés,  le  fer  de  la  persécution  levé  et  la  reli- 
gion abolie.  Il  fallait  se  placer  dans  un  sage  juste  milieu  ;  les 
terreurs  de  ces  deux  opinions  extrêmes  étant  également  fausses. 
L'évêque  de  Beauvais  parla  des  services  rendus  par  le  clergé  ; 
ces  services  devraient  faire  pardonner  quelques  légers  abus,  s'il 
s'en  trouvait  dans  sa  conduite.  On  accusait  le  clergé  de  ne 
pas  comprendre  les  avantages  que  lui  assuraient  les  insti- 
tutions qui  gouvernaient  la  France  et  en  secret  d'être  opposé 
à  ces  institutions  : 

• 
«  Je  ne  partage  pas  cette  opinion,  dit  Mgr  Feutrier,  le  clergé  n'i- 
gnore pas  que  la  puissance  qui  lui  est  donnée  est  toute  spirituelle,  qu'il 
est  appelé  à  diriger  les  consciences  et  non  les  empires;  la  seule  mission 
essentielle  du  prêtre,  c'est  d'éclairer,  de  bénir  et  de  consoler;  il  ne  lui 
appartient  pas  de  rien  exiger  au  delà...  Si  la  religion  est  le  plus  solide 
fondement  d'une  véritable  législation  et  le  plus  fort  lien  des  institutions, 
l'intérêt  le  plus  pressant  du  clergé  est  de  s'appuyer  sur  la  charte, 
comme  sur  la  colonne  inébranlable  de  tous  les  droits  politiques,  et 
de  ne  jamais  croire  les  autels  en  péril  tant  qu'ils  seront  placés  sous 
le  sceptre  tutélaire  d'un  monarque  qui  est  digne  par  ses  vertus  et  ses 
bienfaits  du  titre  glorieux  de  Roi  très-chrétien.  » 

Le  discours  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  fut  très- 
applaudi  ;  la  modération  qui  l'avait  inspiré  rendait  impossible 
toute  réponse  de  la  nuance  religieuse  dont  l'abbé  de  la  Men- 
nais  était  le  chef.  M.  Dupin  aîné  défendit  les  ordonnances  du 
16  juin  et  répondit  aux  catholiques  qui  déptoaient  par  avance 
la  chute  des  autels  du  Christ,  et  prédisaient  que  l'ère  de  lapersé- 
cution  religieuse  approchait.  La  discussion  du  budget  des  af- 
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faires  ecclésiastiques  fut  ensuite  termioée.  Mais  la  question  prin- 
cipale, celle  des  résultats  des  ordonnances  du  1 6  j  uin,  avait  été  en 
quelque  sorte  réservée;  elle  se  ranima  tout  entière  à  Toccasion 
de  Texamen  du  budget  de  Tinstruction  publique.  Un  député  de 
la  droite,  M.  Leclerc  de  Beaulieu,  ouvrit  le  feu,  en  demandant 
au  nom  de  la  charte  et  de  la  liberté  légale  la  suppression  du 
monopole  universitaire.  Il  attaqua  les  ordonnances  de  juin, 
parce  «  qu'elles  introduisaient  l'inquisition  dans  renseignement 
public  et  ôtaient  aux  pères  de  famille  le  droit  de  choisir  les 
instituteurs  de  leurs  enfants.  L'Université  ne  pouvait  avoir  la 
confiance  de  tous;  à  côté  d'elle,  le  gouvernement  devait 
tolérer  l'existence  d'autres  établissements  d'enseignement  se- 
condaire ;  sans  cela  les  pères  de  famille  pourraient  dire  au  gou- 
vernement :  Si  vous  avez  pris  vos  précautions  pour  que  mon 
fils  ne  soit  pas  élevé  par  un  jésuite,  quelle  garantie  me  donnez- 
vous  peur  qu'il  ne  soit  pas  élevé  par  un  maçon  et  un  illuminé  ?  » 
M.  de  Vatimesnil  répondit  à  ce  discours,  expression  des  sen- 
timents de  la  droite  modérée,  en  expliquant  la  portée  véritable 
des  ordonnances  du  16  juin: 

«  Les  ecclésiastiques,  entrant  dans  le  domaine  de  l'instruction  pu* 
blique,  ne  sont  plus  seulement  justiciables  de  la  loi  ecclésiastique, 
dit-il;  ils  deviennent  justiciables  de  la  loi  civile,  parce  que  l'enseigne- 
ment est  nécessairement  du  ressort  de  la  loi  civile  et  doit  être  main- 
tenu  sous  la  surveillance  de  l'autorité  civile. 

«  La  condition  nécessaire  pour  être  admis  à  enseigner,  c'est  de  n'ap- 
partenir qu'à  Tordre  dans  lequel  on  s'engage  pour  se  vouer  à  l'ensei- 
gnement. 

«  On  a  parlé  d'inquisition,  mais  on  ne  demande  qu'une  déclaration  : 
Appartenez-vous  ou  n'appartenez-vous  pas  à  telle  association?  Faire 
partie  d'une  association^  c'est  là  un  fait  extérieur  ;  on  a  des  supérieurs 
auxquels  on  doit  une  obéissance  passive  ;  la  loi  civile,  en  imposant  des 
obligations,  a  le  droit  de  s'enquérir  si  l'on  est  dans  la  possibilité  de  les 
remplir.  » 

Le  parti  ultra-religieux  ne  s'avoua  pas  vaincupar  le  ministère, 
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et  M.  de  Lépine,  empruntant  aux  libéraux  la  métaphore  dont 
ils  se  servaient  pour  désigner  l'action  des  jésuites,  montra 
l'Université,  «  cette  fille  d'un  despote,  couvrant  la  France  de 
son  vaste  filet  et  enveloppant  tous  les  enfants  qu'elle  évaluait  à 
tant  par  tête.  »  L'orateur  se  fit  l'interprète  «  de  la  douleur  de 
3,000  pères  de  famille  qui  mettaient  au-dessus  de  tout  la  né- 
cessité de  donner  à  leurs  enfants  des  principes  religieux.  »  Il 
peignit  la  divisioif  que  les  ordonnances  causaient  dans  les  fa- 
milles et  le  découragement  qu'elles  jetaient  parmi  les  élèves 
qui  se  destinaient  au  sacerdoce. 

A  cette  apologie  de  l'enseignement  religieux,  M.  Viennet 
opposa  une  satire  violente  dirigée  contre  les  jésuites  et  les 
ignorantins,  il  accusa  l'ancien  ministère  de  les  avoir  protégés; 
il  déclara  qu'il  aimait  cependant  la  liberté  et  qu'il  s'unirait  aux 
ennemis  de  l'Université  si  n  elle  n'avait  pas  le  mérite  de  s'em- 
parer des  générations  récentes  pour  en  faire  une  conscription 
nationale  contre  le  fanatisme,  l'ignorance  et  l'ancien  régime.» 

A  la  suite  du  discours  de  M.  Yiennet,  le  président  donna 
la  parole  à  M.  de  laBourdonnaye;  toute  la  chambre  devint 
attentive  pour  écouter  l'ancien  chef  de  la  contre-opposition  de 
droite.  L'orateur  critiqua  les  ordonnances  de  juin,  en  se  pla- 
çant au  point  de  vue  opposé  aux  principes  émis  par  M.  Yien- 
net; il  reprocha  aux  ordonnances  de  limiter  le  nombre  des 
élèves  des  petits  séminaires,  et  d'imposer  aux  instituteurs 
ecclésiastiques  l'obUgation  de  déclarer  qu'ils  n'appartenaient 
à  aucune  congrégation  contraire  aux  lois  de  l'État. 


«  C'est  mal  à  propos  qu'on  prétend  appliquer  les  lettres  patentes 
de  1760  à  des  jésuites  qui  ne  Tétaient  pas  alors,  dit-il.  Quand  une  fois 
un  régime  exceptionnel  s'établit  par  des  ordonnances,  où  s'arrête- 
ra-ton î 

«  Aujourd'hui,  le  garde  des  sceaux  ne  prononce  d'incapacités  que 
pour  l'instruction  et  contre  les  congrégations.  Demain,  il  Tiendra  une 
autre  ordonnance  qui  proscrira  les  jansénistes  et  les  protestants.  » 
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1^  M.  de  Vatimesnil  répondit  à  M.  de  la  Bdurdonnaye,  qui  re- 
prochait au  ministère  les  concessions  qu'il  avait  faites  aux 
libéraux,  en  énumérant  les  diverses  lois  proposées  par  le  mi- 
nistère et  sanctionnées  par  la  chambre  ;  il  demanda  si  ces  lois 
devaient  être  qualifiées  de  concessions*  Il  expliqua  ainsi  les 
motifs  légaux  qui  avaient  déterminé  le  Roi  à  consentir  à  la 
publication  des  ordonnances  du  16  juin  :  «Les  congrégations 
ne  pouvaient  exister  qu'en  vertu  d'Une  loi;  ceUx  qui  apparte- 
naient à  des  congrégations  non  autorisées  étaient  placés  par 
ce  seul  fait  en  contravention  avec  la  loi  et  ne  pouvaient  occuper 
dès  fonctions  civiles.  » 

La  réponse  était  faible,  car  la  cause  était  mauvaise.  On 
passa  ensuite  à  la  délibération  des  articles,  puis  la  chambre 
adopta  le  budget  des  affaires  ecclésiastiques.  La  lutte  n'atait 
pas  dit  soti  dernier  mot.  Elle  se  renouvela  lorsqu'on  vint  à 
examiner  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

-^  M.  de  Martignac  rappela,  dès  le  début  de  la  discussion  sur 
les  dépenses  sedrètes,  tout  ce  que  le  Roi  avait  fait  pour  la  re- 
ligion; il  blâma  les  esprits  exaltés  qui  représentaient  toujours 
les  autels  écroulés  et  prétendaient  que  la  persécution  devenait 
menaipante  : 


«  Je  sais,  dit-ii,  qu'il  est  des  hommes  qui  cherchent  à  semer  dans  les 
esprits  et  jusque  dans  les  cœurs  de  funestes  pressentiments  et  de  si- 
nistres alarmes;  qui,  après  avoir  combattu  longtemps  avec  courage  chez 
les  autres  l'oubli  des  devoirs,  les  mailmeà  de  révolte  et  d'insubordina- 
tion, se  laissent  égarer  aujourd'hui  par  des  violences  dont  Texcès  de- 
vrait détruire  le  danger.  » 


Le  tableau  des  bienfaits  du  Roi  envers  le  clergé  trouvait  ici 
sa  place;  M.  de  Martignac  termina  son  discours  par  une  dé- 
fense du  ministère,  auquel  les  partis  n'avaieut  accordé  que 
quelques  joUrs  de  trêve,  lors  de  son  avènement  : 
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t  C'est  vainement,  dit-il,  qu'on' «e  plaît  à  nous  cotlsidéreh  comiiie  des 
hommes  entraînés  qui  se  laissent  emporter  par  un  torrent  contre  le- 
quel ils  ne  peuvent  se  débattre. 

«  Il  n'en  est  rien.  Nous  saurons  bien,  si  l'occasion  se  présente,  faire 
entendre  à  tous  si  nous  savons  repousser  les  prétentions  illégitimes  et 
faire  respecter  l'autorité  sacrée  dont  nous  sommes  les  dépositaires. 
Il  est  facile  dfe  préparer  contre  ceux  qu'on  attaque  dès  phi'ases  aràèrès 
et  injurieuses.  Mais,  grâce  au  ciel,  au  temps  où  nous  sonlmes,  l'hohneur 
des  hommes  ne  se  flétrit  pas  par  des  injures,  et  lorsque  les  événe- 
ments se  développent,  chacun  reprend  la  place  qui  lui  appartient.  t> 

M.  Benjamin  Constant  proposîa  uûe  téductîoû  de  80,000  fr. 
sur  le  crédit  alloué  aux  encburagenlents  aul  sciences  et  ailx 
lettres.  Il  redoutait  pour  les  lettres  là  |)rotectîott  du  pouvoir, 
il  craignait  que  les  dons  du  gouvernement  ne  fussent  prodi- 
gués à  a  ces  feuilles  impureâ  dotit  les  ministres  n'avaient  ëU  que 
bien  passagèrement  la  gloire  de  mériter  les  attaques  et  dont 
ils  avaient  déjà  le  triste  bonheur  d'obtetlir  le^  éloges;  tes 
feuilles  à  la  fois  serviles  et  aoarchiques,  ajouta  l'orateur,  Crietit 
à  la  persécution,  parce  qu'elles  craignent  que  ceUx  qui  médi- 
tent des  persécutions  ne  triomphent  pas;  elles  crient  au  mar- 
tyre, parce  que  les  assassinats  tju'ellèâ  provd^uent  sont  mena- 
cés de  quelque  obstacle;  à  la  révolution,  parce  qu'elles. ne 
peuvent  organiser  la  guerre  civile.  Je  vote  contre  l'aliooation 
dematidéd;  parce  que  je  crains  qde  les  encdul*ageihfeûtg  atix 
lettres  ne  tournent  au  profit  des  cointnentatèurs  mercenaires 
de  quelque  théorie  destructive  de  toute  responsabilité  et  par 
conséquent  de  toute  garantie.  » 

L'attaque  ne  prenait  pas  cette  fois  la  peine  de  se  dissimuler; 
la  réponse  était  difficile,  M.  de  Martignac  s'en  chargea.  Sa 
répHque  fut  vive;  il  déclara  qu'en  toute  circonstance  il  s'était 
laissé  guider  par  sa  conscience. 

«  En  ce  qui  touche  la  responsabilité  ministérielle,  ajouta-t-il,  j'ai  dit 
que  la  chambre  s'était  ôté  à  elle-même  la  possibilité  de  statuer  sur  ce 
point,  avant  d'avoir  reçu  les  éclaircissements  qu'elle  avait  demandés, 
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et  que,  dans  cet  état  de  choses,  la  question  allait,  non  pas  à  l'ancien 
ministère,  mais  à  celui  dont  le  seing  se  trouve  sous  les  ordon- 
nances. » 


M.  de  Martigoacanoonça  qu'une  commission,  composée  de 
membres  pris  dans  les  quatre  classes  de  rinstitut,  était  char- 
gée de  surveiller  la  distribution  des  fonds  destinés  aux  encou- 
ragements  aux  sciences  et  aux  lettres;  à  la  suite  de  cette 
déclaration,  M.  Benjamin  Constant  retira  sa  proposition. 

Les  budgets  de  la  guerre  et  du  commerce  furent  ensuite 
examinés;  le  ministre  de  la  guerre  déplora  Tinsuffisance  des 
traitements  militaires  dans  les  grades  inférieurs.  La  question 
relative  aux  troupes  suisses  se  rouvrit  à  Toccasion  du  budget 
de  la  guerre.  Le  général  Demarçay  et  le  colonel  Jacqueminot 
proposèrent  de  remplacer  les  troupes  suisses  par  des  troupes 
françaises,  en  déclarant  que  cette  mesure  épargnerait  chaque 
année  un  million  et  donnerait  le  moyen  de  procurer  du  service 
à  cinq  cents  officiers  français  restés  sans  emploi. 

«  Les  Suisses  sont  braves,  dévoués^  dit  le  colonel  Jacqueminot. 
Braves,  qui  le  conteste?  Ce  n'est  pas  nous,  officiers  de  l'ancienne 
armée,  qui  les  vtmes  pendant  dix  ans  combattre  à  nos  côtés  sous  les 
bannières  de  l'empire. 

«  Mais  la  valeur  nationale  a-t-elle  perdu  ses  droits?  Us  sont  dévoués  ! 
Les  Français  ne  le  son^ils  plus?  Ne  saurait-on  mettre  un  terme  à  ces 
éloges  exagérés  de  la  fidélité  helvétique,  qui  servent  comme  de  texte 
à  certaines  personnes  pour  incriminer  la  France  nouvelle?  » 

M.  de  Salvandy,  conunissaire  du  gouvernement,  répondit 
au  colonel  Jacqueminot  :  que  le  recrutement,  toujours  consi- 
déré comme  un  impôt  onéreux,  était  avantageusement  rem- 
placé par  les  douze  mille  Suisses  qui  représentaient  un  nombre 
égal  de  remplaçants.  Si  on  repoussait  leurs  services,  ne  pour- 
rait-on  pas  craindre  de  les  avoir  pour  ennemis,  au  lieu  de  les 
conserver  pour  auxiliaires.  M.  de  Martignac  fit  observer  à  ceux 
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qui  demandaieût  le  remplacement  des  troupes  suisses  par  des 
troupes  françaises,  que  l'intérêt  politique  de  la  France  s'oppo- 
sait à  l'adoption  d'une  semblable  résolution. 

«  Serait-il  politique,  dit-il,  de  laisser  dix  à  douze  lieues  de  fron- 
tières ouvertes  à  une  puissance  ennemie,  sans  aucune  place  forte? 

M.  Dupin  répondit  que  si  le  souvenir  du  dévouement  des 
Suisses  devait  être  conservé  par  la  France,  un  seul  régiment 
suisse,  servant  dans  les  armées  royales,  suffirait  à  perpétuer  ce 
souvenir.  A  la  suite  de  ce  débat,  M.  Jacquemiuot  retira  sa 
motion. 

Une  proposition  de  M.  Moyne,  tendant  à  opérer  une  dimi- 
nution de  219,000  fr.  sur  les  traitements  des  maréchaux  de 
France,  fut  au  contraire  adoptée,  après  un  spirituel  discours 
de  M.  Dupin. 

«  On  parle  de  la  gloire  des  maréchaux,  dit-il  ;  qui  la  nie?  Messieurs, 
personne  ne  l'admire  plus  que  moi.  Mais  cette  gloire  a  été  achetée 
avec  du  fer  et  non  avec  de  Tor;  je  ne  crois  pas  que  la  réduction  de 
leur  traitement  puisse  en  rien  toucher  à  leur  gloire.  Je  ne  vois  pas 
comment  l'honneur  des  maréchaux  serait  blessé,  si  on  leur  imposait 
un  maximum  d'appointements  en  cas  de  cumul,  100,000  francs,  par 
exemple. 

«  Certes,  nous  ne  demanderons  pas  de  diminution  sur  la  solde  du 
soldat.  On  nous  a  dit,  il  est  vrai,  que  les  cinq  sous  du  soldat  étaient 
la  même  chose  que  les  160,000  fr.  de  tel  ou  tel  maréchal;  que  ces 
traitements  étaient  la  propriété  de  toute  l'armée.  Messieurs,  je  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  un  seul  soldat  qui  refuse  de  voir  réduire  à  100,000  fr. 
ces  appointements  éventuels  de  maréchal  de  France.  » 

La  discussion  du  budget  du  ministère  de  la  marine  fut 
courte.  Le  ministre  de  la  marine  se  loua  des  services  rendus 
par  le  conseil  d'amirauté ,  annonça  la  promulgation  d'un  nou- 
veau code  maritime,  déclara  qu'il  s'occupait  d'améliorer  le 
service  des  colonies  et  d'adoucir  le  sort  des  esclaves.  MM.  Eu- 
sèbe  de  Salverte  et  Sébastiani  s'élevèrent  contre  la  traite  des 
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noirs,  en  réclamant  la  liberté  légale  pour  les  honimeè  de  cou- 
leur afifranichis  ;  puis  les  réductions  proposées  par  la  commis- 
sion furent  adoptées. 

On  arriva  enfin  à  la  discussion  du  budget  des  finances, 
La  chambre^  fatiguée  de  ce  long  débat,  examina  rapidement 
les  diverses  branches  des  finances. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  présenta  un  amendement  ré- 
clamant la  suppression  d'iiti  crédit  de  300,000  fr.  destibé  à  Va. 
construction  de  la  manufacture  des  tabiics  à  Parié,  les  coti- 
strdctions  ayant  été  coifimenbéefe  sané  l'autorisation  législa- 
tive. Cet  amendement  fut  adopté,  malgré  les  réclamations  de 
M.  Bacôl  de  Rotnails,  qui  fit  obsef ter  que  les  bâtitneiits  teste- 
raient inachevés  si  le  crédit  nécessaire  n'était  pas  alloué.  Di- 
verses réductions  secondaires,  proposées  par  la  commission; 
furent  également  approuvées,  et  la  chambre,  ayant  été  appe- 
lée à  voter  sur  Tensemble  du  budget  des  dépenses,  l'adopta 
à  la  naajorité  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  voix  contre 
\ingt-huit. 

Pendant  la  discussion  du  budget  des  finances,  un  incident 
amena  uti  tif  débat  au  sein  du  comité  chargé  de  réglet  les 
dépenses  de  la  chambre.  Cet  incident  fut  la  pétition  de 
M.  Gleizal,  ex-convêntiounel ,  qui  réclamait  la  restitution 
d'une  pension  de  4,000  fr.  qui  lui  atait  été  servie  jusqu'en 
1823,  comme  ancien  secrétaire  du  corps  législatif.  Sa  de- 
mande était  appuyée  par  M.  de  Sainte- Aulaire.  M.  Syrieys  de 
Marinhac,  révolté  à  la  pensée  de  cette  réclamation  d'un  Con- 
ventionnel régicide,  prît  le  Moniteur,  et  s'élançait  à  la  tri* 
bune  pour  lire  à  rassemblée  le  vote  de  M.  Glëizal  dans  le 
procès  de  l'infortuné  Louis  XVI,  lorsque  M.  Duvefgier  de 
Hauranne  s'opposa  à  ce  que  ce  Vote  fût  rappelé  en  disant  que 
cette  lecture  constituerait  une  violatiod  de  la  chatte.  La  droite 
éclata  en  murmures,  tandis  que  la  gauche  criait  à  M.  Syrieys 
de  Marinhac  :  «Vous  n'avez  pas  le  droit  de  lire.  »  Le  président 
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déclara  que  la  chambre  ne  voulait  ni  ne  pouvait  entendre  la 
lecture  demandée,  Uû  article  de  la  charte  défendant  la  recher- 
che des  oplnioiîs  et  des  vote^  atitérieurs  à  la  Restauration; 
M.  Hyde  de  Neuville  termina  Tlncident  par  des  paroles  de  con^ 
ciliation.  Il  promit  que,  si  la  pension  était  due,  elle  serait 
payéfe  ;  si-  le  ministère  n'approuvait  pas  Tallocation  comme 
un  article  du  budget;  il  en  parlerait  au  Roi  comme  d'un 
secours  direct  de  sa  munificence. 

Le  budget  des  dépenses,  porté  à  la  chambre  des  pairs  le 
!•"  août,  n'y  rencontra  pas  d'opposition,  et  fut  voté  par  117 
voix  sur  119;  on  arrivait  au  terme  d'une  longue  session,  et 
un  grand  nombre  de  pairs  n'avaient  pas  attendu  la  fin  deô 
délibérations  de  la  haute  chambre  pour  aller  se  reposer  des 
fatigues  qui  stiivetit  toujours  une  session  si  laborieuse. 

Le  crédit  extraordinaire  de  1,200,000  fr.  affecté  aux  écoles 
ecclésiastiques,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  16  juin,  restait  à 
voter;  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  prit  place  entre  l'examen 
du  budget  des  dépenses  et  du  budget  des  recettes  pour  1829. 

Une  dernière  fois  avant  la  clôture  de  la  session  de  1828,  la 
question  religieuse  apparaissait  frémissante  à  la  tribune.  M.  Bé- 
ranger,  rapporteur  delà  commission,  fit  observer  que  puisque 
l'exécution  des  lois  du  royaume  soulevait  une  vive  opposition, 
il  importait  de  favoriser  les  intentions  bienveillantes  du  gouver- 
nement envers  le  sacerdoce  en  votant  le  crédit  demandé. 

La  commission  avait  constaté  que,  sur  179  établissements 
d'enseignement  secondaire  ecclésiastique  ^  il  y  en  avait  53  dont 
l'existence  était  en  dehors  de  la  légalité;  afin  de  laisser  au 
pouvoir  le  temps  de  préparer  une  loi  sur  la  légalité  de  Texis- 
tence  des  petits  séminaires,  elle  proposait  de  rédiger  la  loi 
proposée  en  un  article  unique,  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

€  Il  est  accordé  au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  sur  les  fonds 
de  l'exercice  1820,  un  crédit  extraordinaire  de  1,200,000  iv,,  spécia- 
lement affecté  à  l'instruction  ecclésiastique  secondaire,  » 
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M.  de  Corceiles  combattit  cette  coDclusion  de  la  commis* 
sion.  11  ne  pensait  pas  que  le  crédit  demandé  fût  indispen- 
sable pour  assurer  Texistence  des  écoles  ecclésiastiques  et  la 
perpétuité  du  sacerdoce;  cette  dépense,  affectée  seulement  à 
soutenir  des  établissements  auxquels  tous  les  contribuables 
ne  tenaient  pas  également,  lui  semblait  consacrer  la  supré- 
matie exclusive  de  la  religion  de  TÉtat.  Il  demandait,  cepen- 
dant, Tabrogationdes  lois  contre  les  congrégations  religieuses, 
a  Ces  lois  violent  deux  droits  imprescriptibles,  dit-il,  celui  de 
toute  association  morale  dont  les  actes  n'offensent  pas  les 
lois,  et  celui  de  propager  ses  pensées  par  renseignement 
comme  par  tout  autre  moyen.  )>  M.  de  Caqueray  critiqua  les 
dispositions  des  ordonnances  de  juin,  parce  qu'elles  limitaient 
d'une  part  la  faculté  qu'avait  TÉglise  catholique  de  régler  seule 
son  enseignement,  tandis  que  de  l'autre  elles  enlevaient  aux 
Français  le  droit  de  faire  élever  leurs  enfants  par  des  institu- 
teurs de  leur  choix. 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  répondit  à  ces  deux 
discours  en  s'efforçant  de  faire  tomber  une  à  une  les  objec- 
tions nombreuses  qui  étaient  dirigées  contre  les  ordonnances 
de  juin. 

L'évêquB  de  Beauvais  fit  remarquer  que  la  limitation  du 
nombre  des  élèves  dans  les  petits  séminaires  était  une  mesure 
indispensable.  Cette  mesure  aiderait  à  prévenir  un  abus  en  évi- 
tant que  les  écoles  ecclésiastiques  ne  s'écartassent  du  but  véri- 
table de  leur  institution.  Les  ordonnances  du  i  6  juin  s'étaient 
bornées  à  appliquer  la  loi  existante  en  établissant  qu'àFavenir 
un  diplôme  de  bachelier  es  lettres  spécial,  et  pouvant  servir  seu- 
lement pour  obtenir  les  grades  de  théologie,  serait  donné  aux 
séminaristes.  La  plupart  des  dispositiods  adoptées  avaient 
été,  du  reste,  indiquées  par  la  commission  chargée  d'examiner 
l'état  des  écoles  ecclésiastiques  et  d'y  faire  observer  la  loi. 

M.  Duplessis  de  Grénédan,  plus  ardent  encore  que  ses  amis. 
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motiva  par  une  violente  harangue  un  vote  opposé  à  la  loi  qui 
sanctionnait  les  ordonnances  de  juin;  la  première  ordonnance 
n'avait  qu'un  but  aux  yeux  du  fougueux  député  :  «  Eipulser  les 
jésuites  que,  par  une  sorte  de  pudeur,  on  n'avait  pas  osé  nom- 
mer. Cette  ordonnance  viole  la  Charte  en  établissant  des  inca- 
pacités arbitraires  pour  l'admission  aux  emplois  publics, 
s'écria-t-il;  elle  porte  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  en 
De  permettant  pas  aux  citoyens  d'appartenir  à  une  congréga- 
tion religieuse,  sans  encourir  une  exclusion;  elle  est  injuste, 
coupable,  inhumaine  ;  elle  rend  l'autorité  barbare  et  capri- 
cieuse, bannissant  aujourd'hui  ceux  qu'elle  tolérait  hier, 
quoique  rien  n'ait  changé  ;  elle  porte  la  désolation  au  sein  de 
trois  mille  familles  et  les  sacrifie  sans  pitié  à  la  clameur  d'un 
parti,  faisant  servir  ainsi  la  puissance  publique  à  disperser 
des  prêtres  et  des  enfants. . .  Ce  qu'on  nomma  le  vandalisme 
révolutionnaire  n'avait  rien  qui  fût  comparable  à  ceci;  car  ce 
n'était,  après  tout,  que  des  statues  et  d'autres  productions  des 
arts  qu'on  détruisait.  Ce  sont  ici  des  établissements  merveil- 
leux, sources  de  vertus,  de  talents,  de  savoir,  gages  de  paix 
et  de  prospérité  publique.  i> 

L'exagération  des  expressions  de  M.  Duplessis  de  Grénédan, 
qui  trouvait  le  vandalisme  révolutionnaire  préférable  aul  or- 
donnances édictées  par  un  Roi  très-chrétien,  fut  relevée  à  la 
tribune.  M.  Dupin  critiqua  le  premier  les  violences  de  langage 
de  M.  de  Grénédan. 

«  Je  pourrais  dire  d'une  ordonnance  qu'elle  est  illégale,  si  je  la 
croyais  telle,  observa-t-il;  mais  jamais  je  ne  dirais  en  termes  d*insulte 
qu'une  ordonnance  du  Roi,  à  qui  j'ai  juré  fidélité  et  respect,  dépasse 
tout  ce  qu'a  pu  produire  le  vandalisme  révolutionnaire.  » 

M.  Dupin  exprima  le  vœu  que  le  programme  des  études  fût 
plus  étendu  dans  les  grands  séminaires. 

«  Je  voudrais,  dit-il,  qu'on  y  enseignât  un  peu  de  physique,  ne  fùt-cc 
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qu'afin  de  faire  savoir  aux  prêtres  que,  quand  on.  sonne  la  cloche  dans 
un  temps  d'orage,  on  attire  la  ioudre  sur  le  clocher.  Cela  est  vrai  au 
moral  comme  au  physique.  » 


M.  Duplessis  deGrénédan  soutint  que  la  suppression  des  éta- 
blissements d'éducation  ecclésiastique  était  un  acte  digne  des 
Vandales;  enfin  M.  de  Martignac  prit  la  parole.  Une  ressentait 
aucune  surprise  de  voir  une  mesure  importante  qui,  par  sa  na- 
ture, touchait  à  des  intérêts  très-délicats,  exciter  une  vraie  con- 
troverse. Seule,  l'exagération  violente  des  conséquences  qu'on 
voulait  en  tirer  n'était  ni  just€  ni  excusable. 

t  II  n'est  pas  d'efforts  qu'on  n'ait  tentés  pour  semer  le  trouble  et 
l'inquiétude  dans  les  consciences,  dit-il.  On  a  parlé  de  persécution,  on 
a  bégayé  le  nom  de  martyrs  et  d'échafauds  ;  on  s'est  plu  à  peindre  la 
révolution  encore  sanglante  et  toujours  menaçante,  toujours  armée  et 
prête  à  fondre  sur  nous. 

«  L'acte  tout  de  piété  et  <le  bienfaisance,  qui  occupe  aujourd'hui  l'at- 
tention de  la  chambre,  a  été  présenté  tantôt  comme  une  injure  faite 
au  sacerdoce,  tantôt  comme  un  moyen  de  lui  nuire.  On  a  dit  que  c'était 
un  prix  décerné  à  la  lâcheté  et  que  l'honneur  ne  permettait  pas  ,d*ac- 
cepter  de  pareils  présents. 

(c  On  ne  peut  pas  rendre  le  sacerdoce  français  responsable  de 
clameurs  irréfléchies  jetées  sans  son  aveu  par  des  amis  imprudents. 
On  ne  peut  croire  l'épiscopat  français  capable  d'oublier  ses  devoirs, 
de  méconnaître  la  soumission  qu'il  doit  aux  lois  et  au  souverain  légi- 
time. Pour  le  juger  ainsi,  il  faudrait  oublier  toute  son  histpire.» 

A  la  suite  du  discours  de  M.  de  Martignac,  discours  favo- 
rablement accueilli  par  la  majorité  de  l'assemblée,  le  crédit 
supplémentaire  accordé  aux  écoles  ecclésiastiques  fut  adopté 
par  264  voix  contre  56.  La  chambre  des  pairs  l'accepta  sans 
discussion. 

L'examen  du  budget  des  recettes  de  1829,  séparé  cette 
aimée  du  budget  des  dépenses,  devait  terminer  la  session. 
M.  de  la  Bourdonnaye  avait  été  chargé  du  rapport  de  la  commis- 
sion, et  dans  ce  rapport  il  établit  clairement  que  le  prétendu 
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déficit,  attribué  à  l'administratiou  précédente,  n'existait  que 
dans  Tesprit  des  ennemis  de  M.  de  Yillèle.  Déjà  M.  Laffite 
avait  dit  à  la  tribune  que  ce  prétendu  déficit  n'était  que  la  dette 
flottaqte.  Le  rapporteur  prouva  la  vérité  de  cette  affirmation. 
Le  déficit  réel  qui  résultait  des  comptes  provisoires  de  i  827 
ne  s'élevait,  selon  M.  de  la  Bourdonnaye,  déduction  faite  des 
dépenses  extraordinaires,  qu'à  21,500,000  fr.  Il  déclara  que 
la  situation  des  finances  n'avait  rien  d'alarmant.  «  Ce  n'est 
pas,  dit-il,  au  moment  où  toutes  les  branches  de  la  fortune  pu- 
blique se  ravivent  à  la  fois  et  qous  offrent  dans  les  recettes  des 
cinqpremiers  mois  de  1 828  la  perspective  d'un  accroissement  de 
40  millions  sur  les  mêmes  impôts  indirects,  qui  l'année  dernière 
avaient  fléchi  de  13  nûUions,  qu'on  peut  concevqir  aucune 
sollicitude  pour  notre  avenir  financier  *.  » 

La  commission  des  recettes  proposait  de  porter  l'ensemble 
des  recettes  présumées  pour  1829  à  975,008,937  fr.;  l'aperçu 
du  gouvernement  l'avait  fait  monter  à  986,156,821  fr. 

Pendant  le  cours  de  |a  discussion,  oxt  examina  successive- 
ment  les  impôts  sur  |e  sçl,  ^\\r  les  boissons;  on  demanda 
des  réductions  sur  les  droits  de  l'enreigistrement,  sur  le 
timbre  imposé  aux  journaux  paraissant  dans  les  dép^temeqts  ' 

1 .  «  J*ai  ea  ane  consolaUon  en  liBant  hier  le  rapport  de  la  Bourdonnaye 
poar  la  commission  du  budget,  écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet.  II  y  dit  tout 
net  que  Tafitaire  du  déficit  est  une  invention  et  une  fable  absurde.  H  reconnaît 
la  magnifique  position  des  finances.  U  a  fait  en  tout  un  excellent  rapport,  après 
lequel  il  n^est  plus  possible  de  donner  cours  aux  calomnies  dirigées  contre  moi 
sous  le  rapport  des  finances.  «C'est  honorable  pour  M.  (|e  la  Bourdonnaye.  Dès 
hier  au  soir,  j*ai  fait  mettre  une  carte  chez  lui  pour  lui  apprendre  que  Je  savais 
apprécier  le  mal  et  l'injustice  dont  on  s'abstenait  envers  moi. 

«  Le  déficit  de  31  millions  dont  il  parle  pour  1827  est  la  diCTérenoe  entre 
les  dépenses  ordinaires  de  cette  année  et  les  recettes  ordinaires.  Il  s'est 
trompé  sur  la  somme,  mais  cela  ne  veut  rien  dire;  car  j'avais  payé  31  mil- 
lions pour  Toeeupation  d'Espagne,  qui  couvraient,  et  au  delà,  le  prétendu 
déficit.  Mais  personne  n'a  voulu  rectifier  cette  première  erreuif  de  M,  Roy,  qui 
acompte  la  dette  d'Espagne  pour  58  millions  quand  elle  était  de  89,600,000  flr. 
Le  public  est  fait  pour  être  trompé  ;  il  s'y  platt,  tant  pis  pour  lui.  »  (Papiers 
poliUques  de  M*,  de  Villèle.  Documents  UtédHs.) 
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qui  n'étaient  pas  limitrophes  du  département  de  la  Seine.  Ces 
diverses  propositions  furent  rejetées. 

Un  seul  point  de  la  discussion  amena  un  assez  vif  débat  ; 
il  éclata  au  sujet  des  évaluations  des  recettes.  Le  ministre  des 
finances  voulait  régler  l'exercice  de  1829  d'après  les  évalua- 
tions de  1827,  tandis  que  la  commission  prenait  pour  base 
l'évaluation  de  1826.  La  chambre  se  rangea  à  l'opinion  de 
M.  Roy;  le  ministre  des  finances  avait  fait  remarquer  que  la 
commission  prétendait,  en  se  réglant  sur  les  évaluations  de 
1826,  revenir  à  Tusage  de  prendre  pour  base,  dans  des  cas 
analogues,  le  compte  de  l'avant-demier  exercice  ;  or,  relati- 
vement à  1829, 1827  était  l'avant-demier  exercice. 

Un  article  additionnel  proposé  par  M.  Dumeilet  fut  adopté  : 
il  demandait  que  les  budgets  réglant  l'emploi  de  tous  les  cen* 
times  additionnels  affectés  au  payement  des  dépenses  départe- 
mentales, ainsi  que  les  comptes  de  leurs  recettes  et  dépenses, 
fussent  publiés  annuellement.  M.  de  Martignac  exprima,  à 
celte  occasion,  le  regret  de  voir  l'introduction  dans  la  loi  d'un 
amendement  qui  n'avait  pas  été  communiqué  au  ministère. 
Cet  amendement  libéral  obligeait  à  consulter  les  conseils  gé- 
néraux avant  de  mettre  à  leur  charge  une  dépense  que  tous 
pouvaient  ne  pas  approuver.  La  chambre  vota  sur  l'ensemble 
de  la  loi  ;  elle  réunit  en  sa  faveur  une  majorité  de  2S6  voix, 
294  contre  34.  Ce  vote  fut  le  dernier  acte  de  la  session  de  1828. 

L'évaluation  des  recettes  de  1829  ne  se  prolongea  pas 
longtemps  à  la  chambre  des  pairs.  M.  MoUien,  nommé  rap- 
porteur de  la  commission,  présenta  ses  conclusions  le  9  août. 
Personne  ne  s'était  fait  inscrire  pour  combattre  le  rap- 
port. L'article  additionnel  adopté  par  la  chambre  des  députés, 
sur  la  proposition  de  M.  Dumeilet,  suspendit  un  instant  le  vote 
de  la  haute  chambre  ;  on  reprochait  à  cet  article  d'introduire 
dans  une  loi  de  finances  une  disposition  étrangère  :  en  consé- 
quence, quelques  pairs  proposaient  son  rejet.  Mais  la  haute 
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chambre,  après  les  observations  présentées  par  MM.  de  Lally- 
Tollendal  et  de  Martignac  se  détermina  à  voter  l'article  qui  fai- 
sait l'objet  d'un  litige.  A  la  suite  de  ce  vote,  la  session  de  1828 
fut  déclarée  close  ;  il  ne  restait  dans  la  salle  des  séances  que 
60  pairs,  qui  se  séparèrent  aux  cris  de  vive  le  Roi! 

Avant  d'aborder  le  récit  des  événements  politiques  qui 
prirent  place  après  la  clôture  de  la  session,  jetons  un  rapide 
coup  d'œil  sur  la  position  du  ministère  Martignac  au  mois 
d'août  1828,  Les  six  premiers  mois  de  son  existence  étaient 
écoulés  :  quels  avaient  été  ses  gains  et  ses  pertes  pendant  ce 
laps  de  temps? 

Tous  les  partis  souriaient  à  son  avènement;  mais,  dès  qu'il 
lui  avait  fallu  agir,  l'opposition,  cette  compagne  inséparable  du 
pouvoir,  s'était  dressée  à  son  côté,  l'obstacle  lui  était  apparu. 
Il  avait  eu  à  lutter  de  prime  abord  contre  l'influence  de  M.  de 
Villèle  sur  le  Roi.  Le  nouveau  ministère,  qui  avait  été  imposé 
à  Charles  X,  ne  possédait  pas  la  confiance  royale.  Il  avait 
dû  faire  ses  premiers  pas  à  tâtons  à  la  recherche  d'une  majo- 
rité incertaine  qu'il  essaya  de  trouver  dans  les  centres  et  jusque 
sur  les  bancs  de  la  gauche,  car  les  divisions  de  la  droite 
s'étaient  encore  accrues  depuis  la  chute  de  M.  de  Villèle.  Le 
ministère  s'efforçait  de  donner  des  satisfactions  aux  opinions 
contradictoires  de  l'extrême  droite,  du  parti  libéral  et  du  parti 
religieux,  dont  les  exigences  égalaient  celles  des  libéraux. 
Son  rAle  politique  était  de  contenir  et  de  diriger  à  la.  fois  les 
aspirations  trop  vives,  de  les  satisfaire  dans  une  juste  mesure 
et  de  travailler  à  rattacher  le  parti  de  la  défection  à  la  politique 
ministérielle. 

Pendant  le  cours  de  cette  longue  et  importante  session,  le 
ministère  n'avait  eu  qu'un  objet  en  vue  :  gagner  la  con- 
fiance de  la  chambre,  conquérir  une  majorité  animée  contre  lui 
de  sentiments  de  défiance.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  avait 
présenté  les  projets  de  loi  les  plus  libéraux;  chacun  d'eux  ren- 
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fennait  d'importantes  coDcessions,  toutes  accordées  à  la  pré- 
rogative parlementaire  aux  dépens  de  la  prérogative  royale. 
Au  nombre  de  ces  concessions,  nous  citerons  la  nouvelle  lé- 
gislation électorale,  l'abolition  de  la  censure,  la  suppression 
du  monopole  et  des  procès  de  tendance,  Tinterprétation  des 
lois  confiée  à  la  puissance  législative.  Enfin  les  plus  impor- 
tantes de  ces  concessions  avaient  été  les  ordonnances  du 
1 6  juin,  arrachées  à  la  conscience  du  Roi,  et  la  proposition  de 
mise  en  accusation  de  M.  de  Yillèle,  ce  ministre  éminent  dont 
la  politique  avait  été  pendant  six  années  Texpression  de  la 
pensée  royale. 

Il  semble  qu'à  la  suite  de  cette  longue  éoumération  d'aban- 
dons de  pouvoirs  faits  par  la  royauté,  nous  devrions  pouvoir 
ajouter  qu-'au  prix  de  ces  sacrifices  l'administration  nouvelle 
avait  acquis  une  majorité  puissante  dans  l'assemblée.  Cette 
conséquence,  qui  parait  logique,  n'était  cependant  pas  réelle. 
Si  la  majorité  de  la  chambre  s'était  ralliée  sur  un  point,  quand 

s'agissait,  par  exemple,  de  l'accusation  de  M.  de  Yillèle, 
elle  se  divisait  sur  une  autre  question  :  elle  combinait  ses 
diverses  nuances  pour  arriver  à  un  vote,  mais  son  accord 
n'était  pas  complet;  elle  se  subdivisait  en  plusieurs  fractions  qui 
ne  formaient  plus  que  des  minorités.  Souvent,  pendant  le  cours 
de  la  session,  l'extrême  gauche  avait  voté  en  favew  des  projets 
ministériels  ;  mais  elle  ne  s'était  pas  ralliée  franchement  à  la 
politique  du  ministère,  et  elle  n'acceptait  ses  bienfaits  qu'avec 
défiance.  De  son  côté,  la  droite  n'accueillait  qu'avec  regret  cha- 
cune des  concessions  qui  dépouillaient  la  royauté  de  ses  pré- 
rogatives. 

Ainsi,  en  cherchant  à  concilier  les  exigences  de  tous  les  par- 
tis, le  ministère  n'était  parvenu  à  en  satisfaire  aucun.  Il  conti- 
nuait sa  marche  incertaine  à  la  recherche  d'une  majorité  vrai- 
ment introuvable,  majorité  qu'il  espérait  toujours  pouvoir 
réuuk  par  la  fusion  de  la  gauche  et  du  ceiili t*  droit.  Cette  fu- 


Digitized  by  CjOOQ IC 


SITUATION   Dlj   MINISTÈRE  À   LA  FIN  DE  LA  SESSION.  179 

sien  ne  pouvait  s'accomplir;  une  fractiori  de  l'opposition, 
Texlréme  gauche,  rendait  toute  conciliation  impossible  par 
son  impatience  d'atteindre  un  but  qu'elle  poursuivait  depuis 
longtemps.  Cet  idéal  de  l'opposition  à  outrance  était  le  ren- 
versement dé  la  maison  de  Bourbon  branche  atnée;  elle  trou- 
vait que  la  pente  des  concessions  obtenues  par  les  parlemen- 
taires ne  menait  pas  assez  directement  à  une  révolution  :  or; 
l'extrême  gauche  voulait  marcher,  marcher  vite;  la  droite; 
mécontente  à  juste  titre  du  départ  de  M.  de  Villèle,  déplorait 
hautement  les  résultats  de  la  poliUlJue  du  nouveau  ministère: 
^e  pubUa  par  la  voix  de  la  Gàzetiis  de  France^  organe  de 
l'ancien  parti  ministériel,  un  résumé  de  la  session  dans  lequel 
la  poUtique  nouvelle  était  violemment  accusée  :  la  Gazette 
déclarait  qu'il  ne  restait  plus  au  mînistëre  qu'à  consommer 
l'avènement  de  la  république  et  l'érection  des  autels  à  la 
déesse  de  la  Raison  ^  Les  exagérations  de  langage  de  la  Ga- 
zeite  étaient  arrivées  à  un  tel  degré,  que  l'administration 
pensa  qu'il  était  de  son  devcm*  de*  poursuivre  la  feuille  de 
droite.  Les  tribunaux  l'acquittèrent. 
La  chambre  avait  oublié  ses  divisions  dans  un  seul  cas  : 


1.  Voici  les  passages  de  l'article  incHminé;  U  résamait  ainsi  les  actes  de  la 
session  : 

«  Les  ministres  du  Roi,  remplacés  par  les  ministres  de  l*opinion,  c'est-à-dire 
de  Topinion  pervertie  par  le  journalisme  ;  le  discours  de  la  couronne,  ouvrage 
do  ministère  provoquant  des  lois  avee  lesquelles  Tautorité  royale  serait 
anéantie  ;  l'adresse  de  la  chambre  qualifiant  de  déplorable  un  système  que  deujL 
rois  avaient  maintenu  pendant  six  ans;  l'administration  du  Roi,  accusée  de 
flrande  et  d'arbitraire,  et  abandonnée  par  ceux  dont  le  devoir  était  de  la  dé- 
fendre ;  les  abus  de  majorité  excluant  les  députés  royalistes  ;  le  choix  du  pré- 
sident de  la  chambre  enlevé  au  Roi  par  la  combinaison  du  choix  des  candidats 
à  la  présidence  ;  le  ministère  proposant  de  convertir  en  loi  la  domination  du 
comité-directeur  de  la  révolution,  anéantissant  Finfluence  de  radministration 
du  Roi  sur  les  élections  ;  le  principe  monarchique  de  fautorisation  royale  effacé 
de  la  loi  de  la  presse;  la  licence  de  la  presse  consacrée  par  la  législation; 
l'interprétation  des  lois  enlevée  &  la  royauté  pour  être  attribuée  aux  chambres  ; 
des  ordonnances  d'intolérance  et  de  persécution  contre  la  religion  de  PÊlat 
arrachées  au  Roi  par  l'accusai  ion  des  ministres  de  son  choix;  80  millions  d'c\- 
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lorsqu'il  s'agissait  de  blâmer  la  marche  suivie  par  le  minis- 
tère Yillèle,  dont  les  libéraux  aussi  bien  que  les  défectionnai- 
res  redoutaient  le  retour  aux  affaires, 

M.  de  Martignac  et  ses  collègues  défendaient  faiblement 
M.  de  YiUèle.  Us  ne  pouvaient  oublier  que  son  influence  auprès 
de  Charles  X  s-'était  dressée;  comme  un  obstacle,  entre  le  Roi 
et  le  nouveau  ministère.  Quelquefois  même  on  les  avait  vus, 
quand  il  s'agissait  de  justifier  les  actes  de  leurs  prédécesseurs, 
quitter  le  banc  de  la  défense  pour  passer  dans  le  camp  de 
l'attaque.  Le  ministère  centre  droit  était  condamné  à  pour, 
suivre  son  chemin  dans  la  même  voie  ;  arrivé  sur  la  pente  des 
concessions,  il  ne  pouvait  s'arrêter,  il  devait  fatalement,  ou 
glisser  jusqu'au  bas  de  la  pente,  ou  renoncer  à  se  maintenir 
dans  une  position  intenable. 

^  A  la  haute  chambre  même,  Tesprit  d'indépendance  avait 
grandi.  En  dépit  de  la  promotion  de  pairs,  la  majorité  était 
restée  la  même.  Le  projet  de  loi  sur  la  presse  périodique  pré- 
senté parle  ministère  y  avait  soulevé  une  violente  opposition. 
La  forme  ardente  du  débat  s'affaiblit  avec  le  temps,  mais  le 
fond  d'indépendance  ne  changea  pas. 

Ainsi  le  ministère  etlamonarchie  n'avaient  rien  gagnè<iepuis 
l'avènement  du  ministère  Martignac.  Seule  l'opposition  ga- 
gnait ce  que  la  royauté  perdait. 

Jetons  un  regard  sur  la  situation  de  l'Europe  à  la  fin  de  la 
session  de  1828.  En  Portugal,  dom  Miguel  avait  accepté  le 
17  juin  le  titre  de  roi  légitime  à  l'exclusion  des  droits  de  sa 
nièce  dona  Maria.  A  la  nouvelle  de  cet  événement,  l'ambas- 
sadeur de  France  avait  quitté  Lisbonne.  A  l'autre  extrémité 

traordinaire  imposés  aux  contribuables  pour  commencer  une  expédition  dans 
lUntérét  de  la  révolution  ;  pour  peu  que  le  ministère  persiste  dans  la  même 
voie,  il  reste  peu  de  chose  à  faire  dans  la  prochaine  session  pour  consommer  le 
rétablissement  de  la  république  et  Pérection  des  autels  à  la  déesse  de  la 
Baison,  si  mieux  n'aime  la  faction  substituer  tout  de  suite  à  la  légitimité  Tu- 
surpalion,  et  la  religion  réformée  à  la  religion  de  PÉtat.  i» 
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de  l'Europe,  l'armée  russe,  réalisant  ses  menaces,  fran- 
chissait le  Danube,  en  rouvrant  ainsi  la  question  d'Orient. 
En  même  temps  un  changement  de  ministère,  qui  rendait 
le  pouvoir  aux  torys,  avait Ueu en  Angleterre.  MM.  Huskisson 
lord  Dudley,  lord  Palmerston  et  M.  Grant,  abandonnaient  la 
conduite  des  affaires.  Autre  événement  politique  d'une  haute 
importance  :  le  catholique  O'Connell  était  envoyé  au  parlement 
par  le  comté  de  Clare,  malgré  la  loi  anglaise  qui  fermait  aux 
catholiques  l'entrée  du  premier  corps  de  l'État.  Ainsi  le  ca- 
tholicisme exilé  du  parlement  d'Angleterre  depuis  près  de  trois 
siècles  devait  y  rentrer  dans  la  personne  de  l'illustre  O'Connell. 
A  Toulon,  tout  se  préparait  pour  une  expédition  française 
entreprise  dans  le  but  de  délivrer  la  Morée  dé  Toccupation 
torque.  Il  nous  reste  à  apprécier  les  causes  et  les  résultats  de 
cette  expédition. 


VIII 

EXPÉDITION  DE  MORES.  —  CETTE  EXPÉDITION  EXCITE  LE  MÉCON- 
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Toutes  les  puissances  intéressées  à  ce  que  la  Russie  n'abus&t 
pas  de  sa  supériorité  sur  la  Porte,  dans  les  affaires  d'Orient, 
pour  renverser  l'empire  ottoman  et  peut-être  s'en  appro- 
prier les  principaux  débris,  nlntervenaient  depuis  plus  d'un 
an  dans  l'affaire  grecque  qu'afin  d'ôter  à  l'empereur  Nicolas  le 
prétexte  plausible  de  faire  la  guerre  aux  Turcs  pour  défendre 
ses  coreligionnaires. 

Des  sujets  de  la  Russie  avaient  été  faits  esclaves,  déportés 
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en  Egypte  ou  massacrés,  au  vu  et  au  su  de  la  population  et  dp 
Tarmée  russe  qui  s>n  indigna  à  un  tel  point,  que  la  sûreté 
autant  que  la  dignité  de  ^e^lper^ur  de  Russie  lui  imposèrent 
la  nép^§sité  de  déclareî*  1^  guerre  à  \[\  Porte.  Les  succès  des 
Russes  dans  les  Principautés  étaient  alarmants  pour  les  puis- 
sances. B^esljBS  toléraient  à  cause  de  la  promesse  que  conti- 
nuait h  faire  Tempereur  Nicolas,  qu'il  s'arrêterait  à  cet  égard 
dans  les  limites  posées  par  ses  traitfis  antérieurs  avec  la  Porte. 
Le  massacre  des  sujets  dp  l'empareur  de  Russie  eu  Morée, 
Tobstinatioa  des  Turcs  qui  refusaient  satisfaction  aux  légi- 
times griefs  de  la  Russie,  autorisaient  les  Russes  à  continuer 
la  guerre  contre  la  Porte,  guerre  si  dangereuse  pour  la  paix 
générale,  et  à  cesser  les  hostilités  sans  Tintervention  des 
puissances  dont  l'ambition  ou  la  boime  foi  pouvait  être  sus- 
pecte, comme  TAulriche  ou  comme  l'Angleterre.  Préférer 
l'intervention  de  la  France  devenait  un  moyen  sage  que 
toutes  les  puissances  approuvaient.  D'un  autre  côté,  le  roi  de 
France  devait  saisir  avec  empressement  l'occasion  d'une  opé- 
ration militaire  qui  permettait  de  faire  diversion  aux  embar- 
ras intérieurs  de  son  gouvernement,  et  pouvait  honorer  son 
règne.  Le  ministère  accepta  sans  peine  cette  occasion  d^  con- 
tenter le  libéralisme  par  le  choix  du  chef  et  des  principaux 
employés  de  cette  expédition  ;  le  commandement  fut  confié 
au  général  Maison. 

Les  trois  puissances  signataires  du  traité  du  6  juillet  n'a- 
vaient, poiîit  réussi  à  termiper  l'affaire  de  l'affranchissement 
de  la  Grèce  par  la  destruction  4p  la  flotte  ottomane.  Un  con- 
flit entre  les  Turcs  et  les  Gr^c^  ^tait  4PV6nu  impossible  sur  la 
mpr;  mais  Ibrahim,  fils  dw  YJce-roi  d'Egypte  Méhémet-Aji, 
était  encore  en  Mprée  à  la  tô|;^  ^'\me  arpée,  et  pour  que  I^s 
clauses  du  ^aité  du  6  ju^let  reçussent  leur  exécution,  il 
fallait  le  contraindre  à  évacuer  le  territoire  grec. 

Ici   une   question  difficile   à   résoudre    se    présentait  : 
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parmi  les  puissances  signataires  du  traité  du  6  juillet,  quelle 
serait  celle  qui  enverrait  en  Morée  une  armée  destinée  à  dé- 
terminer par  la  force  le  départ  d'Ibrahim?  L'Angleterre  ex- 
cluait la  Russie,  la  Russie  excluait  rAngleterre;  la  France 
s'offirit.  Depuis  Texpédition  d'Espagne,  elle  avait  le  poids 
d'une  armée  à  jeter  dans  la  balance.  La  Russie  appuya  avec 
chaleur  Tintervei^tion  de  la  Fraqce.  Une  foi^  encore,  qous 
trouvâmes  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  favorable  à  nos 
intérêts,  et  le  cabinet  de  Saint- James  contrains  à  tout  cp  qui 
pouvait  nops  étra  avantageux.  La  France  et  la  Russie  se  réu- 
nirent pour  faire  remarquer  à  l'Angleterre  que^  désintéressés 
dans  la  question,  et  nous  trpuvant  plus  éloignés  que  les  deux 
autres  puissances  du  territoire  grec,  nous  avions  des  titres 
incontestables  à  être  les  exécuteurs  du  traité  du  6  juillet. 

L'Angleterre  opposa  une  longue  résistance,  et  combattit  la 
proposition  de  la  France  par  des  prétextes  h  défaut  de  rai- 
sons' ;  elle  ne  donna  même  qu'un  demi-consentement  subor- 
donné à  des  éventualités  qu'elle  espérait  ne  pas  voir  se  réali- 

1 .  Nous  trooTons  des  prenres  évidentes  de  la  visible  contrariété  qu^éprouv^ 
l'Angleterre  à  la  nouvelle  de  notre  expédition  de  Morée  dans  la  correspondance 
échangée,  à  eette  époque,  entre  M.  de  Bayneval,  chargé  de  rintérim  du  ministère 
des  aff&ires  étrangères,  M.  de  la  Ferronays,  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
H.  de  Polignae,  ambassadeur  à  Londres.  Cette  correspondance  inédite  nous  a 
étéedmmuniquée  par  les  héritiers  de  la  famille  de  Montmorency  ;  nous  en  ex- 
trayons les  principaux  passages.  La  première  de  ces  lettres,  adressée  par  M.  de 
Rayneval  au  prince  de  Polignac,  est  datée  du  14  août  1828.  M.  de  Rayneval 
8*eA>ree  de  calmer,  par  de  nouvelles  assurances,  les  défiances  de  TAngleterre, 
M.  de  Polignae  est  chargé  de  répéter  au  duc  de  Wellington  et,  s'il  en  trouve 
Toccation,  au  roi  lui-même,  que  le  seul  but  que  la  France  cherche  à  atteindre, 
c*e«t  la  pacification  de  la  Grèce  et  Taceomplissement  du  traité  du  6  Juillet  ; 
qu'il  persiste  à  croire  que  ce  n'est  qu'en  déployant  une  force  militaire  agressive, 
au  nom  de  l'Angleterre,  eomme  au  nom  de  la  France  et  de  la  Russie,  qu'on 
ouvrira  les  yeux  au  Divan  et  qu'on  ramènera  à  adhérer  aux  conditions  qui 
peuvent  seules  rétablir  la  paix  en  Orient.  Aussitôt  la  Morée  délivrée  du  Joug 
ottoman,  l'armée  française  quittera  le  pays.  La  fidélité  à  ses  promesses  est  la 
première  gloire  que  le  Roi  ambitionne,  et  la  France,  d'accord  avec  lui,  ne 
cherche,  dans  l'expédition  qui  se  prépare,  que  l'honneur  de  rendre  Texistence 
à  un  peuple  que  de  plus  longs  malheurs  pourraient  entièrement  anéantir. 
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ser  *.  Cependant  le  cabinet  des  Tuileries  avait  commencé  ses 
préparatifs,  et  il  les  poussait  avec  une  activité  qui  provoqua 
les  observations  du  cabinet  de  Saint-James  et  rendit  son  atti- 
tude plus  malveillante  encore.  Un  jour  que  le  ministre  de  la 
marine  avait  travaUlé  avec  Charles  X  et  qu'il  avait  été  ques* 


1 .  6  teptembre  1 828.  Rayneval  à  PoUgnae,  •  Je  reçois  des  nouvelles  de  M.  de 
Mortemart,  arrîTé  à  Odessa  le  U  août.  L'ambassadeur  d'Augleterre,  lord 
Heytenburj,  lui  a  parlé  de  toutes  les  aflDûres  avec  une  franchise  dont  il  a  été 
fort  touché.  Il  paraît  approuver  complètement  la  marche  que  les  cabinets  de 
Paris  et  de  Londres  ont  adoptée.  Tout  le  monde,  à  oommencer  par  Tempereur, 
désire  que  le  dénoûment  soit  prompt,  et  cette  disposition  des  esprits  fait  ac- 
cueillir avec  une  fkveur  extrême  notre  expédition  de  Morée.  La  garde  russe  a 
passé  le  Danube.  Dès  que  les  renforts  qu*on  a  cru  nécessaire  d*attendre  seront 
venus,  les  opérations  qui  sont  comme  suspendues,  depuis  les  premières  attaques 
contre  Schumia  et  Vamà,  reprendront  avec  une  nouvelle  activité.  On  ne  doute 
pas  que  la  campagne  se  termine  par  de  brillants  succès,  mais  on  ne  parait  plus 
si  certain  qu'elle  mette  fin  à  la  guerre,  n 

12  septembre,  Rayneval  à  Polignac.  «  La  nouvelle  proposition  de  la  Russie 
nous  étonne  ;  elle  peut  offrir  quelques  avantages,  mais  nous  craignons  la  mé- 
fiance qu'elle  peut  éveiller  dans  Tosprit  des  ministres  anglais,  qui  déjà  n'y 
sont  que  trop  portés.  Cette  séparation  de  l'escadre  russe,  pour  bloquer  les 
Dardanelles  au  moment  où  l'on  venait  d'être  informé  des  rèM>lutions  prises  à 
Londres,  au  nom  des  trois  puissances,  n'est  paa  conforme  à  la  déclaration  de 
neutralité  à  laquelle  avait  adhéré  le  prince  de  Lieven.  Il  ne  faudrait  pas  que 
l'Angleterre  prit  prétexte  du  rôle  séparé  que  veut  jouer  la  RuMie  dans  l'Archi- 
pel pour  se  donner  la  liberté  d'agir  aussi  de  son  côté  comme  elle  l'entendrait. 
Cela  dissoudrait  immanquablement  l'alliance,  et  les  conséquences  seraient 
trop  graves  pour  que  nous  ne  fusions  pas  les  derniers  efforts  pour  les  prévenir. 
Comme  tant  de  foia  déjà,  vous  devez  servir  de  médiateur.  Pour  ne  pas  encou- 
rager l'Angleterre,  il  ne  fkut  pas  abonder  dans  son  sens,  mais  dire  que  nous  n'avons 
pas  encore  d'idée  arrêtée.  Dans  les  conversations  particulières,  expliquer  avec 
les  ministres  anglais  le»  intentions  de  la  Russie  dans  le  sens  le  plus  fkvorable, 
et  si  décidément  ils  refusaient  leur  assentiment  à  la  mesure  qu'elle  propose, 
engager  l'ambassadeur  russe  à  ne  point  montrer  un  mécontentement  trop  vif 
et  surtout  à  ne  pas  en  rendre  compte  à  sa  cour,  de  manière  à  ce  qu'elle  puisse 
être  blessée.  »  D'un  autre  côté,  M.  de  Rayneval  écrivait  à  M.  de  Mortemart 
pour  l'engager  à  représenter  à  l'empereur  les  dangers  des  conséquences  que 
pourrait  amener  sa  proposition  de  blocus.  «  Cette  prétention  aurait  pu  être 
acceptée  s'il  eût  remporté  une  victoire  décisive,  mais  était  inaooeptable  du  mo- 
ment où  il  se  trouvait  arrêté  par  des  obstacles  qu'il  aurait  dû  prévoir.  » 

Dans  une  lettre  datée  du  6  novembre  1828,  M.  de  la  Ferronays,  de  re- 
tour au  ministère,  donne  à  M.  de  Polignac  de  nouvelles  explieaUons  néces- 
^it^eA  par  de  nouvelles  craintes  de  l'AngUterrti,  au  sujet  de  la  prolongation 
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tioD  de  rexpédition  qu'on  préparait  pour  la  Grèce,  le  minisu*e 
ne  dissimula  pas  au  Roi  les  défiances  que  lui  inspirait  TAn- 
gleterre,  en  ajoutant  en  même  temps  qu'elles  ne  devaient  pas 
faire  hésiter,  encore  moins  reculer  la  France  : 

a  Vous  avez  raison,  dit  Charles  X  ;  la  France,  quand  il 
s'agit  d'un  noble  dessein,  d'un  grand  service  à  rendre  à  un 
peuple  lâchement,  cruellement  opprimé,  ne  prend  conseil  que 
d'elle-même.  Ainsi,  que  l'Angleterre  veuille  ou  ne  veuille  pas, 
nous  délivrerons  la  Grèce.  Allez,  continuez  avec  la  même  acti- 
vité les  armements.  Je  ne  m'arrêterai  pas  dans  une  voie  d'hu- 


de  notre  séjour  en  Morée  :  «  Nous  avons  la  volonlé  de  sortir,  sans  autre  profit 
qu*un  peu  d*honneur,  d'une  affaire  entreprise  dans  un  intérêt  commun  et 
tout  pacifique,  écrit-il.  Nous  sommes  prêts  à  proclamer  les  vues  et  les  prin- 
cipes qui  nous  ont  dirigés.  Je  désire,  pour  Thonneur  des  cabinets»  que  tous 
soient  disposés  comme  le  nôtre  à  laisser  voir  au  public  tous  les  ressorts 
qui  les  font  mouvoir.  Toute  notre  force  est  dans  notre  loyauté  et  dans  notre 
franchise. 

«  Quitter  la  Morée  immédiatement  sans  en  avoir  assuré  provisoirement  la 
ih>ntière  militaire,  la  laisser  sans  garantie  contre  le  retour  des  troupes  turques 
et  égyptiennes,  ce  serait  non -seulement  avoir  fait  une  expédition  inutile,  mais 
oe  serait  avoir  dépensé  beaucoup  d'argent  pour  rendre  pire  la  situation  de  la 
nation  que  nous  avons  prétendu  affranchir,  car  les  Turcs  ne  manqueront  pas 
de  rentrer  en  Morée.  11  faut  de  toute  nécessité  donner  au  gouvernement  grec 
le  temps  d'organiser  quelques  troupes  auxquelles  nous  puissions  remettre  le 
pays  que  nous  venons  d'affranchir  et  les  places  qui  sont  en  notre  pouvoir.  Nous 
lui  en  donnerons  les  moyens.  Nos  alliés  comprendront  la  nécessité  de  leur  en 
laisser  le  temps.  Vouloir  s'appuyer  aujourd'hui,  et  dans  l'état  où  est  la  Grèce, 
sur  la  lettre  rigoureuse  du  traité  du  19  juillet,  serait  montrer  une  méfiance 
injuste  e(  outrageante.  On  comprendra  aus^i  la  convenance  et  même  l'indispen- 
sable nécessité  de  comprendre  l'Attique  dans  ce  que  nous  reconnaîtrons  provi- 
soirement pour  frontières  militaires  de  la  Grèce.  La  Morée  seule,  sans  cette 
adjoncUon,  serait  sans  moyen  de  résistance,  et  sans  cesse  exposée  à  Tinvasion 
des  garnisons  turques  qu'on  laissera  dans  les  placés  de  l'Attique. 

c  II  te  sera  fkeile  de  faire  comprendre  aux  ministres  anglais  combien  il  nous 
importe  à  tous  de  rester  parfaitement  d'accord  sur  cette  question  qui  mène  à 
d'autres  sur  lesquelles  il  n'est  pas  moins  important  de  nous  entendre.  11  ne  faut 
pas  vouloir  nous  placer  sans  motif  dans  une  situation  fausse,  que  d'ailleurs 
nous  n'aoeepterions  pas.  Nous  avons  évacué  Cadix,  nous  évacuerons  plus  vo- 
lontiers encore  la  Morée,  mais  quand  nous  y  aurons  établi  quelque  chose  qui 
aura  le  sens  commun.  »  {Dotumenli  commuttiquéi  par  la  héritien  de  la  famille 
de  Montmorene^.) 
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manité  et  d'hoimeur;  oui,  je  cjélivrerai  la  Grèce  ^  »  Quand 
le  cabinet  de  Londres  vit  les  préparatifs  de  la  France 
s'avancer  avec  tant  de  célérité,  et  qu'il  comprit,  en  lisant  les 
réponses  provoquées  par  ses  communicationg  diplomatiques, 
qu'il  y  avait  dans  les  conseils  du  cabinet  des  Tuileries  un  des- 
sein arrêté  de  délivrer  les  Hellènes,  il  montra,  en  tentant  un 
dernier  effort,  qupl  prix  il  attachait  à  prévenir  l'intervention 
française  en  Grèce .  L'amiral  Codrington  reçut  l'ordre  de  se 
porter  immédiatement  sur  Alexandrie  avec  une  escadre,  pour 
contraindre  le  vice-roi  Méhémet,  au  moyen  d'un  blocus  qui 
ruinait  son  pays,  à  rappeler  son  fils  Ibrahim  de  Morée.  Le 
pacha  §e  soumit  e%  signa  la  convention  d'Alexandrie.  Mais 
la  promptitude  avec  laquelle  la  Restauration  avait  fait  ses  pré- 
p§rfitifs  déjoua  les  calculs  de  l'Angleterre.  Au  morpep^  pu  la 
convention  d'Alexandrie  se  signait,  une  escadre  française, 
portant  neuf  régiments  qui  formaient  ensemble  un  effectif 
de  douze  mille  hommes,  placés  sous  le  commandement  en 
chef  du  général  Maison,  appareillait  pouf  la  Grèce;  nous 
allions  montrer  dans  les  lieux  consacrés  par  la  gloire  antique 
nos  drapeaux  qui  venaient  de  se  déployer  de  l'autre  côté  des 
Pyrénées.  L'escadre  qui  portait  notre  armée  de  débvquement 
en  Grèce  n'apprit  la  convention  d'Alexandrie  qu'à  la  hauteur 
de  Navarin  ;  elle  continua  ^  cingler  et  débarqua  à  Pét^di, 
dans  le  golfe  de  Coron.  On  vit  bientôt  que,  malgré  les  pro- 
messes d^  Méhémet,  l'action  militaire  était  ipdispeiJsaWe  po^r 
déterminer  rembarquement  des  troupes  d'Ibrahim.  Cp  ne  fut 
qu'en  présence  des  démonstrations  militaires  de  l'armée  fran- 
çaise que  l'armée  égyptienne,  qui  avait  opposé  mille  difficultés 
à  l'intervention  diplomatique,  se  décida  enfin  à  s'embarquer 
sur  les  vaisseaux  que  Ton  mit  à  sa  disposition. 

1 .  Ces  paroles  nous  ont  été  communiquées  par  M.  le  baron  Hyde  de  Neu- 
ville, à  qui  le  Roi  les  adressa^  et  qui  en  prit  note  en  sortant  du  conseil;  ainsi 
elles  sont  textuellement  exactes. 
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Les  garnisons  turques  occupaient  i;n  assez  grand  nombre  de 
forteresses  j  les  Français  les  en  chassèrent  Tépée  ^  la  main,  pt 
l'aipiral  de  Rigny,  les  recevant  surses  vaisseaux,  les  transppr^^  à 
Smyrne.  L'embarquement  des  troupes  égyptiepnes  cqiqmpnç^ 
le  9  septembre;  pendant  ce  temps,  le  général  Maison  fit  flps 
efforts  afin  que  les  bienfaits  de  l'expédition  française  ne  fus- 
sent pas  perdus  pour  la  Grèce.  Il  passait  des  revues  et  fai- 
sait exécuter  des  manœuvres,  en  présence  des  chefs  grpcç  et 
d'Ibrahim,  émerveillés  de  la  discipline  et  de  la  science  pra- 
tique 4e  l'armée  française.  Les  officiers  français  n'étaient  pas 
moins  surpris  de  la  bonne  grâce  d'Ibrahim  et  des  rem^que§ 
pleipes  de  justesse  qu'il  ^dressait  au  général  en  chef  4p  l'ex- 
pédition. Les  deux  chefs  «adversaires  multipliaient  entre  eux 
les  politesses  et  les  avances.  Le  général  Maison  prêta  à  Ibra- 
him un  cheval  pour  assister  à  une  revue;  de  son  côté,  Il^ra- 
him  complimenta  les  colonels  sur  la  bel}e  tenue  de  leurs  ré- 
gunsnts,  e^  déclara  qu'avec  de.  pareilles  troupes  il  sprait 
enchanté  de  devenir  général  d'infanterie.  Il  demanda  à  M.  c}e 
Faudoas,  colonel  du  3**  régiment  de  chasseurs,  un  modèle  de 
son  uniforme,  pour  créer  en  Egypte  un  régiment  semblable. 
Le  colonel  de  Faudoas  satisfit  cp  désir.  Le  lendemain,  Ibra- 
him, dînant  avec  le  général  Maison,  détacha  son  sabre  et  le 
pria  de  Tof^^ir  au  colonel  de  Faudoas,  puis  le  passant  autour 
du  corps  du  général  en  chef,  il  lui  dit  :  (c  Portez-le  un  in- 
stant, mon  général,  il  en  aura  plus  de  prix  à  nos  yeux.  » 

On  ne  s'attendait  pas  à  trouver  chez  un  homme  regardé 
comme  un  barbare  les  manières  d'un  homme  du  mpnde. 
Cette  découverte  excitait  dans  l'armée  un  vif  étpnnement. 

L'armée  française  devait  prendre  possession  des  places  ré- 
servées et  occupées  en  exécutant  ainsi  la  convention  d'Alexan- 
drie. Le  10  octobre,  Ibrahim,  rappelé  par  son  père  Méhémet- 
Ali,  arrivait  devant  Alexandrie.  Le  6  octobre,  le  vice-amiral  de 
Rigny,  sur  le  refus  du  commandant  de  Navarin  de  rendre  la 
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place,  douna  lordi'e  de  marcher  sur  la  forteresse;  les  sapeurs 
du  général  Higonet  pénétrèrent  dans  la  ville  par  une  ancienne 
brèche  et  se  rendirent  maîtres  de  la  citadelle  sans  rencontrer 
de  résistance.  La  garnison  se  composait  de  520  hommes, 
qu'on  embarqua  pour  TËgypte.  Les  pavillons  des  trois  puis- 
sances furent  aussitôt  arborés  sur  le  sommet  d'une  des  tours 
de  la  citadelle.  En  même  temps,  le  général  Durieu  était  en- 
voyé à  Modon;  Achmet-Bey,  commandant  des  Egyptiens,  et 
Hassan -Pacha,  commandant  des  Turcs,  refusèrent  de  ca- 
pituler. Les  Français  se  disposaient  à  faire  sauter  les  portes 
de  la  place,  lorsque  les  chefs  demandèrent  à  parlementer;  tout 
en  reconnaissant  que  la  lutte  était  impossible,  ilô  déclaraient 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  rendre  la  forteresse.  Alors  le  gé- 
néral Maison  ordonna  d'enfoncer  les  portes  du  côté  de  la 
terre  et  de  la  mer;  l'ordre  fut  exécuté.  Les  Français  trou- 
vèrent dans  la  place  100  pièces  de  canon  et  1078  hommes  de 
garnison,  des  vivres  pour  six  mois,  et  d'abondantes  muni- 
tions. Coron  fut  investi  le  même  jour;  le  commandant, 
eflfrayé  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  Modon,  remit  la  ville  aux 
Français. 

Patras  restait  à  occuper,  ainsi  que  le  château  de  Morée. 
Le  général  Schneider  entra  en  négociation  avec-Bûdji-Abdul» 
hah,  pacha  de  Patras  et  du  château  de  Morée.  il  lui  donna- 
vingt-quatre  heures  pour  prendre  une  résolution;  ce  délai 
expiré,  le  général  Schneider,  formant  son  artillerie  en  co- 
lonnes, marcha  droit  à  la  place  et  Tinvestit.  A  la  vue  de  cette 
menaçante  manœuvre,  le  pacha  capitula,  et  comprit  dans  cette 
capitulation  le  château  de  Morée.  Mais  les  agas,  commandant 
la  garnison  du  château,  se  révoltèrent  en  apprenant  cette  capi- 
tulation. 

Ils  déclarèrent  qu'ils  refusaient  d'y  souscrire,  en  ajoutant 
qu'ils  préféraient  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  citadelle.  La 
force  devait  triompher  là  où  les  voies  de  la  conciliation  avaient 
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échoué.  Le  siège  de  Morée  allait  commencer.  Le  23  octobre, 
le  général  Maison  débarquait  devant  le  château  de  Morée;  le 
30  octobre  les  travaux  préparatoires  du  siège  étaient  terminés; 
toutes  les  batteries  se  dressaient  menaçantes  contre  la  forte- 
resse. A  six  heures  du  matin,  le  feu  commença  avec  violence; 
au  bout  de  quatre  heures,  une  large  brèche  entamait  les  rem* 
parts;  Tennemi  ne  pouvait  plus  parvenir  au  sommet  de  la  for- 
teresse. On  allait  donner  Tassant  quand,  tout  à  coup,  un  par- 
lementaire s'avança;  en  même  temps,  un  drapeau  blanc  était 
arboré  sur  le  fort.  Les  agas  envoyaient  demander  à  quels  ter- 
mes la  capitulation  serait  accordée. 

Les  conditions  du  général  Maison  furent  sévères.  Il  de- 
manda le  désarmement  de  la  garnison.  Le  général  en  chef 
donna  une  demi-heure  pour  exécuter  ses  ordres,  en  décla- 
rant qu'il  n'accordait  pas  de  capitulation  à  des  hommes  qui 
en  avaient  déjà  violé  une;  les  officiers  devaient  donc  se  re- 
mettre à  sa  discrétion,  sous  peine  d'être  tous  passés  au  fil  de 
l'épée  avant  deux  heures.  Les  agas  se  soumirent  à  cet  ulti- 
matum rigoureux,  mais  juste,  en  disant  que  puisqu'ils  se 
trouvaient  devant  un  représentant  du  puissant  Roi  de  France, 
ils  se  remettaient  entre  ses  mains  et  à  sa  merci  '.  A  la  suite 
de  cette  reddition,  les  Français  prirent  possession  du  fort,  au 
sommet  duquel  brillèrent  bientôt  les  pavillons  des  trois  puis- 
sances alliées.  La  garnison  fut  traitée  avec  bonté;  le  général 
Maison  demanda  simplement  aux  officiers  de  lui  remettre 
leurs  armes,  qu'il  distribua  aux  officiers  supérieurs  des  diffé- 
rents corps  de  l'armée  française  et  de  l'armée  anglaise,  dont 
l'union  parfaite  avait  hâté  le  succès  de  l'entreprise. 

L'expédition  de  Grèce  avait. donc  atteint  son  but.  La  Res- 
tauration avait  rencontré  à  chaque  pas  des  obstacles,  qui  lui 

1    Dépêche  du  général  Akiibon, 
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araient  été  suscités  par  les  jalousies  et  les  défiances  de  TAn- 
gleterre;  mais  elle  avait  surmonté  ces  obstacles.  Elle  s'était 
fait  accepter  comme  exécutrice  du  traité  du  G  juillet,  malgré 
la  vive  opposition  du  cabinet  de  Saint-James.  Ce  cabinet  avait 
mis  à  Navarin,  entre  notre  escadre  et  les  côtes  de  la  Grèce,  la 
convention  d'Alexandrie;  notre  escadre  avait  passé  outre  et 
avait  débarqué.  II  s'était  opposé  le  plus  qu'il  avait  pu  à  notre 
démonstration  et  à  notre  rapide  campagne  contre  les  Turcs; 
cette  campagne  s'était  accomplie.  Enfin,  aussitôt  après  oette 
campagne,  il  insinua  que  le  moment  était  venu  pour  nous 
d'évacuer  la  Morée  *  ;  la  Restauration  répondit  avec  fermeté 
et  dignité  que  l'état  de  la  Grèce  ne  permettait  point  de  rap- 
peler toute  l'armée  française;  en  conséquence,  une  seule  des 
trois  brigades  serait  embarquée  pour  la  France,  tandis  que  les 
deux  autres  resteraient  au  service  de  la  Grèce,  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  organisé  son  armée  nationale. 

Ainsi,  la  Restauration  avait  fait  prévaloir  dans  cette  circon- 
stance lès  intérêts  firançais,  en  obtenant  pour  la  France  le  rôle 
actif  dans  l'exécution  du  traité  du  6  juillet,  en  conservant  à 
ce  rôle  toute  son  importance,  malgré  les  démarches  de  l'An- 
gleterre, en  le  remplissant,  malgré  les  intrigues  de  l'Angle- 
terre, avec  un  succès  qui  avait  fait  honneur  à  notre  pays  et 
lui  avait  en  même  temps  assuré  de  vives  sympathies  parmi 
les  populations  chrétiennes  de  l'Orient  et  un  crédit  toujours 
croissant  auprès  des  cabinets  européens;  enfin  elle  avait  pro- 
longé ce  rôle,  en  maintenant  l'armée  française  dans  la  Morée, 
en  dépit  des  réclamations  jalouses  et  malveillantes  du  cabinet 
de  Saint-James. 

Nous  avons  envisagé  jusqu'ici  Ja  première  face  de  la  ques- 


1 .  Une  dépêche,  adressée  par  M.  de  la  Ferronayg  à  M.  de  Polignac,  alors 
ambassadeur  à  Londres,  contient  des  preuves  évidentes  du  mauvais  vouloir  de 
TAnglclerre,  mauvais  vouloir  qui  poursuivait  encore  la  France  apr^s  Tarroiii- 
plissement  de  Texpédition  de  Morée. 
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tion  orientale,  celle  qui  regarde  la  Grèce;  la  seconde,  d'une 
importance  bien  plus  grande  encore,  attirait  en  1828,  l'at- 
tention de  l'Europe  entière,  car  ce  n'était  plus  seulement  un 
pan  de  muraille  se  détachant  d'un  àéifice  qui  pouvait  être 
long  à  tomber,  c'était  un  coup  décisif  au  moment  d'être  porté 
par  la  Russie  au  cœur  même  de  l'empire  ottoman,  dont  la 
ruine  pouvait  être  achevée  dans  une  seule  campagne.  La  Russie 
alléguait  l'inexécution  de  plusieiu*s  clauses  du  traité  de  Bu- 
charesl  et  les  conventions  d'Akermann  pour  motiver  le  rap- 
pel de  son  ambassadeur  auprès  de  la  Porte  ottomane,  etl'ordre 
avait  été  donné  à  ses  armées  de  se  mettre  en  marche  vers  le 
Pruth;  mais  il  y  avait  des  causes  plus  anciennes  et  plus  géné- 
rales qui  dominaient  cette  guerre. 

Si  nous  regardons  de  front  la  Russie,  nous  la  voyons  pla- 
cée entre  deux  méditerranées  :  la  Baltique  à  sa  droite,  et  à  sa 
gauche  la  mer  Noire.  C'est  dans  cette  position  géographique 
que  se  trouve  en  grande  partie  la  loi  d'un  double  mouve- 
ment, qui  explique  la  politique  russe.  Les  puissances  continen- 
tales tendent  à  la  mer,  parce  que  la  mer  est  la  grande  voie 
des  échanges  et  des  communications.  Depuis  donc  que  la 
Ilussie  existe,  elle  aspire  aux  rivages  de  la  Baltique  et  4e  la 
mer  Noire. 

De  la  première  de  ces  tendances  résulte  toute  la  longue 
lutte  qu'elle  eut  à  soutenir  pendant  le  dix- septième  siècle 
contre  la  Suède,  qui  fit  des  efforts  désespérés  pour  la  rejeter 
au  delà  de  l'Ingrie  et  de  la  Carélie,  qui,  par  le  golfe  de  Fin- 
lande, dont  elles  sont  la  clef,' commandent  la  Baltique,  tandis 
que  la  Pologne,  alors  dans  toute  sa  gloire,  versait  à  flots  le 
sang  de  ses  enfants,  pour  interdire  à  la  puissance  russe  la 
Courlande,  la  Livonie,  l'Esthonié,  qui  longent  la  mer;  c'était 
là  une  guerre  qui  devait  être  éternelle,  jusqu'à  ce  que  les 
Russes  fussent  rejetés  dans  les  steppes,  qui  forment  l'arrière- 
plan  de  lem*  empire,  ou  que,  vainqueurs  de  la  Suède  et  de  la 
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PologDe,  ils  se  fussent  ouvert  par  le  fer  une  voie  qui  les  mit 
en  contact  avec  la  Baltique,  et  par  la  Baltique,  en  passant  le 
détroit  du  Sund,  avec  la  mer  du  Nord,  nouvelle  et  rapide 
communication  qui  centuplait  la  puissance  de  la  Russie,  en 
la  rapprochant  de  TEurope,  avec  laquelle  elle  ne  communi- 
quait au  quinzième  siècle  que  par  l'Océan  glacial  et  la  mer 
d'Arkangel,  longeant  les  rivages  d'Arkangel.  En  même  temps, 
un  mouvement  géographiquement  opposé,  mais  identique,  si 
Ton  considère  la  cause  qui  la  dominait,  emportait  la  Russie 
du  côté  de  la  mer  Noire.  La  puissance  moscovite,  semblable 
à  ces  fleuves  qui,  par  une  pente  invincible,  coulent  éternelle- 
ment vers  rOcéan,  ne  cessait  point  de  s'avancer  vers  Tune  et 
l'autre  de  ces  deux  mers.  Atteindre  la  mer  Noire,  puis  tourner 
autour  de  cette  mer  en  se  dirigeant  vers  Constantinople,  c'est 
l'histoire  de  tout  un  siècle  de  luttes,  de  trêves  et  de  nouveaux 
combats  suivis  de  nouveaux  traités.  On  dirait  que  la  Russie,  * 
étendant  un  de  ses  deux  grands  bras  pour  entourer  la  mer 
Noire,  tandis  que  l'autre  enserre  la  Baltique,  ne  doit  cesser 
de  les  allonger]  que  lorsqu'un  des  deux  cercles  se  fermera  à 
Constantinople,  en  enveloppant  la  méditerranée  orientale  de- 
venue un  lac  russe,  tandis  que  l'autre,  étendu  le  long  du 
golfe  de  Bothnie  et  de  la  mer  Baltique,  traversera  ses  eaux 
pour  aller  chercher  au  détroit  du  Sund  les  clefs  de  cette  autre 
méditerranée  moscovite. 

L'armée,  qui  se  dirigeait  en  1828  vers  les  bords  du  Pnith, 
suivait  la  loi  de  l'un  des  deux  grands  courants  de  la  politique 
russe.  On  peut  ajouter  que  l'importance  que  mit  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  à  interrompre  la  réforme  mUitaire  com- 
mencée par  le  sultan  Mahmoud,  et  à  frapper  la  puissance 
ottomane  dans  cette  heure  de  crise,  où  elle  n'avait  plus  ses 
janissaires,  et  où  elle  n'avait  pas  encore  sa  nouvelle  armée, 
ne  fut  pas  étrangère  à  l'empressement  du  cabinet  moscovite 
à  commencer  la  guerre  contre  la  Turquie.  Les  précautions 
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qu'avait  prises  la  diplomatie  européenne  se  trouvaient  ainsi 
déconcertées,  et  la  question  orientale,  qu'on  venait  de  fermer 
en  Grèce,  se  rouvrait  sur  les  bords  du  Pruth.  Toutes  les  puis- 
sances européennes  s'émurent  à  cette  nouvelle.  La  chute  de  >C 
Tempire  ottoman  paraissait  imminente,  et  les  questions  de 
territoire  et  d'influence  les  plus  grayes  se  rattachaient  à  cette 
catastrophe.  Dans  Fattente  des  événements,  le  cabinet  de 
Vienne  fit  avancer  des  troupes  vers  la  frontière  austro-turque. 
Tous  les  yeux  étaient  tournés  du  côté  du  théâtre  où  la  lutte 
allait  s'engager,  et  les  grandes  puissances  d'Europe  se  met- 
taient par  leurs  armements  en*  état  d'exercer,  dans  la  question 
prête  à  s'ouvrir,  l'influence  qu'elles  jugeraient  le  plus  utile  à 
leurs  intérêts. 

La  France  ne  fut  pas  la  dernière  à  prendre  ses  dispositions; 
on  se  souvient  que  le  ministère,  pendant  la  session  de  1828, 
demanda  aux  chambres  la  faculté  d'ouvrir  un  emprunt  de 
80  millions.  La  presque  unanimité  de  l'assemblée  vota  l'em- 
prunt, et  l'on  n'a  pas  oublié  les  paroles  de  M.  Laffitte  à  cette 
occasion,  paroles  par  lesqueUes  il  motiyait  son  adhésion  à  la 
mesure  proposée. 


«  Je  vote  le  crédit  de  80  millions,  parce  que  l'état  de  T  Europe  doit 
éveiller  la  sollicitude  de  toutes  les  puissances^  parce  que  si  la  France 
n'a  rien  à  craindre  matériellement  des  événements  qui  se  passent  à  des 
centaines  de  lieues  de  ses  frontières,  elle  ne  doit  pas  laisser  partager 
des  empires  sans  son  assentiment.  » 


Restait  à  savoir  de  quel  côté  la  France  porterait  son  in- 
fluence ;  car,  quoique  la  diplomatie  semblât  seule  agir,  déjà 
l'Europe  était  partagée  en  deux  camps.  L'Angleterre  et  l'Au- 
triche, qu'un  intérêt  commun  rapprochait,  cherchaient  partout 
des  ennemis  à  la  Russie;  et,  lorsque  la  première  campagne, 
trompant  l'attente  générale,  se  termina  pour  le  cabinet  de 

llikl.dc  U  Ucbbut.  —  T.  Vlli.  1*^ 
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Saint-Pétersbourg  par  ua  demi-succès  qui  pouvait  passer  pour 
un  revers,  l'activité  de  la  diplomatie  autrichienne  et  de  la  di- 
plomatie anglaise  redoubla  pour  former  une  ligue  devant  la- 
quelle la  Russie  aurait  été  obligée  de  reculer.  Le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  ne  voulait  point  demeurer  sous  le  poids  de 
l'échec  qu'il  venait  d'éprouver;  il  comprenait  qu'il  avait  besoin 
d'une  nouvelle  campagne,  d'abord  pour  garder  sa  position  en 
Europe,  ensuite  pour  être  en  droit  d'imposer  à  la  Turquie  des 
conditions  qui  paraîtraient  à  tout  le  monde  généreuses  et  mo- 
d^ées  après  une  victoire,  mais  que  tous  les  cabinets  regarde- 
raient comme  exorbitantes  si  on  les  présentait  après  une  cam- 
pagne fermée  par  la  levée  du  siège  de  Silistrie,  et  l'évacuation 
complète  de  la  Bulgarie,  à  l'exception  de  quelques  points  for- 
tifiés. La  question  était  de  savoir  si  la  situation  de  la  diplo- 
matie européenne  permettrait  à  la  Russie  d'accomplir  cette 
campagne  si  nécessaire,  non-seulement  à  ses  intérêts  orieo- 
tauX)  mais  à  ce  prestige  moral  qui  est  en  politique  à  la  puis- 
sance réelle  ce  qu'en  finance  le  crédit  est  à  l'impôt. 
.^  Deux  cabinets  essentiellement  contraires  à  la  Russie  étaient 
disposés  à  user  de  toute  leur  influence,  pour  obliger  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  à  demeurer  sous  le  poids  de  sa  campagne 
inachevée  et  malheureuse';  c'étaient  l'Autriche  et  l'Angleterre. 
L'Autriche,  qui  dès  l'origine  avait  cherché  à  prêter  une  couleur 
révolutionnaire  au  réveil  de  la  nationalité  grecque,  et  qui  avait 
dénoncé  les  martyrs  de  la  Uberté  et  de  la  religion  comme  des 
rebelles,  en  état  d'insurrection  contre  la  légitimité  du  grand 
seigneur,  agissait  auprès  de  toutes  les  chancelleries  contre  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  dont  elle  voyait  avec  terreur  la 
puissance  toujours  croissante.  L'Angleterre,  qui  craignait  le 
renversement  de  l'empire  turc  à  cause  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles,  qu'elle  ne  pouvait  consentir  à  laisser  passer  sous 
ladomination  ou  l'influence  de  la  Russie,  surtout  lorsqu'elle  son^ 
geait  que  les  flottes  sortant  de  la  mer  Noire  pourraient  dansl'a- 
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venir  voguer  de  concert  aveclesflottes  françaises,  secondait  les 
efforts  de  rAutriche.  Le  parti  antirusse, prenant  son  point  d'ap-* 
pui  sur  ces  deux  puissances,  s'agitait  dans  toute  l'Europe  et 
agissait  sur  toutes  les  chancelleries.  Le  plan  qu'il  proposait 
dans  les  pourparlers  diplomatiques  était  simple  et  décisif.  Une 
triple  sJliance  aurait  réuni  l'Angleterre,  la  France  et  l'Autri- 
che. L'Autriche  aurait  porté  ses  forces  du  côté  du  Danube.  La 
France  aurait  fait  tôte  à  la  Prusse,  en  cas  que  la  Prusse  armât 
pour  la  Russie;  le  cabinet  de  Berlin  restait-il  neutre  ou  adhé- 
rait«-il  à  l'aUiancei  comme  onFespérait,  un  corps  d'armée  fran- 
çaise serait  venu  renforcer  les  troupes  autrichiennes.  L'An* 
gleterre  aurait  dirigé  ses  forces  sur  les  points  vulnérables  des 
côtes  de  la  Russie.  On  ne  doutait  point  qu'une  pareille  démons- 
tration dût  suffire  pour  obliger  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
à  renoncer  à  la  seconde  campagne  qu'il  préparait,  et  à  traiter 
avec  le  divan  en  acceptant  les  bases  qu'il  proposait,  c'est-à* 
dire  l'état  des  choses  avant  la  guerre. 

Ce  projet  d'une  triple  alliance  échoua  par  le  peu  de  dispo*^ 
sitions  que  montra  la  France  à  en  faire  partie.  Alors  le  cabinet 
autrichien  songea  à  faire  demander  par  la  Turquie  un  con- 
grès européen,  par  l'arbitrage  duquel  les  questions  en  litige 
entre  le  divan  et  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  auraient  été 
tranchées.  C'était  une  manière  habile  de  contraindre  la  Russie 
à  renoncer  à  la  seconde  campagne  que  réclamaient  l'honneur 
de  ses  armes  et  l'intérêt  de  sa  politique,  ou  à  se  mettre  en 
conflit  avec  l'Europe  entière  dont  elle  se  trouverait  avoir  re- 
fusé l'arbitrage. 

Ainsi,  l'ascendant  de  la  France,  sous  l'empire  du  principe 
monarchique,  avait  grandi  d'une  manière  si  rapide  au  dehors, 
qu'elle  se  trouvait  en  réalité  l'arbitre  de  la  question  la  plus 
importante  qui  pût  s'ouvrir.  Cinq  ans  plus  tôt,  il  eût  été  diffi- 
cile à  la  Restauration  de  faire  la  campagne  d'Espagne  sans  le 
concours  moral  de  l'empereur  Alexandre,  et  la  certitude  qu'elle 
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avait  de  trouyer  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  pour  secours^ 
si  une  lutte  devait  s'engager  entre  elle  et  l'Angleterre.  En  1828 
lesrAles  étaient  changés  :  c'était  la  Russie  qui  ne  pouvait  plus 
faire  la  campagne  des  Balkans  sans  le  concours  moral  de  la 
France  et  la  certitude  de  l'avoir  pour  second  contre  l'agression 
de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  qu'il  lui  fallait  compter  parmi 
les  éventualités  de  la  situation.  La  France  était  donc  ad- 
mirablement posée.  Tout  le  monde  avait  besoin  d'elle, 
et  elle  n'avait  besoin  de  personne.  Sa  puissance,  sans 
laquelle  et  contre  laquelle  on  avait  réglé  les  destinées  de  TEu- 
rope,  en  était  devenue  la  régulatrice,  elle  allait  prendre  la  revan- 
che du  rôle  que  ses  adversités  lui  avaient  donné  dans  les 
traités  de  181'5. 

Si  la  position  extérieure  de  la  France  avait  grandi  sous  le 
gouvernement  de  la  Restauration,  en  revanche  les  diffi- 
cultés intérieures,  qui  devaient  amener  le  naufrage  de 
la  monarchie,  allaient  chaque  jour  en  s'accroissant.  Le  minis- 
tère de  droite  était  tombé  ;  la  situation  qui  avait  déterminé  sa 
chute  remontait  à  la  poUtique  de  M.  Decazes.  La  conduite  de 
ce  ministre  avait  jeté  dans  les  esprits  une  double  méfiance  :  il 
avait  d'un  côté  appris  aux  royalistes  que  sous  le  gouvernement 
du  Roi  ils  pouvaient  être  exclus,  pour  ainsi  dire,  du  pays  par 
un  ministre  tout-puissant,  et  il  leur  avait  montré  la  révolution 
grandissant  pour  leur  perte.  D'un  autre  côté,  il  avait  désigné 
les  royaUstes  au  public  comme  des  hommes  qui,  par  une  action 
systématique,  voulaient  remonter  le  cours  des  âges  et  replacer 
la  société  dans  des  conditions  qui  n'étaient  plus  celles  du 
siècle. 

Ces  deux  idées,  se  développant  ensemble  dans  un  haineux 
voisinage,  avaient  fini  par  étouffer  le  ministère  de  M.  de  Villèle 
dans  leur  choc.  Les  royalistes,  se  croyant  menacés,  voulaient 
prendre  des  garanties  contre  la  révolution.  Les  classes  moyen- 
nes, prévenues  par  le  ministère  de  M.  Decazes  que  les  roya- 
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listes  voulaient  faire  rétrograder  la  société  jusqu'à  l'ancien 
régime,  crurent  que  c'était  contre  elles  et  non  contre  la  révo- 
lution qu'on  prenait  des  garanties.  Alors  une  confusion  dé- 
plorable s'établit  entre  les  hommes  alarmés  pour  leurs  droits 
et  les  hommes  qui  conspiraient  contre  les  droits  du  trône. 

La  classe  moyenne,  si  puissante  et  si  nombreuse  en  France, 
entra  peu  à  peu  dans  les  voies  d'une  opposition  hostile.  Le  mi- 
nistère Martignac  devenait  l'expression  de  cette  situation  diffi- 
cile. Il  doit  être  considéré  comme  un  essai  tenté  pour  séparer  la 
révolution  de  la  bourgeoisie,  pour  donner  satisfaction  à  celle-ci 
sans  cesser  de  se  mettre  en  garde  contre  celle-là,  œuvre  presque 
impraticable,  surtout  au  point  où  en  étaient  les  esprits  et  les 
choses  ;  car  les  concessions  qu'on  accordait  à  la  bourgeoisie, 
qui  n'était  que  prévenue,  afin  de  la  rassurer,  la  révolution, 
qui  était  ennemie,  en  profitait  pour  attaquer.  La  royauté  ac- 
cordait un  bouclier  aux  classes  bourgeoises,  la  révolution  le 
replaçait  sur  la  forge  et  s'en  faisait  une  épée. 

L'opposition  à  outrance  répétait  chaque  jour  que  aie  tyran 
Charles  X  opprimait  le  pays  et  que  ses  bienfaits  mêmes 
cachaient  des  pièges.  »  La  jeunesse  et  le  peuple  accueil- 
laient avec  empressement  les  déclamations  de  la  presse 
hostile. 

Le  Roi  avait  perdu  la  popularité,  idole  de  sa  vie.  Il  s*en  at- 
tristait profondément,  et  cherchait  à  renouer  les  liens  d'af- 
fection qui  l'unissaient  à  son  peuple.  Il  pensa  qu'un  voyage 
dans  son  royaume,  en  rapprochant  le  souverain  de  ses  sujets, 
servirait  à  faire  connaître  la  vérité  et  ferait  tomber  les  calom- 
nies que  ses  ennemis  répandaient  sur  sa  personne.  Dans  ce 
but,  il  fut  décidé  que  le  Roi  visiterait  les  provinces  de  l'Est, 
tandis  que  la  duchesse  de  Berry  se  rendrait  dans  les  pro- 
vinces de  rOuest  et  du  Midi.  La  duchesse  de  Berry  quitta  Paris 
le  5  juin  1828.  Elle  visita  d'abord  le  château  de  Chambord, 
offert  à  son  fils  par  les  municipahtés  du  royaume.  La  princesse 
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admira  Taspect  imposant  du  chAteau.  Ces  innombrables  dômes, 
cette  multitude  de  tourelles  qui  foiit  de  Chambord  plutôt  une 
espèce  de  cité  royale  qu'un  simple  palais,  ces  terrasses  jetées 
comme  de  gracieuses  couronnes  sur  les  hauteurs  (Je  Tédiflce, 
cette  façade  si  pittoresque  et  si  variée  dans  son  unité,  tout 
contribua  à  lui  inspirer  une  muette  admiration, 

A  Saumur  commença  le  voyage  de  la  duchesse  de  Berry 
dans  ces  inmiortelles  provinces  de  l'Ouest  qui  soutinrent 
contre  la  République  une  lutte  gigantesque.  A  Saumur  on 
entre  dans  la  gloire  de  la  Vendée  :  chaque  buisson  rappelle  un 
combat,  chaque  pierre  un  beau  nom.  Henri  de  la  Rocheja- 
quelein,  qui  conquit  en  deux  ans  une  éternelle  renommée, 
et  qui  devint  un  grand  homme  à  l'âge  où  l'on  cesse  à  peine 
d'être  un  enfant,  Cathelineau,  le  saint  de  l'Anjou,  Stofflet, 
ce  hardi  garde-chasse,  dont  la  guerre  fit  un  grand  capitaine, 
le  pieux  Lescure,  le  miséricordieux  Bonchamps,  telles  sont 
les  images  qui  vous  entourent  dès  que  vous  avez  mis  le  pied 
sur  cette  terre  de  Vendée. 

Le  voyage  de  la  duchesse  de  Berry  à  travers  ces  contrées 
eut  un  caractère  tout  particulier. 

C'étaient  tous  les  jours  des  fêtes  nouvelles,  de  ces  fêtes  dans 
lesquelles  les  souvenirs  des  morts  projettent  leurs  ombres  mé- 
lancoliques sur  les  joies  des  vivants.  Si  la  princesse  entendait 
la  messe  dans  une  église,  une  voix  murmurait  à  soù  oreille  : 
«  C'est  ici  le  clocher  de  Saint-Laurent  qui  vit  6,000  blessés  sau- 
vés par  l'ordre  de  Bonchamps,  qui  expira  ici.  »  Si  elle  approchait 
de  Quiberon,  le  cri  de  Vive  le  roi  !  s'élevait  vers  le  ciel,  et  le  som  - 
bre  Deprofundis  retentissait  sur  la  tombe  de  ceux  qui,  trente 
années  avant  cette  époque,  étaient  morts  à  ce  cri  sur  cette  plage 
inhospitalière.  La  terre  de  Vendée  semblaits'animer,  palpiter  et 
frémir  sous  les  pas  d'une  princesse  de  la  maison  de  Bourbon, 
Les  débris  des  armées  catholiques  et  royales  s'avançaient  à  sa 
rencontre  en  déployant  avec  fierté  les  restes  de  leurs  drapeaux 
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usés  par  les  batailles,  et  sollicitaient  l'honneur  d'élare  passés  ea 
revue  par  la  duchesse  de  Berry.  Au  champ  des  Mettes,  où  Louis 
delà  Roçhejaquelein  avait  péri  en  1815,  i  8,000  hommes  l'at- 
tendaient. La  contrée  qu'elle  traversait  se  couvrait  de  drapeaux 
blancs,  la  cabane  avait  le  sien  comme  le  château,  et  c^était 
justice,  car  dans  cette  sublime  insuirectîon  vendéenne,  le  châ- 
teau avait  reçu  le  mot  d'ordre  de  la  cabane.  Les  cimetières 
eux-mêmes  arboraient  sur  les  tombeaux  de  blanches  ban* 
nières,  et  c'était  justice  encore,  car  ceux-là^  devaient  être  au 
triomphe  qui  avaient  été  à  la  peine.  De  proche  en  proche,  des 
feux  immenses  allumés  annonçaient  l'arrivée  de  la  princesse; 
puis,  quand  le  soir  arrivait,  on  entendait,  sur  les  hauteurs,  des 
chants  qui  semblaient  sortir  des  entrailles  de  cette  teire  roya- 
liste, et,  au  bruit  de  ces  chants  héroïques,  on  voyait  de  vieux 
mousquets,  noircis  par  les  ans,  se  redresser  sur  l'épaule  de 
quelque  vieux  soldat  de  Bonchamps  ou  àe  CatheUneau. 

Cette  tournée  dans  les  provinces  de  l'Ouest  fit  une  profonde 
impression  sur  l'esprit  de  la  princesse;  il  lui  sembla  dès  lors 
qu'il  existait  un  pacte  tacite  entre  elle  et  la  Vendée:  la  cam- 
pagne de  1832  était  en  germe  dans  le  voyage  de  1828. 

La  duchesse  de  Berry  parcourut  ensuite  les  provinces  du 
Midi;  partout  le  même  accueil  la  suivait  ;  elle  visita  Bordeaux, 
et  fit  un  pèlerinage  au  château  de  Pau,  où  naquit  Henri  IV.  Les 
Bourbons  en  revenaient  toujours  à  ce  grand  nom  et  à  ce 
grand  souvenir,  qui,  pour  eux  et  pour  la  France,  était  tout 
un  symbole.  A  la  fin  de  septembre,  la  princesse  était  de 
retour  à  Paris,  rapportant  de  son  voyage  les  plus  doux  sou- 
venirs. 

Pendant  que  la  duchesse  de  Berry  accomplissait  son  voyage 
dans  les  provinces  de  l'Ouest,  le  Roi,  accompagné  du  Dauphin, 
se  rendait  au  camp  de  cavalerie  de  Lunéville,  en  traversant  les 
provinces  d'Alsace,  dont  les  populations  avaient  souvent  mon- 
tré une  vive  opposition  à  la  Restauration. 
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Cette  foiîj,  le  voyage  du  Roi  sur  la  terre  si  française  de  l'Al- 
sace ne  fut  qu'un  long  triomphe;  les  rues  étaient  jonchées  de 
fleurs  sur  son  passage  ;  les  arcs  de  triomphe  s'élevaient  dans 
les  plus  humbles  villages;  des  jeunes  filles,  vêtues  des  pitto- 
resques costumes  du  pays  et  couronnées  de  fleurs,  bordaient 
les  chemins.  Dans  les  villes,  le  Roi  fut  accueilli  avec  enthou- 
siasme ;  Mulhouse,  Colmar,  foyer  d'une  récente  conspira- 
tion, rivalisèrent  de  zèle.  A  Strasbourg,  le  roi  de  Wurtem- 
berg, le  grand-duc  de  Bade  et  le  prince  de  Lowenstein,  envoyé 
du  roi  de  Prusse,  vinrent  complimenter  Charles  X. 

Lorsque  le  Roi  de  France  voyageait  dans  son  royaume,  c'est 
ainsi  que  les  souverains  étrangers,  dont  les  frontières  étaient 
rapprochées  des  frontières  de  France,  tenaient  à  honneur  de 
saluer  sur  son  passage  le  représentant  de  la  vieille  monarchie 
française! 

Le  Roi  visita  l'arsenal  de  Strasbourg  et  le  montrant  aux  prin- 
ces étrangers,  devenus  ses  hôtes,  il  leur  dit,  avec  cette  grâce 
inimitable  qui  donnait  tant  de  prix  à  ses  moindres  paroles  : 
a  Vous  le  voyez,  je  n'ai  rien  de  caché,  et  voilà  ce  que  je  puis 
montrer  avec  la  même  confiance  à  mes  amis  et  à  mes  enne- 
mis. » 

Les  grands  industriels  du  département  demandèrent  à  être 
présentés  au  roi  ;  parmi  eux  on  remarqua  M.  Casimir  Périer, 
que  Charles  X  décora  de  sa  main,  et  M.  Benjamin  Constant. 
La  foule,  émue,  lisait  assez  dans  les  regards  attendris  du 
prince  le  bonheur  qu'il  éprouvait,  car  la  popularité  était  la 
passion  de  sa  vie. 

C'est  en  suivant  une  route  véritablement  semée  de  fleurs,  que 
le  Roi  arriva  à  Lunéville;  il  assista  aux  manœuvres  du  camp 
de  cavalerie,  puis  il  reprit  la  route  de  Saint-Cloud,  enivré  des 
hommages  qu'il  avait  reçus  et  persuadé  que  les  obstacles  qui 
s'accumulaient  contre  sa  dynastie  n*étaient  que  des  nuages 
qu'un  vent  favorable  chasserait  bientôt  du  ciel. 
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De  leur  côté,  les  libéraux  considérèrent  ce  voyage  comme 
un  triomphe  pour  leur  opinion,  ils  faisaient  remarquer  que 
ces  témoignages  enthousiastes  s'adressaient  surtout  au  Roi,  si- 
gnataire des  ordonnances  du  16  juin,  et  au  nouveau  ministère, 
qui  pendant  la  session  avait  présenté  les,  lois  les  plus  libé- 
rales. 

Rappelons  ici  différentes  mesures  administratives  adoptées 
dans  la  seconde  partie  de  Tannée  1828.  L'organisation  du 
conseil  d'Ëtat  avait  soulevé  de  vifs  débats  pendant  la  session, 
et  Ton  n'a  pas  oublié  les  attaques  réitérées  prodiguées  au  pou- 
voir à  ce  sujet.  Une  ordonnance  royale,  rendue  le  3  no- 
vembre, apporta  de  graves  changements  dans  cette  adminis- 
tration. En  vertu  de  cette  ordonnance,  le  nombre,  les  traite- 
ments et  les  attributions  des  conseillers  et  des  maîtres  des 
requêtes  furent  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  nombre  des  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  fut 
réduit  à  vingt-quatre,  celui  des  maîtres  des  requêtes  de  pre* 
mière  classe  à  trente.  Douze  auditeurs  de  première  classe,  dix- 
huit  auditeurs  de  seconde  classe,  étaient  attachés  au  conseil 
d'État.  Les  fonctions  de  conseiller  d'État  devenaient  gratuites 
pour  tous  ceux  qui  jouiraient,  en  vertu  d'autres  fonctions,  d'un 
traitement  d'au  moins  20,000  fr.  11  en  serait  de  même  pour 
tout  maître  des  requêtes  jouissant  d'un  traitement  d'au  moins 
10,000  fr.  Si,  au  contraire,  ce  traitement  était  inférieur  à 
20,000  fr.,  le  conseiller  d'État  recevrait,  sur  les  fonds  du 
conseil  d'État,  un  supplément  de  traitement  qui  ne  pourrait 
dépasser,  en  tous  cas,  la  somme  de  20,000  fr.  Le  traitement 
des  conseillers  d'État  eu  service  ordinaire  restait  fixé  à 
1 0,000  fr.  U  serait  porté  à  13,000  fr.  pour  les  conseillers  d'État 
employés  aux  travaux  intérieurs  et  habituels  des  comités.  Le 
traitement  des  maîtres  des  requêtes  demeurait  fixé  à  5,000  fr. 
Les  fonctions  d'auditeurs  continuaient  à  être  purement  ho- 
norifiques. Les  conseillers  d'État,  directeurs  généraux  d'une 
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administration,  et  secrétaires  généraux  dans  l'un  des  mi- 
nistères, autorisés  à  participer  aux  délibérations  du  conseil 
d'État,  n'auraient  point  voix  délibérative  dans  les  affaires  qui 
ressortiraient  de  l'administration  ou  du  ministère  auquel  ils 
appartenaient. 

Les  conseillers  d'État  ou  maîtres  des  requêtes,  appelés  à  des 
fonctions  publiques  en  dehors  du  conseil,  cesseraient  de  faire 
partie  du  service  ordinaire  ;  ils  conserveraient  cependant  le 
rang  et  le  titre  de  conseillers  d'État  honoraires.  Le  conseil 
d'État  était  subdivisé  en  quatre  comités  :  le  comité  de  la  jus- 
tice et  du  contentieux;  le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 
le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  ;  le  comité  des  finances. 
Le  conseil  d'État  ne  pouvait  délibérer  qu'autant  que  la  moitié 
plus  un  de  ses  membres,  ayant  voix  délibérative,  seraient 
présents  à  la  séance.  Le  nom  des  membres  présents  devrait 
être  inscrit  au  procès-verbal.  Tout  projet  de  loi  ou  d'ordon- 
nance portant  règlement  d'administration  publique,  préparé 
dans  l'un  des  comités  du  conseil  d'État,  devrait  être  ensuite 
délibéré  en  assemblée  générale.  Les  ordonnances  ainsi  délibé- 
rées pourraient  seules  porter  dans  leur  préambule  ces  mots  : 
Notre  conseil  dEtai  entendu. 

Cette  nouvelle  organisation  du  conseil  d'État  ne  satisfit 
personne.  Ce  que  les  libéraux  réclamaient,  c'était  la  desti- 
tution en  masse  de  tous  les  agents  de  l'ancienne  adminis- 
tration. Ces  esprits  chimériques  restaient  placés  dans  les 
sphères  nuageuses  de  la  théorie,  sans  vouloir  se  rendre 
compte  des  difficultés  que  rencontre  à  chaque  pas  la  pratique, 
cette  dure  compagne  du  gouvernement  qui  se  heurte  aux 
pierres  du  chemin  de  la  réalité,  tandis  que  l'opposition  plane 
dans  les  régions  toujours  sereines  de  l'idéologie. 

Le  Roi  refusa  absolument  la  destitution  en  masse  qu'on 
voulait  lui  imposer. 

Ce  fut  dans  la  seconde  partie  de  l'année  1828  que  les  mi- 
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nistres,  e&ayés  des  difficultés  qui  entravaient  la  marche  du 
gouvernement,  rédigèrent  un  mémoire  destiné  à  éclairer  le 
Roi  SUIT  l'état  des  affaires;  le  but  principal  de  ce  document 
était  d'amener  Charles  X  à  des  changements  importants  dans 
le  personnel  administratif.  Le  mémoire  rappelait  au  Roi  Tétat 
de  la  France  au  moment  de  la  formation  du  ministère  Marti<' 
gnac«  A  compter  du  moment  de  Tavénement  de  ce  ministère, 
la  droite  s'était  séparée  de  lui  ;  il  avait  donc  été  contraint  à 
chercher  la  majorité  dans  un  autre  c6té  de  la  chambre.  Il 
avait  trouvé  cette  majorité  après  la  publication  des  ordon- 
nances de  Juin  contre  les  jésuites  ;  ce  résultat  l'amenait  à 
conclure  que  la  tendance  des  opinions  penchait  vers  les  deux 
centres.  Le  ministère  centre  droit  croyait  pouvoir  conquérir 
le  centre  gauche,  soit  «t  par  un  changement  dans  le  personnel, 
soit  par  un  retour  à  un  système  franchement  constitutionnel.  )» 
A  ses  yeux,  une  concession  de  personnes  aurait  eu  l'avantage 
de  tenir  lieu  de  plus  grandes  concessions  de  choses.  Le  mé- 
moire ministériel  se  terminait  par  ces  paroles  qui,  lorsqu'on 
les  rapproche  des  événements  qui  suivirent,  prennent  un  ca-^ 
ractère  vraiment  divinatoire  : 

«  Sire,  les  ministres  de  Votre  Majesté  sont  pénétrés  de  l'idée  qve  ce 
qu'ils  vous  proposent  est  le  seul  moyen  de  rendre  de  la  force  et  de  te 
dignité  au  pouvoir. 

«  Que  ceux-là  qui  conseilleraient  au  Roi  une  dissolution  de  la  chambre 
fieraient  bien  insensés,  car  les  collèges  électoraux  renverraient  une 
m^orité  plus  puissante  et  plus  compacte  dont  le  premier  apte  serait  de 
proclamer  la  souveraineté  parlementaire.  Alors  il  ne  resterait  plus  à 
Votre  Majesté  que  cette  doublé  alternative,  ou  de  baisser  son  front  au- 
goste  devant  la  chambre,  ou  de  recourir  au  pouvoir  constitutionnel  à 
jamais  aliéné  par  la  charte,  et  qu'on  n'invoquerait  follement  une  fois 
que  pour  plonger  la  France  dans  de  nouvelles  révolutions,  au  milieu 
desquelles  disparaîtrait  la  couronne  de  saint  Louis.  » 

Peu  de  semaines  après  la  présentation  de  ce  mémoire,  le 
comte  de  la  Ferronays  demanda  un  congé  que  sa  mauvaise 
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santé  rendait  nécessaire.  Des  démarches  furent  faites  auprès 
de  Charles  X  pour  assurer  la  succession  ministérielle,  qui  sem- 
blait au  moment  de  s'ouvrir,  soit  à  M.  Pasquier,  soit  à  M.  de 
Chateaubriand;  mais  le  Roi  répondit  qu'il  espérait  que  la  santé 
de  M.  de  la  Ferronays  s'améliorerait  avec  le  temps  et  lui  per- 
mettrait de  reprendre  ses  fonctions.  En  conséquence,  le  Roi 
se  contenta  de  confier  l'intérim  du  ministère  à  M.  de  Ray- 
neval 

Des  changements  dans  Tadministration  devenaient  indispen- 
sables ;  l'opinion  libérale  les  réclamait  à  grands  cris.  Charles  X 
se  résigna  à  sacrifier  la  plupart  des  amis  de  M.  de  Yillèle. 
MM.  Delavau,  Franchet,  Dudon,  Forbin  des  Issarts,  furent 
mis  en  service  extraordinaire,  tandis  que  MM.  Bertin  de  Vaux, 
Salvandy,  de  Cambon,  Agier,  Villemairi,  passaient  de  simples 
maîtres  des  requêtes  au  rang  de  conseillers  d'Etat. 

En  même  temps,  le  ministère  formait  des  commissions 
dans  le  but  d'éclairer  les  modifications  à  apporter  dans  les  dif- 
férentes branches  de  l'administration.  Une  première  commis- 
sion était  chargée  d'examiner  l'état  des  routes  et  des  canaux 
en  France;  elle  déclara  bientôt  que  l'achèvement  des  routes, 
des  canaux,  joint  à  l'entretien  des  routes,  nécessiterait  des 
crédits  extraordinaires,  dépassant  de  beaucoup  les  sommes 
allouées  par  les  chambres.  Une  seconde  commission  apporta 
des  lumières  sur  l'état  commercial  de  la  France  ;  elle  redit  la 
détresse  des  pays  vignobles,  qui  réclamaient  l'abaissement 
du  tarif  des  douanes;  les  forges,  au  contraire,  prospéraient 
chaque  jour,  grâce  aux  difficultés  dont  on  entourait  l'impor  • 
tation  des  fers  étrangers. 

Les  colonies  françaises  ne  furent  pas  oubliées  dans  cette 
suite  d'enquêtes,  et  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  fut  ré- 
glée dans  les  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

Au  mois  de  décembre  4828,  le  tribunal  correctionnel  fut 
saisi  d'une  affaire  qui  eut  un  grand  retentissement;  nous  vou- 
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lous  parler  d'uo  nouveau  procès  intenté  au  poète  Bérànger, 
traduit  encore  une  fois  devant  la  justice,  sous  la  prévention 
du  délit  d'offense  à  la  personne  du  Roi  et  d*outrage  à  la  mo- 
rale publique. 

Béranger  continuait  sans  relâche  la  guerre  qu'il  avait  dé- 
clarée à  la  Restauration.  Ses  chansons  attaquaient  la  monar- 
chie par  trois  points  à  la  fois.  Avec  la  chanson  guerrière,  il 
faisait  un  crime  au  Roi  de  cette  paix  qui  était  le  plus  grand 
de  ses  bienfaits;  avec  la  chanson  sceptique,  il  attaquait  le  côté 
religieux  de  la  Restauration;  ^vec  la  chanson  démocratique, 
il  attaquait  le  principe  monarchique.  Ainsi,  il  rassemblait  les 
nuances  incohérentes  qui  forment  ce  corps  monsU*ueux  qu'on 
appelle  la  révolution,  le  despotisme  du  camp,  l'anarchie  de  la 
rue,  la  corruption  des  mœurs,  le  scepticisme  des  idée^,  et  avec 
une  telle  coaUtion  d'éléments  contraires  qui  ne  s'entendent  \ 
que  pour  détruire,  il  livrait  bataille  à  la  monarchie.  / , 

Les  trois  chansons,  incriminées  en  1828,  portaient  ce.  triple 
caractère:  Dans  la  première  de  ces  chansons,  intitulée  VAnge 
gardien^  Béranger  tournait  en  dérision  la  religion  catholique 
et  les  consolations  suprêmes  qu'elle  réserve  à  ceux  qui  vont 
mourir.  Dans  la  seconde,  le  Sacre  de  Charles  U  Simple^  il  ' 
parodiait  le  sacre  de  Charles  X,  et  représentait  le  Roi  de 
France  comme  un  vassal  des  prêtres;  le  titre  même  de  cette 
chanson  contenait  une  allusion  déplacée.  Dans  la  troisième 
chanson,  intitulée  les  Infiniment  petits  ou  la  Gérontocratie^ 
Béranger  prédisait  que  le  maintien  de  la  maison  de  Bourbon 
sur  le  trône  amènerait  nécessairement  l'abaissement  de  la 
France,  et  il  montrait  dans  l'avenir  le  royaume  gouverné  ex- 
clusivement par  les  prêtres  et  les  jésuites  '• 

1.  Un  des  coupleto  de  cette  chanson,  prétendant  lever  un  coio  du  voile  qui 
cache  l'avenir,  dépeignait  ainsi  la  position  dont  jouirait  la  France  en  Tan  de 
grâce  1900  : 

ff  Combien  d'imperceptible!*  ètrfn, 
De  petit*  jésulte^  bilieuv; 
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Le  iO  décembre  i828,  Béranger  fut  coodamné  à  oeuf  mois 
de  prison  et  à  10,000  francs  d'amende,  pour  fait  d'outrage  à 
la  religion  de  l'État,  à  la  personne  du  Roi  et  à  la  famille 
royale.  Le  poète  subit  sa  peine  à  la  prison  de  k  Force  :[du 
fond  de  cette  prison,  sa  muse  impitoyable  ne  laissait  échapper 
aucune  occasion  de  railler  le  gouvernement  royal;  il  cher- 
chait ainsi  à  se  yenger  d'une  condamnation  qu'il  avait  méritée. 
Toute  idée  satirique  lui  convenait,  pourvu  qu'elle  fût  une 
arme  contre  don  ennemi;  il  voulait  renverser  le  gouverne-* 
ment  royale  et  il  a  avoué  lui-même  qu'il  réservait  à  Charles  X 
les  flèches  les  plus  acérées  de  son  carquois  '. 

Les  élections  de  sii  députés  avaient  été  remises  au  mois  de 
décembre  18S8  ;  elles  eurent  des  résultats  favorables  à  la  gau- 
che et  au  centre  gauche.  MM.  Bosc^  Cassaignoles  et  le  général 
Lamarque  arrivèrent  à  l'assemblée.  Le  général  Lamarque  était 
une  importante  acquisition  pour  la  gauche.  Son  talent  de  tri- 
bune était  incontestable,  malgré  le  ton  déclamatoire  et  la  re- 
cherche fatigante  qu'on  pouvait  reprocher  à  son  éloquence.  Il 
voulait  prendre  dans  l'assemblée  le  rôle  rempli  naguère  par  le 
général  Foy.  Son  sang-froid  dans  la  délibération,  son  ardeur 


De  milllere  d^autres  petiU  prêtres, 
Qui  portent  de  petiti  bons  dieux  I 
Béni  par  eux,JLout  dégénère; 
Par  eux  la  plus  vieille  des  cours 
Devient  un  petit  séminaire  : 
Mais  les  Barbons  régnent  toujours.  » 
I4  A  la  prison  de  la  Force,  il  exprimait  ainsi  cette  idée  : 
«  Dans  mon  vieux  carquois  où  font  brèche 
Loi  coups  de  vos  juges  maudits, 
Il  me  reste  encore  une. flèche. 
J'écris  dessus  :  Pour  Charles  Dix. 
Malgré  ce  mur  qui  me  désole, 
Malgré  ces  barreaux  si  serrés. 
L'arc  est  tendu,  la  flèche  vole  : 
Mon  bon  roi,  vous  me  le  paierez.  » 

(Extrait  de  la  chanson  intitulée  :  Le$  Jours  gras  cft  18?9.  ) 
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dans  la  suite  et  l'exécution  de  ses  projets,  son  mépris  de 
Tobstacle,  pouvaient  contribuer  à  lyi  faire  trouver  un  rôle  à 
jouer  dans  un  temps  de  révolution.  Il  semble  que  le  géné- 
ral Lamarque  était  destiné  à  provoquer  à  Tinsurreotion  jus- 
qu'après sa  mort  :  t)n  n'a  pas  oublié  qu'en  1832,  les  journées 
de  Juin  conmiencèrent  autour  de  son  cercueil. 


IX 


RETRAIT!  DB  lli  Dt  LÀ  FERRONÀYS.  —  IL  EST  REMPLACÉ  PAR 
M.  PORTALIS.  —OUVERTURE  DE  LA  SESSION  DB  18t9.  ^  DIS- 
COURS DU  ROI.  —  VOYAGE  DE  M.  DE  POLIGNAC  A  PARIS.  — 
DISCUSSION  l}B  L'ADRBSâE  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


On  arrivait  à  la  fin  de  Tannée  4  828;  l'ouverture  de  la  ses- 
sion de  1829  fut  fixée  au  27  janvier  par  une  ordonnance  du 
t  décembre. 

Quelques  jours  avant  cette  date,  le  cabinet  subit  une  modi- 
fication. Depuis  longtemps,  la  santé  de  M.  de  la  Ferronays 
était  ébranlée  ;  les  tracas  et  les  soucis,  ces  compagnons  inévi- 
tables du  pouvoir,  n'étaient  pas  de  nature  à  hâter  la  guérison 
du  minisire  des  affaires  étrangères.  Déjà  il  avait  demandé  et 
obtenu  un  congé.  Il  était  revenu  à  son  poste,  et  on  espérait 
qu'il  le  conserverait  longtemps  encore.  Mais,  le  2  janvier,  étant 
dans  le  cabinet  du  roi,  il  éprouva  une  faiblesse  à  la  suite  de 
laquelle  la  maladie  qu'on  avait  cruenîonjurée  reprit  le  dessus. 
Les  progrès  du  mal  obligèrent  le  comte  de  la  Ferronays 
à  donner  sa  démission.  Il  quittait  les  affaires  profondément  dé- 
couragé :  le  cabinet,  penchant  tantôt  vers  le  centre  droit,  tan- 
tôt vers  la  gauche,  se  maintenait  avec  peine  dans  ces  oscilla- 
tions successives,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  écrivait 


Digitized  by  CjOOQ IC 


208  MLNISTÈhE  MARTJGNAC. 

en  décembre  1828,  en  parlant  des  négociations  ouvertes  entro. 
le  pouvoir  et  l'opposition  libérale: 

«  Je  ne  sais  où  nous  allons.  Nous  devions  arborer  notre  drapeau  au 
centre  gauche,  maintenant  nous  le  traînons  dans  tous  les  coins  de  la 
chambre.  • 

La  succession  ministérielle  une  fois  ouverte,  les  candidats  ap- 
pelés à  la  recueillir  se  présentèrent  en  grand  nombre.  On  pro- 
nonça d'abord  les  noms  de  MM.  de  Chateaubriand,  Pasquier 
et  de  Mortemart.  Le  Roi,  effrayé  des  progrès  de  l'anarchie  des 
idées,  songea  même  à  appeler  M.  Casimii*  Périer  aux  affaires. 
Le  chargé  de  paroles  du  Roi  vit  celui-ci,  et  lui  communiqua 
l'intention  de  Charles  X.  M.  Casimir  Périer  garda  longtemps  le 
silence.  11  répondit  enfin  a  qu'il  comprenait  que  le  Roi  sen- 
tit la  nécessité  de  rétablir  l'autorilé.  —  Elle  court  de  grands  ris- 
ques, ajouta-t-il,  et  je  vois  venir  une  catastrophe.  Je  suis  dis- 
posé à  aider  le  Roi  à  l'éviter,  mais  je  mettrai  une  condition  à 
mon  entrée  au  ministère,  c'est  que  M.  de  Yillèle  en  fera  partie. 
C'est  le  seul  homme  d'État  qui  ait  paru  depuis  1814  '.  »  Malheu- 
reusement, cette  ouverture  tentée  près  de  M.  Casimir  Périer 
n'eut  pas  de  suites.  Le  Roi  croyait  que  le  nom  de  M.  de  Yillèle 
ne  pouvait  reparaître  sans  inconvénient  si  peu  de  temps  après 
sa  sortie  du  ministère.  Une  ordonnance  rendue  le  4  janvier, 
sans  remplacer  M.  de  la  Ferronays  au  conseil  des  mi- 
nistres, confia  l'intérim  du  ministère  des  affaires  étrangères 
à  M.  Portails,  garde  des  sceaux  ;  M.  de  Rayneval  resta 
chargé  de  la  direction  dumioistère.  Bientôt  on  annonça  à 
Paris  l'arrivée  du  prince  de  Polignac,  venu  sur  un  ordre 
émané  du  Roi  lui-même. 

Â  partir  de  ce  moment,  on  craignit  son  entrée  aux  affaires, 

I .  Couiinuiiiqué  par  It  ^'éiiéral  duc  dt-»  Caiâ,  qui  tenait  ce  fait  du  porteur 
Uc  paroles. 
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et  les  Journaux  commencèrent  à  attaquer  par  avance  Tidée 
de  la  création  d'un  ministère  de  défensive  royale,  qu'ils  désH 
gnèrent  comme  un  ministère  d'offensive.  Ils  représentèrent 
dès  lors  le  prince  de  Polignac,  «  comme  un  ennemi  des  insti- 
tutions données  à  la  France,  un  champion  de  l'absolutisme  et 
de  la  congrégation,  un  ami  et  un  instrument  de  Jord  Wel- 
lington. » 

c  M.  de  Polignac  ministre!  s'écriaient  les  journaux.  M.  de  Pélignac, 
c'est  quelque  chose  de  plus  et  de  pire  que  M.  de  Villèle  I  » 

Le  24  janvier,  le  roi  reçut  M.  de  Polignac  en  audience  par- 
ticulière. L'opposition  répétait  qu'une  invitation  de  se  rendre  à 
Paris  avait  été  envoyée  secrètement  par  M.  Portalis  au  prince 
de  Polignac,  sur  l'ordre  exprès  du  Roi,  et  que  Charles  X  pensait 
à  placer  son  ami  à  la  tête  du  conseil  dont  il  voulait  modifier 
l'esprit  trop  libéral. 

Les  journaux  officiels  prétendaient,  au  contraire,  que  le* 
voyage  de  M.  de  Polignac  n'avait  qu'un  but  :  une  conférence 
tenue  devant  le  ministère  entre  les  ambassadeurs  de  Londres 
et  de  Saint-Pétersbourg,  au  sujet  des  intérêts  qu'ils  auraient  à 
défendre  dans  leurs  ambassades  respectives. 

Une  ordonnance  du  23  janvier  nomma  M.  Bourdeau  sous- 
secrétaire  d'État  au  ministère  de  la  justice;  cette  nomination 
mettait  M.  Bourdeau  en  position  de  remplacerM.  Portalis,  qui 
espérait  lasiu'vivance  de  M.  Henrion  de  Pansey  à  la  présidence 
de  la  Cour  de  cassation.  En  même  temps,  le  Roi,  se  laissant  aller 
à  ses  préférences  pour  les  membres  du  clergé,  élevait  à  la 
pairie  le  cardinal  Isoard,  archevêque  d'Auch,  et  Mgr  Feutrier  ' . 


1.  c  La  notDinationprêmatarée  de  Feutrier  à  la  pairie,  écrirait  M.  delà  Mennais 
arec  sa  Tiolence  accoutumée,  indiquerait  qu^il  sent  sa  position  chancelante  : 
ce  misérable  aura  passé  comme  une  trombe  à  travers  Péglise.  »  {Correspondance 
de  la  Mennais,  T.  H,  p.  3.  A  M"**  la  comtesse  de  Sneuffl.) 

HUt.  de  U  Rettaar.  -  T.  TFII.  14 
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Le  jour  fixé  pour  TouTeriure  de  la  âeeeioii  arriva  eofia.  Le 
Roi,  ea  commeoçint  son  discours,  donna  des  assurances  de 
paix.  Il  annonça  que,  d'accord  avec  TAngleterre  et  la  Russie, 
il  avait  envoyé  une  division  française  en  Moréë  ;  la  Morée  et 
les  lies  voisines  étaient  placées  soob  la  protection  des  trois 
poissances.  Une  déclaration  formelle  avait  prévenu  la  Porte 
ottomane  de  cet  état  de  choses;  on  espérait  que  cet  acte  solen- 
nel sufflrait  pour  rendre  inutile  une  occupation  pi  us  prolongée  et 
pour  faire  respecter  à  l'avenir  par  la  Turquie  le  traité  du  6  juillet. 
Les  troupes  françaises,  étaient  rappelées  d'Espagne,  le  rem- 
boursement des  sommes  avancées  par  la  France  au  gouver- 
nement espagnol  allait  être  réglé  par  une  convention.  L'espoir 
d'obtenir  une  réparation  du  dey  d'Alger  retardait  seul  les 
mesures  à  prendre  pour  venger  l'honneur  de  la  France. 

Le  gouvernement  ouvrait  une  négociation  pour  assurer 
l'exécution  des  engagements  contractés  avec  le  gouvernement 
d'Haïti  ;  le  moment  arrivait  où  les  rapports  de  la  France  avec 
les  nouveaux  États  de  l'Amérique  du  Sud  pourraient  acqué- 
rir une  stabilité  désirable  pour  les  sujets  français  ayant  eu  à 
souffrir  pendant  la  guerre  du  Brésil  avec  la  République  de 
Buenos-Ayres.  Une  convention  conclue  avec  l'empereur  du 
Brésil  leur  assurerait  des  indemnités  proportionnées  aux  pertes 
qu'ils  avaient  faites. 

La  position  extérieure  de  la  France  ne  laissait  rien  à  désirer; 
seul,  l'état  intérieur  du*  pays  inspirait  des  inquiétudes  au 
gouvernement  royal. 

a  La  presse  affranchie  jouit  d'une  Irberté  entière,  dit  le  Roi;  si  la  li- 
cence, sa  funeste  ennemie,  se  montre  encore  à  Tabri  d'une  loi  géné- 
reuse et  confiante,  la  raison  publique,  qui  s'affermit  et  s'éclaire,  fait 
justice  de  ses  écarts,  et  la  magistrature,  fidèle  à  ses  nobles  traditions, 
coQiiait  ses  devoirs  et  saura  toujours  les  reoipHr.  » 

Puis  le  Roi  essayait  de  juslifier  les  (utbimances  du  16  juiu. 
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«  Le  besoin  de  placer  àFabn  de  toule  atteinte  la  religion  de  nos  pères, 
de  maintenir  dans  mon  royaume  l'exécution  des  lois  et  d'assurer  en 
même  temps  parmi  nous  la  perpétuité  du  sacerdoce,  m^a  déterminé, 
après  de  mûres  réflexions,  à  prescrire  des  mesures  dont  j'ai  reconnu 
la  nécessité. 

c(  Ces  mesures  ont  été  exécutées  avec  cette  fermeté  prudente  qui  cou* 
ciliait  Fobéissance  due  aux  lois,  le  respect  dû  à  la  religion  ^  les  justes 
égards  auxquels  ont  droit  ses  ministres.  » 


L'état  des  finances  était  satisfaisant  ;  les  prévisions  des  re* 
cettes  pour  1828  avaient  été  dépassées.  Le  Roi  annonçait,  en 
terminant  son  discours,  qu'un  nouveau  projet  de  loi  sur  l'orga- 
nisation municipale  et  départementale  allait  être  présenté  aux 
chambres.  C'était  là  le  point  le  plus  important  du  discours 
royal. 


«  Un  projet  grave  et  important  appellera  surtout  votre  sollicitude, 
dit  Charles  X. 

«  Depuis  longtemps^  on  s'accorde  à  reconnaître  la  nécessité  d'une 
organisation  municipale  et  départementale^  dont  Tensemble  se  trouve 
en  harmonie  avec  nos  institutions. 

a  Les  questions  les  plus  difficiles  se  rattachent  à  cette  organisation. 
Elle  doit  assurer  aux  communes  et  aux  départements  une  juste  part 
dans  la  gestion  de  leurs  intérêts  -,  mais  elle  doit  conserver  aussi  au 
pouvoir  protecteur  et  modérateur  qui  appartient  à  la  couronne  la  plé- 
nitude  de  la  force  et  de  l'action  dont  Tordre  public  a  besoin. 

<t  L'expérience  a  dissipé  le  prestige  des  théories  insensées  :  la  France 
sait  bien  comme  vous  sur  quelles  bases  son  bonheur  repose  ;  et  ceux  ' 
qui  le  chercheraient  ailleurs  que  dans  Tunion  sincère  de  l'autorité 
royale  et  des  libertés  que  la  charte  a  consacrées  seraient  hautement 
désavoués  par  elle.  » 


Ce  discours,  vraiatônteonsthutionne],  fut  accueiUi  avec  er^ 
ibousiasme  par  les  député»  Ubéraux;  let  jouroam  de  la  même 
nuance  le  louèrent  également.  Mais  la  droite  voyait  dans  ces 
paroles  l'expression  de  la  pensée  du  ministère  dont  le  Roi 
exposait  seulement  le  système  poUlkpM»  La  GazéfUede  France 
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blâma  les  projets  de  loi  annoncés  comme  de  nouvelles  conces- 
sions de  l'autorité  royale  à  la  démocratie. 

Le  28  janvier,  la  chambre  des  pairs  se  constitua  et  procéda 
à  la  formation  de  son  bureau  *,  et  à  la  vérification  des  titres 
des  pairs  nouvellement  élus. 

La  discussion  d*adresse  de  la  haute  chambre  ne  fut,  selon 
la  coutume,  qu'une  paraphrase  du  discours  du  trône;  c'est 
pendant  le  cours  de  cette  discussion  que  le  prince  dePolignac 
fit  une  déclaration  de  principes,  une  justification  des  actes  de 
sa  conduite,  qui  semblait  destinée  à  favoriser  son  entrée  aux 
affaires.  Nous  analyserons  les  principaux  passages  de  ce 
document. 

M.  de  Polignac  s'indignait  à  la  pensée  des  accusations  que 
les  journaux  ne  cessaient  de  porter  contre  lui.  On  avait  ose 
dire  à  la  France  entière  qu'il  «  nourrissait  dans  son  cœur 
un  secret  éloignement  contre  les  institutions  représentatives 
qui  semblaient  avoir  déjà  acquis  la  sanction  du  temps,  depuis 
que  la  main  royale  qui  les  avait  données  reposait  glacée 
dans  la  tombe.  »       ' 

«  Si  les  rédacteurs  de  ces  inculpations  calomnieuses  pouvaient  pé- 
nétrerdansmon  domicile,  ajoutait  le  prince  dePolignac,  ilsy  trouvcraicnl 
la  meilleure  de  toutes  les  réfutations  et  de  toutes  les  réponses  ;  ils  m'y 
verraient  entouré  des  fruits  de  mes  continuelles  et,  j'espère,  utiles  études, 
ayant  toutes  pour  but  et  pour  objet  la  défense,  si  elle  devenait  néces- 
saire, la  consolidation  de  nos  institutions  actuelles,  le  désir  et  le  des- 
sein d'en  faire  hériter  nos  enfants  et  d'imposer  à  leur  bonheur  la 
douce  obligation  de  bénir  la  mémoire  de  leurs  pères.  » 

M.  de  Polignac  continua  sa  profession  de  foi,  en  déclarant 
qu'il  s'honorait  d'être  du  nombre  immense  des  Français  qui 
espéraient  que  les  institutions  représentatives  jetteraient  de 


1.  Elle  élut  pour  secrétaires  :  MM.  le  baron  de  Glandcvcs,  le  comte  d*0r- 
glande,  le  vicomte  Dode  et  le  comte  d^Houdetot. 
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profondes  racines  dans  le  pays.  Mais  il  repoussait  Topinion  de 
ceux  qui  chercheraient,  «  à  Taide  de  ces  formes  de  gouverne- 
ment si  généreuses  et  si  monarchiques,  à  affaiblir  les  préro- 
gatives de  la  couronne,  et  à  isoler  la  France  nouvelle  de  la 
gloire  de  la  France  ancienne,  en  faisant  surgir  dt  sein  de. la 
même  nation  deux  peuples  qu'ils  supposeraient  éternellement 
séparés  par  des  souvenirs  ou  par  des  regrets.  » 

La  charte,  pacte  solennel  sur  lequel  toutes  les  libertés  mo- 
narchiques reposaient,  apparaissait  à  M.  de  Polignac  <i  comme 
le  signe  précurseur  du  calme  et  de  la  sérénité  ;  »  il  y  voyait 
«  un  poil  assuré  contre  les  nouvelles  tempêtes,  une  terre  neu-  , 
tre,  inaccessible  à  des  souvenirs  dangereux  coHune  à  d'inutiles 
regrets.  »  Il  s'engageait  à  concourir  au  maintien  des  insti- 
tutions qui  conciliaient  tout  ce  que  pouvaient  réclamer  d'un 
côté  la  force  et  la  dignité  du  trône,  de  l'autre  une  juste 
indépendance  nationale. 


«  De  quel  droit  penserait-on  que  je  reculerais  devant  cet  engage- 
ment? Vécria-t-il  en  terminant.  De  qu^l  droit  me  supposerait-on  l'in- 
lenlion  de  sacrifier  des  libertés  légitimement  acquises?  MVt-on  jamais 
vu  servile  adorateur  dti  pouvoir?  Ha  foi  politique  s'est-elle  ébranlée  à 
l'aspect  du  péril?  S'il  m'était  permis  d'interroger  la  conscience  et  la 
Tic  de  mes  accusateurs,  ne  les  trouverais-je  pas  fléchissant  le  genou 
devant  l'idole^  quand,  plus  indépendant  qu'eux,  je  bravais  dans  les 
fers  les  dangers  et  la  mort?  » 

Quelques  jours  après  ce  discours  qui,  malgré  les  nom- 
breuses métaphores  dont  il  était  enrichi,  ne  produisit  pas  Teffet 
qu'en  attendait  Torateur,  puisqu*il  ne  parvint  pas  à  diminuer 
les  préventions  qui  existaient  contre  sa  personne,  M.  de  Poli- 
gnac partait  pour  l'Angleterre;  son  manifeste  fut  publié  par  la 
voie  de  la  presse.  L'impopularité  du  pricice  de  Polignac  da- 
tait de  trop  loin  pour  que  ces  protestations  de  libéralisme 
fussent  acceptées.  Dans  la  situation  donnée,  ces  déclaralions 
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étaieot  une  malaA^esi^e  :  on  «  toiyours  mauvaise  grâce  à  se 
défendre  soi-même,  et  les  adverses  de  M»  de  Polignac  vireot 
seulement  dans  son  discours  une  profession  de  foi  destinée  à 
préparer  sa  candidature  ministérielle. 

Le29  janvier,  la  ehambredes  députés  se  réunit  sous  la  prési- 
dence de  M.  Labbey  de  Pompières,  son  doyen  d'âge.  On  put  ju- 
ger, dès  les  premières  opérations,  de  la  faiblesse  de  la  droite. 
Lorsqu'on  procéda  à  la  formation  des  bureau,  sur  dix-huit 
nominations  de  présidents  ou  de  secrétaires,  la  droite  n'en 
obtint  que  cinq.  Les  choix  des  candidats  à  la  présidence 
avaient  été  décidés  dans  les  réunions  préparatoires  de  la  gau- 
che et  du  centre  gauche. 

Le  premier  scrutin  fut  ouvert  le  29  janvier.  Il  se  trouvait  à 
la  chambre  247  votants  :  M.  Royer-CoUard  réunit  173  voix  ; 
M.  Casimir  Périer,  1S5  ;  M.  deBerbis,  146  ;  M.  Sébastian!,  145  ; 
M.  de  Lalot,  132;  M.  Ravez,  90  ;  M.  de  la  Bourdonnaye,  90. 
Quatre  de  ces  candidats  étaient  nommés  dès  le  premier  tour 
de  scrutin,  puisque  la  majorité  absolue  était  de  134  voix.  La 
nomination  de  MM.  Royer-Collard  et  Casimir  Périer  résul- 
,  tait  de  Taccord  de  la  gauche,  du  centre  gauche  avec  une 
partie  du  centre  droit;  M.  de  Berbis  devait  sa  nomination  aux 
deux  centres,  et  M*  Sébastiaoi  à  la  gauche.  Les  90  voix  de  la 
droite  s'étaient  portées  sur  MM.  de  la  Bourdonnaye  et  Ravez; 
ce  nombre  s'atténua  encore  au  scrutin  du  ballottage  où  M.  de 
la  Bourdonnaye  obtint  81  voix,  tandis  que  M.  Ravez  n'en 
réunit  que  11.  Le  découragement  de  cette  partie  de  la  chambre 
était  évidente.  Le  Roi  choisit  M.  Royer-CoUard  pour  présider  la 
session  ;  cette  nomination  fut  accueillie  avec  satisfaction  par 
l'opinion  libérale*. 


1.  «  La  nomination  de  M.  Rojer-Collard  n'a  étonné  personne,  écrivait  le 
Journal  da  Débaiê  le  lendemain  de  Tordonnanee  royale,  et  tous  les  vrai:^ 
amis  de  la  monarchie  y  ont  applaudi.  Ils  y  ont  vu  un  nouveau  gage  de  T union 
inaltérable  de  la  royauté  et  des  chambres.  Le  nom  de  M.  Royer-CoUard  sem- 
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La  discttSâioQ  de  Fadresse  commença  immédîateineDt  ;  les 
membres  du  camsié  chargés  de  b  rédiger  fairent  choisis 
par  les  libéraux»  et  M.  Ëtiemie  qm,  peu  de  temps  après,  fut 
nommé  membre  de  l'Académie  française,  donna  au,  projet 
d'adresse  sa  forme  définitive.  La  discussion  ne  fut  pas  aussi 
longue  que  Tannée  précédente.  On  ne  pouvait  rien  reprocher 
au  discours  royal,  conçu  dans  le  sens  le  plus  libérd  ;  il  s*agis- 
sait  donc  de  répoadre  aux  paroles  de  Charles  X  par  une  simple 
paraphrase. 

M.  le  généralLaaiairque,  récemment  élu  à  la  chambre,  voulut  ^ 
tout  d'abord  payer^  pikr  quelques  phrases  d'opposition  à  la 
politique  du  gouvernement,  son  tribut  de  bienvenue  aux  élec- 
teurs qu'il  représentait.  Il  critiqua  vivement  l'expédition  d'Es- 
pagne, déplora  que  l'expédition  de  Morée  n'eût  point  été  conçue 
sur  un  plus  vaste  plim  et  blâma  le  protocole  du  t6  novembre, 
qui  bornait  les  limites  de  la  Grèce  à  celles  de  la  Morée,  et 
ses  possessions  maritimes  aux  Cydades.  Il  voyait  dans  ce  ré- 
sultat l'ouvrage  du  cabinet  de  Saint-James;  l'expédition  de 
Morée,  l'évacuation  de  la  Grèce,  lui  paraissaient  autant  d'actes 
inspirés  par  l'Angleterre;  il  demanda  quel  motif  commandait 
cette  confiance  dans  ceux  qui,  depuis  si  longtemps,  se  mon- 
traient nos  ennemis.  ,  - 

Le  général  Lamarque  méconnaissait  étrangement  la  politique 
du  cabinet  des  Tuileries,  qui  avait  accompli  l'expédition  de 
Grèce,   malgré   le  mauvais  vouloir   de  l'Angleterre,  dont 

blait  aroir  été  indiqué  d'avance  par  le  diacaun  du  trône,  qui  avait  parié  de 
la  reiigion  avec  une  pieuse  sagesse»  de.ia  monarchie  avec  une  Juste  confiance, 
de  la  liberté  sans  vaines  terreurs,  et  monti'é  quelle  alliance  étroite  unissait  la 
couronne  avec  les  libertés  publiques.,  A  une  chambre  inaugurée  par  un  pareil 
discours,  il  fallait  un  président  qui  personnifiât  en  quelque  sorte  toutes  ces 
idées  chères  à  la  France.  Le  choix  ne  pouvait  être  douteux.  Le  nom  de 
M.  Royer-Collard  est  un  principe  ;  le  ministère,  le^  députés,  la  France,  tout 
le  monde  sait  quel  est  ce  principe.  Quiconque  Tadopte  renonce  à  vouloir  autre 
chose  que  la  charte,  autre  choae  que  l'accord  pacifique  de  la  t)rérogatiTe  royale 
et  des  franchises  popolaires.  » 


Digitized  by  CjOOQ IC 


216  MINISTÈRE  HABTIGNAC. 

nous  avions  rencontré  à  chaque  pas  les  inti*igues  déjouées  par 
notre  politique  ;  c'était  également  malgré  les  réclamations 
de  l'Angleterre  que  notre  armée  avait  prolongé  son  séjour  en 
Morée. 

Aux  yeux  de  M.  LafBtte»  qui  parla  après  le  général  La- 
marque^  la  situation  de  la  France  était  plus  florissante  qu  elle 
ne  l'avait  jamais  été.  Le  monde  européen  lui  paraissait  plein 
d'incertitudes,  que  la  France  avait  reçu  la  mission  d'éclaircir. 

M.  Mauguin  critiqua  à  la  fois  le  système  de  l'ancien  minis- 
tère qu'il  qualifia  d'antinational,  et  celui  du  ministère  Marti- 
gnâc  qui  lui  semblait  plein  d'indécision  et  .de  timidité.  II 
réclama,  en  terminant,  la  communication  du  traité  du  6  juillet 
et  de  la  convention  intervenue  entre  l'Espagne  et  la  France 
pour  le  payement  de  l'emprunt. 

M.  Portails  défendit  la  politique  extérieure  de  la  France  ; 
l'honneur  de  cette  défense  lui  revenait  de  droit,  puisqu'il  était 
placé  à  la  téie  de  l'administration  des  affaires  étrangères.  Il 
donna  à  la  chambre  l'assurance  qu'on  avait  exagéré  des  deux 
tiers  les  dépenses  occasionnées  par  l'expédition  de  Morée;  puis 
il  motiva  en  ces  termes  l'intervention  française  en  Grèce  : 


a  L'amour  de  la  paix,  et  non  la  politique  d'une  des  puissances  belli- 
gérantes, a  porté  la  France  à  secourir  les  Grecs. 

<c  On  s'est  d'abord  renfermé  dans  les  limites  posées  par  le  traité  de 
Londres,  qui  avait  placé  le  Péloponèse  et  quelques  iles  de  TArchipel 
sous  la  protection  des  trois  couronnes.  Ces  limites  dont  on  se  plaint 
n'ont  pas  été  fixées  définitivement,  on  ne  s'est  point  engagé  à  laisser 
TAttique  en  dehors  de  la  Grèce,  et  le  traité  du  6  juillet  n'est  qu'un  acte 
préliminaire  qui  prendra  ses  développements  lors  de  la  pacification 
générale.  » 


La  droite  saisit  l'occcasion  de  la  discussion  de  Tadresse 
pour  manifester  le  mécontentement  que  lui  faisait  éprouver  la 
marche  politique  suivie  par  le  ministère  Martignac.  M,  de 
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Conny  fut  le  porteur  de  paroles  des  royalistes.  Il  voyait  dans 
le  système  de  l'administration  nouvelle  la  pente  qui  conduisait 
la  France  à  une  révolution  semblable  à  celle  qui,  en  1688» 
"avait  détrôné  les  Stuarts.  L'orateur  royaliste  pressentait  avec 
une  rare  sagacité  politique  la  révolution  qui  devait  éclater  au 
mois  de  juillet  1830.  «  Les  moteurs  de  la  révolution  anglaise 
ne  parlaient-ils  point  sans  cesse  de  l'existence  d'une  coalition 
de  papistes,  de  jésuites  et  d'évêques?  disait  M.  de  Conny. 
Nous  ne  voulons  point  de  révolution,  répète-t-on  sans  cesse 
autour  de  nous;  mais  qu'est-ce  qu'une  révolution  dans  un 
état  monarchique,  sinon  l'abaissement  de  l'autorité  royale  et 
l'exaltation  de  la  souveraineté  populaire  ?. . .  »  M .  de  Conny  dé- 
plora les  résultats  qu'avait  entraînés  l'exécution  des  ordon- 
nances de  juin  : 


a  Nous  avons  vu,  dit-il,  depuis  la  suspension  de  nos  travaux,  une 
honteuse  inquisition  exercée  dans  les  écoles,  inquisition  que  désavouent 
à  la  fois  et  l'esprit  et  la  lettre  de  la  charte,  et  qui  rappelle  les  mesures 
d'une  époque  à  jamais  flétrie,  à  laquelle  le  Directoire  donna  et  son  nom 
cl  sa  triste  renommée» 

«  Des  prêtres  qui  veillaient  à  la  garde  des  tombeaux,  non  loin  des 
murs  de  la  capitale,  ont  été  éloignés  de  ce  pieux  asile  et  dispersés  au 
nom  de  .l'ordre  légal. 

«  Voilà,  messieurs,  les  trophées  que  le  plus  jeune  de  nos  ministres 
peut  ofirir  à  la  France  !  » 


M.  de  Vatimesnil,  désigné  par  M.  de  Conny,  lui  répondit 
que  t<  les  professeurs,  loin  d'être  persécutés,  avaient  été 
entourés  de  toutes  les  garanties  prescrites  par  les  règlements 
universitaires,  et  que  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  été 
arbitrairement  destitués  étaient  réintégrés  dans  leurs  fonc- 
tions. » 

M.  de  Montbel  attaqua  à  son  tour  les  ordonnances  du  16  juin 
et  toutes  les  concessions  du  ministère. 
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«  Nous  ne  laisserons  point,  dit-il,  passer  sans  protestation  des  actes 
suYpris  à  la  religion  du  monarque  et  qui  sont  attentatoires  au  droit  des 
citoyens. 

«  La  première  ordonnance  a  déirmt  buit  établissemrats  célèbres  par 
la  confiance  qu'ils  inspiraient  à  un  grand  nomt»e  de  familles,  par  la 
garantie  d'une  éducation  qu'éclairaient  la  religion  et  la  morale.  Pour 
les  anéantir,  on  a  invoqué  Tordre  légal  :  devait-on  ouvertement  violer 
la  loi  fondamentale,  loi  où  tous  les  Français  doivent  chercher  la  re- 
connaissance de  leurs  droits  et  trouver  la  sauTegarde  dB  tous  leurs 
intérêts?» 


L*expédition  de  Morée  semblait  égalenient  à  M.  de  Mgothei 
une  concessibn  accordée  à  Fesprit  de  partL  U  y  avait  une  frac- 
tion de  la  droite  qui  attaquait  de  parti  pris  tous  les  actes  du 
ministère  Martignac.  MM.  Sébastian!,  Agier  et  Dupîn  aine 
s'efforcèrent  de  dissiper  des  alarmes  qui  ne  kur  paraissaient 
pas  motivées. 

M.  de  Lépine  proposa  d'insérer  dans  le  projet  un  paragraphe 
pour  supplier  le  Roi  de  modifier  les  mesures  prises  pour  a  as- 
surer la  perpétuité  du  sacerdoce  et  préserver  la  religion  catho- 
lique de  toute  atteinte.  »  Il  demandait  également  au  Roi  de 
mettre  un  terme  au  monopole  universitaire  et  de  ce  rendre  à 
l'éducation  publique  toute  la  liberté  dont  elle  avait  droit  de 
jouir  en  vertu  de  la  charte.  » 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  fit  observer  que  le 
moment  était  mal  choisi  pour  réveiller  des  querelles  assoupies 
et  fatales  à  la  religion.  La  justice  avait  suivi  son  cours,  les 
évéques  n'ilevaient  aucune  réclamation.  Us  avaient  reconnu 
que  les  ordonnances  ne  sortaient  pas  du  temporel;  les  sémi- 
naires prospéraient  par  la  munificence  royale.  «  Le  moyen  le 
plus  sûr  de  faire  fleurir  la  religion  et  de  lui  rendre  son  pou- 
voir, ajouta  Mgr  Feutrier,  c'est  de  l'associer  à  la  liberté  qu'elle 
prêche  depuis  tant  de  siècles,  et  qu'elle  n'a  prôchée  inutilement 
ni  pour  les  peuples  ni  pour  elle.  y> 

L'amendement  de  M.  de  Lépine,  mis  aux  voix,  fut  rejeté. 
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Dans  la  même  eéaûce ,  on  vota  tous  les  paragraphes  de 
l'adresse.  Le  côté  droit  de  rassemblée  resta  immobile  pendant 
la  lecture  du  projet;  au  mioment  du  lobt  sur  Tensemble  de 
l'adresse,  tous  les  membres  de  la  droite  se  retirèrent.  U  ne 
resta  dans  rassemblée  qtte  221  députés  ;  213  votèrent  en 
faveur  du  projet.  Le  lendemain;  l'adresse  fut  présentée  au  roi. 
Il  témoigna  unevàritable  satisfaction  à  ladéputation  choisie 
pour  la  lui  présenter.  «  Je  n*en  doute  pas,  dit-il  aux  députés, 
eette  session  aura  des  résidtats  satisfaisants  pour  mon  peuple, 
par  conséquent  pour  moi.  Car,  messieurs,  qui  dit  Tun  dit 
l'autre  !  » 


X 


PRÉLIMINAIRES  DE  £A  SESSION.  —  LA  PROPOSITION  DE  MISE  EN 
ACCUSATION  DES  ANCIENS  MINISTRES  EST  RENOUVELÉE:  — 
PÉTITION  RELATIVE  AUX  MISSIONS  DE  FRANCE.  —  L'ÉMANCI- 
PATION DES  CATHOLIQUES  D'IRLANDE  EST  ADOPTÉE  PAR  LES 
DEUX  CHAMBRES  D'ANGLETERRE.  -  MORT  DU  PAPE  LÉON  XIK 


La  proposition  de  mise  en  accusation  des  anciens  ministres, 
ajournée  indéfiniment  à  la  fin  de  la  session  1828,  fut  renouvelée 
à  la  chambre  le  19  février  1829  par  M.  Eusèbe  de  Salverte.  Il 
rappela  la  gravité  des  actes  sur  lesquels  cette  accusation  avait 
été  basée  et  demanda  que  l'action  de  la  loi  atteignit  les  anciens 
ministres.  M.  de  Martignac  répondit  que  la  clôture  delà  session 
avait  périmé  l'action  intentée  contre  eux;  quand  une  session 
est  close,  il  ne  reste  de  ses  actes  que  ceux  qui  ont  été  con- 
sommés. MM.  de  Chauvelin  et  Alexis  de  Noailles  récla- 
mèrent la  question  préalable  que  la  chambre  adopta  à  une 
grande  majorité.  Quelques  membres  de  la  gauche  se  levèrent 
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contre.  M.  Labbey  de  Pompières  se  déclara  si  affligé  de  ce 
résultat,  qu'il  retira  sa  proposition. 

Plusieurs  pétitions  furent  ensuite  examinées;  Tune  d'elles 
était  conçue  dans  un  esprit  de  yiolente  hostilité  contre  les 
missions  préchées  alors  à  l'intérieur  du  royaume.  L'examen 
de  cette  pétition  souleva  un  vif  débat;  l'auteur  de  cette  pé- 
tition,- M.  Isambert,  était  un  avocat  du  barreau  de  Paris. 

Il  blâma  l'existence  des  congrégations  de  missionnaires,  et 
se  plaignit  que  leurs  prédications  fussent  devenues  une  source 
de  scandale.  On  n'a  pas  oublié  que  les  fidèles  en  se  rendant 
aux  exercices  de  la  mission  avaient  été  souvent  l'objet  des 
mauvais  traitements  de  la  partie  irréligieuse  de  la  population  ; 
la  mission  prêchée  à  Brest  en  1827  avait  été  particulièrement 
féconde  en  scandales  de  ce  genre.  M.  de  Sade,  chargé  d'exa- 
miner la  pétition,  demanda  son  renvoi  au  garde  des  sceaux. 
Il  fit  observer  cependant  qu'il  existait  légalement  alors  en 
France  quatre  sociétés  religieuses  reconnues  par  l'État  :  les 
prêtres  des  missions  étrangères,  les  pères  du  Saint-Esprit,  les 
lazaristes  et  les  missionnaires  de  France.  M.  Kératry  s'écria 
qu'il  y  aurait  contradiction  à  fermer  les  collèges  des  jésuites 
quand  on  tolérait  leurs  prédications. 

«  A  ijuoi  aboutissent  ces  missions,  dit-il?  à  propager  ridolàlric  du 
cordicolisme,  qui  n'a  jamais  été  dans  notre  religion  d'esprit  et  de  vé- 
rité; à  charger  d'honnêtes  gens  de  scapulaires,  de  rosaires  et  d'amu- 
lettes, rerues  en  première  main  des  jésuites,  dont  le  nom  se  mêle  dou- 
loureusement à  nos  troubles  civils  et  religieux  !  » 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  réclama  l'ordre  du 
jour  sur  la  question  ouverte. 

4(  D'un  cùté,  dit-il,  les  missions  ont  contribué  puissamment  à  l'arac- 
lioration  des  mœurs  dans  certaines  populations. 
«  Elles  sont  nécessitées  par  l'insufftsancc  des  prêtres  qui  desservent 
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les  paroisses  ;  d'un  autre  côté,  des  écarts  de  zèle,  des  paroles  in- 
discrètes, quelques  voies  de  fait,  quelques  scènes  tumultueuses,  ont  eu 
lieu  à  l'occasion  des  missions  et  ont  affligé  les  amis  de  Tordre  et  do  lu 
paix.  J> 

MM.  de  Lépine,  de  Montbel,  de  Conny  et  Diiplessis  de  (iré- 
nédan  s'élevèrent  contre  le  renvoi  de  la  pétition  au  garde  des 
sceaux.  Le  renvoi  n'en  eut  pas  moins  lieu,  et  la  gauche 
triompha  de  cette  décision,  que  la  droite  déplorait. 

Une  pétition  des  électeurs  de  Lille  contre  l'élection  de  M.  de 
BuUy  souleva  un  débat  animé.  On  déclara  pendant  le  cours  de 
la  discussion  que  la  chambre  n'avait  qu'un  droit  :  vériBer  les 
pouvoirs  des  députés.  Lorsqu'elle  avait  usé  de  ce  droit,  elle 
ne  pouvait  annuler  une  élection,  sans  porter  une  grave  at- 
teinte au  droit  électoral,  et  par  ce  fait  même  briser  l'indépen- 
dance de  la  chambre,  en  fournissant  à  la  majorité  un  moyen 
commode  de  se  débarrasser  d'une  minorité  gênante.  La 
chambre  passa  à  l'ordre  du  jour,  pour  ce  qui  concernait  l'ad- 
mission du  député,  mais  renvoya  la  pétition  au  garde  des 
sceaux.  A  la  suite  de  l'examen  de  cette  pétition,  M.  de  Bully  fut 
déchargé  des  accusations  qui  pesaient  sur  lui.  Plusieurs  autres 
pétitions  demandaient  le  rapport  de  la  loi  du  sacrilège,  la  sup- 
pression du  double  vole  et  de  la  septenualité,  et  s'élevaient 
contre  les  abus  du  cumul  des  traitements.  Ces  pétitions  étaient 
autant  de  signes  du  temps. 

Les  premières  lois  présentées  à  la  sanction  des  chambres 
étaient  d'un  intérêt  secondaire  :  un  de  ces  projets  de  lois  avait 
rapport  à  la  pêche  fluviale  ;  un  autre  réclamait  la  prorogation 
du  monopole  des  tabacs  jusqu'au  1"  janvier  1837.  Déjà  à  cette 
époque,  l'impôt  sur  lé  tabac  produisait  annuellement  45  mil* 
lions  de  francs  au  trésor.  Dans  le  cours  de  la  discussion,  quel- 
ques députés  bl&mèrent  le  monopole,  qui  prohibait  la  culture 
du  tabac  dans  78  départements,  tandis  qu'il  l'autorisait  sous 
quelques  restrictions  dans  8  autres.  Le  directeur  général  des 
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contribotioDS  indirecteç  répondit  que,  sans  le  régime  des  taies 
et  de  la  culture  limitée,  l'impôt  sur  le  tabac  ne  produirait 
que  14  ou  15  millions.  MM.  Cunin-Gridaine  et  Benjamin 
Constant  parlèrent  contre  la  loi;  ce  dernier  s'efforça  d'établir 
que  le  gouvernement  fabriquait  plus  mal  et  plus  cher  que 
les  particuliers,  et  que  le  monopole  était  l'ennemi  de  la  pro- 
duction. 

On  élevait  également  des  réclamations  cmitre  les  impôts 
sur  k  sel  et  les  boissons;  le  trésor  tfrait  de  ces  différents 
imp6ts  130  millions,  dont  il  ne  pouvait  se  dessaiôr.  A  ceux 
qui  attaquaient  la  prolongation  de  six  ans,  réclamée  pour 
le  monopole  des  tabacs,  le  ministre  des  finances  répondit 
que  cette  prolongation  n'était  pas  in^ônie.  On  prq>osait 
comme  remède  une  enquête.  Depuis  trente  années  on  étudiait 
la  question;  espérait-on  qu'une  nouvelle  enquête  en  pourrait 
apprendre  plus  qu'ime  expérience  de  trente  années?  Après  un 
\if  débat  entre  MM.  Benjamin  Constant,  Bacot  de  Romans, 
Duvergier  de  Hauranne  et  Chantelauze,  la  chambre  adopta  à 
266  voix  de  majorité  la  prorogation  du  monopole  des  tabacs 
jusqu'au  1*' janvier  1837. 
.  Au  mois  de  janvier  1829,  la  première  division  des  troupes 
envoyées  en  Morée  revint  à  Toulon.  Un  ordre  du  jour  du 
général  Maison  annonça  à  l'armée  qu'elle  allait  rentrer  en 
France,  ce  Toute  ma  vie,  disait  le  général  ea  chef  dans  cette 
I»'Oclamadon,  je  conserverai  4e  sonviaûr  de  rbonneur  que  j'ai 
eu  de  me  trouver  à  la  tête  de  troopes  aussi  braves,  aussi  in- 
struites, et  qui  se  distinguent  par  l'amoar  do  souverain  et  de  sa 
famille,  del'cNndre  et  de  la  disciplrae,  premières  vertus  du  sol- 
dat. y>  Une  ordonnance  royale  du  22  février  éteta  le  général 
Maison  à  la  dignité  de  maréchal  de  Fnffice.  Lorsque  le  géné- 
ral plaçait  l'unour  du  souverain  et  de  sa  famiUe  dan»  une 
sphère  idéak,  au-dessitô  de  toutes  les  vertas  poiit^ues,  il  ne 
prévoyait  pas  la  scène  d'adieux  de  Cherbe«irg,  où  il  devait 
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jouer  un  rôle  en  contradiction  avec  les  paroles  de  sa  procla- 
mation. 

Toutes  les  chambres  de  l'Europe  commençaient  leurs  sessions 
au  début  de  Tannée  1829.  Le  parlement  anglais  s'était  ouvert  le 
S  février.  Le  discours  royal  contenait  cette  phrase  importante  : 
<K  Sa  Majesté  recommande  que  vous  preniez  en  considération 
la  condition  de  Flrlande,  et  que  vous  revoyiez  les  lois  qui  frap- 
pent d'incapacité  civile  les  sujets  catholiques  de  Sa  Majesté,  yf 
Les  deux  cbandbres  du  parlement  adoptèrent  presque  sans 
changement  la  réponse  au  discours  de  la  couronne,  présentée 
par  les  amis  du  ministère.  C'était  là  un  bon  augure  pour . 
Témancipation  eaâM>)iqoe  de  llrlande. 

Le  (•'mars,  à  la  clmmbre  des  lords,  une  scène  très-vive 
eut  heu  au  sujet  de  pétitions  réclamant  Témancipation  de  Tir- 
hmde.  Le  duc  deCIarence,  frère  et  héritier  présomptif  du  roi, 
appuya  cette  proposition  avec  véhémence.  Le  duc  de  Cum- 
berland,  second  frère  du  roi,  s'étonna  au  contraire  qu'on  eût 
pu  traiter  de  «  basse,  fâcheuse,  injuste,  »  l'opposition  à  co  bill 
qu'il  réprouvait.  Le  duc  de  Susscx,  troisième  frère  du  Roi, 
fut  obligé  de  s'entremettre  entre  ses  deux  frères  et  parvint  à 
les  calmer.  Le  5  mars,  sir  Robert  Peel  présenta  à  la  chambre 
des  communes  la  propoation  en  faveur  des  catholiques.  Les 
communes  réunirent  le  7  mars  348  voix  en  faveur  de  la  pro- 
position et  160  voix  contre.  Le  bill  d'émancipation  des  catho- 
liques passa  aux  communes  le  30  mars,  et  fut  adopté  à  la 
chambre  des  lords  au  commencement  du  mois  d'avril  par 
247  voix  contre  112. 

L'année  précédente,  Tillustre  O'Connell  avait  été  envoyé  au 
parlement  par  le  comté  de  Clare,  et  il  avait  réussi  à  se  faire 
admettre  dans  l'assemblée  sans  prêter  un  serment  contraire  à 
la  foi  catàoUque  *.  Lorsque  le  bill  d'émancipation  fut  voté, 

I .  Daniel  O'Connen  était  né  dans  le  comté  de  Kerry  (Irlande),  en  17  75,  d'une 
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O'CoDnell,  soutenu  par  Tagitation  du  dehors,  demanda  jus- 
tice pour  l'Irlande.  Le  parlement  résista,  différa,  mar- 
chanda à  rirlande  les  libertés  réclamées.  Le  roi  s*écria 
avec  colère,  en  jetant  la  plume  au  moment  de  sanctionner  les 
bills  :  Goddam  O'Connellt  Mais  les  meetings  irlandais  se  mul- 
tipliaient, les  pétitions  arrivaient  avec  des  millions  de  signa- 
tures, et  le  parlement  et  le  roi  se  résignèrent  alors  à  céder« 
O'Connell  était  parvenu  à  exercer  en  Irlande  une  puissance  d'au- 
tant plus  absolue  que  Tobéissance  était  volontaire  et  enthou- 
siaste. Les  despotes  ne  mènent  les  peuples  que  par  la  terreur  qui 
,  terrasse  les  volontés  et  par  la  force  qui  contraint  les  cœurs; 
O'Connell  menait  l'Irlande  par  la  tête  et  par  le  cœur. 

La  grande  Bgure  d'O'Connell,  et  le  mouvement  politique  et 
religieux  qu'il  imprimait  à  l'Irlande,  exercèrent  une  grande 
influence  sur  les  esprits  en  France.  C'était  le  dernier  effort  tenté 
par  la  malheureuse  Irlande  pour  recouvrer  sa  liberté  politique 
et  religieuse. 

Peu  de  jours  avant  le  vote  du  bill  d'émancipation  catho- 
lique de  l'Irlande,  le  10  février,  le  pape  Léon  XII  mourut  à 
Rome.  Le  cardinal Castiglione  qui,  une  première  fois,  avait  été 
au  moment  d'être  élu  pape,  lors  de  l'avènement  de  Léon  XII, 
lui  succéda.  Il  fut  préconisé  le  31  mars  1829,  sous  le  nom 
de  Pie  VIII  ;  son  court  pontificat  ne  devait  durer  qu'une  année; 
en  effet.  Pie  VIII  mourut  au  mois  de  décembre  1830. 


âes  plus  ancienne:)  et  des  plus  illustres  fumilles  de  ce  royaume.  La  devise 
de»  armoiries  deea famille  était  celle-ci  :  Salu$  Hibernix  ocultu  OXonnelU  L'crit 
d'O'Connel  e$t  le  salut  de  l^ Irlande.  Il  avait  été  élevé  en  France,  parce  qu'à 
cette  époque  il  n'était  pas  possible,  d'après  la  législation  existante,  de  recevoir 
une  éducation  catholique  en  Angleterre.  ' 
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XI 


PnÉSEXTATlON  D*UN  PROJET  DE  LOI  SUR  L'ORGANISATION  MUNICI- 
PAL! ET  DÉPARTEMENTALE.  —  EXPOSÉ  DES  MOTIFS  DE  M.  DE  MAR- 
TIGNAC.  —  ÉCONOMIE  DE  LA  LOI.  —  RAPPORTS  DE  MM.  DUPIN 
ET  SÉBASTIANl.  «-  DISCUSSION  GÉNÉRALE.  —  L'AMENDEMENT 
BELATIF  A  LA  SUPPRESSION  DES  CONSEILS  D'ABRONDISSEMENT 
EST  ADOPTÉ.  —  RETRAIT  DES  DEUX  PROJETS  DE  LOI  SUR  L'ORGA- 
NISATION   MUNICIPALE    ET   DÉPARTEMENTALE. 


Le  grand  événement  de  la  session  de  1829  fut  la  présen- 
tation d'un  projet  de  loi  sur  l'organisation  connnunale  et  dé- 
partementale. A  la  suite  de  ce  mémorable  combat,  dans  lequel 
le  ministère  fut  \aincu,  il  perdit  sa  raison  d'être  :  n'ayant 
pu  réussir  à  s'assurer  une  majorité  dans  la  chambre,  il  ne  lui 
resta  plus  qu'à  quitter  la  scène  politique. 

Le  9  février,  H.  de'Martignac  présenta  le  projet  de  loi 
à  la  chambre  des  députés.  Dans  l'exposé  des  motifs,  il 
reconnaissait  que  l'organisation  municipale  et  départementale 
de  la  France  présentait  des  côtés  défectueux  qui  motivaient 
les  inquiétudes  et  comportaient  de  sérieuses  modifications. 
Le  nouveau  projet  repoussait  le  rétablissement  proposé  des 
administrations  cantonales;  il  respectait  l'existence  distincte 
de  la  commune,  maintenait  l'autonomie  des  communes  et  des 
arrondissements,  en  s'efforçant  d'entrer  dans  la  voie  de  la 
décentralisation.  Le  projet  de  loi  était  divisé  en  deux  parties 
distinctes  :  la  première  partie  réglait  l'administration  des 
communes;  la  seconde  réglait  l'administration  des  arrondis- 
sements et  des  départements. 

M.  de  Martignac,  dans  son  brillant  exposé  des  motifs, 
rappela  en  quelques  phrases  l'histoire  de  l'émancipation  des 
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communes  sous  Louis  le  Gros,  et  leurs  privilèges  sous  l'an- 
cienne monarchie.  Le  système  d'élection  des  membres  du 
corps  municipal  avait  été  conservé  par  l'Assemblée  consti- 
tuante; elle  s'était  contentée  de  placer  les  corps  municipaux 
sous  l'autorité  des  administrateurs  de  district,  dépendant  de 
l'administration  départementale,  qui  était  elle-même  soumise 
à  l'autorité  royale.  Ce  système  avait  reçu  des  modifications 
par  la  constitution  de  l'an  III;  il  avait  été  également  mo- 
difié par  la  loi  du  28  pluviôse;  l'administration  actuelle 
était  basée  sur  cette  loi.  Le  sénatus-consulte  du  16  thermidor 
an  X  imposait  au  chef  de  l'État  l'obligation  de  choisir  le 
maire  et  les  adjoints  dans  le  sein  des  conseils  municipaux 
élus.  Sous  l'empire,  les  formes  électives  avaient  disparu;  les 
assemblées  cantonales  qpii  choisissaient  les  candidats  des 
conseils  municipaux  cessèrent  de  fonctionner;  la  volonté  sou- 
veraine, qui  s'était  substituée  partout  à  la  loi  elle-même^  la 
remplaça.  Le  chef  de  l'État  déléguait  son  pouvoir  aux 
préfets,  ses  agents.  Ceux-ci  faisaient  en  son  nom  toutes 
les  noininations.  Les  communes,  déclarées  mineures  par 
eelui  dont  l'épée  victorieuse  semblait  devoir  suffire  à  tout, 
étaient  placées  sous  la  tutelle  du  tout-puissant  empe- 
reur. 

^  Le  gouvernement  du  Roi  s'était  seulement  conformé  aux 
usages  établis. 

a  L'état  de  choses  actuel  est  loin  d'offrir  dans  toutes  ses  parties  des 
sujets  de  plainte,  dit  le  ministre  de  Tintérieur;  on  ne  peut  même  se 
dissimuler  que  sous  plusieurs  rapports  il  peut  être  considéré  comme 
satisfaisant;  toutefois,  on  a  remarqué  avec  raison  que  la  législation  était 
incomplète  ;  que  l'usage  avait  dérogé  à  un  grand  nombre  de  dispositions 
législatives,  et  laissait  ainsi  une  portion  de  l'administration  livrée  à  l'ar- 
bitraire; que  les  charges  des  communes  n'étaient  pas  classées  avec  soin; 
que,  d'une  part,  il  n'existait  aucun  moyen  régulier  de  les  contraindre  à 
exécuter  leurs  engagements,  et  que,  de  l'autre,  l'administration  supé- 
rieure pouvait  exiger  d'elles  des  dépenses  auxquelles  elles  ne  devaient 
pas  être  assujetties. 
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«  On  a  remarqué  que  PinterTention  directe  de  Tautorité  royale,  né- 
cessaire à  la  conservation  des  intérêts  sérieux  des  communes,  était 
appliquée  à  des  détails  trop  multijrfiés,  et  qu'il  en  résultait,  sans  utilité 
réelle,  des  retards  souvent  fâcheux. 

«  Enfin  on  a  désiré  un  ensemble  de  législation  rédigé  dans  un  même 
esprit,  pour  satisfaire  les  mêmes  besoins. 

«  De  tout  temps  les  communes  se  sont  montrées  jalouses  de  veiller 
elles-mêmes  à  la  régie  des  intérêts  communaux;  elles  ont  voulu  prendre 
part  à  la  nomination  de  ceux  qui  sont  préposés  à  leur  conservation  ; 
cet  antique  privilège  s'était  évanoui  sous  Fempire. 

«  Ce  droit  perdu  était  revendiqué  depuis  la  Restauration,  et  le  be- 
soin de  revenir  sur  ce  sijyet  à  un  état  de  choses  plus  régulier  et  plus 
juste  se  faisait  tellement  sentir,  que  des  vœux  semblables  étaient  con- 
stamment exprimés  par  ceux  même  qui,  sur  les  matières  politiques, 
professaient  entre  eux  des  opinions  opposées. 

«  Il  était  impossible  de  rester  sourds  à  ces  trop  légitimes  réclama- 
tions. 

«  Nous  avons  distingué  dans  le  corps  municipal  deux  parties  qui  sont 
tout  à  f^it  distinctes  :  d'une  part,  celle  qui  exécute,  qui  administre  et 
qui  rend  des  comptes;  et,  de  l'autre,  celle  qui  délibère,  qui  vote  et  qui 
reçoit  les  comptes  rendus* 

«  Le  corps  municipal  se  compose  du  maire  et  de  ses  adjoints,  d'une 
part,  et  du  conseil  municipal,  de  l'autre.  L'autorité  du  maire  et  des  ad- 
joints émane  de  la  puissance  royale;  leur  nomination  est  faite  libre- 
ment et  directement  par  le  Roi  ou  au  nom  du  Roi  par  son  délégué. 
L'inflexible  nécessité  de  cette  disposition  n*a  pas  besoin  d'être  démon«- 
trée  ;  elle  est  une  conséquence  du  principe  monarchique  et  du  principe 
constitutionnel  :  aux  termes  de  la  Charte,  le  droit  de  nommer  à  tous  les 
emplois  de  l'administration  politique  appartient  au  Roi  seul. 

«  Des  dispositions  qui  confieraient  à  d'autres  la  nomination  des 
maires  et  adjoints ,  ou  qui  tendraient  à  circonscrire  la  nomination 
royale  dans  une  liste  de  candidats,  violeraient  ouvertement  la  charte 
et  porteraient  l'atteinte  la  plus  grave  à  tout  le  système  de  nos  institu- 
tions. 

«  En  effet,  une  des  bases  fondamentales  de  ce  système  est  la  res- 
ponsabilité ministérielle.  La  première  condition  de  la  responsabilité 
est  évidemment  la  liberté  des  hommes  sur  qui  elle  pèse  dans  le  choix 
de  ceux  qu'ils  emploient.  Choisir  à  un  ministre  ses  agents,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  l'obliger  à  les  choisir  dans  une  liste  imposée,  et 
le  déclarer  en  même  temps  responsable  des  actes  de  ceux  qu'on  l'a 
contraint  d'employer,  ce  serait  une  inconséquence  et  une  injustice  que 
Ut  législation  française  ne  pourrait  consacrer. 

«  Les  maires,  dieuis  la  partie  la  plus  importante  de  leurs  fonctions, 
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sont  des  agents  de  l'autorité  ministérielle  préposés  à  rexécution  des 
lois  générales  du  royaume.  Les  ministres  doivent  avoir  la  liberté  de 
proposer  au  choix  du  Roi  ou  de  faire  nommer  par  son  délégué  l'agent 
dont  ils  répondent.  • 


Le  projet  de  loi  rétablissait  le  mode  d'élection  pour  la  for- 
mation des  conseils  municipaux.  H.  de  Martignac  motivait 
cette  concession  de  Fautorité  royale,  en  disant  que  dans  les 
conseils  municipaux,  il  n'était  pas  question  d'emplois  admi- 
nistratifs, mais  de  Tintervention  des  propriétaires  dans  la 
gestion  d'intérêts  communs. 


«  Sans'doute,  ajoutait  le  ministre  de  rintcricur  répondant  d'avance 
aux  objections  de  la  droite,  nous  sommes  réservés  au  malheur  de  nous 
entendre  accuser  ici  d'abandonner  les  droits  de  la  couronne,  de  sacri- 
fier à  des  exigences  et  à  des  craintes  une  partie  du  dépôt  qui  fut 
confié  à  notre  foi.  Pour  des  ministres  qui  comprennent  toute  la  gravité 
des  devoirs  qui  leur  sont  imposés,  il  n'est  pas  de  reproches  dont  Tin- 
justice  puisse  être  plus  amère  à  supporter.  Nous  n'avons  pas  toutefois 
reculé  devant  lui;  c'est  un  courage  que  la  conscience  peut  seule 
donner.  L'autorité  royale  se  fortifie  par  un  exercice  ferme  et  manifeste 
de  ses  droits;  eUe  s'affaiblirait  en  cherchant  à  priver  un  peuple  qu'elle 
a  enrichi  d'une  partie  des  biens  dont  elle  l'a  doté.  L'autorité  royale  a 
pour  elle  la  légitimité,  le  droit  et  la  force;  il  fau^  qu'elle  ait  encore 
l'équité  et  la  raison.  On  la  craint  et  on  la  respecte  parce  qu'elle  est 
puissante;  il  faut  qu'on  l'aime  parce  qu'elle  est  juste  et  franche.  » 


En  terminant  son  lumineux  exposé  des  motifs,  le  ministre 
de  rintérieur  parla  des  aspirations  légitimes  des  Français 
Ters  la  liberté,  et  du  désir  qu'ils  éprouvaient  d'être  initiés  aux 
affaires  de  leur  pays.  Il  fallait  satisfaire  Tinitiative  des  géné- 
rations nouvelles»  et  exercer  leurs  aptitudes  administratives 
dans  les  conseils  municipaux  et  départementaux. 

«  L'appel  des  citoyens  à  la  confection  des  lois,  dit  M.  de  Martignac, 
la  liberté  de  la  tribune,  celle  de  la  presse,  les  progrès  de  l'instruction 
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publique^  toutes  ces  conséquences  de  la  charte  ont  fait  passer  dans  tous 
les  rangs  de  notre  société  actuelle  un  vif  intérêt  pour  les  affaires  du 
pays  et  une  sorte  de  besoin  d'y  prendre  part  par  les  vœux ,  par  les 
écrits,  par  les  actes;  cela  est  vrai  pour  tous  les  âges,  cela  est  vrai  sur- 
tout pour  la  génération  qui  nous  presse  et  va  nous  remplacer. 

«  N'ètes-vous  donc  pas  occupés  de  cette  foule  d'hommes  instruits, 
laborieux,  actifs,  que  la  publicité  avertit  et  éveille,  que  leur  position 
sociale,  que  le  sentiment  de  leur  capacité  et  l'exemple  de  tant  d'éléva- 
tions tout  aussi  imprévues  que  le  serait  la  leur,  poussent  vers  les  affaires 
publiques  par  tant  de  chemins  différents? 

o  Quelle  part  pouvez- vous  leur  donner  dans  la  direction  des  grands 
intérêts  de  l'État? 

«  Ouvrez-leur  près  d'eux  une  carrière  nouvelle.  Leur  commune,  leur 
département  ont  aussi  des  intérêts  à  surveiller  et  à  défendre,  des  plans 
d'amélioration  à  faire,  des  travaux  importants  à  régler,  des  communi- 
cations à  étendre.  Ils  sont  jaloux  d'obtenir  d'honorables  suffrages  ;  ils 
veulent  être  chargés  du  soin  de  veiller  au  bonheur  de  leurs  concitoyens. 
Donnez-leur  le  moyen  de  satisfaire  chez  eux  cette  noble  ambition,  et 
tracez  autour  d'eux  un  cercle  honorable,  au  milieu  duquel  il  y  ait  quel- 
que profit  et  quelque  gloire  à  rester... 

a  Concentrée  au  cœur  de  la  monarchie,  tendant  vers  un  but  unique, 
cette  activité  croissante  peut  offrir  des  dangers;  appelez-la  sur  tous  les 
points,  donnez-lui  des  aliments  divers,  occupez-la  de  soins  nombreux; 
ce  n'est  qu'ainsi  que  vous  pourrez  l'affaiblir  et  la  rendre  salutaire.  » 


H  nous  a  semblé  que  cet  habile  exposé  des  motifs,  qui  con- 
tenait en  germe  toute  une  thèse  en  faveur  de  la  décentralisation, 
et  qui  fut  le  point  de  départ  de  la  loi  sur  laquelle  le  ministère 
Martignac  vint  se  briser^  devait  être  rappelé  ici.  Avant  de  sui- 
vre la  longue  discussion  à  laquelle  la  nouvelle  loi  donna  lieu, 
indiquons  l'économie  du  projet  ministériel.  Le  9  février,  jour 
de  la  présentation  de  la  loi,  M.  de  Yillèle  jugeait  ainsi  sa 
portée  et  ses  résultats. 


c  Elle  confie  les  élections  des  conseils  municipaux,  des  assemblées 
de  canton,  d'arrondissement  et  de  département  aux  plus  imposés  de 
chaque  bcalité. 

•  Elle  établit  donc  un  monopole  qui  donne  la  majorité  aux  plus  im- 
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poses  des  appelés  et  enlève  à  la  propriété  l'appui  qu'elle  eût  trouvé  dans 
le  concours  de  tous  les  imposés  au  r^  des  contributions;  enfin,  la 
nouvelle  loi  ouvre  une  large  voie  à  la  fraude  et  à  l'infliience  de  l'admi- 
nistration par  la  confection  des  listes  et  l'organisation  des  élections 
par  sections  arbitraires.  » 


Ces  projets  de  loi,  dont  la  présentation  fut  une  iipprudence, 
vu  la  situation,  ne  valaient  pas,  soit  dans  Tun,  soit  dans  l'autre 
système,  réclat  qu'ils  amenèrent.  Tous  deux  étaient  en  dehors 
des  principes  vrais  du  droit  commun  et  plus  réglementaires 
que  constitutifs.  La  droite  prétendit  qu'ils  ne  paraissaient  que 
pour  montrer  la  faiblesse  des  ministres  concédant  les  droits, 
jusque-là  reconnus  au  Roi,  de  nommer  tous  les  membres  des 
conseils  administratifs  du  royaume,  en  accordant  l'élection  de 
ces  derniers  à  une  combinaison  aussi  stérile  dans  ses  résultats 
prévus  qu'insoutenable  à  la  discussion.  Le  projet  de  loi  confiait 
l'élection  des  conseillers  municipaux  à  un  nombre  déterminé 
des  plus  imposés,  désignés  sous  le  nom  de  notables;  les  curés 
desservants  et  pasteurs,  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants, 
les  notaires,  docteurs  en  droit,  en  médecine,  les  licenciés  es 
sciences  et  es  lettres,  les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant 
d'une  retraite  de  600  francs  au  moins,  étaient  admis  à  voter. 
Le  quart  de  la  contribution  d'uue  terre  affermée  servait  au 
fermier  pour  être  placé  sur  la  liste  des  plus  imposés.  Les  con< 
tributions  payées  par  les  non-domiciliés  dans  la  commune 
leur  donnaient  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  des 
électeurs  ;  les  mineurs  et  les  interdits,  les  femmes  non  mariées 
et  les  veuves  jouissaient  de  la  même  faculté.  Ainsi  aurait  eu 
lieu  dans  les  communes  rurales  l'élection  des  membres  du 
conseil  municipal.  Les  maires  ou  adjoints  étaient  nommés 
par  le  Roi  dans  les  communes  urbaines,  les  fonctionnaires 
désignés  par  le  souverain  pouvaient  nonmaer  les  maires  et  les 
adjoints  dans  les  communes  rurales. 

Dans  les  communes  urbaines  (s'élevant  à  plus  de  3,000  ha- 
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bitants  agglomérés)  les  membres  du  conseil  municipal  étaient 
élus  par  les  plus  imposés,  dans  un  nombre  proportionné  à  la 
population  de  la  ville.  En  outre,  étaient  appelés  comme  élec- 
teurs nés,  les  archevêques,  évèques,  curés,  les  desservants,  les 
présidents  du  consistoire  et  pasteurs,  les  membres  des  cours  et 
tribunaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  les  fonction- 
naires de  Tordre  administratif  à  la  nomination  du  Roi,  les  mem- 
bres des  chambres  et  des  tribunaux  de  commerce,  les  mem- 
bres des  commissions  des  hospices  et  des  commissions  sani- 
taires, les  proviseurs  et  principaux  des  collèges,  les  directeurs 
des  écoles  publiques  nommés  par  le  Roi,  les  membres  du 
conseil  de  discipline,  les  avocats,  les  avoués,  les  notaires, 
les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pension  d'au 
moins  1,200  francs.  Les  trois  quarts  des  officiers  mumcipaux 
devraient  être  pris  dans  la  première  moitié  de  la  liste  des  plus 
imposés,  tandis  que  l'autre  quart  pourrait  être  choisi  parmi  les 
autres  membres  du  collège  électoral. 


«  Rien  de  plus  compliqué,  on  le  voit,  de  plus  arbitraire,  de  moins 
rationnel,  et  par  suite  de  moins  susceptible  de  défense  que  ce  projet, 
4xriYait  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet 

«  Ce  qui  était  pis,  c'est  que  ce  système  fictif  d'émancipation  com- 
munale n'offrait  aucune  probabilité  de  bons  choix.  L'appel  des  plus 
imposés,  dans  un  nombre  aussi  étendu  et  limité,  donnait,  comme  cela 
.  arrive  toujours  en  cas  semblable,  la  majorité  aux  électeurs  de  la  cote 
la  moins  élevée  parmi  ces  électeurs  et  en  excluait  les  petites  cotes, 
c'est-à-dire  les  auxiliaires  naturels  de  la  haute  propriété.  Les  électeurs 
adjoints  par  état  devaient  perdre  de  leur  influence  par  cet  appel, 
comme  fonetionnaireç  publics,  plus  ou  moins  à  la  dévotion  du  gouver- 
nement. 

<c  Plusieurs  y  auraient  été  appelés  sans  doute,  comme  compris  dans 
les  imposés  requis  et,  choisis  pour  former  ces  conseils,  eussent  ainsi 
conservé  leur  influence. 

c  Tout  était  faux  dans  ces  élections,  l'immense  m^orité.  s'en  trouvait 
exclue  et  le  choix  fait  des  intéressés  devait  faire  tourner  l'élection  plus 
en  faveur  des  révolutionnaires,  contre  lesquels  le  projet  était  évidem- 
ment dirigé,  que  ne  l'eût  fait  le  seul  système  juste  en  cette  matière. 
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rappel  de  tous  les  ayants  droit,  c'est-à-dire  de  tous  les  chefs  de  famille 
portés  au  rôle  des  contributions  directes  de  la  commune.  • 


Nous  avons  dit  que  le  projet  de  loi  divisait  les  communes  en 
communes  rurales  et  en  communes  urbaines.  Toute  commune 
dont  la  population  agglomérée  s'élevait  à  3,000  habitants  ; 
celle  d'une  population  inférieure  à  ce  chiffre  qui  était  le  siège 
d'un  évéché,  d'une  sous-préfecture  ou  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  prenaient  le  titre  de  commune  urbaine.  Les 
membres  des  conseils  de  préfecture^  les  membres  des  cours  et 
des  tribunaux  de  première  instance,  les  curés,  desservants, 
vicaires  et  pasteurs,  les  militaires  et  employés  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  activité  de  service,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les  agents  et  employés  des 
finances,  les  fonctionnaires  et  employés  des  collèges  commu- 
naux et  les  instituteurs  primaires,  ne  pouvaient  être  ni  maire 
ni  adjoint. 

Le  nouveau  projet  fixait  le  nombre  des  conseillers  rounici- 
paux  à  huit  dans  les  communes  de  1,000  habitants  et  au-des- 
sous ;  ce  nombre  s'élèverait  à  douze  dans  les  communes  de 
1,000  à  2,000  habitants;  il  atteindrait  le  chiffre  de  seize  dans 
les  villes  dont  la  population  dépasserait  2,000  habitants.  Les 
conseillers  municipaux  seraient  élus  par  l'assemblée  des  nota- 
bles de  la  commime,  ces  notables  devraient  avoir  leur  domi- 
cile réel  dans  la  commune.  Le  nombre  des  conseillers  muni- 
cipaux s'élèverait  à  20  dans  les  communes  de  10,000  habitants 
et  au-dessous  ;  à  24,  dans  les  communes  de  10,000  à  30,000 
habitants;  à  30,  dans  les  \illes  dont  la  population  dépasse- 
rait 30,000  &mes. 

La  loi  désignait  sous  le  nom  générique  de  notables  les  ci- 
toyens âgés  de  25  ans  accomplis,  ayant  leur  domicile  réel  dans 
la  commune,  et  choisis  parmi  les  plus  imposés  au  rôle  des 
contributions  directes.  Le  nombre  de  ces  notables  devrait  être 
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de  60  dans  les  \illes  de  3,000  habitaDts  et  au-dessous,  de 
2  par  100  habitants  en  sus  de  3,000  et  de  2  par  500  habi* 
tantsen  sus  de  20,000.  Suivait  Ténumération  de  toutes  les  fonc- 
tions qui  donnaient  une  entrée  dans  la  classe  des  notables. 

Le  second  projet  de  loi  concernait  les  conseils  d'arrondis- 
sement et  de  département.  Les  conseils  d*arrondissement  se 
composeraient  d'autant  de  membres  que  Tarrondissement  for- 
merait de  cantons,  sans  que  ce  nombre  pût  descendre  au-dessous 
de  neuf.  Les  conseillers  d'arrondissement  seraient  élus  par  les- 
assemblées  de  cantons.  L'assemblée  de  canton  se  composerait: 
l^des  citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des  contributions 
directes,  ayant  leur  domicile  réel  ou  politique  dans  le  canton, 
au  nombre  d'un  par  cent  habitants  jusqu'à  cinq  mille^  et  d'ua 
par  mille  habitants  au-dessus  de  cinq  mille  ;  2"*  des  membres  du 
corps  municipal  choisis  par  le  conseil  de  chaque  commune, 
au  scrutin  et  à  la  majorité,  au  nombre  d'un  par  500  habitants. 
Les  membres  des  conseils  généraux  seraient  élus  par  les 
assemblées  d'aiTondissement. 

Telles  ét;iient  les  principales  dispositions  des  projets  de  loi. 
Deux  commissions  avaient  été  chargées  de  les  examiner.  Le  19 
mai*s,  ces  commissions  présentèrent  les  conclusions  de  leurs 
délibérations  sous  la  forme  de  deux  rapports. 

L'exposé  des  motifs  avait  donné  la  priorité  à  la  loi  commu- 
nale dans  l'ordre  de  la  discussion.  M.  Sébastiani,  nommé  rap- 
porteur de  la  loi  dépai*tementale,  étant  disposé  à  parler  le 
premier,  on  voulut  changer  l'ordre  proposé.  M.  Dupin  aîné, 
rapporteur  de  la  loi  communale,  réclama  la  parole  qui  lui  fut 
accordée  après  un  vif  débat.  BL  Dupin  reconnut  d'abord  l'uti- 
lité d'un  nouveau  projet  sur  l'organisation  municipale  '• 

1.  Couiposaicnl  la  commiMion  de  U  loi  des  communes  :  MM.  Humblol- 
Conté,  Duvergier  de  Hauranoe,  Brillai  de  Villemorge,  de  Chauvelin,  de  Las- 
tours,  Dupin  aîné,  le  baron  Pelèt,  Dumarhallach,  Moyne.  MM.  RouUlé,  Dupont 
(de  l'Eure),  de  la  Villebrune,  de  Sainte-Aulaire,  Méchin^  Sébastiani,  Gauthier, 
Dumcylet,  de  Rambuteau,  devaient  examiner  la  loi  départementale. 
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ff  On  ne  peut  nier,  dit-il,  que  le  projet  offre  dans  sa  classification 
un  ensemble  satisfaisant.  La  rédaction  en  est  claire  ;  les  matières  y 
sont  distribuées  dans  un  ordre  naturel,  et  sans  qu'il  soit  entièrement 
complet,  rien  d'essentiel  n'y  parait  omis.  La  loi  sera  ainsi  une  espèce 
de  code,  œuvre  la  plus  désirable  pour  sortir  du  chaos  des  lois  par- 
ticulières, et  pour  en  assurer  la  saine  intelligence  et  la  bonne  exé- 
cution. » 


La  commission  qui  avait  choisi  AI.  Dupin  pour  rapporteur, 
ne  voulait  pas  admettre  que  la  nomination  des  maires  fût  attri- 
buée directement  au  Roi.  Elle  niait  que  des  conditions  de  capa- 
cité qui  «  limiteraient  la  liberté  du  choix  en  Tempéchant  de 
s'égarer,  lo  ou  une  candidature  qui  ferait  concourir  les  citoyens 
au  choix  des  maires  et  des  adjoints,  fussent  incompatibles 
avec  le  principe  monarchique.  «  Le  maire  étant  en  même 
temps  Thomme  du  Roi,  en  vertu  de  ses  fonctions  publiques, 
et  Thomme  de  la  commune,  en  vertu  de  ses  fonctions  munici- 
pales, disait  le  rapporteur,  la  commune  doit  concourir  au  choix 
du  maire.  La  prérogative  royale  ne  recevra,  par  suite  de  ce 
changement,  aucune  atteinte.  r> 

La  commission  proposait  à  cet  effet  que,  dans  les  communes 
urbaines,  le  maire  et  les  adjoints  ne  pussent  être  choisis  en 
dehors  des  membres  du  conseil  municipal. 

Tout  en  reconnaissant  la  difficulté  de  séparer  dans  les  attri- 
butions du  maire  et  des  adjoints  deux  ordres  de  fonctions,  la 
commission  déclarait  que  la  priorité  devait  être  attribuée  au 
caractère  du  fonctionnaire  public.  Elle  établissait  en  second 
lieu  qu'on  ne  pouvait  obliger  le  Roi  à  déléguer  ses  pouvoirs  à 
l'un  des  mandataires  privés  de  la  commune.  Elle  reconnaissait 
qu'il  y  aurait  contradiction  à  exiger  que  le  maire  fût  pris 
parmi  les  conseillers  municipaux  dans  les  communes  urbaines, 
tandis  que  cette  limitation  n'existait  pas  quand  il  s'agissait 
des  communes  rurales;  elle  avouait  qu'on  n'avait  reculé  pour 
celles-ci  que  devant  Timpossibilité  de  fait  de  trouver  avec  cette 
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limitation  des  maires  suffisamment  capables  dans  un  grand 
nombre  de  petites  communes. 

En  outre,  une  grave  difficuUé  se  rencontrerait  en  cas  de 
dissolution  du  conseil  municipal.  En  effet,  le  maire  qui  ferait 
partie  du  conseil  municipal  se  trouverait  compris  dans  Tarrét 
de  dissolution,  et  le  pays  resterait  ainsi  sans  administration 
jusqu'à  la  réélection  d'un  nouveau  conseil.  La  commission 
pensait  qu'en  cette  circonstance  le  Roi  devrait  être  autorisé 
à  nommer  le  maire  sans  qu'on  pût  imposer  une  condition 
restrictive  au  choix  royal. 

Enfin,  on  signalait  un  cas  où  il  serait  utile  de  choisir  le  maire 
en  dehors  du  conseil  municipal  :  s'il  arrivait  qu'un  parti  poli- 
tique triomphât  dans  les  élections  de  manière  à  assurer  peu 
de  protection  à  l'opinion  opposée,  le  choix  du  maire  dans  le 
parti  le  plus  faible  contre-balancerait  utilement  l'influence  de 
la  majorité. 

La  commission  acceptait  le  principe  électif  pour  la  forma- 
tion des  conseils  municipaux;  elle  proposait  de  changer  le 
nom  de  notables  attribué  aux  plus  imposés  et  de  substituer  à 
ce  nom  celui  d'électeurs  qui  ne  blesserait  personne,  puisqu'il 
n'indiquait  aucune  supériorité  sur  les  autres  citoyens.  M.  Du- 
pin  déplorait  que  la  loi,  par  ses  dispositions  restrictives  du 
nombre  des  électeurs,  excluât  de  fait  la  classe  moyenne  de  la 
société  que  le  ministre  de  l'intérieur  avait  déclaré  vouloir  pro- 
téger. Ces  résultats  du  projet  s'écartaient  manifestement  du 
but  même  que  les  rédacteurs  de  la  loi  se  proposaient. 

La  commission  demandait  donc  l'élargissement  du  cercle 
électoral;  elle  indiquait  plusieurs  modifications  de  nature  à 
amener  à  ce  résultat.  Il  fallait  élever  le.nombre  des  électeurs  à 
trois  par  cent,  au  lieu  de  deux  par  cent  réclamés  seulement 
parle  projet  ministériel  dans  les  communes  rurales  peuplées 
de  plus  de  500  habitants;  réduire  à  21  ans  l'âge  requis  pour 
exercer  le  droit  électoral;  porter  de  60  à  100  le  nombre  des 
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plus  imposés  dans  les  communes  urbaines.  Relativement  à 
Faugmentation  proportionnelle,  elle  indiquait  les  chiffres  sui- 
vants :  2  par  100  de  3,000  à  20,000  habitants,  et  1  par  iOO 
à  compter  de  20,000  habitants.  Enfin  elle  proposait  d'appeler 
au  vote  tous  les  citoyens  payant  300  francs  de  contributions 
directes. 

Tandis  que  les  libéraux  repoussaient  le  projet  de  loi  en 
prétendant  que  les  élections  restaient  trop  circonscrites  et  que 
la  royauté  conservait  son  pouvoir  absolu  par  la  nomination 
des  maires  et  des  adjoints,  les  royalistes  déclaraient  que  la 
loi  sur  Tadministration  communale  était  conçue  dans  un  les- 
prit  révolutionnaire.  Ils  lui  reprochaient  de  restreindre  l'exer- 
cice de  l'autorité  royale,  en  ce  qu'elle  admettait  le  principe  de 
l'élection  pour  la  formation  des  conseils  municipaux  '. 

1 .  M.  de  Villèle  Jugeait  ainsi  les  ameodemcnU  proposés  par  la  commission  : 
«  Lojn  d'attaquer  les  mauvaises  dispositions  du  projet,  le  monopole  de  quel- 
ques censitaires  substitué  au  droit  de  tous  les  chefs  de  ramille  de  la  commune 
et  les  adjonctions  arbitraires,  la  commission  a  supprimé  les  adjoints  qui  n^ont 
pas  paru  devoir  voter  dans  le  sens  révolutionnaire,  et  les  a  remplacés  par  ceux 
qu'elle  a  cru  devoir  y  Ctre  plus  enclins.  Elle  a  augmenté  le  nombre  des  soi- 
disant  plus  imposés  par  de  beaucoup  moins  imposés,  qui  font  toujours  la 
majorité  dans  de  sembbibles  combinaisons,  et  n*a  voulu  laisser  en  duliors  de 
ces  élections  de  la  localité  aucun  de  ces  admirables  censitaires  à  300  francs, 
qui  avaient  envoyé  au  Roi  les  députés  acluels. 

a  Les  amendements  de  la  commission  consistent  à  étendre  le  monopole  «élec- 
toral proposé  par  la  loi  jusqu*à  la  limite  propre  à  donner  la  majorité  à  la  classe 
moyenne.  Cette  classe,  ennemie  de  la  supérieure,  oppressive  de  l'inférieure,  est 
la  plus  impropre  à  la  direction  des  affaires  publiques  et  générales,  sans  cesse 
oc^ui)ée  qu'elle  e&t  à  ne  les  considérer  que  sous  le  rapport  de  ses  propres 
intérêts. 

a  Le  projet  ministériel  tendait  à  maintenir  dans  les  administrations  secon- 
daires rinHuence  du  gouvernement,  en  dépit  de  l'apparente  concession  à  l'élec- 
tion. Aussi  M.  Dupin  a-t-il  eu  beau  jeu  dans  la  mission  qu'il  reçut  comme  rap- 
porteur de  la  commission,  de  démolir  cette  œuvre  fantastique.  Mais  celle  qu'il 
était  cliargé  de  présenter  pour  la  remplacei^  était  conçue  elle-même  dans  un 
esprit  de  monopole  aussi  arbitraire,  aussi  injuste,  mais  plus  rationnel  de  la  part 
des  révolutionnaires  qui  la  produisaient,  car  au  moins  leur  assurait-elle  la 
domination  de  leurs  principes  et  l'élection  sans  conteste  de  leurs  candidats  dans 
toutes  les  communes  du  royaume,  v 

{Papiers  poUtiques  de  M.  de  Villèle.  —  Documents  inédits.) 
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Le  général  Sébastiani,  rapporteur  du  projet  sur  la  loi  dé- 
partementale, présenta  les  conclusions  de  la  seconde  com- 
mission. Elle  admettait  la  partie  du  projet  qui  réglait  les  attri- 
butions des  conseils  d'arrondissement  et  de  département,  en 
limitant  leurs  attributions  à  des  intérêts  purement  locaux;  elle 
approuvait  également  que  le  système  d'élection  fût  étendu  aux 
membres  de  ces  conseils  sans  aucune  candidature  indiquée. 
Elle  réprouvait4es  combinaisons  du  nouveau  mode  d'élection, 
combinaisons  qui  lui  paraissaient  dictées  par  des  motifs  poli- 
tiques et  tendant  à  créer  un  privilège  au  profit  d'une  certaine 
classe.  La  commission  réclamait  enfin  pour  les  électeurs  des 
députés  le  droit  d'élire  les  conseillers  d'arrondissement  et  de 
département. 

«  It  ne  s'agit  plus,  dit  le  rapporteur,  d'élire  rassemblée  qui  parti- 
cipe au  pouvoir  législatif,  qui  accuse  les  ministres,  qui  parle  au  Roi  et 
à  la  France,  mais  un  petit  corps  local  chargé  d'éclairer  et  de  contrôler 
un  administrateur  secondaire. 

«  Et  non-seulement  nuls  électeurs  nouveaux  ne  sont  appelés  à  exer- 
cer ce  droit  inférieur,  mais  presque  les  deux  tiers  des  électeurs  en  sont 
dépouillés,  et  les  hommes  qui  vous  envoient  siéger  dans  cette  enceinte, 
qui  vous  confèrent  l'honneur  de  paraître  en  présence  du  Roi,  ne  sont 
pas  bons  pour  vous  faire  asseoir  à  côté  de  votre  préfet.  » 

On  alléguait  plusieurs  raisons  pour  motiver  l'exclusion  des 
censitaires  à  300  francs,  a  II  n'y  arien  à  conclure  de  l'élection 
de  la  chambre  des  députés  pour  celle  des  conseils  d'arrondis- 
sement, ))  disait-on.  Ces  corps  de  nature  toute  diverse  sont 
investis  de  fonctions  sans  analogie.  Pourquoi  les  citoyens  qui 
élisent  les  députés  devraient-ils  concourir  nécessairement  à 
l'élection  des  conseillers  d'arrondissement?  Appellerait-on  tous 
les  électeurs  politiques  partout  où  il  y  aura  une  élection  à 
faire?  Les  négociants  ne  suffisaient-ils  pas  à  former  les  tribu- 
naux de  commerce?  Quand  les  corps  à  élire  diffèrent  essentiel- 
lement, les  électeurs  ne  doivent  pas  être  les  mêmes.  Ne 
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craindrait-OQ  pas  d'ailleurs,  en  attribuant  encore  cette  élec- 
tion aux  électeurs  de  la  chambre,  de  créer  une  dangereuse 
aristocratie  en  concentrant  la  nation  politique  dans  88,000 
électeurs? 

Â  ces  arguments  la  conimission  répondait  qu'il  fallait  se 
rendre  compte  a\ec  exactitude  de  la  différence  comme  de 
l'analogie  qui  existait  entre  la  chambre  des  députés  et  les 
conseils  des  départements  :  Les  conseils  des  départements 
discutaient  le  budget  local,  répartissaieot  «itre  les  divers  ser- 
vices les  fonds  alloués  par  le  budget,  recevaient  les  comptes 
du  préfet,  votaient  enfin  de  leur  propre  autorité  un  certain 
impôt  qu'ils  employaient  à  leur  guise.  Dans  tous  ces  actes  ils 
avaient  besoin,  soit  directement,  soit  indirectement,  de  l'ap- 
probation du  Roi. 

La  chambre  avait  quelques  fonctions  analogues  à  celles  des 
conseils  d'arrondissement  et  de  département  ;  de  plus,  elle 
discutait  les  lois,  recevait  les  pétitions,  adressait  au  Roi  ses 
v(Bux,  pouvait  accuser  les  ministres.  Le  rapporteur  concluait 
de  l'importance  même  des  fonctions  de  la  chambre»  que  ceux 
qui  élisaient  les  députés  étaient  aptes  à  choisir  les  conseillers 
généraux. 

<K  On  n*a  pas  à  parler  de  l'excessive  centralisation  des  pouvoirs  dans 
la  masse  générale  des  électeurs,  dit  le  général  Sébastian],  au  moment 
où  on  concentre  presque  ces  pouvoirs  dans  les  électeurs  des  grands 
collèges;  on  nous  inquiète  d'une  aristocratie  de  88,000  citoyens,  quand 
on  essaye  d'en  former  une  de  40,000  ;  en  vérité,  il  serait  peut-être  permis 
d'en  manifester  quelque  étonnement.  » 

La  commission  proposait  de  substituer  au  double  degré 
l'élection  directe  d'un  membre  du  conseil  général  par  chaque 
canton.  Ce  système  donnerait  à  la  minorité  la  certitude  d'être 
toujours  représentée  et  entendue  ;  si  elle  devenait  majorité 
quelque  part,  elle  y  dicterait  les  choix.  La  commission  propo* 
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sait  de  fixer  à  cinquante  le  minimum  du  nombre  des  éligibles» 
qui  devraient  êUre  appelés  à  former  les  conseils  cantonaux. 
Dans  les  cantons  peuplés  de  plus  de  5,000  âmes,  on  ajouterait 
à  ce  nombce  un  électeur  par  500  âmes,  toujours  dans  IVdre 
des  plus  imposés.  Tous  les  citoyras  compris  dans  le  premier 
quart  de  la  liste  totale  des  électeurs  appelés  à  concourir  à  la 
formation  des  conseils  départementaux  seraient  éligibles.  L'as- 
semblée cantonale  nommant  les  conseillers  d'arrondisôement 
se  formerait  de  tous  les  citoyens  âgés  de  25  ans  et  portés  aux 
rôles  des  contributions  directes  pour  une  somme  de  300  francs 
au  minimum.  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  citoyens 
réunissant  ces  conditions,  la  liste  serait  complétée  par  les  plus 
,  imposés  du  canton  dans  Tordre  décroissant* 

L'amendement  le  plus  grave  proposé  par  la  commission 
était  la  suppression  des  conseils  d'arrondissement* 

Dès  les  réunions  préparatoires,  ^le  ministre  de  l'intérieur 
combattit  vivement  cet  amendement. 

Le  général  Sébastiam*  rappela  qu'autrefois  la  principale 
mission  de  ces  conseils  était  de  donner  des  avis  sur  l'égalité 
de  répartition  des  contributions  entre  les  communes. 

((  L'origine  des  conseils  d'arrondissement  comme  celle 
des  conseils  généraux  remonte  aux  assemblées  provinciales  de 
1787,  dit-il;  les  provinces  étaient  alors  fort  étendues;  Içs 
assemblées  administratives  réunissaient  la  délibération  et 
l'exécution.  Il  était  nécessaire  de  placer  des  assemblées  secon- 
daires dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  dont  quelques-uns 
égalaient  en  importance  et  en  population  nos  départements 
actuels.  La  raison  d'existence  de  ces  conseils  n'existe  plus.  » 

Le  général  Sébastiani,  après  avoir  fait  connaître  les  modifi- 
cations secondaires  que  la  conunission  réclamait,  exprima  le 
regret  de  n'être  pas  arrivé  à  concilier  le  projet  ministériel 
avec  les  amendements  de  la  commission. 

Il  était  évident  que  la  commission  ne  voulait  pas  admettre 
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le  mode  d'élection  proposé  par  le  projet  miûîstériel.  Ainsi  le 
ministère  et  la  majorité  de  la  chambre  en  étaient  arrivés  à  ce 
point  de  la  lutte  où  un  choc  devient  inévitable. 

M.  Royer-Collard  et  les  doctrinaires  auraient  voulu  arrivera 
une  transaction  sans  rompre  avec  le  ministère. 

M.  Mounier  fut  chargé  de  rédiger  un  nouveau  projet  de  loi, 
ilans  lequel  le  ministère  aurait  introduit  des  amendements  de 
nature  à  satisfaire  la  commission.  On  crut  un  instant  que 
Charles  X  autoriserait  cette  concession  nouvelle  *. 

Depuis  Tavénement  du  ministère  Martignac,  le  Roi  avait 
consenti  à  la  présentation  des  lois  les  plus  libérales;  les  aban- 
dons de  pouvoir  de  la  royauté  n'avaient  pas  réussi  à  satisfaire 
les  libéraux,  qui  toujours  impatients  rêvaient  le  bien  désirable, 
au  lieu  de  se  contenter  du  mieux  obtenu.  Charles  X,  décou- 
ragé à  la  suite  de  tant  d'efforts  stériles,  voulait  essayer  de 
remonter  la  pente  sur  laquelle  la  monarchie  glissait  vers  un 
abtme  ;  il  refusa  aux  ministres  l'autorisation  de  présenter  le 
projet  de  loi  rédigé  par  M.  Mounier, 

La  raison  attribuait  la  priorité  à  la  loi  communale  dans 
l'ordre  de  la  discussion  ;  avant  d'organiser  les  rapports  des 
•communes  agglomérées,  il  importait  de  régler  Tétat  de  la  com- 
mune elle-même  ;  avant  de  régler  les  conditions  d'existence 
d'un  tout,  il  faut  assurer  l'existence  des  parties  qui  le  composent. 
La  gauche  avait  une  raison  pour  réclamer  la  priorité  en  faveur 
de  la  loi  départementale;  elle  se  flattait  qu'une  nouvelle  organi- 
sation des  départements  amènerait  le  changement  en  masse 
des  fonctionnaires  de  l'ancienne  administration.  Â  ce  premier 
motif  venait  s'en  ajouter  un  second  :  les  libéraux  craignaient 
que  les  amendements  indiqués  par  la  commission  ne  déci- 
dassent le  ministère  à  retirer  la  loi  sur  l'organisation  des  dé- 
partements quand  il  aurait  obtenu  le  vote  de  la  loi  commu- 

I.  Voir  la  Vie  politique  de  M,  Royer-CoUard^  t.  U,  page  302. 
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iiale.  De  son  côté,  la  droite  se  préoccupait  de  Fintroduction 
du  principe  électif  qui  diminuait  l'influence  de  la  prérogative 
royale  au  profit  du  pouvoir  des  classes  moyennes.  Elle  désirait 
atlaqucrdeprime  abord  le  projet  de  loi  sur  l'organisation  dépar- 
tementale, dont  les  conséquences  lui  paraissaient  redoutables 
pour  le  pouvoir  royal.  Les  opinions  extrêmes  des  deux  côtés 
de  la  chambre  réussirent  à  former  la  majorité  ;  elle  attribua  la 
priorité  à  la  loi  départementale. 

La  droite  se  réjouit  de  ce  résultat;  les  libéraux  modérés 
considérèrent  ce  vote  comme  une  journée  des  dupes  en  faveur 
de  leur  parti.  Ce  résultat  fut  un  premier  échec  pour  le  minis- 
tère. 

Des  hommes  venus  de  tous  les  points  de  Thorizon  politique 
allaient  prendre  la  parole  dans  la  discussion  qui  allait  s'ou- 
vrir. 

La  liste  des  députés  inscrits  pour  défendre  la  loi  était  la 
plus  nombreuse  ;  mais  les  amis  du  ministère  devaient  eux- 
mêmes  la  combattre  dans  le  cours  du  débat. 

Les  noms  de  ces  orateurs  laissaient  pressentir  des  objec- 
tions conçues  à  des  points  de  vue  opposés.  Le  nom  de  M.  de 
Corcelles  était  rapproché  de  celui  de  M.  de  Formont  ;  MM.  de 
Schonen  et  Yiennct  s'inscrivaient  à  côté  de  MM.  de  la  Bour- 
donnaye  et  de  Conny;  MM.  Labbey  de  Pompières,  Daunou  et 
Bignon,  auprès  de  MVL  de  Montbel  et  de  la  Boulaye. 

Le  30  mars,  la  discussion  commença;  elle  continua  jus- 
qu'au 8  avril,  sans  que  les  députés  sortissent  du  cercle 
tracé  par  les  premiers  orateurs.  Les  royalistes  reprochaient 
au  projet  de  loi  sa  tendance  révolutionnaire,  en  ce  qu'il  attri- 
buait à  des  assemblées  électorales  la  faculté  de  nommer  les 
conseillers  d'arrondissement  et  de  département  ;  les  libé- 
raux le  repoussaient  également  en  déclarant  que  les  élec- 
tions étaient  trop  circonscrites  :  les  uns  et  les  autres  mettaient, 
pour  condition  d*uQ  vote  favorable,  l'adoption  des  amende- 

Biftt.  de  la  ResUur.  -  T.  VIII.  IQ 
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ments  proposés  par  la  commission*  La  discui^ion  fut  bril- 
lante ;  les  meilleurs  orateurs  de  la  chambre  s'y  firent  entendre. 
La  droite  ouvrit  le  feu  de  TaUaqule;  M«  de  Formont  parla  le 
premier  : 

*  «  On  ne  saurait,  dit-il,  introduire  dans  notre  droit  public  le  principe 
de  l'élection  appliqué  à  Tadministration  sans  entrer  dans  les  voies  de 
la  souveraineté  du  peuple. 

«  Justement  effrayés  des  conséquences  de  l'adoption  de  ce  principe 
dans  les  deux  projets  de  loi  proposés,  noiis  le  repoussons  de  toutes  nos 
forces  et  nous  ne  pouvons  accepter  ni  i*un  ni  Tautre  projet  » 

Le  ministère  opposerait  peut-être  aux  craintes  des  royalistes 
le  souvenir  qu'en  1821  un  ministère,  composé  en  partie 
d'hommes  de  la  droite,  réclamait  l'élection  des  assemblées 
locales. 

a  S'il  a  été  commis  d'aussi  graves  fautes  par  d'honorables  prédéces- 
seurs, dont  je  partageais  d'ailleurs  les  opinions  politiques,  dit  M.  de 
Formont,  c'est  pour  moi  une  raison  de  plus  de  craindre  l'entraînement 
des  théories  dangereuses  auxquelles  eux-mêmes  n'ont  pas  su  résister. 

c  Quant  au  ministère  qui  a  donné  à  cekû-ci  l'eiemple  d'une  proposi- 
tion aussi  funeste,  n'en  fut-il  pas  fait  une  éclatante  justice,  et  que  de- 
vint son  projet  de  loi? 

c  n  obtint  à  peine  l'honneur  d'un  rapport,  et  ses  auteurs  n'osèrent 
plus  Texposer  à  Tépreuve  d'une  discussion  publique.  » 

La  droite  attaquait  égalemeat  les  deux  projets,  qui  lui 
semblaient  reposer  sw  des  bases  identiques  ^  Elle  reconnaissait 
la  nécessité  d'arrêter  les  progrès  de  la  ceiitralisatioii  admi- 


1.  M.  de  VillHe,  découragé,  restait  dans  le  Midi,  «t  ice  découragement  ne  lui 
était  pas  particulier.  •  Je  ne  me  hâte  pas  de  paKir  pour  Paris,  lui  écrivait 
M.  de  Bonald,  à  la  date  du  9  mars  1829.  Je  suis  convaincu  de  Pinutilité  de 
DU  présence  et  de  eelle  4e  t4Nit  Jmoum,  q«el  qu'il  sait.  Le  désordre  est  pb» 
fort  que  nous,  et  le  mieux  est  de  plier  les  voiles  afin  de  donner  moins  de  prise 
à  la  tempête,  Jusqu^à  ce  qu^eHe  soU  passée  ou  que  le  vaisseau  soit  brisé.  » 

(Pmpkrê  poRUgueê  4a  IL  4e  VUIMe.  —  Doesments  inédits*} 
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ni^raCive  :  piour  arriver  à  oe  résuUat,  il  fallait  rendre  de  la  vie 
aux  assemU^  looaie&.  Au  lieu  de  tendre  à  ce  but,  le  i^rojet 
abandonnait  aux  départements  un  droit  inutile  et  dangereux; 
il  sacrifiait  les  droits  éd  pays  et  de  k  royauté  au  désir  de 
consacrer  une  Aéorie  imprudente. 

«€e8  projets  4e  loi,  dit  M.  de  ForoKHit,  transportent  dans  ks  dé- 
partements et  jusque  dans  les  villages  un  simulacre  de  gouvernement 
représentatif,  sorte  de  parodie,  de  nature  à  jeter  du  ridicule  sur  une 
institution  qui  ne  peut  être  entourée  de  trop  de  considération.  Le  sol 
de  la  France  va  èfre  couvert  de  40,000  assemblées  délibérantes,  deux 
millions  d'électeurs  les  nommeront  sans  le  concours  du  pouvoir  aristo- 
cratique ;  ces  assemblées  délibérantes  en  viendront  à  demander  la 
suppression  de  ce  pouvoir... 

«  Les  membres  des  conseils  s'occupent  d'affaires  rentrant  dans 
l'ordre  administratif;  à  ce  titre,  ils  font  partie  de  l'administration.  E^ 
vertu  de  l'acte  U  de  la  charte,  leur  nomination  appartient  au  Roi.  Le 
ministre  avait  affirmé  que  les  nominations  royales  ne  pouvaient  rem- 
placer, au  point  de  vue  de  la  garantie  morale,  les  conseillers  munici- 
paux élus  par  le  peuple.  Ainsi,  les  ministres  reçoivent  déjà  le  prix 
de  leurs  complaisances  ;  les  lois  qu'ils  ont  apportées  en  holocauste  ne 
suffisent  plus  au  sacrifice  qu'on  demande  ;  le  bienfait  qu'on  n'osait 
espérer  a  été  mécontia,  et  déjà  ceux  à  qui  il  a  été  offert  en  mesurent 
l'étendue,  en  marchandent  les  conditions  !  • 

/  Un  orateur  de  la  gauche,  M.  le  colonel  Jacqueminot,  vint 
■exprimer  à  la  tribune  l'opinion  de  ce  côté  de  l'assemblée.  Il 
reprocha  an  projet  de  loi  de  frapper  d*inoompatibilité  les 
-flecteurs  des  ^tepulés,  en  leur  inlerdisaiit  de  s'inrariscer  dans 
les  élections  des  consaUers  municipaux  et  départementaux. 
«  Qml  est  tielxÂ  d'entre  nous,  dît-il,  qui  osertit  déposer  dans 
l'urne  une  boule  où  fût  inscrit  un  brevet  d^ncapacité  et  de  sus- 
picion indélébile  contre  ceux  auxqu^  il  d<^t  l'honneur  de 
siéger  dans  cette  chambre.  »  La  gauche  acceptait  la  loi  amen- 
dée, en  la  considérant  «  comme  im  premier  pas  dans  tme  route 
où  les  progrès  de  la  raiscm  natioiiale  et  des  habitudes  consti- 
^utionneiles  sauraient  affermir  les  Françm,  »  et  réclamait  Tex- 
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tension  du  droit  électoral.  Tous  les  orateurs  de  la  gauche  qui 
se  fit*ent  entendre  après  M.  Jacqueminot  parlèrent  dans  le 
même  sens.  M.  de  Corcelles  loua  le  résultat  des  commissions, 
blâma  le  projet  ministériel  «qui  favorisait  la  grande  propriété, 
exprimait  des  craintes  exagérées  au  sujet  du  despotisme  de  la 
multitude,  et  excluait  les  électeurs  des  députés.  »  M.  Etienne 
déplora  également  Texclusion  de  ces  derniers.  Il  considérait 
le  projet  de  loi,  tel  qu'il  était  sorti  des  mains  du  ministère, 
comme  une  des  plus  malheureuses  conceptions  qu'aient  en- 
fantées la  prévention  ou  Taveuglement  :  la  loi  conservait 
l'élection  indirecte  exercée  seulement  en  sens  inversé  ;  elle 
restreignait  le  cadre  de  l'éligibilité.  Ce  n'était  pas  la  majorité 
du  pays  qui  présentait  des  candidats  au  gouvernement,  c'était 
le  gouvernement  qui  présentait  un  très-petit  nombre  de  can- 
didats à  une  fraction  imperceptible  de  la  société. 

«  Depuis  quinze  ans,  continua  Torateur^  tous  les  ministres  travail- 
lent à  faire  de  Faristocratie  par  les  lois,  et  chaque  jour  celte  aristo- 
cratie se  défait  par  les  mœurs. 

«  Dans  Tabsence  de  tous  les  privilèges  sans  lesquels  elle  est  impos- 
sible, c'est  sur  les  seules  bases  de  la  fortune  qu'on  est  réduit  à  en  con- 
struire le  fragile  édiûce.  Mais,  à  mesure  qu'il  s'élève,  notre  code  civil  le 
démolit,  et  ce  n'est  certainement  pas  celui  do  nos  codes  dont  le  pays 
attend  la  réforme,  n 

M.  Etienne  signalait  la  contradiction  qui  existait  entre  la 
loi  électorale  de  1828  et  le  projet  de  loi  de  1829,  qui  excluait 
les  électeurs  politiques.  Il  parla  du  danger  qui  résulterait  de 
l'antagonisme  des  deux  corps  électoraux,  et  résuma  ainsi  les 
coDséquences  que  cet  antagonisme  amènerait  :  les  électeurs 
politiques  irrités  excluraient  à  leur  tour  de  la  chambre  les 
députés  qui  consentiraient  à  laisser  expulser  des  élections  des 
collèges  communaux  et  départementaux  ceux  qui  leur  avaient 
confié  la  mission  de  les  représenter. 

M.  Devaux  considérait  le  projet  comme  une  transaction 
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politique,  désapprouvait  le  cens  relatif  qui,  m  en  restreignant 
le  nombre  des  plus  imposés,  semblait  se  jouer  de  la  popula- 
tion. )» 

«  S'il  était  sage  et  même  politique  de  ne  pas  concentrer  le  droit  de 
suffrage  dans  les  80,000  électeurs  politiques,  dit-il,  c'est  une  raison 
d'élargir  et  non  de  rétrécir  la  base  numérique  de  l'élection*  Cela  est 
facile  chez  une  nation  de  32  millions  d'individus,  où  la  civilisation  et  la 
propriété  ne  s'arrêtent  pas  ex  abrupto  à  la  classe  des  censitaires  à 
300  francs,  mais  descend  graduellement  et  par  des  nuances  légères 
jusqu'aux  derniers  rangs  de  la  population...  C'est  une  idée  piquante  de 
proposer  à  une  assemblée  législative,  élue  par  ^0,000  électeurs,  d'en 
frapper  50,000  d'une  incapacité  secondaire,  C4)mme  pour  leur  dire  : 
ft  Vous  choisissez  si  mal  vos  députés  que  nous  ne  pouvons  pas  vous 
appeler  tous  à  élire  vos  conseillers  départementaux.  » 

M.  de  Sallabery  parla  dans  un  sens  diamétralement  opposé 
au  discours  de  M.  Devaux.  Il  déclara  que  la  loi  détruisait  la 
charte  en  brisant  l'article  14.  «  Ce  projet  consacre  l'irruption 
de  la  démocratie  dans  le  domaine  public,  dit-il;  il  établit  la 
lutte  inégale  de  deux  principes  ennemis,  l'autorité  du  prince 
et  la  souveraineté  du  peuple.  Le  premier  effet  de  la  loi,  que 
d'autres  appellent  un  immense  bienfait,  sera  de  mettre  aux 
yeux  du  peuple  l'autorité  royale  en  état  de  suspicion.  » 

Il  importait  avant  tout  d'élever  une  digue  assez  forte  pour 
défendre  la  monarchie  contre  les  flots  de  la  démocratie  qui 
menaçaient  le  trône.  Le  spectre  de  la  révolution  se  dressait 
toujours  devant  M.  de  Sallabery. 

a  Si  les  Français  crédules,  dit-il,  répètent  sur  la  foi  des  docteurs 
modernes  :  «  Tout  est  nouveau  sous  le  soleil,  les  hommes  ne  sont  plus 
«  les  mêmes ,  »  le  sage  de  TOrient  leur  répond  :  «  Si  Ton  te  dit  qu'une 
«  montagne  a  changé  de  place,  crois-le,  si  tu  veux  ;  si  l'on  te  dit  qu'un 
((  homme  a  changé  de  principes  parce  qu'il  a  changé  de  langage, 
«  garde-toi  de  le  croire.  » 

M.  le  marquis  de  Pina  déplora  également  les  concessions 
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conteDues  dans  k  projet,  concesetons  failles  k  «  me  coalition .  if 
«(  Puissante  pour  attaquer,  ajouta  rorabeur^  cette  eoalitba  edt 
incapable  de  conserver  et  de  produire;  si  elle  arrivait  au  pou- 
voir, elle  se  dissoudrait  dès  le  lendemain,  parce  que  ses  élé- 
Bients  ne  sont  màs  par  aucaoe  âoctrîfle  fixe  ot  penr  aucun 
intérêt  commun.  » 

M.  Syrieys  de  Marinbac  reprochait  au  ministère  de  pré- 
senter des  lois  qui  dérogeaient  à  la  charte  et  compromettaient 
la  prérogative  royale. 

M.  de  Martignac  pensa  que  le  moment  était  venu  pour  le 
ministère  de  répoadre  aux  objections  qui  des  deox  côtés  de 
rassemblée  avaient  éfié  dirigées  contre  la  loi. 

0  Nous  avions  bien  prévu,  dit-il,  que  nous  étions  réservés  au  malheur 
de  nous  entendre  accuser  d'abandonner  les  droits  de  la  couronne,  d'af- 
iaiblir  l'autorité  royale»  de  sacrifier  à  des  ei^nces  oa  à  des  craintes 
une  partie  du  dépôt  qui  fut  confié  à  notre  foi.  Notre  pressentiment 
ne  s'est  que  trop  réalisé,  et  vous  avez  entendu  ces  paroles  amères  qu'il 
nous  a  fallu  entendre  aussi  :  «  En  proclamant  le  principe  ée  l'élection, 

nous  Ivons  organifiée;  nous 
)uronafi,  sa  sûreté  y  sou  exis- 
p;  nous  proposons  de  violer 
[tous  avons  présenté^  au  nom 

ET  été  contraint  d'écouter  un 
ir  qui  il  est  si  peu  fait, 
c,  et  vous  ne  l'exigerez  pas  de 
I,  je  n'ai  pas  encore  contracté 
et  à  l'ofTense.  » 

Le  ministre  établit  ensuite  que  le  projet  ne  violait  pas  la 
charte;  ii  ra^pfiela  que  le  principe  de  l'élection  des  conseils 
manicipaux  avait  été  proclamé  en  1821.  Qtiant  aux  conseils 
d'arrondissement  et  de  département,  leurs  fonctions  pouvaient 
être  déclarées  mixtes.  Le  Roi  nommait  les  conseillers  munici- 
paux sans  violer  la  charte  ;  mais  le  ministère,  en  attribuant  à 
rél€eli<Hi'  la  formation  ée$  eonseite  ncHncipanx^  ne  se  plaçait 
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pas  pour  cela  en  contradiction  ayec  les  instHiitions  de  la 
Frœce. 


a  Quant  aax  amendeffleotB  proposés  par  la  coimnission,  dit  M.  de 
Mai^tignac,  nous  vous  proposons  d'établir  ou  plutôt  de  conseryer  des 
conseils  composes  des  hommes  les  plus  considérables  d'un  départe- 
ment, de  leur  confier  la  mission  de  peser  lès  charges,  de  s'assurer  que 
les  dépenses  qui  totichent  à  ce  départ^aent  ont  été  faites  en  confor- 
mité des  intentions  de  ceux  qui  les  payent,  de  réduire  leurs  attributions 
à  cette  limite^  de  fixer  à  quinze  jours  La  dui'ée  de  leur  session  annuelle, 
et  de  faire  élire  les  membres  de  ces  conseils  par  un  certain  nombre 
d'habitants  du  même  territoire,  pris  parmi  les  plus  intéressés  à  l'ordre 
et  à  l'économie.  » 


M.  de  Martignac  déclara  que  le  ministère  restait  opposé  à  la 
suppression  des  conseils  d'arrondissement  :  consentir  à  cette 
suppression,  c'était  admettre  qu'une  loi  pouvait  élre  rapportée 
par  voie  d'amendement.  Le  ministère  repoussait  également  la 
proposition  de  remplacer  les  conseils  d'arrondissement  par  des 
conseils  cantonaux,  et  de  faire  concourir  à  l'élection  tous  les 


à  un  autre  but,  et  le  système  des  plus  imposés  était  celui  qui 
offirait  le  plus  d'avantages  réels  sans  aucun  inconTénient. 

Les  conseils  généraux  devaient  rester  complètement  étran- 
gers à  la  politique;  ce  serait  une  faute  grossière  de  les  y  rat- 
tacher. Les  conseils  des  communes,  des  arrondissements  et 
des  déparlements  étaient  destinés  à  traiter  les  affaires  de 
famille,  les  intérêts  de  la  vie  civile.  Les  institutions  de  la 
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France  avaient  placé  ailleurs  l'exemple,  le  débat,  le  contrôle 
des  intérêts  politiques.  Chaque  habitant  suivait  avec  intérêt 
les  débats  de  la  chambre  qui  se  passaient  loin  de  lui,  et  où  se 
traitaient  les  grandes  questions  que  faisaient  naître  le  gouver- 
nement etradmînistration  d'un  grand  empire  ;  mais  ces  débats, 
ces  controverses  animées,  les  habitants  intelligents  des  pro- 
vinces voudraient-ils  les  transporter  auprès  d'eux,  les  retrou- 
ver dans  l'examen  de  chacun  des  intérêts  de  leur  ville? 

Le  ministre  arrivait  à  conclure  que  les  conseillers  élus  par 
les  électeurs  politiques  seraient  nécessairement  le  produit  des 
opinions  et  des  partis  politiques. 

On  avait  dit  :  celui  qui  possède  la  capacité  légale  de  nom- 
mer les  membres  d'un  des  grands  corps  de  l'État  doit  pos- 
séder le  pouvoir  de  nommer  les  membres  d'un  conseil  local. 
Mais  il  ne  s'agissait  pas  de  comparer  l'importance  de  la 
chambre  des  députés  avec  celle  des  conseils  départementaux, 
pour  conclure  que  les  électeurs  des  députés  devaient  néces- 
sairement élire  les  membres  des  conseils  départementaux.  Il 
n'y  avait  entre  ces  corps,  entre  leurs  attributions,  entre  leur 
puissance,  aucune  sorte  de  comparaison  à  établir. 

«  La  chambre  des  députes  n'a  pas  seulement  à  régler  les  intérêts 
de  la  propriété,  dit  M.  de  Martignac;  la  liberté,  les  droits  du  citoyen, 
la  justice,  la  sûreté  publique,  tout  ce  qui  est  du  domaine  des  lois  est 
de  son  ressort  et  rentre  dans  ses  attributions.  Dès  lors  ce  n'est  pas  à 
la  seule  propriété,  ni  par  conséquent  à  la  propriété  la  plus  élevée 
qu'il  importe  d'attribuer  la  capaciu?  d'en  élire  les  membres.  Tous  à  des 
titres  différents  ont  intérêt  à  ces  élections.  Seulement,  tous  ne  pouvant 
pas  y  concourir,  il  convient  d'exiger  de  ceux  qui  y  sont  appelés  une 
garantie.  La  charte  l'avait  arbitrée  à  un  cens  déterminé  de  300  francs. 
Cette  mesure  est  juste  et  sage,  mais  on  n'en  peut  rien  conclure  pour 
ce  qui  touche  à  l'élection  des  conseils  généraux.  Donner  aux  censi- 
taires à  300  francs  le  droit  de  s'immiscer  dans  toutes  les  élections, 
ce  serait  créer  un  privilège  au  profit  d'une  classe  de  citoyens,  préro- 
gative incompatible  avec  les  institutions  françaises.  » 

M.  de  Martignac,  en  terminant,  établit  que  la  commission 
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s'était  préoccupée  avant  tout  de  la  pensée  de  la  chambre  et 
de  ses  électeurs. 

a  Un  sentiment  de  reconnaissance  et  d'estime  s'est  emparé  d'elle, 
dit-il;  elle  a  cru  les  droits  et  l'honneur  des  citoyens  engages  dans  le 
débat;  elle  s'est  imposé  Tobligation  de  les  défendre,  et  tout  autre  in- 
térêt s'est  efTacé  deyant  celui-là.  Le  Roi  a  considéré  les  choses  sous 
un  point  de  vue  plus  élevé  et  plus  général.  Son  intérêt  ne  se  compose 
que  de  l'intérêt  de  tous... 

<t  Une  loi  fondamentale  ne  peut  être  faite  sous  la  domination  de 
4|uelques  prétentions,  de  quelques  exigences  du  moment.  11  s'agit  d'a- 
venir; il  s'agit  d'institutions  conservatrices;  il  s'agit  de  l'application 
d'un  principe  utile  dans  l'usage,  funeste  dans  l'abus  :  voilà  la  pensée 
qui  doit  présider  à  cette  discussion.  Pour  nous,  ministres  passagers 
<i'une  monarchie  permanente,  notre  devoir  est  de  penser  à  ce  qui 
reste,  et  vous  nous  estimez  assez,  je  Tespcre,  pour  croire  que  nous 
saurons  le  remplir.  » 

Ce  discours  si  sage  et  si  modéré  fut  vivement  applaudi.  Le 
lendemain,  2  avril,  M.  de  la  Bourdonnaye  se  fit  entendre. 

Nous  rapprocherons  ici  Topinion  du  futur  miuistre  de  Tin- 
térieur  des  paroles  prononcées  la  veille  par  M.  de  Martignac. 
M.  de  la  Bourdonnaye  posa  tout  d'abord  en  principe  que  le 
gouvernement  représentatif  n'existe  que  par  le  concours  des 
trois  pouvoirs  qui  le  constituent;  accorder  à  Tun  d'eux  une 
plus  grande  influence,  dit-il,  c'est  rompre  l'équilibre,  substi- 
tuer un  autre  gouvernement  au  gouvernement  établi  et  faire 
une  révolution  dans  l'État.  Le  projet  de  loi  élargissait  la 
puissance  de  la  démocratie,  accroissait  son  influence  au  pré- 
judice de  l'autorité  de  la  couronne  et  de  l'aristocratie.  Le 
principe  de  l'élection,  étendu  à  l'organisation  municipale  «d 
départementale,  est  subversif  du  gouvernement  représen- 
tatif, et  en  opposition  directe  avec  l'esprit  comme  avec  la 
lettre  de  la  charte. 

L'orateur  demanda  si  c'était  au  moment  où  le  malais 
moral  que  ressentait  la  population  prenait  un  caractère  plus 
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sérieax,  qu*il  deyenait  à  pr(^08  de  désanner  la  couronne  du 
droit  de  choisir  ses  agentSi  en  plaçant  ainsi  dans  Tadmi- 
nistration  un  germe  d*opposition. 

<K  Telles  qu'elles  sont,  dit  M.  de  la  Bourdonnaye,  les  lois  présentées 
ne  conviennent  à  personne.  Elles  pourraient  tout  au  plus  satisfaire  des 
Laines  aveugles  et  des  passions  secondaires;  mais  après  quarante  ans 
d'expérience,  les  partis  sont  trop  éclairés  et  les  hautes  positions  so- 
ciales trop  prudentes  pour  jouer  sur  la  chance  des  passions  populaires 
et  de  l'anarchie. 

a  L'action  du  pouvoir  royal  est  la  sauvegarde  de  tous  les  droits, 
de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  libertés  ;  c'est  môme  la  sauvegarde 
de  ceux  qui  l'attaquent  avec  le  plus  de  violence  ou  la  livrent  avec  le 
plus  de  faiblesse  et  de  légèreté.  » 

On  entendit  ensuite  M.  Charles  Dupin,  puis  M.  Viennet, 
qui  répondit  aux  justes  appréhensions  de  la  droite  en  les  trai- 
tant de  chimères.  Il  ne  voyait  en  France  «  qu'un  peuple 
soumis  et  paisible,  une  armée  fidèle,  une  garde  dévouée, 
une  administration  facile,  une  police  bienfaisante,  une  ma- 
gistrature vénérée,  tra  respect  pour  les  lois  dont  nulle  autre 
époque  ne  pouvait  offrir  l'exemple. 

a  Aucune  révolution  n'est  imminente  m  possible,  ajouta-t-il.  Ponr 
l'observateur  sans  passions  et  sans  intérêt,  il  est  surtout  une  vérité  ras- 
surante, c'est  que  le  trône  et  la  famille  qui  l'occupe  sont  depuis  long- 
temps en  dehors  des  questions  qui  nous  divisent.  La  Restauration  est 
à  cet  égard  un  fait  accompli.  Le  vieux  trône  est  tombé,  parce  qu'il 
s'ai^yait  sur  des  prestiges.  Rétabli  sur  les  bis,  assis  suc  les  libertés 
publiques,  il  y  retrouve  un  fondement  inébranlable.  » 

On  peut  dire,  sans  calomnie,  que  Mi.  Viennet  n'était  pas  ce 
jour-là  bon  prophète. 

Le  garde  des  sceaux  défendit  le  projet  ministériel,  en  rap- 
pelant les  contradictions  qui  existaient  entre  les  diverses  ob- 
.  îectioDS  présentées  par  ses  adversaires.  Dans  mi  camp,  on  le 
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repoussait,  parée  qu'il  tendait  à  la  démeeratie;  dans  Tautre, 
on  lui  reprochait  d^hlroduire  dans  la  loi  un  principe  aristo- 
craiique,  désaiïoué  par  les  mœurs  de  k  nation.  ^  L'aristocratie 
B'existe  pk»  que  de  nom»  dit  M.  Portafe^  et  ceux  qui  redev- 
ient ses  empiétements  auraient  été  (fisposés,  selon  Fingé- 
nieuse  expression  de  Swift,  à  crier  au  feu  au  milieu  du  déluge 
universeL  »  M.  Portalis  aonooça  la  ferme  résolution  qu'amt 
le  ministère  de  rejeter  les  amendements  de  la  commission. 

M.  de  Yatimesnil  apporta,  lui  aussi,  sa  pierre  à  Tédifice 
de  la  défense.  Il  repoussa  le  reproche  adressé  aux  ministres 
de  témoigner  dans  le  projet  une  défiance  injurieuse  envers  les 
électeurs  oeB^takes  h  300  francs.  La  charte,  et  après  elle  la 
commission,  aTaîent  pris  le  cens  olbsoïn  comme  base  du  droit 
des  électeurs  qui  noBimaient  les  députés.  Le  ministère  avait 
pensé  que  le  cen»  relatif  devait  déterminer  le  droit  électoral. 

M.  de  Montbel  attaqua  le  projet  ministériel  en  rappelant 
que  les  sitticles  13  et  14  de  la  charte  attribuaient  au  Roi  seul 
la  puissance  executive  :  à  lui  seul  appartenait  l'orgamâation 
administrative  dans  sen  ensemble  conune  dans  tous  ses  dé- 
tails. Les  concessions  que  ferait  librement  le  Roi  amèneraient 
un  danger  réel  pour  la  nonarchie,  car  ooe  fois  accordées  il 
ne  pourrait  phis  ks  retirer. 

M.  Benjamin  GoBStani  répondit  aux  arguments  des  minis- 
tres. On  craignait  la  eonceatration  d'attributioDS  diverses  dans 
un  corps  de  9&,M0  individus,  et,  pour  y  remédier,  on  allait 
les  coDcenlrer  enfire  33,000  citoyens;  dans-  Utt  corp&dèjà  for- 
midable on  créait  un  noyau  plus  compacte,  et  ce  noyau,  pour 
en  écarter  la  politique,  on  le  choisissait  dans  la  classe  la  plus 
adonnée  à  b  politique.  On  avait  prétendu  autrefois  que  le 
double  vote  n'frriteraît  pas  h,  majorité  des  électeurs.  Com- 
bien pouvait-on  compter  dans  la  chambre  de  députés  ayant 
voté  ce  double  vote  ?  On  dîsaît  que  Toppositioa  des  deux  côtés 
àe  la  chambre  profmrit  ht  sagesse  du  projet  r 
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u  Si  dans  la  grammaire  deux  négations  font  une  affirmation,  dit 
M.  Benjamin  Constant,  en  logique  deux  censures  ne  font  pas  un 
éloge. 

«  Au  reste,  cet  argument  n'est  pas  nouveau.  Un  ministre,  en  1817, 
se  félicitait  en  constatant  qu'une  loi  sur  la  presse  avait  été  attaquée 
par  des  partis  opposés.  Ce  concours  d'attaques  diverses  était  précisé- 
ment ce  qu'avait  cherché  le  ministère  et  le  triomphe  qu'il  espérait. 

«  Hélas  1  messieurs,  ces  ministres  qui  se  félicitaient  de  deux  blâmes 
comme  d'un  triomphe,  je  ne  sais  comment  il  s*est  fait  qu'au  milieu  de 
leurs  félicitations  ils  sont  tous  tombés.  » 


M.  Ravez  parla  à  son  tour  contre  le  projet  de  loi. 

a  La  couronne,  dit-il,  est  en  possession  du  droit  de  nommer  les  con- 
seils généraux;  on  reconnaît  que  le  Roi  peut,  sans  violer  la  charte, 
conserver  le  droit  qu'il  exerce,  et  que  la  loi  qui  lui  maintient  ce  droit 
ne  serait  pas  inconstitutionnelle.  Cela  me  suffirait  en  supposant  qu'il 
n'y  eût  pas  sur  la  matière  de  loi  positive,  pour  me  déterminer  à  ne 
pas  dépouiller  la  couronne  d'un  droit  qui  lui  appartiendrait  par  la 
raison  même  qu'il  n'aurait  été  confié  à  personne.  Je  crois  que  tout  ce 
que  la  charte  n'a  pas  retranché  de  la  plénitude  du  pouvoir  royal,  qui 
l'a  octroyée,  est  resté  dans  le  domaine  de  l'autorité  souveraine.  Pour- 
quoi donc  affaiblir  cette  autorité  par  des  concessions  nouvelles?  » 

M.  Ravez  rappela,,  en  les  commentant,  les  dispositions 
des  lois  du  28  pluviôse  an  V,  le  sénatus-consulte  du  16  ther- 
midor an  X  et  le  décret  du  17  janvier  1806.  Il  puisait  dans 
ces  différents  textes  la  conviction  qu'avant  la  promulgation  de 
la  charte,  le  pouvoir  de  choisir  les  conseillers  d'arrondisse- 
ment et  de  département  appartenait  au  souverain.  Ce  droit, 
la  charte  l'avait  conûrmé  dans  ses  articles  1 3  et  1 4. 


a  Le  département  n'est  ni  cooununauté  légale,  ni  une  sorte  d'indi- 
vidu collectif,  dit- il;  c'est  une  simple  fraction  du  sol,  une  simple  frac- 
tion du  territoire.  L'esprit  des  institutions  françaises  repousse  le 
principe  de  l'élection.  La  charte  avait  voulu  appeler  l'élection, la  repré- 
sentation populaire  au  sommet  de  l'édifice,  au  centre,  au  cœur  du 
gouvernement  lui-même.  Faire  descendre  l'élection  plus  bas,  c'est 
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tromper  le  vœu  de  la  charte;  c'est inenacer  la  monarchie  d'un  péril, 
(fue  de  créer  à  côté  de  l'administration  un  rival  dangereux  pour  elle.  » 

MM.  de  Lalot  et  de  Chantelauze  attaquèrent  successivement 
le  projet  de  loi.  Alors  M.  de  Martignac,  faisant  un  dernier  ef- 
fort, remonta  à  la  tribune  pour  défendre  encore  une  fois  le 
projet  ministériel.  11  s'eflforça  de  faire  tomber  le  reproche 
adressé  au  projet  par  la  droite  qui  Taccusait  d'abandonner  la 
prérogative  royale.  Le  ministre  rappela  qu'à  l'époque  de  la 
présentation  du  projet  de  loi  de  1821,  qui  réclamait  la  can- 
didature pour  les  conseils  généraux  et  l'élection  directe  pour 
les  conseils  municipaux,  la  plupart  des  orateurs  qui  avaient 
défendu  la  loi  professaient  les  opinions  auxquels  apparte- 
naient un  grand  nombre  des  députés  contre  lesquels  il  dé- 
fendait le  projet  en  1829.  La  péroraison  de  son  discours  fut 
remarquable.  La  chambre  l'applaudit;  mais  ces  applaudisse- 
ments s'adressaient  seulement  à  l'éloquence  de  M.  de  Marti- 
gnac; ils  n'engageaient  en  rien  le  vote  de  l'assemblée  : 

f  Cette  proposition,  c'est  nous  qui  l'avons  préparée,  méditée,  dit-il. 
C'est  nous  qui  avons  proposé  au  Roi  de  la  présenter  à  la  chambre. 
Vous  jugez  bien  qu'en  nous  déterminant  à  donner  un  pareil  conseil  au 
Roi,  nous  avons  senti  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grave  dans  la  responsa- 
bilité que  nous  appelions  sur  nous. 

c  Nous  sommes  responsables  envers  le  Roi  et  envers  le  pays  des  con- 
séquences que  peut  avoir  pour  la  monarchie  l'innovation  que  nous 
proposons.  Nous  avons  dû  nous  assurer  par  nous-mêmes  que  toutes 
les  précautions  que  la  prudence  nous  a  fait  juger  nécessaires  n'aban- 
donneraient pas  un  instant  le  système  proposé. 

«  Mais  si  Ton  change  de  système,  si  l'on  dénature  ces  précautions, 
nous  ne  pouvons  plus  répondre  de  rien,  nous  ne  pouvons  plus  engager 
notre  conscience  et  notre  responsabilité  ;  ainsi  donc  nous  ne  pourrions 
jamais  conseiller  au  Roi  d'adopter  un  projet  qui  serait  autre  que  celui 
que  nous  avons  proposé.  » 

Cette  déclaration,  qui  contenait  l'assurance  de  Tinébranla- 
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bk  résolution  du  ministère  de  maioleair  inlégmkment  les 
projets  de  lois  tels  qu'il  les  aurait  primitivement  conçus,  fut 
accueillie  par  des  rumeurs.  A  la  fois,  vingt  orateurs  récla- 
maient la  parole.  Aucune  fusion  n'était  possible  entre  les  con- 
clusions du  ministère,  la  gauche  qui  trouvait  l'élection  des 
conseils  municipaux  une  concession  insuffisante,  et  la  droite 
qui  ne  voulait  pas  admettre  le  principe  de  l'élection.  Aussi  ce 
fut  seulement  entre  la  commission  et  le  ministère  que  le  géné- 
ral Sébastiani  plaça  le  terrain  de  la  discussion. 

Les  modifications  les  plus  graves  que  réclamait  la  com- 
mission étaient  :  le  principe  de  l'élection  qui  devrait  présider 
à  la  formation  des  conseils  municipaux  el;  départementaux , 
i'attribution  des  élections  de  ces  conseils  conférée  aux  élec- 
teurs de  la  chambre  des  députés,  enfin  la  suppression  des 
conseils  d'aiTondissement.  Le  ministre  de  l'intérieur  répéta 
que  la  chambre  ne  pouvait  pas  supprimer  par  amendement 
des  conseils  établis  par  la  loi.  M.  Sébastiani  proposa  de  recu- 
ler la  discussion  sur  les  conseils  d'arrondissement  en  la  pla- 
.  ^ant  après  la  délibération  du  2*  chapitre;  M.  de  Martignac 
répondit  qu'intervertir  l'ordre  établi  par  le  projet,  ce  serait 
préjuger  la  suppression  des  conseils;  M.  Sébastiani  répliqua 
au  ministre  qu'il  portait  atteinte  aux  droits  de  la  chambre  en 
paraissant  contester  sa  puissance  d'initiative  en  faîi  d'amen- 
dement. 

Après  un  vif  débat,  la  proposition  d'un  changement  à  in- 
troduire dans  Tordre  de  la  discussion  fiit  rejetée  à  28  voix  de 
majorité. 
^  Le  moment  décisif  approchait  :  le  8  avril  on  (Uscula  l'orga- 
nisation des  conseils  d'arrondissement;  l'article  additionnel 
rehuif  à  kur  suppression  fut  examiné.  En  vain  M.  Hyde  de 
Neuville  s'écria  qu'admettre  que  par  voie  d'amendement  les 
chambres  pouvaient  détruire  une  loi  existante,  c'était  violer  la 
charte  et  méconnaître  ht  prtrogalîve  royale;  en  vain  MM,  de 
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Leyval,  de  YatiHftea»a,  Chvîw  s'élevèrent  contre  cette  sup- 
{U'Câ^on,  la  majorité  db  la  chambre  était  décidée  à  adopter 
raiOci€»demeat  de  la  coinmL^âidn.  Oo  procéda  eu  vote  par  levés 
et  ftSBk,  les  députés  éd  la  gauche  et  une  partie  de  ceux  du  centre 
ganche  se  levëreeten  faveur  de  Vameo  dément;  le  centre  droit, 
une  partie  êa  centre  gauche  et  de  la  droite  votèrent  dans  un 
sens  oppesé;  Taccédant  de  la  droite  s'âi>stint.  La  contre- 
épneuve  fowrnk  des  vésoUats  identiques  :  Tamendement  était 

L'opposition  triomphait  du  ministère.  Tout  à.couple  garde 
iles  sceaux  et  le  minislpe  de  Tintérieur  se  levèrent  et  qi^ttèrent 
en  mène  temps  la  chambre.  Le  tumulte  allait  croissant,  les 
orateurs  ne  pouvaient  se  faire  entendre.  M,  Daunou  avait  la 
parole  et  proposait  un  amendement  relatif  au  3®  paragraphe 
de  ht  loi,  lorsque  après  un  qu&ci  d*heure  d'absence  les  deux 
ministres  rentrèpeiit.  M.  de  Martignac  demanda  à  être  écouté. 
11  monta  les  degrés  de  la  tribune  et  lut  une  ordonnance  royaJe 
rondue  à  l'instant  même  :  elle  annonçait  le  retrait  des  deux 
projets  de  loi  sur  l'organisation  communale  et  départementale. 
Cette  eommunicalion  fut  reçue  par  l'assemblée  avec  calme  et 
en  irilenoe.  Cependant  ht  gaudie  ne  dissimulait  pas  son  désap- 
pointemeiit;  la  joie  de  la  droite  se  trahissait,  et  la  stupeur  des 
oenlries  n'était  pas  équivoque .  / 

Ainsi  se  tehnina  cette  lutte  dans  laquelle  le  ministère  Mar- 
tignac vint  se  briser.  Ce  fut  le  dernier  effort  qu'il  tenta  pour 
rallier  une  majorité  qu'il  avait  cherchée  dans  toutes  les  parties 
de  la  chambre  et  qui  était  restée  introuvable.  Depuis  $on  avè- 
nement il  avait  proposé  les  lois  les  plus  libérales,  il  avait  espéré 
que  ses  efforts  loyaux  amèneraient  à  la  fois  le  triomphe  de  la 
liberté  et  celui  de  la  monarchie.  Mais  ce  ministère,  tel  qu'il 
était  constitué,  était  insuffisant  pour  la  situation.  Il  ne  rassurait 
pas  la  chambre  exigeante  comme  le  succès,  et  il  ne  couvrait  pas 
le  Roi  contre  l'entraînement  des  esprits  vers  la  révolution.  La 
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chambre  aurait  dû  se  rappeler  que  Charles  X,  qui  avait  subi 
plutôt  que  choisi  la  combinaison  ministérielle,  éprouYerait  une 
sorte  de  soulagement  au  moment  où  il  pourrait  la  remplacer. 
L'assemblée  devait  éviter  de  manquer  la  première  au  minis- 
tère, et  de  fournir  au  Roi  une  occasion  de  le  congédier,  en 
lui  facilitant  ainsi  le  moyen  d'essayer  un  ministère  de  réac- 
tion royaliste.  Le  navire  de  TÉtat,  entraîné  dans  la  voie  du 
libéralisme,  allait  à  la  dérive  ;  il  était  facile  de  prévoir  que  le 
Roi  tenterait  de  lui  donner  une  impulsion  différente.  L  assem- 
blée, qui  se.  laissait  aller  à  son  impatience  politique,  ne  son- 
geait qu'à  multiplier  les  obstacles  devant  les  efforts  du  minis- 
tère, parce  que  l'opposition  voit  toujours  un  ennemi  dans 
l'homme  qui  porte  l'habit  ministériel. 

A  compter  du  moment  où  la  chambre  le  mit  en  minorité 
dans  la  loi  départementale,  le  ministère  Marlignac  eut  vécu* 
Mais  il  appartenait  à  l'histoire  de  dire  comment  l'assemblée, 
en  lui  enlevant  tout  espoir  de  former  une  majorité,  rendit  son 
existence  impossible  et  eut  ainsi  une  part  de  responsabilité  dans 
l'avènement  du  ministère  Polignac. 

Après  l'échec  qu'il  avait  éprouvé  dans  les  chambres,  M.  de 
Martignac  n'offrit  pas  sa  démission  au  Roi  ;  il  garda  le  porte- 
feuille du  ministère  de  l'intérieur  jusqu'à  la  fin  de  la  session; 
mais  on  comprend  qu'aux  yeux  de  tous  l'existence  du  minis- 
tère centre  droit  était  gravement  compromise. 
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XII 


M.  PORTALIS  BEMPLACB  DÉFINITIVEMENT  M.  DE  LK  FERRONATS 
AUX  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  SUITE  DE  LA  SESSION.  —  DIS- 
CUSSION SUR  LA  DOTATION  DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS.  —  RÈ- 
GLEMENT DU  BUDGET  DE  1827.  —  VIOLENT  DÉBAT  AU  SUJET 
D'UNE' RÉPARATION  FAITE  AU  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  SOIS 
L'ADMINISTRATION  DE  M.  DE  PEYRONNET.  —  DISCUSSION  DU 
BUDGET  DE  1830.  —M.  DE  MARTIGNAC  S'ÉCRIE  :  NOUS  ALLONS 
A  VANAROHIEl  -  CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  POUR  1829.  - 
EXPLICATIONS  SUR  LA  QUESTION  D'ALGER.  -  CLOTURE  DE  LA 
SESSION    DE     1829. 


Quelques  jours  après  le  retrait  du  double  projet  de  loi,  re- 
vint Tauaiversaîre  de  rentrée  du  Roi  à  Paris.  A  cette  occasion 
M.  Royer-Collard,  à  la  tête  d'une  députation  de  la  chambre^ 
vint  féliciter  Charles  X;  il  célébra,  dans  une  courte  harangue, 
a  le  triomphe  de  la  légitimité  du  prince  devenue,  aux  yeux 
du  président  de  la  chambre,  la  légitimité  universelle.  » 

«  En  présence  de  la  race  royale  et  sous  ses  auspices  augustes,  dit-il, 
Tordre  et  la  liberté  ont  scellé  leur  alliance  désormais  indissoluble;  de 
nos  longs  malheurs  il  n'est  resté  que  la  charte  au  dedans,  une  gloire 
immortelle  au  dehors. 

«  Jamais  cette  belle  France  n*a  possédé  autant  de  biens  et  une  sé-> 
curité  si  profonde.  Sire,  vos  peuples  le  savent,  et  ils  en  rendent 
grâce  à  Votre  Majesté,  à  son  noble  cœur,  à  ses  royales  vertus.  » 

Ce  langage  sorti  de  la  bouche  de  M.  Royer-Collard  n'était 
pas  la  véritable  expression  de  sa  pensée.  Il  essayait  d'inspirer 
au  Roi  un  optimisme  qu'il  ne  partageait  pas. 

M.  de  la  Ferronays  n'avait  pas  été  remplacé  au  conseil  ; 
M.  Portails  continuait  à  être  simplement  chargé  de  l'intérim 

llis».  de  la  Rwlfcîir.  -  T.  VUI.  *  ^H 
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des  affaires  étrangères.  Le  Roi  songea  à  compléter  le  cabinet 
par  la  nomination  d'un  ministre  des  affaires  étrangères. 

Nous  avons  dit  que  le  portefeuille  des  affaires  étrangères 
fut  d'abord  offert  au  duc  de  L'avairMontmorency,  alors  ambas- 
sadeur  de  France  auprès  de  la  cour  de  Vienne,  homme  sage 
et  modéré  et  dont  la  haute  position  personnelle  semblait  en 
harmonie  avec  le  poste  éminent  auquel  on  rappelait.  Mais  de 
tous  côtés  on  écrivit  au  duc  de  Laval  qu'il  s'agissait  de  le  faire 
entrer  dans  un  ministère  expirant;  il  ne  se  soucia  pas  de  pla- 
cer sa  fortune  politique  dans  un  naufrage  assuré.  On  dit  alors 
que  le  Roi  hésitait  entre  le  rappel  de  M.  de  Chateaubriand  ', 
encore  à  Rome,  et  l'entrée  aux  affaires  de  M.  de  Polignac.  La 
session  n'était  pas  achevée,  et,  afin  de  ne  pas  courir  la  chance 
d'un  changement  ministériel  au  milieu*  de  la  discussion  du 

1.  K.  de  Ghaleaobriand,  en  apprenant  la  déftiite  du  ministère  Marlignac 
devant  les  chambres,  pensa  à  1^  possibililô  d'un  changement  ministériel  qui 
l'appellerait  aux  affaires.  Dans  une  lettre  adresitée  à  M°*«  Récamier,  il  parlait 
de  son  entrée  au  ministère,  arec  ce  ton  d'orgueilleux  dédain  qu'il  prenait  si 
souvent.  Son  amour- propre,  froissé  par  l'avènement  de  M.  de  ViUèle  à  la  prè« 
sidcnce  du  conâeil,  espérait  une  revanche.  Il  exposait  ainsi  son  rêve  d'am- 
Ijilion  à  M"»*  Récamier  :  «  Vous  jugez  bien  quelle  a  été  ma  'surprise  à  la 
nouvelle  du  retrait  des  deux  lois.  L'amour-propre  blessé  rend  les  hommes 
enfants  et  les  conseille  bien  mal.  Maintenant,  que  va  devenir  tout  cela? Les 
minisires  essayeront- ils  de  rester?  S'en  iront-ils  partiellement  ou  tous  en- 
semble ?  Qui  leur  euceédera?  Gemment  composer  nn  ministère  ?  Je  tous  assure, 
qu'à  part  la  peine  cruelle  de  ne  pat  vous  revoir,  je  me  réjouirais  d'être  &ei  h 
l'écart  et  de  n'être  pas  mêlé  dans  toutes  ces  inimitiés,  dans  toutes  ces  déeiflionS| 
et  je  trouve  que  tout  le  monde  a  tort...  Écoutez-bien  ceci,  voici  quelque  chose 
de  plus  explicite  :  si  par  hasard  on  m'offrait  de  me  rendre  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères  (ce  que  je  ne  crois  nullement),  je  ne  le  refuserais  pas.  J'irais 
ii  Paris,  je  parlerais  au  Roi.  J'arrangerais  un  ministère  dont  je  ne  serais  pas, 
et  je  proposerais  pour  moi,  pour  m'attacher  à  mon  ouvrage,  une  position  qui 
nous  conviendrait.  Je  pense,  vous  le  savez,  qu'il  convient  h  mon  honneur  mi- 
nislériel,  et  pour  me  venger  del'injuipe  que  m'a  faite  Villèle,  que  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères  me  soit  un  instant  rendu.  Cest  la  seule  manière  hotio- 
rable  que  j'aie  an  restrer  dâM  i'admtiiistration.  Hidt,  cela  fklt,  je  me  retire 
aussitôt,  à  la  grande  satisfaction  de  tous  les  prétendants,  «t  je  passe  en  paix. 
auprès  de  vous,  le  reste  de  ma  vie.  » 

Lettres  an  M  février  et  4  avHl  1859,  citéei  par  M,  Guizoi  dam  le 
1«'  vohnne  de  «es  Mèm»(res, 
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budget,  le  Roi  nomma  M.  Portalis  au  ministère  des  affaires 
étrangères.  On  lui  faisait  ainsi  attendre  la  succession  de  pre- 
mier président  de  la  cour  de  cassation,  yacante  par  la  mort 
de  M.  Henrion  de  Pansey.  M.  Bourdeau  remplaça  M.  Portalis 
comme  garde  des  sceaux.  Ainsi  le  ministère  se  trouvait  com- 
plété sans  avoir  été  modifié  dans  un  nouveau  sens  politique. 

Pendant  les  premières  semaines  gui  suivirent  le  retrait  des 
deux  projets  de  loi  la  chai&bre  suspendit  ses  travaux  ;  aucune 
autre  loi  n'avait  été  préparée  pour  la  discussion. 

A  cette  époque  plusieurs  élections  vinrent  fortifier  le  côté 
gauche  de  la  chambre.  La  pluç  significative  de  ces  élections 
était  celle  du  général  Qausel,  nommé  par  le  département  des 
Ardennes  à  u&e  majorité  considérable.  On  dit  que  le  Roi,  ap- 
prenant le  succès  du  général  Clausel,  s'écria:  «  C'est  un  coup 
de  canon  tiré  contre  les  Tuileries.  » 

Le  premier  projet  de  loi  qui  occupa  ensuite  l'assemblée  fut 
celui  qui  concernait  la  doMion  de  la  pairie.  En  1814,  la  dota- 
tion du  sénat  avait  été  réunie  à  la  couronne  ;  une  partie  de 
cette  dotation  avait  été  dietribuée  aux  pairs.  En  1823,  un  pro- 
jet concernant  la  dotation  de  la  pairie,  présenté  à  la  chambre, 
proposait  de  doter  la  hante  chambre  d'une  rente  de  3,606,000 
francs  :  on  ne  donna  pas  de  suite  à  ce  projet;  une  décision 
royale,  du  3  décembre  1823,  régla  que  les  pensions  accor- 
dées aux  pairs  seraient  non-seulement  irrévocables,  maishéré- 
ditah'es  jusqu'à  concurrence  de  12,000  francs.  Le  ministère 
pensait  que  le  moment  de  donner  à  cette  décision  le  cafactère 
permanent  d'une  loi  était  venu  ;  seuls  les  pairs  qui  justifieraient 
d'une  fortune  personnelle  de  30,000  livres  de  rente  ne  rece* 
vraient  pas  d'allocation. 

La  discussion  s'ouvrit  k  20  anril  :  la  gauche  attaqua  le 
projet  en  disant  que  la  richesse  n'était  pas  nécessaire  pour 
soutenir  la  dignité  de  la  pairie;  eUe  s^éleva  eoDtre  un  article 
qui  créait  une  rente  au  profit  des  pairs  ecclésiastiques. 
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Trois  systèmes  différents  étaient  en  présence  :  le  ministère 
proposait  la  conversion  en  dotations  héréditaires  ;  la  commis- 
sion demandait  la  fondation  de  pensions  transmissibles  au 
premier  degré;  la  gauche  réclamait  simplement  la  sup- 
pression des  pensions  à  compter  du  1**  janvier  1830.  Après 
une  vive  discussion,  on  décida  que  la  transmission  à  la  pairie 
serait  accordée  à  l'héritier  en  droit,  qui  affirmerait  par  écrit 
au  président  de  la  chambre  des  pairs  que  sa  fortune  person- 
nelle ne  s'élevait  pas  à  30,000  francs  de  revenu  net.  L'article 
qui  attribuait  une  dotation  de  120,000  francs  aux  pensions 
des  pairs  ecclésiastiques  fut  le  plus  vivement  attaqué.  La  cham- 
bre ne  l'adopta  qu'à  une  faible  majorité  de  neuf  voix  ;  en 
outre,  elle  décida  que  les  ecclésiastiques  élevés  à  la  pai- 
rie devraient  déclarer  qu'ils  ne  possédaient  pas  un  revenu 
net  de  30,000  francs,  tant  de  leur  fortune  personnelle  que  de 
leurs  traitements  comme  membres  du  clergé.  Puis  on  vota  sur 
l'ensemble  de  la  loi  qui  réunit  seulement  neiif  voix  de  majo- 
rité en  sa  faveur.  Elle  passa  sans  discussion  à  la  chambre  des 
pairs. 

Les  lois  de  finances  furent  ensuite  mises  en  délibération  ;  il 
s'agissait  de  régler  les  crédits  supplémentaires  pour  1828,  de 
discuter  définitivement  le  budgetde  1 827  et  d'examiner  le  budget 
pour  Fannée  1830.  Les  crédits  extraordinaires,  pour  l'année 
1828,  s'élevaient  à  S6,753,931  fr.  ^;  les  dépenses  faites  pen- 
dant l'année  1828  dépassaient  de  71,387,319  fr.  la  somme  de 
923,011,321  fr.  votée  pour  le  budget  de  cette  année.  Sur  cette 
somme  14,633,388  fr.  avaient  été  employés  aux  crédits  com- 
plémentaires des  services  votés  sans  limite  fixe  de  dépense, 

1.  Les  crédits 8e  composaient  de  dépenses  non  prévues  pour  1828,  telles  que 
les  Arais  de  liquidation  de  Tindemnité  des  émigrés  et  des  colons  de  Saint-Domin- 
gue, des  créances  arriérées  du  ministère  de  la  guerre,  de  Tacquittement  d'une 
ancienne  dette  de  la  France  envers  le  bey  de  Tunis;  des  dépenses  relatives  à  la 
création  de  deux  noureaux  départements  ministériels  ;  des  frais  d'occupation 
de  l'Espagne  ;  des  dépenses  nécessitées  par  la  continuation  des  armements 
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et  î>6,753,931  fr.  avaient  été  consacrés  aux  services  extraor- 
dinaires. Pendant  la  discussion  à  laquelle  ces  crédits  donnèrent 
lieu,  une  violente  animosité  contre  l'ancienne  administration 
des  finances  se  manifesta.  On  aurait  dit  que  la  majorité  libé- 
rale défectionnaire  y  sentant  que  son  ministère  chancelait, 
voulait  prévenir  le  retour  des  plus  redoutables  antagonistes 
de  la  révolution  ;  quelques  dépenses  abusives,  faites  par  M.  de 
Peyronnet,  fournirent  aux  libéraux  l'occasion  de  donner  un 
cachet  de  cupidité  et  une  apparence  de^dilapidation  à  son  ad- 
ministration' On  alla  même  jusqu'à  vouloir,  par  le  refus  d*al- 
location  de  crédit,  faire  supporter  les  frais  de  ces  dépenses  à 
l'ancien  ministre. 

On  reprocha  vivement  à  M.  de  Peyronnet  d'avoir  excédé 
de  179,865  fr.  les  crédits  qui  lui  avaient  été  alloués  sur 
l'exercice  1828,  pour  faire  réparer  et  meubler  l'étage  supé- 
rieur de  rhôtel  de  la  place  Vendôme  et  pour  faire  construire 
une  salle  à  manger.  Le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Lepelletier- 
d'Aulnay,  proposait  dlntenter  à  l'ancien  ministre  une  action 
en  indemnité. 

L'amendement  proposé  par  la  commission  était  conçu  en 
ces  termes  :  a  Le  crédit  de  179,865  fr.  sera  accordé,  sauf 
liquidation  et  à  charge,  parle  ministère  des  finances,  d'exercer 
toile  action  en  indemnité  qu'il  appartiendra  contre  le  ministre 

poar  l'exécoUon  du  traité  de  Londres^  par  le  blocus  d'Alger,  par  raccroidse- 
ment  de  reffecllf  de  l'année ,  enân  par  Texpédition  de  Morée. 

Le»  services  extraordinaires  se  r^partissaient  ainsi  qu'il  suit  entre  les  diffé- 
rent» ministères  : 

Justice 244,865  fr. 

Affaires  étrangères 4,87  9,600 

Instruction  publique. ...  97,778 

Commerce 417,398 

Guerre 26,933,000. 

Marine 23,300,000 

Finances 831,290 

Total 56,753,911  fr. 
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qui  a  ordoDilé  la  dépense  sans  crédit  préalable.  »>  Les  amis  de 
l'ancien  ministre  répondaient  ara  accusations  portées  contre 
M.  de  Peyronnet  ;  qu'il  aurait  pu,  soit  par  un  simple  virement 
de  fonds,  soit  en  reportant  les  i79,8ôS  fr.  dépensés  sur  le 
crédit  de  26fi,000  francs  restés  sans  emploi  sur  l'exercice 
1827,  régulariser  cette  dépense,  mais  qu'il  n'avait  pu  régler 
ses  comptes  de  1827,  puisqu'il  ne  faissdt  plus  partie  du  minis- 
tère à  la  fin  de  cette  année.  M.  Benjamin  Constant  cria  à  la 
concussion;  M.  Eusèbe  de  Salverte  attribuait  à  M.  de  Peyron- 
net c(  les  torts  d'un  tuteur  passible  des  dommages  résultant 
de  sa  mauvaise  gestion  et  ceux  d'un  mandataire  qui  avait 
excédé  son  mandat;  »  M.  Etienne  blâmait  le  luxe  introduit 
dans  l'hôtel  de  la  Chancellerie. 

«  La  simplicité  est  de  bon  goût  dans  Phabitation  d'un  ministre  de  la 
justice,  dit-il;  ce  n'est  pas  là  que  doivent  entrer  les  frivolités  chan- 
geantes, et  ruineuses  de  la  mode. 

«  Est-ce  à  la  classe  des  fonctionnaires  qui  la  fréquentent,  est-ce  à 
des  magistrats  farblement  rétribués,  dont  la  vie  est  retirée,  dont  les 
mœurs  sont  austères,  qu'il  convient  d'offrir  cet  étalage?  p 

On  aurait  pu  croire,  en  entendant  les  récriminations  de  la 
chambre,  que  cette  dépense  de  179,863  fr.  avait  compro- 
mis la  fortune  publique  ;  lorsqu^en  rappelant  ces  violents  re- 
proches adressés  au  ministère  on  se  reporte  au  chiffre  si 
peu  élevé  de  la  dépense  qui  était  devenue  le  prétexte  de  tant 
de  récriminations,  on  est  frappé  de  l'injustice  des  hommes 
qui  ne  se  déclarent  jamais  satisfaits  du  gouvernement  sous 
lequel  ils  vivent,  et  qui,  sous  les  ministères  les  plus  intègres, 
erient  à  la  dilapidation  des  deniers  de  l'État,  L'opposition 
renverse,  c'est  là  son  rôle;  elle  bat  en  brèche  l'autorité; 
mais,  lorsque  sur  les  ruines  qu'elle  a  amoncelées  elle  veut  édi- 
fier un  nouveau  régime,  le  pays  s'aperçoit  souvent  à  ses 
dépens  que  ceux  qui  avaient  à  la  bouche  des  théories  gouver- 
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nemeûtales  si  séduisantes  ont  remplacé  des  imperfeclions  par 
de  véritables  abus. 

Daas  nobre  temps  où  Ton  compte  les  budgets  par  milliards, 
on  se  prend  à  envier  ces  députés  de  l'âge  d*or,  qui  ne  trou- 
vaient pour  tout  jmotif  à  leurs  récriminations  qu'une  dépense 
de  179,863  fr*  employée  à  la  réparation  d'un  immeuble  de 
l'État.  On  proposait  de  charger  le  ministre  des  finances  d'exer- 
cer une  action  en  indemnité  contre  M.  dePeyronnet;  M.  Roy 
déclara  qu'il  ne  convenait  pas  à  la  dignité  de  la  chambre 
de  prescrire  au  ministre  de  diriger  une  action  devant  les  tri- 
bunaux, car  les  tribunaux  ne  manqueraient  pas  de  se  dé- 
clarer incompétents  pour  juger  des  questions  de  haute  ad- 
ministration. A  la  suite  des  observations  du  ministre  des 
finances,  le  crédit  de  179,86S  fr.  fut  accordé,  «  sauf  liqui- 
dation et  à  la  charge  du  ministre  des  finances  d'exercer  de- 
vant les  tribunaux  une  actiofn  en  indenmité  contre  Tancien 
mioisti^e.  ï> 

A  Toccasion  de  la  discussion  des  crédits  supplémentaire? 
des  ministères  des  affah'es  étrangères,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, H.  Bignon  déclara  que,  «  tout  en  approuvant  le  but  de 
l'expédition  de  Morée,  il  ne  pouvait  s'empêcher  d'avouer  qu'elle 
avait  été  commencée  dans  ub  esprit  de  pohtique  russe  et  ter- 
minée dans  un  esprit  de  politique  anglaise.  »  M.  Sébastian i 
s'effrayait  des  accroissements  des  dépenses.  Tous  les  députés 
de  la  gauche  ^^o^^^r^^^  également  la  retraite  de  M.  de  la 
Ferronays;  c'est  le  système  ordinaire  de  l'opposition;  elle 
regrette  ce  qu'elle  n'a  plus,  et,  quand  le  gouvernement  cède 
à  un  de  ses  désirs,  elle  en  manifeste  de  nouveaux. 

La  chambre  réclamait  des  exphcatioBfi  sur  l'expédition  de 
Morée  et  sur  la  question  d'Alger;  M.  Portails  les  donna.  11  dé- 
clara, relativement  aux  limites  de  la  Grèce,  que  des  négocia- 
tîmis  étaient  ouvertes  et  que,  d'après  le»  bases  de  ces  négocia-' 
tions,  le  nouvel  État  serait  placé  sous  la  protection  d'une 
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autorité  dont  les  intérêts  se  confondraient  avec  les  intérêts 
du  peuple  grec. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  ajouta  que,  m  les 
hostilités  de  la  France  avec  Alger  continuaient,  c'était  <c  à  la 
difficulté  des  rapports  avec  un  pays  placé  en  dehors  de  la  civi- 
lisation moderne  et  auquel  les  moyens  de  réparation  man- 
quaient, qu'il  fallait  attribuer  cet  état  de  choses.  Le  chargé 
d'affaires  de  France  avait  eu  à  se  plaindre  d'un  manque 
d'égards  très-grave  dans  l'eiercice  de  ses  fonctions.  Le  Roi, 
économe,  du  sang  de  ses  sujets,  ne  voulait  recourir  à  la 
force  qu'après  avoir  tenté  d'obtenir  réparation  par  les  voies 
diplomatiques.  >  M.  Portails  rappela  que  la  seule  voie  praticable 
pour  arriver  à  Alger  à  main  armée,  était  une  descente  et  une 
attaque  par  terre;  car,  depuis  l'expédition  de  lord  Exmouth,  le 
rivage  avait  été  couvert  de  forteresses.  Le  général  Lamarque 
comprima  des  regrets  rétrospectifs  au  sujet  de  l'expédition 
d'Espagne,  et,  à  la  suite  de  ces  débats  stériles,  les  projets 
de  loi  furent  adoptés  à  une  forte  majorité. 

La  discussion  qui  s*était  élevée  à  la  chambre  des  députés  à 
Toccasion  du  crédit  supplémentaire  du  ministère  de  la  justice 
se  reproduisit  à  la  chambre  des  pairs. M.  de  Barante,  rappor- 
teur, déclara,  au  nom  de  la  commission,  que  les  tribunaux 
n'avaient  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  l'administration  pour 
apprécier  de  combien  une  dépense  avait  fait  tort  à  l'État. 
En  admettant  ce  principe,  le  tribunal  pourrait  reconnaître 
utile  et  nécessaire  une  dépense  que  la  chambre  aurait  déclarée 
inutile  ou  inopportune»  M.  de  Barante  proposait  donc  d'ac- 
corder le  crédit  demandé,  en  réservant  toutefois  la  respon- 
sabilité prévue  par  l'article  ISi  de  la  loi  du  2S  mars  1817. 

M.  de  Peyronnet  vmt  lui-même  présenter  sa  défense  à  la 
haute  chambre.  11  rappela  que  l'ordonnance  d'autorisation 
préalable  n'était  prescrite  aux  ministres  qu'à  partir  de  l'exer- 
cice de  1829:  <c  A  l'époque  où  l'ordonnance  a  été  rendue, 
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ajouta  l'ancien  ministre,  les  travaux  en  question  étaient  de- 
puis longtemps  en  cours  d'exécution  et  la  plupart  achevés.  » 
Avant  la  promulgation  de  cette  ordonnance,  les  ministres 
n'étaient  tenus,  d'après  la  loi  du  25  mars  1817,  qu'à  éviter 
de  dépasser  le  crédit  ouvert  à  leur  ministère.  M.  de  Peyronnet 
n'avait  pas  excédé  le  crédit  en  masse  qui  lui  avait  été  accordé 
pour  1827,  puisque  si  Ton  demandait  en  sou  nom  179,865  fr. 
de  crédit  nouveau,  t)n  rendait  aussi  en  son  nom  268,000  fr. 
d'anciens  crédits  sur  cet  exercice.  Jusqu'au  1*'  octobre  1828,  le 
ministre  de  la  justice  pouvait  liquider  et  ordonnancer,  même 
en  dehors  des  limites  du  crédit  en  masse,  toutes  les  dépenses 
de  1827.  II  ne  l'avait  pas  fait.  La  totalité  de  la  dépense  n'avait 
pas  été  ordonnancée  avant  le  5  janvier  1828,  parce  que  les 
derniers  travaux  n'étaient  pas  encore  terminés  à  cette  époque; 
là  dépense  aurait  dû  être  ordonnancée  dans  le  compte  ordi-^ 
naire  présenté  en  1829.  C'était  aux^ministres  actuels  qu'il  fal- 
lait demander  les  motifs  de  cette  exclusion.  Le  garde  des 
sceaux  répliqua  à  M.  de  Peyronnet  que  le  gouvernement 
n'avait  pas  pensé  que  des  fonds  volés  pour  une  destination 
particulière  et  spéciale  pussent  être  affectés  à  des  dépenses  de 
toute  autre  nature,  et  qu'un  simple  virement  de  crédits  pût 
remplir  le  vœu  de  la  loi.  M.  de  Sainte-Aulaire  avoua  que 
l'affaire  venait  de  prendre  une  face  toute  nouvelle,  et  s'étonna 
qu'on  eût  laissé  si  longtemps  la  chambre  et  le  publie  dans 
l'erreur.  M.  de  Peyronnet  l'interrompit  en  lui  disant  :  a  Vous  en 
serez  moins  surpris,  monsieur,  quand  vous  apprendrez  que 
j'ai  écrit  au  président  de  la  chambre  des  députés,  dès  que  sa 
nomination  a  été  connue,  pour  lui  déclarer  que,  si  cette  com- 
mission souhaitait  de  m'cntendre,  je  serais  toujours  à  ses  or- 
dres; cette  lettre  n'a  pas  eu  de  réponse.  »  Après  ces  explications, 
les  amendements  proposés  par  la  chambre  des  députés  et 
par  la  commission  furent  rejetés',  le  23  juin,  à  une  grande 

1 .  M.  de  Villèle  rend  ainsi  compte  de  cet  incident  sur  son  Carnet  :  a  M.  de 
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majorité.  Le  projet  fut  reporté  à  la  chambre  de  députés;  la 
délibéraJLion  fut  immédiate.  Ou  adopta  à  runanimité  le  pre- 
mier article  de  la  loi;  la  gauche  et  une  partie  du  centre  droit 
rejetèrent  le  second  article.  Sur  349  votants,  Tensemble  de  la 
loi  réunit  239  voix;  elle  fut  adoptée  le  30  juin  à  la  chambre 
des  pairs.  On  pensa  que  les  173,863  fr.,  qui  étaient  devenus 
l'occasion  d'un  conflit  entre  la  haute  chambre  et  la  chambre 
élective,  seraient  payés  sur  la  liste  civile. 

La  chambre  des  députés  s'occupa  ensuite  du  règlement 
définitif  des  comptes  de  l'exercice  1827,  dernière  année  de 
l'administration  de  M.  deYillèle.  L'ancien  président  du  conseil 
apprécie  ces  séances  parsemées  d'attaques  rétrospectives  sur 
son  administration  avec  une  amertume  bien  facile  à  com- 
prendre. 

«  Quatre  séances  des  députés  furent  consacrées  au  prétendu  examen 
des  comptes  de  1827,  écril-il  sur  son  Carnet.  Elles  sont  curieuses  à 
lire  par  la  yiolence,  Vinjustice  et  l'incapacité  arec  lesquelles  sont  pré- 
sentés et  soutenus  les  faits  supposés  dont  se  servent  les  accusateurs; 
enfin  par  l'absence  de  toute  notion  administrative  et  ûnancière  qui  se 
manifeste  presque  autant  dans  les  discours  des  défenseurs  que  des  ac- 
cusateurs. C'est  en  cette  occasion  qu'a  pu  être  aperçu  pour  la  pre- 
mière fois  le  vide  fait  dans  la  direction  de  nos  affaires  par  Tenseve- 
lissement  à  la  chambredes  pairs  des  principaux  guides  de  la  chambre 
depuis  1815.  » 

Les  dépenses  de  l'année  1827  s'élevaient  à  989,448,052  fr., 
tandis  que  les  recettes  n'avaient  atteint  que  le  chiffre  de 
957,431,769;  les  dépenses  dépassaient  donc  de  32,616,280 

Peyroonet  m'annonce  le  rejet,  par  la  chambre  des  pair»;  d'un  amendement 
fait  &  la  chambre  des  dépatés,  au  sujet  d'une  salle  à  manger  reslaltirée  et  meu- 
blée durant  son  administration  à  Thûtel  de  la  Justice,  et  dont,  sat)s  autre 
motif  que  de  présenter  noire  ministère  comme  dilapidatear,  on  arait  voulu 
raetUre  à  sa  charge  les  fraift.  M»  de  Peyronnet  l'établit  les  fàiu.  11  fut  eoaveaa- 
Lilement  prouvé  que  nul  molif  n'existait  pour  rejeter  cette  dépense  ,  encore 
moins  pour  ta  mettre  à  la  charge  de  Tancien  ministère,  et  Tamendemeui  à  la 
loi  des  crédits  supplémentaires  fut  rejeté.  » 
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francs  les  recettes.  Dans  la  discussion  du  budget  de  1827,  la 
gauche  manifesta  ses  inquiétudes  sur  Tayenir  financier  de  la 
France. 

L'opposition  se  récria  sur  la  dépense  occasionnée  parrim- 
primerie  royale.  Cette  attaque  n'était  qu'un  prétexte  pour  en 
arriver  à  reprocher  à  l'ancien  ministre  de  l'intérieur  d'avoir 
fait  imprimer  divers  pamphlets  à  l'Imprimerie  royale,  lors  des 
élections  de  1827.  Ou  attribuait  à  ces  travaux  supplémentaires 
un  excédant  de  dépenses  de  20,357  fr.  trouvé  dans  les  comptes 
annuehs  de  l'imprimerie  royale.  M.  Benjamin  Constant  prodigua 
à  cette  occasion  les  plus  vives  attaques  à  l'ancien  ministre  de 
l'intérieur;  il  l'accusa  d'avoir  entretenu  la  calomnie  aux  frais 
de  l'État,  de  couvrir  de  libelles  la  France  qu'il  avait  bâillonnée 
par  la  censure,  d'avoir  violé  sa  propre  loi  de  la  presse  en  dé^ 
robant  ses  œuvres  criminelles  au  dépôt  que  cette  loi  lui  pres- 
crivait, en  faisant  disparaître  les  exemplaires  qui  devaient  rester 
dans  les  mains  de  l'imprimeur,  d'avoir  violé  la  loi  des  postes  et 
la  foi  publique  en  introduisant  subrepticement  des  diffama- 
tions sous  l'enveloppe  des  journaux,  a  11  réunissait  ainsi  tous  les 
genres  de  délits,  dit  M.  Benjamin  Constant  :  concussion,  puis- 
qu'il y  a  eu  détournement  des  deniers  publics  pour  sonja-opre 
intérêt;  trahison,  puisqu'il  travaillait  à  séparer  le  trône  de  la 
nation,  en  empêchant  la  nation,  ce  qu'heureusement  il  n'a  pu 
faire,  de  se  choisir  des  organes  fidèles  qui  portassent  au  pied 
de  ce  trône  l'expression  de  ses  douleurs,  de-  ses  espérances  et 
de  son  amour.  »  Il  était  difficile  d'exiger  qu'un  ministère, 
calonmié  par  des  pamphlets  injurieux,  n'essayât  pas  de  ré- 
pondre à  ses  ennemis  en  se  servmit  des  armes  qu'on  employait 
partootpour  le  diffamer. 

M.  Yiennet  proposa  de  poursuivre  l'ancien  ministre  de  l'in- 
térieur, afin  de  lui  faire  rembourser  les  20,357  fr.  employés 
h  l'impression  des  pamphlets  électoraux.  M.  de  Martignac 
fit  observer  qu'au  moment  des  élections  le  gouvernement  de- 


Digitized  by  CjOOQ IC 


S68  MINISTÈRE  MARTIGSAG. 

voit  être  autorisé  à  porter  jusqu^aux  extrémités  du  royaume 
des  écrits  justificatifs  puisqu*il  laissait  circuler  les  écrits  de 
l'opposition. 

a  L'administration  a  le  droit  et  le  deToir  d'employer  à  sa  défense 
le  moyen  de  publicité  dont  on  se  sert  contre  elle,  dit  M.  de  Martignac. 

a  C'est  seulement  sur  le  soupçon  que  la  somme  a  été  payée  sur 
les  fonds  de  la  police  secrètCi  qu'on  propose  de  poursuivre,  de  juger 
par  la  loi.  » 

C'était  ^u  Roi  seul  que  devait  être  rendu  le  compte  des  fonds 
destinés  à  la  police  secrète.  Porter  l'action  proposée  devant  le 
tribunal  civil,  ce  serait  déférer  à  ce  tribunal  les  matières  d'une 
administration  qu'il  ne  connaissait  pas.  La  chambre  n'avait 
qu'un  droit:  celui  d'accuser  les  ministres  en  matière  criminelle. 

La  gauche  répliqua  qu'en  admettant  l'incompatibilité  du 
tribunal  civil  à  prononcer  en  matières  administratives,  et  en 
proclamant  l'incompatibilité  de  la  chambre  quand  il  s'agissait 
de  juger  un  fait  civil,  on  retirait  à  l'assemblée  le  moyen  de 
poursuivre  une  concussion,  une  dilapidation,  un  détourne- 
ment des  deniers  publics.  Après  ce  débat,  l'amendement  de  la 
commission  fut  rejeté  et  le  budget  définitif  de  1827  adopté 
par  223  voix  sur  296  votants. 

La  discussion  relative  à  la  distribution  des  pamphlets  ré- 
pandus au  moment  des  élections  de  i  827  se  renouvela  à  la 
chambre  des  pairs,  les  mômes  arguments  furent  reproduits  ; 
la  loi  n'en  fut  pas  moins  adoptée  à  l'unanimité  par  la  haute 
chambre. 

La  discussion  du  budget  des  dépenses  pour  1 830  commença 
aussitôt  après  le  règlement  des  comptes  définitifs  de  1827. 
Elle  se  prolongea  pendant  près  d'un  mois.  M.  de  Villèle  la 
caractérise  ainsi  : 

«  La  majorité  de  la  chambre,  si  tant  est  que  dans  le  gâchis  et  le 
désordre  qui  règne  dans  la  discussion  on  puisse  diviser  la  majorité 
en  ce  sens,  ne  fut  occupée  que  de  récriminations  mensongères,  et  sans 
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la  moindre  consistance  contre  le  ministère  déchu,  et  de  demandes  au 
ministère  présent  pour  les  réformes  les  plus  insensées  dans  Tadmi- 
nistration,  les  économies  les  plus  ruineuses  et  les  plus  impraticables 
dans  les  services  publics.  » 


Le  budget  des  dépenses  de  1830  s'élevait  à  977,933,329  fr. 
Le  ministre  des  finances  calculait  que  les  ressources  éventuel- 
les de  cette  année  atteindraient  le  chiffre  de  979,3S2,224  fr.; 
Fexcédant  des  recettes  sur  les  dépenses  était  donc  de  1  million 
416,895  Cr.  Les  services  étaient  assurés;  on  n'avait  pas  eu 
besoin  de  recourir  à  la  négociation  des  4,000,000  de  ren- 
tes dont  la  loi  du  19  juin  1828  avait  ouvert  le  crédit.  M.  Hu- 
mann  ,  rapporteur  de  la  commission  ,  voyait  pourtant  la 
prospérité  de  la  France  éprouver  de  fâcheux  embarras  : 

«  Sans  être  moins  fécondes,  dit-il,  les  sources  de  la  richesse  coulent 
avec  moins  d'abondance;  l'essor  de  l'industrie  se  ralentit;  l'esprit 
d'association  diminue;  le  produit  des  impôts  indirects  décroît,  signe 
trop  certain  de  la  décroissance  du  bien-être  général.  » 

La  commission  avait  examiné  la  question  du  cumul.  Cette 
question  n*avait  pas,  au  point  de  vue  financier,  Timportance 
qu'on  y  attachait;  en  appliquant  rigoureusement  les  rè- 
gles relatives  au  cumul,  on  n'obtiendrait  sur  le  budget  qu'une 
réduction  de  200,000  fr.  La  commission  proposait  au  gou- 
vernement de  s'attacher  à  des  économies  plus  importantes  et 
s'élevait  contre  l'abus  des  crédits  supplémentaires.  Elle  indi- 
quait sur  les  divers  ministères  des  réductions,  dont  le  total 
s'élevait  à  4,182,638  fr. 

La  discussion  s'ouvrit  le  30  mai.  La  gauche  s'éleva  dès 
l'abord  contre  l'énormité  des  dépenses.  On  avait  attaqué  le  mi- 
nistère Yillèle,  disaient  les  orateurs  de  gauche,  et  ses  dépenses 
se  trouvaient  dépassées.  M.  Audry  de  Puyraveau  exprima  le 
regret  d'avoir  pris  part  à  l'accusation  de  M.  de  Villèle  comme 
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dilapidateur  de  la  fortune  publique,  raacien  président  du 
conseil  étant  si  modéré  auprès  de  ceux  qui  proposaient  le  bud- 
get actuel. 

a  C'est  ainsi  qu'agissent  les  oppositions,  écrit  tristement  l'ancien 
ministre  sur  son  Carnet.  C'est  à  la  qualité  du  ministre  qu'elles  en  veu- 
lent;  quoi  qu'il  fasse  et  quel  qu'il  soit.  Démolir^  Yoilà  ce  qu'il  leiu*  faut.  » 

M.  Kératry  réclamait  Finamovibilité  pour  les  conseillers 
d'État  qui  appartenaient  au  contentieux,  demandait  des  réduc- 
tions sur  les  dépenses  du  conseil  d'Ëtat  et  de  la  cour  des 
comptes.  Il  examina  ensuite  le  budget  des  affaires  ecclésiasti- 
ques, et  ne  ménagea  pas.  ses  attaques  au  ministre  des  cultes 
qu'il  invita  à  «  quitter  Tautelpour  se  réconcilier  avec  Topinion 
publique  dont  il  s'était  séparé,  en  descendant  au  milieu  de 
Tarène  des  débats  sans  la  branche  d'olivier  qui  seule  pouvait 
lui  permettre  d'y  paraître.  j>  Il  indiquait  une  réduction 
notable  à  opérer  sur  les  traitements  des  cinq  archevêques 
qui,  dotés  parleur  titre  de  2S,000  fr.  de  rente,  recevaient  en 
outre  30,000  fr.  conune  cardinaux  et  12,000  fr.  en  qualité  de 
pairs  : 

a  Dans  les  jours  où  Tapôtre  n'a  pas  &  verser  son  sang  pour  la  cause 
de  l'Ëvangile,  s'écria  l'orateur  avec  emphase,  son  existence  se  multi- 
plie-t-eUe  assez  au  profit  de  ses  ouailles  pour  qu'il  exige  vingt  ou  trente 
salaires  des  heures  don^  le  cours  est  éclairé  par  le  même  soleil?  » 

L'opposition  réclama  la  suppression  des  directeurs  géné- 
raux des  ministères,  des  inspecteurs  généraux  des  finances  et 
de  l'université.  Elle  proposa  des  économies  sur  la  garde  royale, 
sur  les  régiments  suisses,  sur  les  théâtres;  ces  diverses  propo- 
sitions se  terminèrent  par  la  menace  du  refus  du  budget^  si  ce 
budget  n'était  pas  atténué.  M.  LafBtte  attribuait  le  poids  de  la 
dette  à  l'indemnité  accordée  aux  émigrés  et  à  la  guerre  d'Es- 
pagne. Il  fit  entre  les  deux  ministères  d'Angleterre  et  de 
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France  un  parallèle  tout  à  fait  à  l'avantage  du  premier.  Après 
avoir  insisté  sur  la.  prospérité  croissante  de  l'Angleterre  de- 
puis Tavénement  du  duc  de  Wellington  au  ministère,  M.  Laf- 
fitte  ajouta  :  «  Que  sommes-nous  devenus  dans  ce  court  in- 
tervalle de  temps?  Débarrassés  d'une  administration  antipa- 
thique avec  la  France,  nos  vœux  et  nos  efforts  se  portaient 
vers  la  nouvelle  administration  :  nous  espérions  ;  aujourd'hui 
nous  n'espérons  plus.  Incertains  sur  toutes  les  questions,  nous 
doutons  même  de  nos  espérances  ;  les-  événements  que  nous 
attendions  avec  calme,  nous  en  sommes  réduits  à  les  craindre,  v 
M.  Laffitté  exprima  ses  inquiétudes  relativement  à  l'éventoa- 
lité  d'une  guerre  dans  laquelle  la  France  ne  saurait  sur  qui 
compter.  Il  pésamaiien  ces  termes  le  budget  présenté  aux 
chambres,  en  1829  :  <i  42,000,000  d'insuffisance  dans  les  pro- 
duits de  1827  pour  couvrir  les  dépenses  de  cet  exercice  ; 
1  milliard  25  millions  de  dépenses  en  1 828  ;  pareille  dépense  en 
1829  ;  977  millions  de  charges  pour  1830,  sauf  les  crédits 
siq^plémentaires  qui  ne  manqueront  pas  d'airiver;  nnè  dette 
fondée  au  capital  de  5  milliards  ;  174  millions  de  dette  ilôt- 
tante,  n 

Après  avoir  entendu  M.  Labbcy  de  Pompftres  réclamer  une  ^ 
réduction  de  SOmiOions  sur  le  budget.  M*,  de  Martignac  de- 
manda la  parole.  On  accusait  le  ministère  de  mauvaise  foi,  de 
faiblesse  et  d'indécision.  On  lui  reprochait  de  sacrifier  la  cause 
de  la  liberté  aux  craintes  de  l'aristocratie.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur présenta  lui-même  sa  justification  :  k  Ministres  du  Roi 
en  même  temps  ^ue  citoyens  de  notre  pays,  dit-il,  nous  avons 
cru  que  nous  devions  multipKer  les  amis  du  trône,  détruire 
de  funestes  barrières,  étendre  le  cercle  de  la  confiance  royale; 
rapprocher  enfin  des  hcmimes  destinés  à  vivre  ensemble  sous 
une  loi  commune.  i>  Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  ministère 
avait  accordé  à  la  liberté  tout  ce  qu'il  avait  pu  concéder  sans 
danger  pour  l'autorité  royale  : 
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«c  Nous  avons  parlé  aux  uns  du  Roi,  de  sa  bonté  et  de  sa  jus- 
tice, des  garanties  que  son  autorité  seule  peut  offrir  à  nos 
libertés,  dit  M.  de  Martignac.  Nous  avons  parlé  aux  autres 
de  la  charte,  du  bien  qu'elle  fait,  de  la  nécessité  de  se  rallier 
autour  d'elle  dans  l'intérêt  même  du  trône.  Dès  que  le  mi- 
nistère a  cru  voir  le  danger  il  s'est  arrêté  avec  réflexion, 
avec  fermeté.  y>  M.  de  Martignac  rappela  les  actes  de  son  ad*- 
ministration,en  faveur  des  libertés  publiques.  L'opposition  se 
plaignait  d'abus  dans  les  élections;  une  loi  avait  tout  prévu  et 
tout  régularisé.  On  voyait  avec  inquiétude  la  censure  faculta- 
tive dans  les  mains  du  pouvoir  ;  la  liberté  avait  été  rendue 
aux  journaux.  L'éducation  publique  était  confiée  à  une  asso- 
ciation que  les  lois  françaises  ne  reconnaissaient  pas;  cet 
obstacle  avait  disparn.  On  avait  remarqué  l'insuffisance  des 
règles  qui  garantissaient  l'indépendance  de  l'autorité  judi- 
ciaire ;  de  nouvelles  dispositions  sur  le  conflit  avaient  prévenu 
sur  ce  point  toutes  les  difficultés.  On  réclamait  avec  instance 
une  loi  sur  l'administration  communale  et  départementale  ; 
elle  avait  été  préparée  avec  soin,  avec  zèle,  avec  espérance  ; 
elle  reposait  sur  le  principe  le  plus  favorable  aux  libertés  pu- 
bliques. Le  ministère  avait  été  obligé  de  défendre  ce  principe 
contre  ceux  qui  lui  reprochaient  d'affaiblir  et  de  désarmer  la 
couronne;  il  l'avait  fait  avec  franchise  et  conviction.  Mais 
l'adoption  d'un  amendement  qui  dénaturait  le  système  des  lois 
présentées  et  en  rendait  la  discussion  impossible  avait  amené 
l'obligation  de  les  retirer.  En  présence  de  ces  souvenirs,  pou- 
vait-on attribuer  au  ministère  le  vide  d'une  session  qu'il  avait 
cherché  à  rendre  si  complète  et  si  féconde  ? 

A  cet  instant  de  son  discours,  M.  de  Martignac  fut  in- 
terrompu par  la  gauche  qui  lui  demanda  des  explications  sur 
le  retrait  de  la  loi  des  communes,  retrait  qui  avait  précédé  la 
discussion  relative  au  système  de  l'administration  commu- 
nale.  M.  de  Martignac  répondit  ainsi  à  ces  interruptions  : 
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«  Le  système  de  radministration  communale  repose  sur  l'en- 
semble d'une  législation  dont  les  conseils  d'arrondissement  étaient 
une  des  bases;  la  majorité  de  la  chambre  vient  de  prononcer  la  sup- 
pression des  conseils  d'arrondissement.  Dès  lors,  il  n'y  a  plus  de 
discussion  possible,  il  faut  refaire  entièrement  le  système  communal 
comme  le  système  départemental.  Les  lois  nouvelles  sur  l'organisation 
communale  et  départementale  renferment  le  principe  de  l'élection,  la 
plus  grande  concession  qu'on  pût  espérer  de  la  couronne  :  quel  compte 
la  chambre  a-t-elle  tenu  de  cette  concession  du  ministère?  En  jetant 
les  yeux  sur  les  suites  des  actes  de  l'administration,  on  voit  des  inquié- 
tudes calmées,  des  résistances  vaincues,  l'ordre  maintenu  et  rétabli. 

«  En  présence  de  ces  résultats,  il  n'est  pas  juste  d'accuser  la  poli- 
tique ministérielle  de  faiblesse  et  d'impuissance,*  on  doit  plutôt  recon- 
naître dans  la  marche  suivie  de  la  prudence  et  de  la  fermeté.  Qu'at- 
tend-on du  ministère  et  pourquoi  la  confiance  lui  serait-elle  refusée  ? 
La  protection  des  lois  est  accordée  à  tous...  Quel  est  donc  l'appui  qu'ont 
prêté  à  l'administration  ceux  qui  l'accusent  aujourd'hui?  Les  journaux 
usent  de  la  liberté  que  leur  a  accordée  la  loi  sur  la  presse  pour  flé- 
trir le  goirvernementetles  chambres...  Cette  loi,  on  s'en  souvient,  était 
devenue  l'occasion  d'une  déclaration  de  guerre  d'un  des  plus  constants 
adversaires  du  ministère.  » 

M.  Beajamin  Constant,  désigné  par  M.  de  Martignac,  lui 
répondit  qu'en  effet  on  ne  pouvait  reprocher  à  son  administra^ 
tion  des  actes  de  tyrannie  ouverte.  Cependant,  le  ministère 
maintenait  le  système  administratif  qui  avait  vexé  la  France 
sous  M.  de  Yillèle.  Ce  que  le  pays  réclamait,  c'était  une  ga- 
rantie pour  le  présent  comme  pour  l'avenir;  cette  garantie 
n'existait  pas.  M.  Benjamin  Constant  déclara  enfin  que  le 
système  financier  du  gouvernement  était  aussi  vicieux  que 
son  système  administratif,  et  que  ni  le  ministère  ni  la  commis- 
sion du  budget  n'avaient  rempli  leur  mission. 

M.  Roy  donna  à  la'tribune  des  explications  sur  l'accroisse- 
ment des  dépenses  publiques.  Le  budget  s'était  accru  de  49 
millions  depuis  1820.  Cet  excédant  de  dépenses  se  trouvait 
motivé  par  un  accroissement  de  33,772  hommes  et  de  10,868 
chevaux  dans  les  cadres  de  l'armée,  et  par  l'augmentation  des 
crédits  alloués  à  la  marine  ,  aux  ponts  et  chaussées ,  à 
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la  poste,  à  la  Légioa  d'honneur.  En  outre,  Tamortissement 
avait  absorbé  une  somme  importante.  Les  évaluations  des 
recettes  et  des  dépenses  de  1830  avaient  été  faites  de  telle 
sorte  qu'à  moins  d'événements,,  sur  lesquels  on  ne  pouvait 
eompter,  les  dépenses  et  les  recettes  se  balanceraient. 
Le  ministère  ne  proposait  donc  pas  de  voter  un  budget  en 
déficit. 

«  Bien  plus,  ajouta  M.  Roy,  vous  n'avez  pas  oublié  que  daûs  notre 
budget  une  somme  de  78  millions  est  employée  à  Pamortissement  de 
la  dette  publique.  Il  est  difficile  d'admettre  qu'un  budget  qui  offre  un 
excédant  de  7S  millions  des  recettes  sur  les  dépenses  soit  un  budget 
voté  en  déficit. 

«  Dans  Tavenir,  le  trésor  réalisera,  par  l'extinction  des  rentes  via- 
gères, des  pensions  et  de  divers  services  publics,  une  somme  qu'on  ne 
peut  évaluer  à  moins  de  60  ou  65  millions;  par  l'emploi  des  fonds 
d'amortissement  on  obtiendra  l'extinction  successive  de  la  dette  po* 
blique.  » 

On  entendit  encore  M.  de  Tracy  qui  demanda  au  mi- 
nistère de  faire  ceôaer  Texistence  illégale  des  conseils  gé« 
néraux ,  et  M^T^maux  qui  croyait  devoir  à  sa  conscience  et 
h  son  serment  de  refuser  son  vote  au  budget  tant  que 
la^  charte  resterait  violée  dans  son  texte  par  la  substitution 
de  la  loi  du  9  juin  1824  à  Tarticle  37  (la  septennatité), 
et  dans  son  esprit  par  la  suppression  de  la  garde  nationale 
parisienne,  par  la  loi  du  sacrilège,  par  l'impunité  des  ancien» 
ministres,  surtout  enfin  par  le  double  vote,  capable  à  lui 
seul  de  ramener  sur  la  France  les  horribles  malheurs  de 
t793. 

La  chambre  passa  ensuite  à  la  délibération  sur  les  diverses^ 
sections  du  budget.  Cette  délibération  s'ouvrit  par  la  discus^ 
sion  de  Tamendement  de  la  commission,  amendement  qui 
consistait  à  réduire  de  deux  millions  les  quatre  millions  de 
rentes  créées  par  la  loi  du  9  juin  1828*.  On  motivait  cette 
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proposition  en  faisant  observer  que,  selon  toute  probabilité, 
la  négociation  n'aurait  pas  lieu  avant  Téchéanea  du  l""'  se- 
mestre de  1830;  si  Ton  allouait,  d'une  part,  deux  semestres 
d'arrérages  pour  les  quatre  millions  de  rentes  dans  le 
premier  semestre  de  1830,  et,  de  Tautr^^  lùx  millions  portés 
au  service  de  la  trésorerie  pour  les  intérêts  de  la  dette 
flottante,  il  y  aurait  excès  d'allocation  de  crédit.  La  ré- 
duction proposée  fut  admise  après  une  vive  discussion  dans 
laquelle  on  entendit  MAL  Charles  Dupin,,  Laffitte  et.  Roy.  liC 
crédit  de  800,000  fr.,  afEecté  par  la  loi  de  1828  à  l'amortisse- 
ment des  quatre  millions  de  rentes,  fut  également  réduit 
de  moitié, 

A  l'occasion  des  crédits  du  mimstërQ  de  la  justice^  le  garde 
des  sceaux  combattit  la  réduction  de  100,000  fr«  proposée 
sur  le  conseil  d'État. 

M.  Dupin  s'éleva  contre  le  pouvoir  des'  juges  audi-. 
teurs.  Leur  importance  s'était  accrue,  au  dire  de  l'ora- 
teur, au  point  <c  qu'on  avait  vu  de  ces  juges  imberbes  s'as- 
seoir jusque  sur  le  ffioiteuil  du  pséadenL.»  Ledébat  sur  l'or- 
ganisation et  les  attributions  du  conseil  d*État  se  renouvela 
ensuite.  M.  de  Gormenin,  maître  des  requêtes  du  conseil 
d'État,  tout  ea  reconnaissant,  les  imperfections  qu'on  pouvait 
reprocher  à  l'organisation  actuelle,  soutint  l'utilité  de  son 
intervention  lorsqu'il  s'agissait  de  décider  les  questions 
de  domaine  et  les  contestation&en  matière,  da  marchés  pu- 
bUcs. 

En  effet,  si  l'on  attribuait  le  jugement  des  conflits  à  là  cour 
de  cassation,  on  s'ex]^serait  au  danger  de  voir  bientêt  le&  tri- 
bunaux s'immiscer  nourseulement  dans  les  matières  conten- 
tieusesadministratiyes,maisencoredan8lesmatières  gouverne- 
mentale»: «Reconnaissons,  dit  M.  de  Cormenih,.queles  formes 
et  les  habitudes  du  gouvernement  représentatif  mitigent  ce 
qu'il  peut  y  avoir  d'exorbitant  dans  la  faculté,  du  conflit. 
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Ainsi  la  liberté  de  la  presse,  qui  n'est  qu'une  modification  de 
la  publicité,  surveille  nuit  et  jour  les  empiétements  de  Tadmi- 
nistration.  Les  journaux  d'arrêts  administratifs  et  judiciaires 
font  connaître  aux  préfets  et  aux  juges  la  limite  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs.  La  responsabilité  morale  qui  pèse 
sur  les  ministres  les  retient  sur  le  penchant  des  envahisse - 
ments,  » 

M.  de  Cormenin  traita  longuement  la  question  de  la  respon- 
sabilité ministérielle.  Les  ministres  lui  paraissaient  inattaqua- 
bles parce  qu'ils  n'étaient  pas  soumis  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux ordinaires. 

«  Présente-t-on  une  requête  au  Roi  personnellement^  dit  M.  de  Cor- 
menin, le  Roi  répond  avec  raison  :  Que  justice  se  fasse,  comme  et  par 
qui  elle  doit  être  faite. 

«  S*adresse-t^n  à  la  chambre  des  députés,  elle  dit  que  ces  sortes 
de  cas  ne  rentrent  pas  dans  l'article  56  de  la  charte. 

.  «  S'adresse-t-on  aux  tribunaux,  les  tribunaux  déclarent  qu'il  ne  leur 
est  pas  libre  de  statuer  avant  que  le  conseil  d'État  ait  accordé 
l'autorisation. 

«  Revient-on  au  conseil  d'État,  le  conseil  d'État,  à  son  tour,  pré- 
tend qu'il  ne  peut  autoriser  la  mise  en  jugement  des  ministres.  C'est  à 
cette  déclaration  d'universelle  impuissance  que  se  réduit,  jusqu'ici,  la 
responsabilité  des  ministres  incriminés  : 

«  Je  me  trompe,  messieurs  :  ils  peuvent  être  condamnés,  par  exem- 
ple, à  siéger,  eux  et  leur  postérité,  à  la  chambre  des  pairs;  condamnés 
à  se  passer,  de  l'épaule  au  côté,  le  grand-cordon  de  l'ordre  du  Saint- 
Esprit  ou  de  la  Légion  d'honneur  ;  condamnés  à  recevoir  le  titre  et 
les  prérogatives  de  ministre  d'État;  condamnés  à  se  faire  inscrire  les 
premiers  en  tète  des  plus  grosses  pensions  de  l'État!... 

«  Je  suppose  qu'un  officier,  un  receveur,  un  comptable,  soit  traduit 
devant  les  tribunaux  par  les  ordres  arbitraires  ou  sur  les  fausses  insi- 
nuations d'un  ministre  :  comment  !  il  pourra  être,  à  l'aide  de  pièces 
falsifiées  ou  retenues,  condamné  injustement,  plongé  dans  les  cachots, 
attaché  à  la  chaîne  des  galériens;  et  lorsque,  du  fond  de  sa  prison,  il 
poussera  des  cris  de  douleur  vers  la  justice,  la  justice  sera  pour  lui 
sans  refuge  et  sans  organe!  » 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  fit  observer  d'abord  que 
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décréter  l'inamovibilité  des  membres  du  conseil  d'État,  ce 
serait  créer  mie  nouvelle  cour  de  justice,  un  corps  indépen* 
danl  de  TadminisUration  ,  qui  pourrait  prendre  un  carac- 
tère politique  ,  embarrasser  Fadministration  et  arrêter  sa 
marche.  Dès  lors  la  responsabilité  ministérielle  cesserait, 
puisque  le  ministère  serait  gêné  dans  son  action.  Le  conseil 
d'État  n'avait  point  à  prononcer  l'autorisation  de  poursuivre  un 
ministre.  Les  crimes  et  les  délits,  commis  par  les  ministres 
hors  de  leurs  fonctions,  pouvaient  être  poursuivis  sans  autori- 
sation  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Quant  aux  faits  de  nature  à  donner  lieu  à  des  poursuites 
civiles  contre  un  ministre  ou  aux  crimes  commis  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  il  ne  saurait  y  avoir  de  compétent  que 
les  chambres,  dans  l'ordre  des  institutions  françaises  pour  les 
juger.  La  chambre  ne  devait  pas  s'effrayer  de  ce  que  le  mot 
concussion  paraissait  avoir  de  trop  étroit.  Toutes  les  fois 
qu'un  ministre  enfreignait  les  lois,  lésait  frauduleusement  les 
intérêts  d'un  particulier,  il  pouvait  être  accusé  de  concussion. 

En  résumé,  la  réduction  proposée  par  la  commission  sur 
les  dépenses  occasionnées  par  le  conseil  d'État  fut  adoptée. 

De  tous  les  ministères,  le  budget  des  affaires  étrangères  subit 
les  diminutions  les  plus  fortes  :  on  ajouta  une  réduction  de 
250,000  fr.  aux  diminutions  déjà  proposées  par  la  commis- 
sion. M.  Porlalis  essaya  cependant,  au  début  de  la  dis- 
cussion, de  faire  rejeter  la  proposition  de  la  commission.  II 
défendit  la  convention  du  20  décembre  conclue  pour  le  rem- 
boursement de  la  créance  d'Espagne.  La  chambre  l'avait  atta- 
quée en  disant  qu'elle  paraissait  désavantageuse  à  la  France  si 
on  la  comparait  à  la  convention  intervenue  entre  l'Espagne  et 
l'Angleterre.  Le  ministre  fit  observer  que,  si  l'on  songeait  à 
établir  cette  comparaison,  il  ne  fallait  pas  oublier  que,  depuis 
plus  de  vingt  ans,  l'Angleterre  réclamait  le  prix  de  bâtiments 
saisis  par  l'Espagne  sur  des  sujets  anglais.  En  outre,  dans  l'ori- 
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gine,  cette  créance  s'élevait  à  75  millions  ;  elle  avait  été  réduite 
au  tiers.  La  créance  de  la  France  était  plus  récente,  elle  n'avait 
pu  être  réglée  avant  l'évacuation  complète  du  territoire  espa- 
gnol. Si  riûtérêt  servi  par  l'Espagne  à  la  France  était  modique, 
l'Angleterre,  moins  favorisée  encore,  n'en  avait  reçu  aucun. 

Les  affaires  du  Portugal  appelaient  aussi  l'attention  des 
chambres  françaises.  Le  31  décembre,  dom  Pedro  avait  déclaré 
solennellement  qu'il  était  déterminé  à  combattre  l'usurpateur 
des  droits  de  sa  fille. 

0  n  n'est  personne,  dit  M.  Portails,  qui  ne  déplore  la  triste  situation 
de  ce  pays,  où  Tincertitude  des  droits  a  rendu  non  moins  incertaine 
l'obsenration  des  devoirs. 

«  La  discussion  des  principes  qui  règlent  Tordre  de  succession  au 
trône  du  Portugal,  et  celle  des  diverses  lois  fondamentales  de  ce 
royaume,  font  naître  des  questions  qu'il  n'appartient  pas  sans  doute 
aux  puissances  étrangères  de  résoudre  ;  mais  il  y  va  de  l'humanité, 
de  Ja  justice  et  de  la  paix  de  l'Europe,  d'en  presser  la  solution  ;  et  le 
moyen  d'y  parvenir  attire  la  sérieuse  attention  du  Roi  et  de  son 
gouveniement,  de  même  que  celle  des  cours  intéressées  aux  destinées 
de  ce  pays,  p 

La  gauche  critiqua  sans  pitié  la  politique  extérieure  du  mi- 
nistère Martiguac;  les  réductions  proposées  furent  ensuite 
adoptées. 

La  discussion,  du  budget  des  affaires  ecclésiastiques  réveilla 
les  passions  religieuses,  seulement  assoupies.  M.  de  Corcelles 
parla  du  danger  des  religions  d'État,  sous  le  rapport  des  inté- 
rêts politiques  et  financiers;  il  était  opposé  à  la  nouvelle  allo- 
cation de  976,500  fr.  qu'on  voulait  affecter  à  Taugnientation 
du  traitement  des  desservants,  et  proposait  au  contraire,  sur 
le  budget  des  affaires  ecclésiastiques ,  une  réduction  de 
1,601, 500  fr.  Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  répondit 
que  le  traitement  des  évéques  était  le  patrimoine  des  pauvres; 
en  les  privant  de  leurs  revenus,  on  leur  ôtait  le  moyen  de  faire 
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du  bien.  Plusieurs  fois  on  aToit  réclamé  à  la  chambre  une  élé- 
vation dans  le  traitement  si  modique  des  TÎcaires  et  des  des- 
servants. L^allocation  dont  Futilité  étùt  mîse^n  question  par 
M.  de  Corcelles  avait  pour  but  de  satisfaire  ces  légitimes  récla- 
mations. On  avait  demandé  souvent  au  ministre  des  affaires 
ecclésiiffitiques  si  les  ordonnances  du  16  juin  avaient  reçu  leur 
exécution. 


0  Elles  ont  été  exécutées,  dit  Mgr  Feutrier,  avec  les  égards  et  la  dé- 
Céreace  qui  appartenaient  aux  érêques,  mats  avec  l'exactitude  qai  était 
aussi  un  devoir  de  la  part  des  dépositaires  de  Tatiiorité. 

«  La  paix  et  rharmonie,  un  instant  altérées  dans  le  sanctuaire,  sont 
enfin  heureusement  rétablies  ;  la  confiance  renaît,  les  alarmes  exa- 
gérées se  calment.  Bientôt  il  ne  restera  plus  d'une  division  passagère, 
sur  laquelle  la  malveillance  et  l'esprit  de  parti  fondaient  des  espérances 
coupables,  qu'un  souvenir  léger  qu'il  faudrait  effacer  encore.  » 


L'évéque  de  Beauvais  affirma  que  les  évéques  étaient  ren- 
trés dans  le  droit  commun  :  a  Le  nombre  des  jeunes  gens,  dit-il, 
admis  dans  les  séminaires  n'atteint  pas  la  Kmite  de  20,000 
{rescrite  par  Tordonnance  ;  des  précautions  sont  prises  pour 
les  soustraire  à  Tinfluence  d'une  congrégation  non  reconnue 
par  les  lois.  »  A  ces  mots  les  murmures  de  la  droite  couvrirent 
la  voix  de  Tomteur.  Le  supplément  de  crédit  de  976,500  fr. 
ne  fut  accordé  qu'après  une  vive  diseussion.  M.  de  Sainte- 
Marie  rappela  que  TAssemblée  constituante  avait  estimé  à 
18,000  le  nombre  des  prêtres  nécessanres  àTexercice  du  culte 
et  à  65  millions  la  dépense  totate  occasionnée  par  le  clergé  ;  la 
moyenne  du  traitenient  des  prêtres  était  alors  de  1 ,354  fr.  De- 
puis ee  temps  la  population  s'était  «ccniede  6  millions  d'habi- 
tants :  or  le  clergé  de  France  ne  se  composait  plus  que  de  36,000 
prêtres,  et  leurs  traxtenients  absoiiiaient  annuellement  une 
«omme  de  26  millions;  le  taux  moyen  de  ces  traitements 
B^atteignait  donc  que  le  chiffre  de  792  fr. 
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Le  ministre  de  rintérieur  ,  voulant  motiver  railocatioo 
demandée  en  faveur  des  vicaires  et  des  desservants,  rappela 
que  les  conseils  municipaux  votaient  des  suppléments  aax 
curés  de  campagne  ;  l'intention  du  gouvernement  était 
d'arriver  à  pouvoir  dispenser  les  communes  de  l'obligation  de 
fournir  ce  supplément.  M.  Humann  exprima  le  souhait  qu'on 
retirât  aux  communes  le  droit  d'accorder  des  subventions  au 
clergé  sur  les  fonds  communaux.  M.  de  Martignac  fit  observer 
que  ces  subventions  étaient  facultatives.  <c  Ce  sont  les  conseils 
municipaux  et  non  les  communes  qui  votent,  s'écria  M.  De- 

arçay  ;  les  communes  n'ont  pas  d'organes  légaux.  y> 

M.  de  Martignac,  en  entendant  ces  paroles,  comprit  vers  quel 
abîme  on  entraînait  la  monarchie.  L'avenir  lui  apparut,  et  en 
même  temps  le  sentiment  de  son  impuissance  à  dominer  une 
situation  plus  forte  que  lui  le  frappa  douloureusement.  Il  avait 
pensé  que  des  concessions  libérales  satisferaient  l'opposition, 
et  celle-ci  lui  demandait  plus  qu'il  ne  pouvait  lui  accorder. 
Cet  esprit,  aimable  et  modéré,  qui  cherchait  en  vain  de  la 
modération  dans  toutes  les  opinions  poussées  à  l'extrême, 
s'écria  comme  une  vigie  qui  signale  la  tempête  :  a  Messieurs, 
nous  marchons  à  un  véritable  état  d'anarchie.  Quand  je  dis 
à  cette  tribune  que  les  communes  votent  librement  un  sup- 
plément d'impôts,  on  m*interrompt  pour  me  dire  que  les 
communes  n'ont  pas  d'organes  légaux.  Eh  bien,  je  déclare 
qu'un  pareil  langage  nous  conduirait  au  désordre.  Si  nous 
remettons  successivement  en  question  toutes  les  bases  de 
notre  ordre  social,  si  nous  pouvons  accessoirement,  à  l'occa- 
sion d'une  question  qui  lui  est  étrangère,  mettre  en  doute  tou- 
tes les  institutions  sur  lesquelles  repose  notre  ordre  public,  je 
Je  répète,  nous  marchons  à  Fanarchie.  » 

A  la  suite  de  cette  prophétique  interruption  de  M.  de  Marti- 
gnac, on  discuta  le  budget  de  l'instruction  publique.  M.  de 
Lépine  reprocha  au  ministère  de  travailler  à  séparer  l'instruc- 
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tion  publique  de  la  religion .  M .  de  Vatimesnil  répondit  qu'aucun 
candidat  ne  pouvait  être  reçu  instituteur  primaire  s'il  n'avait 
obtenu  d'un  délégué  de  Tévêque  un  certificat  d'instruction 
religieuse;  il  ajouta  que,  depuis  l'avènement  du  ministère,  cinq 
places  de  proviseurs  avaient  été  données  à  des  ecclésiastiques. 
Une  seule  réduction  de  20,000  fr.  fut  imposée  au  ministère 
de  rinstruction  publique. 

La  discussion  du  budget  de  l'intérieur  fournit  à  l'opposition 
l'occasion  de  relever  la  phrase  de  M.  de  Martignac.  M.  de 
Salverte  déclara  que  la  chambre  ne  voulait  pai  d'anarchie, 
mais  des  lois,  car  elle  voulait  la  liberté.  «Le  ministre  prétend 
que  les  conseils  municipaux  sont  les  organes  légaux  de  la 
commune,  dit-il,  que  les  communes  votent  librement;  nous  ne 
pouvons'admettre  ces  deux  assertions,  elles  sont  complètement 
fausses.  »  M.  Benjamin  Constant  fut  plus  impitoyable  encore 
pour  le  ministère  : 

«  Je  prendrai,  dit-il,  la  liberté  de  lui  dire  qu'il  n'y  a  rien  d'anar- 
chique  ni  dans  nos  raisonnements,  ni  dans  nos  votes,  ni  dans  nos  actes. 
Ce  n'est  pas  notre  faute  si,  pour  répondre  à  l'un  des  cotés  de  la  cham- 
bre, le  ministre  de  l'intérieur  professe  une  doctrine,  et  si,  pour  se  dé- 
fendre contre  l'autre,  il  en  professe  une  différente.  L'anarchie  n'est 
ni  dans  nos  discours  ni  dans  nos  intentions;  elle  n'est  ni  dans  l'es- 
prit da  pays  ni  dans  celui  de  ses  mandataires.  Si  elle  pouvait  s'intro- 
duire en  France,  ce  serait  dans  le  cas  où  un  ministère,  sans  direction 
fixe,  se  contredisant  d'un  jour  à  l'autre,  connaissant  bien  où  est  la 
majorité  nationale,  n'oserait  la  satisfaire,  et  sachant  combien  est  peu 
nombreuse  une  minorité  qui  s'agite,  n'oserait  lui  résister.  » 

Alors  M.  de  Martignac  affirma  de  nouveau  que  le  langage 
dont  il  avait  déploré  par  avance  les  suites  dangereuses  devait 
conduire  la  France  à  l'anarchie,  «  Le  respect  des  lois  exis- 
tantes, dit-il,  le  respect  des  institutions  actuelles,  le  respect 
dû  aux  autorités,  sont  la  base  de  l'ordre;  sans  ce  respect 
l'ordre  n'existe  plus,  et  sans  l'ordre,  la  chambre  le  reconnaît, 
il  n'y  a  plus  de  liberté!...  Je  répète  qu'en  qualifiant  comme 
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je  Tai  fait  TinterpeUation  qai  m'a  été  adressée  ,  j'ai  cru 
remplir  un  deyotr,  et  je  n'accepte  pas  comme  un  reproche 
le  souvenir  qui  m'est  reproduit.  » 

Nous  passerons  rapidement  sur  la  discussion  relative  au 
budget  des  travaux  publics.  Un  député,  M.  Fleury,  déclara 
qu'il  refusait  son  vote  au  crédit  de  500,000  fr.  affecté  à 
la  reconstruction  de  la  salle  des  députés.  U  motiva  ce  refus 
en  disant  que,  malgré  beaucoup  d'effi)rts  tentés  pour  dis- 
siper cette  opinion,  on  croyait  généralement  dans  les  pro- 
vinces qu'une  grande  partie  des  députés  siégeaient  à  la 
chambre  aux  dépens  des  contribuables.  Le  président  rappela 
M.  Fleury  à  l'ordre;  cette  phrase  mcdencontreuse  contenait 
«ne  «UusioQ  à  une  aneedote  publiée  .<tens  le  Courrier  des 
Électeurs*. 


1 .  Voici  cette  anecdote,  dont  nous  ne  pouvons  certifier  Inexacte  authenticité  ; 
nous  l^extrayons  du  Courrier  des  Électeurs  :  «  Lorsque  le  bureau  de  la 
chambre  des  députés,  accompagner  du  ministre  de  rintérieur,  apporta  au  Roi 
la  loi  sur  la  dotation  de  la  pairie,  il  Tut  reçu  avec  cette  bienveillance  affec- 
tueuse que  S.  M.  témoigne  en  toute  occasion  aux  mandataires  de  son  peuple. 
Le  monarque,  diseourant  sur  la  loi  q«i  lui  était  présentée,  dit  quUl  sentait 
bien  que,  dans  Tétat  actuel  des  dioeet,  il  n'était  plus  pottible  d'allouer 
un  traUemeot  à  UM.  ks  dépotés;  mais  qu*U  regrettait  i>6aaoaap  qu'une 
allocation  xle  cette  nature  n*eùt  pas  été  consacrée  par  la  charte  au  moment 
où  le  pacte  fondamental  fut  donné  à  la  France  par  son  auguste  f^ère  : 
t  Car,  ajouta  le  Roi,  1,000  fir.  d'imposition  ne  représentent  guère,  dans  les  dé- 
partements du  Sud,  que  5  ou  6,000  fr.  de  rentes,  et  il  est  difficile  que  les  dé- 
putés qui  n^ont  que  ce  revenu  puissent  pourvoir  h  Tentretien  de  leurs  familles 
et  aux  dépenses  personnelles  qu*exige  un  séjour  de  cinq  ou  six  mois  à  Paris, 
d  Et  vous,  Monsieur  Royer-Collard,  les  100,000  f^.  qui  tous  sont  alloués  suf- 
sent-ils  &  la  représentation  à  laquelle  vous  êtes  tenu  comme  président  de  la 
chambre?  —  Oui^  sire,  nuis  il  ne  fiiudrait  pas  que  la  session  d«ràt  toute 
l'année.  »  A  ces  mots,  MM.  les  députés  présents  s'empressèrent  de  rendre  hom- 
mage &  la  libéralité  avec  laquelle  Thonorable  président  fait  les  honneurs  de  sa 
pUee  et  dépense  l'indemnité  que  l'État  lui  aeeorde. 

Le  Roi,  se  tournant  ensuite  vers  l'un  des  secrétaires  du  bureau,  lui  dit  : 
tt  Monsieur  Pas  de  Beaulieu,  quelle  peut  être  la  dépense  mensuelle  d'un  député 
pendant  son  séjour  &  Paris  f  ~  Sire,  «ree  de  Tordre  et  bta«ooop  d^éeonomie, 
600  fr.  peuvent  lui  suffira.  —  Vous  êtes  trop  modeste^  monsieur,  U  Uui  au  moins 
1,000  ft*.  ;  je  le  sais,  car  il  est  quelques  députés  à  qui  j'accorde  celle  somme 
ti  qui  se  plaignent.  »  (Extrait  du  Courrier  des  ÉleéHwrs  du  3S  mai  1820.) 
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La  chambre  demaada  eneuite  au  ministère  des  explications 
sur  l'emploi  des  fonds  secrets  en  ce  qui  concernait  les  jour- 
naux et  les  pensions  :  on  avait  répandu  le  bruit  que  les  fonds 
secrets  servaient  à  salarier  les  journaux  et  à  faire  des  pensions 
que  le  gouvernement  n'avouait  pas. 


«  Quand  il  est  permis  à  tous  les  journaux  d'attaquer  chaque  jour  le 
pouYoir,  répondit  M.  de  Martignac,  te  gouTemcmont  n'a-t-ii  donc  pas 
la  £acul(é  de  la  défense?  Avec  la  libre  émission  des  journaux,  la  liberté 
de  la  presse  ne  peut  pas  être  compromise.  Le  gouvernement  est  libre  de 
conserver  les  moyens  d'avoir  un  journal  contenant  autre  chose  que 
des  attaques  constantes.  Gomme  un  journal  qui  n'attaquerait  pas  ofihri- 
rait  peu  d'attraits  à  la  curiosité,  il  faudrait  créer  une  feuille  et  il  n'y 
aurait  rien  là  d'extraordinaire.  Le  gouvernement  recueillerait  seule- 
ment l'inconvénient  de  se  voir  attribuer  des  systèmes  ou  des  raisonne- 
ments qui  ne  lui  appartiendraient  pas.  Quant  aux  brochures,  ici  point 
d'équivoque,  il  s'agit  de  brochures  faites  à  acheter,  il  ne  s'agit  pas  d'a- 
cheter des  auteurs  pour  faire  des  brochures  contre  nos  adversaires.  Pour 
moi,  je  suis  trop  plein  de  mépris,  de  pitié,  pour  ceux  qui  dégradent 
leur  talent  par  cet  infâme  usage,  pour  jamais  les  employer  ou  jamais 
encourager  ceux  qui  suivraient  teurs  traces.  » 


Parlant  des  indemnités  littéraires,  auxquelles  on  repro- 
chait une  sorte  de  clandestinité,  le  ministre  déclara  que  si 
la  liste  en  était  connue,  on  lirait  avec  surprise  les  noms  de 
ceux  dont  elle  se  composait.  Il  n'était  pas  convenable  de 
changer  la  nature  et  le  mode  de  la  bienfaisance.  Beaucoup 
de  personnes  redouteraient  de  voir  leurs  noms  livrés  aux 
contradictions  des  opinions  politiques,  ou  même  aux  contra- 
dictions des  opinions  littéraires.  En  résumé,  avait-on  le  droit, 
«ous  prétexte  de  s'informer  de  quelque  irrégularité  dans  l'em- 
ploi des  fonds,  de  demander  un  compte  qui,  d'après 
4a  loi,  ne  devait  être  rendu  qu'au  Roi?  C'était  là  un  point 
contestable. 

La  éhamlre  adopta  la  réduction  de  260, OOOfr. proposée  par 
M.  Augustin  Périer  sur  le  budget  du-mmistère  de  l'intérieur. 


A^ 
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Les  réductioDS  réclamées  siir  le  budget  du  commerce  passèrent 
également. 

Le  ministre  de  la  marine  présenta  la  justiGcation  du 
budget  de  son  ministère.  Il  s'étonna  d'avoir  entendu  la 
commission  déclarer  que  280  bâtiments,  dont  128  étaient 
armés,  représentaient  un  luxe  inutile. 

Le  chiffre  de  63,212,252  fr.,  alloué  au  ministère  de  la  ma- 
rine en  1829,  était  inférieur  au  chiffre  alloué  à  ce  département 
en  1789.  La  commission  trouvait  qu'une  dépense  de  75  mil- 
lions était  trop  élevée  pour  protéger  le  commerce  maritime 
de  la  France.  MM.  Aug.  de  Leyval,  Charles  Dupin  et  Agier, 
combattirent  cette  opinion  soutenue  par  MM.  Labbey  de  Pom- 
pières  et  Benjamin  Constant.  M.  Hyde  de  Neuville  fut  obligé 
de  remonter  par  deux  fois  à  la  tribune  pour  j  ustifier  les  dépenses 
de  son  administration.  Le  budget  de  la  marine  ne  subit  que 
les  réductions  proposées  parla  commission. 

On  arriva  à  la  discussion  du  budget  de  la  guerre.  Le 
colonel  Jacqueminot  demanda  qu'on  réduisit  les  dépenses  de 
la  maison  militaire  du  Roi,  en  revenant  au  système  de  1818. 
11  renouvela  ses  observations  au  sujet  des  régiments  suisses, 
et  rappela  que  le  Roi  s'était  réservé  la  faculté  de  les  licencier, 
en  cas  de  circonstances  imprévues,  moyennant  une  indemnité 
pécuniaire.  Le  ministre  de  la  guerre  répondit  que  le  Roi  ne 
prétendait  pas  soustraire  sa  maison  militaire  aux  mesures  d'é- 
conomie reconnues  nécessaires;  déjà,  en  1827,  une  réduction 
de  180,000  fr.  avait  été  opérée  sur  ce  service,  et  le  Roi  venait 
d'autoriser  des  dispositions  dont  le  résultat  serait  plus  pro- 
ductif encore.  «  Quant  aux  régiments  suisses,  il  est  évident, 
ajouta  M.  de  Caux,  que  les  capitulations  seraient  rédigées  sur 
d'autres  bases  qu'en  1816  si  elles  étaient  à  refaire  en  1829; 
mais  elles  existent,  et,  tant  qu'elles  ne  seront  pas  régulière- 
ment modifiées,  le  ministère  invoquera  en  faveur  de  leur  main- 
tien le  respect  dû  aux  traités.  » 
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Le  général  Lamarque  demanda,  dans  un  violent  discours, 
que  les  anciens  militaires,  a  dont  un  ministère  coupable  avait 
fait  un  odieux  holocauste,  »  rentrassent  dans  les  rangs  de  Tar- 
mée  :  il  réclama  une  réduction  sur  le  nombre  des  aides  de 
camp  du  Roi  et  des  Princes.  A  la  suite  de  ce  discours 
les  réductions  proposées  sur  la  maison  militaire  du  Roi  furent 
repoussées.  Mais  la  pensée  qui  avait  provoqué  ce  débat 
était  un  véritable  signe  du  temps  :  on  ne  se  contentait  plus 
de  demander  des  réductions  sur  les  exercices  des  différents 
ministères,  l'opposition  en  demandait  sur  la  maison  même 
du  Roi. 

A  Toccasion  du  budget  du  ministère  des  finances,  M.  Ca- 
simir Périer,  qui  était  resté  muet  pendant  toute  la  session,  at- 
taqua le  traité  conclu  avec  TEspagne.  Il  accusa  le  ministère 
d'avoir  réduit  la  créance  de  TEspagne  à  80  millions,  en  se  con« 
tentant  pour  tout  payement  «  d'une  annuité  de  4  millions,  dont 

2  miUions  40,000  fr,  devaient  servir  à  payer  des  intérêts  par 
une  proportion  décroissante  jusqu'à  cette  époque,  à  raison  de 

3  0/0,  taudis  que  les  600,000  fr.  restants  seraient  employés 
à  former  une  caisse  d'amortissement  qui,  au  moyen  de  l'in- 
térêt composé  pendant  31  ans,  rembourserait  à  la  France  son 
capital  de  80  millions.  » 

La  convention  intervenue  avec  l'Espagne  n'était  qu'un  ar- 
rangement, provisoire  et  subordonné  au  règlement  des  reprises 
qu'en  prenant  pour  hases  les  conventions  de  1821  TEspagne 
pouvait  avoir  à  exercer  contre  la  France. 

Le  ministre  des  finances  répondit  à  M.  Casimir  Périer 
que  le  point  principal  de  son  argumention  reposait  sur  une 
erreur  :  la  chambre,  en  consultant  la  situation  de  l'ad- 
ministration des  finances,  pouvait  se  convaincre  que  la 
créance  d'Espagne  y  était  évaluée  à  94,872,000  fr.;  sur  cette 
somme,  80  millions  étaient  déjà  garantis  à  la  France  par  le 
traité  du  30  décembre  1828.  Au  reste,  l'initiative  de  ces  con- 
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venlioDs  appartenait  au  Roi  seul,  et  il  pouvait  les  conclure  en 
dehors  des  chambres. 

M.  de  Martignac  fit  observer  à  son  tour  que  la  chambre 
n'aurait  à  s'occuper  de  Tarrangement  intervenu  entre  la 
France  et  TEq^agne  que  dans  le  cas  où  cet  arrangement  né- 
cessiterait un  subside.  Le  traité  ne  devant  donner  lieu  à  au- 
cune demande  de  ce  genre,  il  ne  restait  à  la  chambre  qu'une 
question  à  examiner  :  le  gouvernement  français  avait-il  traité 
aussi  avantageusement  qu'il  le  pouvait?  Sur  ce  point  le  minis- 
tère ne  refusait  aucun  rensdgnement  à  l'assemblée.  Le  minis- 
tère avait  dit  à  l'Espagne  :  Vous  prétendez  qu'au  delà  des 
80  millions  il  y  a  lieu  à  compensation  ;  reconnaiseez-vous 
d'abord  débiteur  de  ces  80  millions  ;  quant  au  surplus,  les 
droits  de  la  France,  sont  réservés.  L'administration  avait  poussé 
la  précaution  jusqu'à,  déterminer  la  limite  des  compensations, 
afia  que  les  anciennes  prétentions  de  l!Espagne  ne  pussent 
être  opposées  aux  justes  réclamations  de  la  France.  M.  Casi- 
mir Périer,  en  se  plaignant  de  la  modicité  de  l'intérêt  servi  par 
l'Espagne  à  la  France,  oubliait  qu'on  est  obligé  de  propor- 
tionner ses  exigences  aux  moyens  de  ses  créanciei:s« 

La  discussion  du  budget  des  dépenses  se  termina  par  le 
rejet  de  plusieurs  amendements  relatifs  à  l'abolition  du  cumul 
des  places  et  des  emplois.  Le  budget  des  dépenses  pour  1830 
était  fixé  à  972,839,879  fr.  ;  il  fut  adopté  au  scrutin  secret  à 
une  majorité  de  131  voix  sur  321  votants  :  95  députés  votè- 
rent contre  l'adoption,. Le  nombre  des  voix  de  l'opposition 
aUait  chaque  année  en  grandissant. 

La  chambre  examina  emniite  les  demandes  des  crédits  des- 
tinés à  pourvoir  bxxjl  dépenses  ei^traordinaires  de  1829  ;  ces 
crédits  étaient  évalués  à  S2  millions. 

La  discussion,  s^ouvritle  9  juillet;  ella  remit  à  l'ordre  du 
jpur  les  questions  de  la  politique  extérieure,  MM.  de  laFayette 
et  Sébastiani  déplorèrent  le  protocole  de  Londres  qui  ii*açait 
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à  la  Grèce  une  ligne  de  frontières  du  golfe  Yolo  au  golfe 
d'Acla,  en  lui  imposant  l'obligation  dé  payer  un  tribut  an- 
nuel de  1,300,000  piastres  à  la  Turquie.  «  Ce  protocole,  dît 
M.  Sébastiani,  place  la  Grèce  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte, 
en  lui  donnant  seulement  une  forme  de  gouvernement  mo- 
narchique héréditaire,  dont  le  souverain  devra  être  choisi,  en 
dehors  des  familles  régnantes  dans  les  États  des  Ut)is  puissances 
signataires  du  traité  du  6  juillet,  par  ces  trois  puissances  réu- 
nies à  la  Porte  Ottomane» 


«  Vous  accordez  aux  Grecs  ki  vie  sauve,  mais  à  de  honteuses  condi- 
tionS;  ajouta  le  général  Sébastiani;  vous  les  condamnez  à  reconnaître 
pour  légitime  la  domination  qu'ils  ont  subie  comme  un  fait.  Le  joug  ne 
pèsera  plus  sur  eux,  mais  ils  devront  fléchir  la  tête  ;  au  lieu  d'un  tyran, 
TOUS  leur  donnez  un  maître  et  vous  les  familiarisez  avec  l'esclavage 
en  hii  ôtant  ce  qu'il  avait  d'oppressif  pour  conserver  ce  qu'il  a  d'humi- 
liant. » 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit  au  général  Sé- 
bastiani : 


0  Si  le  protocole  de  Londres  existe,  dit-il,  il  constitue  les  instructions 
des  plénipotentiaires  chargés  de  suivre  la  négociation  qui  va  s'ouvrir 
en  Turquie;  ces  instructions  étant  secrètes  de  leur  nature,  le  minis- 
tère ne  peut  ni  ne  doit  s'expliquer  sm*  leur  teneur.  U  peut  dire 
seulement  qu'elles  sont  conformes  au  sens  et  à  l'esprit  du  traité  du 
6  juillet. 

«  Ce  traité  a  été  publié,  il  est  à  là  connaissance  de  tout  le  monde  ; 
chacun  peut  apprécier,  d'après  son  texte,  les  bases  sur  lesquelles  doit 
reposer  l'arrangement  définitif  des  affaires  de  la  Grèce  tel  qu'il  peut 
être  conclu  par  suite  de  ce  traité... 

«  Si  le  protocole  restituait  la  cité  mère  de  la  civilisation  et  des  arts, 
la  vieille  Athènes^  à  la  nouvelle  Grèce,  s'il  tendait  à  assigner  à  celle* 
ci  des  limites  qui  prévinssent  d'une  manière  efficace  le  retour  des  cala«- 
mités  qui  l'ont  si  longtemps  affligée,  il  faudrait  convenir  que^  s'il  s'est 
écarté  en  quelque  point  de  la  lettre  du  traité  du  6  juillet,  on  doit  une 
tçUe  déviation  à  une  inspiration  que  la  France  ne  saurait  désavouer... 

«  Si  la  Porte  persistait  à  refuser  de  justes  et  conciliantes  proposi- 
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lions,  alors  commencerait  un  nouvel  ordre  de  choses...  Quant  au  traite 
du  G  juillet,  il  n'a  rien  de  commun  avec  le  Karatsch  :  Tun  était  in- 
dividuel, l'autre  national;  l'un  était  le  rachat  de  la  vie,  Tautre  le  prix 
de  la  liberté  publique  et  civile.  On  confond  tout  pour  tout  blâmer  et 
tout  flétrir.  » 


M.  BeDJaniiD  Constant,  voyant  que  Topposition  avait 
été  vaincue  par  les  explications  de  M.  Portalis ,  chercha 
un  autre  terrain  pour  attaquer  le  gouvernement.  Il  exprima 
le  vœu  a  qu'on  exigeât  du  roi  de  Naples  le  rappel  d'un 
ambassadeur  qui  avait  demandé  et  obtenu  l'extradition  d'un 
Napolitain  nonuné  Galotti,  qui  s'était  réfugié  en  Corse  pour 
échapper  à  des  poursuites  du  gouvernement  de  son  pays.  Cet 
homme  avait  été  accusé  d'avoir  fait  partie  d'une  bande  de  mal- 
faiteurs; c'est  pour  ce  fait  que  le  gouvernement  français  avait 
consenti  à  l'extradition.  Mais  sur  ces  entrefaites  Galotti  avait 
présenté  une  supplique  au  Roi,  les  explications  contenues  dans 
cette  supplique  faisaient  naître  des  doutes  sur  sa  culpabiUté.  Un 
contre-ordre,  envoyé  au  préfet  de  la  Corse,  étaitarrivé  trop  tard. 
Le  courrier  expédié  à  Naples  avait  dû  déclarer  au  gouverne- 
ment qu'il  violait  le  droit  des  gens  si,  dans  le  but  d'obtenir 
l'extradition,  il  accusait  injustement  unhomme  d'tm  crime  puni 
par  les  lois  de  tous  les  pays.  M.  Benjamin  Constant  faisait 
donc  porter  au  ministère  une  responsabilité  qui  ne  lui  incom- 
bait pas,  puisque,  dans  toute  cette  affaire,  l'administration 
avait  agi  selon  les  règles  de  la  justice  et  de  l'équité. 

M.  Viennet  demanda  des  éclaircissements  sur  l'affaire  d'Al- 
ger, en  exprimant  l'avis  que  cette  guerre  était  le  résultat 
de  fautes  successives  et  en  réclamant  la  communication  des 
documents  relatifs  à  la  question  d'Alger.  L'opposition  a 
toujours  manifesté  les  mêmes  exigences  ;  elle  veut,  avant 
tout,  satisfaire  sa  passion,  sans  s'arrêter  devant  le  préjudice 
qu'ime  indiscrétion  politique  peut  causer  au  pays. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  rappela  que  le  droit  de 
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faire  la  guerre  ou  de  conclure  la  paix  appartenait  au  Roi  seul. 
'  «  Quand  il  déclare  la  guerre,  ajouta  M.  Portalis,  les  demandes 
d'hommes  et  d'argent  doivent  être  portées  aux  chambres  et 
appuyées  des  documents  propres  à  justifier  ces  demandes; 
c*est  seulement  alors  que  la  communication  de  ces  documents 
peut  être  eiigée.  »  Puis  il  expliqua  la  prolongation  du  blocus 
d'Alger  en  répétant  que  le  dey  avait  refusé  au  Roi  de  France  la 
satisfaction  qui  lui  était  demandée  ;  il  n'avait  répondu  que 
par  des  récriminations  aux  reproches  qui  lui  étaient  adres- 
sés, et  le  15  juin  1827  il  avait  déclaré  formellement  la  guerre 
àla  France.  A  cette  époque,  le  Roi  avait  ordonné  le  blocus  des 
côtes  d'Alger^  blocus  qui  durait  encore. 

La  question  d'Alger  fut  ajournée  par  la  chambre.  Alors, 
parlant  au  nom  de  l'opposition,  le  général  Lamarque  attaqua 
l'ensemble  des  actes  du  ministère.  11  reprocha  au  système  suivi 
par  l'administration  de  rendre  la  vie  à  des  factions  éteintes  et 
de  compromettre  l'avenir.  Les  départements  craignaient  des 
violations  de  la  charte  et  des  coups  d'État.  Partout,  en  pro- 
vince, les  agents  de  l'ancienne  administration  étaient  encore 
debout. 

«  Deux  cents  ans  se  sont  écoules,  dit  le  général  Lamarque,  depuis 
que  dé  l'autre  côté  de  la  Manche  on  pariait  aussi  de  violer  la  grande 
charte,  de  renvoyer  la  chambre,  de  lever  l'impôt  par  des  ordonnan- 
ces; on  l'essaya:  vous  savez  quels  furent  les  résultats  de  ces  projets 
du  pouvoir. 

«  La  sagesse  du  Roi,  sa  religieuse  fidélité  aux  serments  qui  le  lient 
bien  moins  encore  que  son  amour  pour  la  France,  éloigneront  du 
trône  de  perfides  conseils.  Débris  échappés  à  tant  de  naufrages,  nous 
ne  voudrons  pas  encore  tenter  la  Providence  f  une  funeste  expérience 
oe  nous  a  que  trop  bien  appris  que  les  peuples  aussi  ont  leurs  coups 
d'Ëtat,  et  que,  bouleversant  ia  terre  jusque  dans  ses  entrailles,  ils  ne 
laissent  sur  le  sol  que  de  sanglantes  ruines.  » 

A  ces  paroles  provoquantes,  des  cris  nombreux  partis  des 
bancs  de  la  droite  rappelèrent  l'orateur  à  l'ordre. 

Ditt.  de  la  Reitaur.  •-  T.  Vlil.  19 
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Le  général  Lamarque  termioa  boq  discours  en  réclamant  dès 
réductions  sur  ]ea  dépenses  de  la  guerre,  de  la  marioe  et  des 
affaires  étrangères.  Ces  réductions  ne  furent  pas  adoptées.  On 
YOta  ensuite  sur  Tensemble  du  projet  de  loi  :  sur  311  votants, 
il  obtint  265  suffrages.  Il  fut  également  adopté  à  la  chambre 
des  pairs  à  une  grande  m^yorité  :  111  voix  sur  119  vo- 
tants. La  diambre  des  députés  avait  encore  à  examiner  les 
recettes  de  Tannée  1830.  Le  crédit  demandé  fut  réduit  à 
42,448,090  fr. 

Chaque  député  apportait  son  système  économique  ;  M.  de 
Berbis,  rapporteur  de  la  commission,  déclara  que  le  moyen  le 
plus  certain  pour  arriver  à  la  diminution  des  impôts  était  la 
réduction  successive  des  dépenses.  Un  député  proposa  de 
difiiinuer  de  moitié  Timpôt  sur  le  sel  et  l'impôt  sur  le  vin. 
La  chambre  rejeta  cette  demande  en  faisant  observer  que  cette 
réduction  causerait  un  vide  préjudiciable  dans  les  finances, 
et  qu'elle  mettrait  l'État  dans  Timpossibilité  de  subvenir  aux 
dépenses  déjà  votées  par  la  chambre. 

M.Cai^mir  Péricr  évoqua  de  nouveau  à  la  tribune  la  ques- 
tion de  la  créance  d'Espagne.  Il  déclara  que,  du  moment  où 
tout  était  provisoire  dans  cette  affaire,  la  somme  rendue  par 
l'Espagne  ne  devait  figurer  au  budget  qu'en  qualité  d'a- 
compte. La  chambre  se  rallia  à  cet  avis.  L'assemblée  adopta 
enfin  le  budget  des  recettes  évalué  pour  1830  à  979,787,1 85  fr. 
Il  fut  adopté  à  une  plus  forte  majorité  que  la  loi  des  dé- 
penses :  sur  287  votants,  il  réunit  232  suffrages  ;  la  minorité 
hostile  était  de  SS  voix.  Ce  vote  fut  le  dernier  acte  de  la  ses- 
sion de  1829  à  la  chambre  des  députés-,  cette  session  avait 
vu  les  efforts  loyaux  du  ministère  centre  droit  venir  se  briser 
contre  le  mauvais  vouloir  de  la  majorité. 

Avant  la  clôture  de  la  session,  le  président  lut  deux  lettres 
à  l'assemblée  :  Tune  de  M.  d'Argenson,  l'autre  de  M.  de  Chau- 
velin.  Ces  deux  députés,  mécontents  de  la  marche  suivie  pen- 
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<laat  la  session,  dans  laquelle  Us  n'avaknt  pas  trouTé  de  rfÀe 
poUtiqae  à  jouer,  priaient  le  président  de  faire  accepter  leur 
démission  à  la  chambre. 


XIII 


LIS  LOIS  DE  FINANCES  SONT  PORTÉES  A  LA  BAUTB  CHAMBRE.  — 
DISCOURS  PROPHÉTIQUE  DU  MARQUIS  DE  TILLEFRANCHE.  — 
V.  DE  MARTIGNAC  LUI  RÉPOND.  ~  SECOND  DISCOURS  DE  M.  DE 
TILLEFRANCHE.  »  RÉPLIQUE  DE  M.  PASQUIBR.  —  CLOTURE  DE 
LA  SESSION  DE  i8î9.  »  RÉSUMÉ  DES  CAUSES  DE  LA  CHUTE  Dl 
MINISTÈRE  MARTIGNAC.  —  NÉGOCIATIONS  ATEC  LES  HOMMES 
D*EXTRÊME  DROITE.  —  LA  FORMATION  DU  MINISTÈRE  POLI- 
GNAC    EST   ARRÊTÉE. 


r^Les  lois  de  finances  furent  présentées  le  1 1  juillet  à  la  sanc- 
tion de  la  chambre  des  pairs.  A  cette  occasion  M.  le  duc  de 
Brissac,  rapporteur  de  la  loi  des  dépenses,  rappela  les  amé- 
lioraticms  et  les  économies  opérées  sur  l'ensemble  du  budget. 
Les  efforts  des  chambres  n'ayaient  pas  été  stériles,  les  minis- 
tres étaient  entrés  dans  les  voies  d'économie  dont  on  ne 
s'écarterait  point  sans  compromettre  ce  qu'il  avait  fallu  tant 
de  constance  et  d'efforts  pour  établir.  Il  exprimait  le  désir 
qu'on  adoptât  pour  l'armée  un  système  qui,  faisant  suc- 
cessivement passer  sous  les  drapeaux  tous  les  soldats,  permet- 
trait aux  uns  le  repos,  tandis  que  les  autres,  tout  en  perfec- 
tionnant leur  instruction,  suffiraient  aux  services  du  temps 
de  paix,  a  On  ne  saurait  apporter  trop  d'attention  à  écarter 
-des  finances  toute  dépense  que  ne  justifie  point  ou  la  néces^ 
site  ou  une  utilité  évidente,  dit  M.  deBrissac  en  terminant  son 
rapport.  Quant  à  songer  à  épargner  sur  les  dépenses  néces- 
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saires,  ce  serait,  au  lieu  de  ménager  riotérét  du  contribua* 
ble,  le  leurrer  d'une  décevante  illusion  en  préparant  des  em- 
barras dont  le  poids  retomberait  tût  ou  tard  sur  lui.  » 

Pendant  la  discussion  du  budget  de  1830  à  la  chambre  des 
pair3,  M.  le  marquis  de  Yillefrauche  prononça  deux  discours 
yraiment  prophétiques.  Dans  le  premier  discours  il  examinait  la 
marche  suivie  par  le  pouvoir,  et  voyait  dans  chaque  conces« 
s»ion  arrachée  au  ministère  un  nouveau  pas  fait  vers  la  démo- 
cratie, dont  la  marée,  en  montant,  devait  renverser  la  monar- 
chie légitime.  Il  signala  le  danger  de  la  politique  de  conces- 
sions adoptée  par  le  ministère  Martignac,  et  engageait  les 
ministres  à  se  réunir  aux  royalistes  pour  combattre  les  doc^ 
trines  révolutionnaires,  au  lieu  de  marcher  avec  la  révolution 
en  compromettant  Tavenir  de  la  royauté. 

«  C'est  sur  des  doctrines  subversives  de  l'ordre,  s  ecria-til,  que  l'on 
s'appuie  pour  faire  prévaloir  un  système  qui  n'a  de  légal  que  le  nom, 
et  qui  ne  se  compose  que  de  concessions  faites  aux  doctrines  révolu- 
tionnaires. Sans  doute  il  faut  que  l'administration  soit  forte;  mais  si 
son  énergie  doit  se  déployer,  c'est  contre  une  faction  audacieuse  qui 
ne  cherche  qu'à  détruire  la  monarchie  légitime. 

«  Plus  habile  aujourd'hui  qu'elle  ne  Fa  jamais  été,  elle  affecte  de 
faire  désigner  ses  adeptes  sous  le  nom  de  royalistes  constitutionnels  ; 
elle  fait  ainsi  des  dupes.  Mais,  lorsque  les  yeux  se  dessilleront,  la  mo- 
narchie existera-t-elle  encore,  ou  ne  sera-t-elle  pas  remplacée  par  un 
usurpateur  ou  par  une  république  fédérative? 

«  11  est,  avant  tout,  nécessaire  de  faire  cesser  la  division  entre  les 
amis  sincères  de  la  royauté.  Que  le  danger  commun  les  rallie,  et 
le  succès  est  assuré.  Mais  quel  est  le  moyen  d'opérer  cette  réunion  ? 

«  C'est,  en  premier  lieu,  d'abandonner  ce  système  injuste  qu'on  a 
décoré  du  beau  nom  de  système  légal,  mais  qui,  en  réalité,  contrarie 
ouvertement  tous  les  principes  de  la  monarchie  constitutionnelle...  La 
sécurité  existe-t-elle  dans  les  esprits?  Les  factions  sont-elles  compri- 
mées? 

«  L'anarchie  ne  nous  menace-t-elle  plus?  La  licence  de  la  presse 
a-t-clle  cessé  de  menacer  la  société?  Les  efforts  de  la  justice  sont-ils 
efficaces  contre  les  excès  des  journaux?  Les  ministres  eux-mêmes  sont 
forcés  de  reconnaître  que  non.  » 
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L  orateur  dénonça  les  ordonnances  du  16  juin  comme  une 
violation  de  la  charte.  «  La  charte  consacrait  le  libre  exercice 
de  toutes  les  religions  ;  elle  assurait  à  tous  les  cultes  une  pro- 
tection égale.  Les  ordonnances,  méconnaissant  tous  ces  droits, 
atteignaient  de  malheureux  prêtres  français  et  les  proscri- 
yaient  sous  le  nom  de  jésuites,  en  exigeant  d'eux  des  déclara- 
tions contraires  à  leur  conscience,  et  cela  au  moment  où 
l'Angleterre  voyait  détruire  cette  législation  intolérante  qui 
l'affligeait  depuis  plusieurs  siècles.  Un  ministre  protestant  de- 
mandait et  obtenait  l'émancipation  de  la  population  catholi- 
que, tandis  qu'en  France  la  proscription  des  prêtres  français, 
désignés  sous  le  nom  de  jésuites,  était  prononcée  par  un  mi- 
nistre catholique.  i> 

A  cette  vive  attaque  des  actes  du  gouvernement,  M.  de 
Martignac  opposa  une  éloquente  apologie.  Ce  discours,  qui 
fut  le  chant  d'adieu  du  ministère  centre  droit,  doit  être  rap-» 
pelé  ici. 

M.  de  Martignac  énuméra  les  lois  qu'il  avait  proposées  et 
qu'on  lui  reprochait.  On  disait  que  la  loi  sur  les  listes  électo- 
rales avait  <c  créé  le  droit  funeste  i^  de  l'intervention  des  tiers  : 
«  Créé  !  non,  répondit  le  ministre,  il  existait  ;  nous  l'avons  réglé, 
c'était  une  nécessité.  Funeste  !  non,  car  l'intervention  ainsi 
réglée  n'a  aucun  danger  et  elle  a  fait  cesser  un  fâcheux  scan- 
dale... On  nous  parle  des  comités  directeurs  et  de  leur  action 
dangereuse.  N'existaient-ils  pas  avant  l'avènement  du  minis- 
tère, et  qu'avait-on  fait  pour  les  détruire?  » 


«  Nous  n'avons  pas  pu  briser  des  rapports  qui  échappent  à  l'action 
des  lois,  ajouta  M.  de  Martignac;  nous  avons  prescrit  aux  administra- 
teurs de  repousser  tout  acte,  toute  intervention  de  la  part  de  ces  centres 
d'action  qu'aucune  loi  ne  défend,  mais  qu'aucune  loi  n'autorise. 

«  De  la  loi  électorale  on  passe  à  celle  de  la  presse,  et  l'on  fait  re- 
marquer la  licence  à  laquelle  la  société  est  livrée.  Cette  licence,  qui  la 
conteste  et  qui  cherche  à  l'excuser?  Qui  en  souffre  plus  que  nous,  dont 
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les  actes,  les  inientions,  les  sentimeots  sont  chaque  jour  ealoumiéspâr 
ceux  qui  défendent  Tabus  de  la  liberté  et  par  ceux  qui  en  attaquent 
l'usage? 

0  Oui,  la  licence  existe  et  je  la  déplore.  Mais  cette  licence,  est-ce  à 
nous  qu'elle  doit  être  attribuée?  M'existe4-eUe  donc  que  depuis  dix-huit 
mois?  et  quelle  barrière  solide  lui  avait4>n  opposée? 

<c  Qu'a  fait  la  loi  de  l'année  dernière  dont  la  licence  puisse  se  pré- 
valoir? Elle  a  supprimé  la  disposition  qui  autorisait  les  poursuites  d'a- 
près la  tendance  des  journaux.  Quel  avantage  en  tTait-on  tiré?  Où 
sont  les  arrêts  qui  VaYaient  appliquée?  Elle  a  octroyé  la  censure  facul- 
tative; mais  la  censure  touche  à  la  liberté  et  ne  sauve  pas  de  la  licence. 
Qui,  d'ailleurs,  en  aurait  conseillé  l'usage?  Elle  a  autorisé  la  libre 
émission  des  journaux.  Et  ne  voyez-vous  pas  que  les  tribunaux  qui  ne 
veulent  pas  de  licence,  mais  qui  protègent  la  liberté,  ne  punissent 
l'une  avec  sévérité  que  depuis  que  l'autre  est  assurée?)» 

•ytj  Le  marquis  de  VilleÇranche  déplorait  les  ordonnances 
du  16  juin;  M.  de  Martignac  s'efforça  de  dissiper  les  reproches 
•qu'on  adressait  au  ministère  à  ce  sujet.  On  avait  dit  que  ces 
ordonnances  proscrivaient  des  prêtres  :  a  Si  refuser  de  con- 
fier Finstruction  publique  à  la  congrégation  désignée  par  le& 
ordonnances,  c'est  proscrire,  dit  le  ministre  de  Tintérieur, 
tous  les  rois  de  la  chrétienté  ont  successivement  mérité  le  titre 
de  prescripteurs.  Personne  n'est  proscrit  en  France  ;  si  la  loi 
doit  protection  à  tous,  tous  doivent  obéissance  à  la  loi  :  c'est 
ce  principe  qui  a  inspiré  les  ordonnances  du  16  juin,  n 

M.  de  Martignac  parla  enfin  des  bienfaits  apportés  par  son 
administration;  il  peignit  la  quiétude  dont  jouissait  le  pays  : 
les  lois  étaient  exécutées  dans  tout  le  royaume,  l'ordre  publie 
respecté,  la  France  douée  de  la  prospérité  intérieure  la  plus- 
rassurante  pour  l'avenir.  On  accusait  le  ministère  de  s'ap- 
puyer sur  des  doctrines  dangereuses  ;  M.  de  Martignac  re- 
poussa cette  calomnie  au  nom  de  tous  ses  collègues. 

«  S'il  en  était  ainsi^  dit-il^  nous  ne  serions  pas  seulement  des  hommes 
faibles,  nous  serions  des  hommes  criminels. 
«  Notre  devoir  est  de  combattre  les  doctrines  dangereuses,  de  les 
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repousser^  de  les  flétrir;  et  ce  devoir,  nous  n'y  avons  jamais  manqaé, 
et  nous  saurons  le  remplir  encore,  malgré  les  injustices  et  les  accusa- 
tions violentes  et  contradictoires  auxquelles  nous  sommes  tous  les  jours 
exposés. 

<  On  noas  menace  des  arrêts  de  Tbisloire;  j'ignore  si  ririvtoire  gar- 
dera le  souvenir  de  notre  passage  rapide  au  travers  des  affaires  em- 
barrassées de  notre  pays. 

«  Si  elle  s'en  occupe,  et  si  elle  porte  de  nous  un  jugement  impartial, 
eUe  dira  que  nous  ayons  été  appelés  à  la  direction  du  gouvernement 
dasis  les  circonstances  les  plus  critiques  où  des  hommes  peuvent  être 
placés  ;  que  nous  avons  rencontré  partout  sur  nos  pas  des  difficultés 
et  des  obstacles  ;  que  nous  avons  eu  à  soutenir  une  lutte  constante 
contre  les  passions  et  les  partis  contraires. 

«  Elle  dira  sans  doute  que  nos  forces  n'étaient  pas  en  proportion 
anrec  les  travaux  qui  nous  étaient  imposés  ;  que  nous  n'avons  pas  prêté 
au  Roi  l'appui  qu'il  eût  trouvé  dans  ces  hommes  rares  et  supérieurs 
qui  dominent  les  événements  et  commandent  aux  orages  politiques; 
mais  elle  dira  sûrement  que  le  Roi  ne  pouvait  avoir  des  s^vitcurs  plus 
fidèles,  ni  le  pays  des  citoyens  plus  dévoués  ;  que  jamais  l'amour  du 
prince  et  le  désir  du  bien  ne  répondirent  avec  plus  d'ardeur  et  de 
sincérité  à  la  confiance  royale. 

«  C'est  là  toute  notre  espérance,  et  nous  le  disons  avec  un  de  ces 
sentiments  d'orgueil  qu'il  peut  être  permis  d'aT0«er.  • 

Le  discours  de  M.  de  Martignac  fit  une  vive  impression  sur 
ras6emblée,  qui  restait  toujours  sous  le  charme  de  parole  de 
réloquent  ministre,  même  quand  elle  ne  se  laissait  pas  con- 
vaincre, n  plaisait  à  ses  adversaires  politiques  eux-ménaes. 
C'est  ainsi  qu'un  jour  M.  Dupont  de  TEure,  cédant  à  son  ad- 
miration sympalhique  pour  l'éloquence  de  M.  de  Mdrtignac» 
lui  avait  crié  de  sa  place  :  «  Tais-toi,  Sirène.  »  Ce  mot  résu 
mait  rimpression  que  ressentait  la  chambre  en  entendant  par- 
ler le  ministre  de  l'intérieur. 

Le  ministère  centre  droit  allait  disparaître  à  son  tour.  Cette 
administration  honnête,  mais  insuffisante,  dont  le  chef  mal- 
gré SQn  talent  de  tribune  ne  pouvait  parvemr  à  convaincre 
QOe  opposition  qui,  de  parti  pris,  refusait  de  se  laissa  per- 
suader, était  entraînée  par  une  situation  plus  forte  que  ses 
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bonnes  intentions.  M.  de  Martignac  avait  essayé  de  utter  con- 
tre le  torrent  démocratique  et  il  avait  montré  du  doigt  le  dan- 
ger que  la  démocratie  faisait  encourir  à  la  France,  le  jour  où^ 
douloureusement  frappé  à  la  vue  d'un  mal  qu  il  ne  pouvaîl 
guérir,  il  s'était  écrié  :  «  Nous  marchons  à  l'anarchie!  »  Cet 
aveu  d'impuissance  équivalait  à  un  adieu. 

La  chambre  des  pairs,  après  avoir  adopté  à  la  presque  una- 
nimité des  voix  le  budget  des  dépenses  de  1830,  passa  à 
l'examen  de  la  loi  des  recettes;  cet  examen  n'occupa  qu'une 
séance.  M.  MoUien,  nommé  rapporteur  de  la  conunission, 
conclut  à  l'adoption  du  projet.  Tous  les  orateurs  blâmerait 
d'un  commun  accord  la  marche  suivie  par  le  ministère  :  il 
devait  avoir  tort,  puisqu'il  s'était  laissé  vaincre.  M.  de  Mar- 
cellus  fit  observer  qu'il  vaudrait  mieux  repousser  en  silence 
a  les  efiorts  toujours  croissants  de  l'athéisme  et  de  la  séditica 
ligués  pour  renverser  les  autels  de  la  vraie  religion  et  le  trône 
du  Roi  légitime,  que  de  leur  céder  en  se  contentant  de  les 
menacer  et  de  paraître  les  combattre.» L'orateur  demandait, 
chose  vraiment  impossible  vu  l'état  des  esprits  et  la  surexcita- 
tion des  passions  aussi  antireligieuses  qu'antimonarchiques, 
qu'on  rendit  «  à  la  religion  catholique  cette  suprématie, 
cette  autorité,  cette  liberté  d'enseignement,  cette  indépen- 
dance qui  appartenait  à  la  vérité;  qu'on  fermât  la  bouche  de 
l'impiété  et  du  blasphème,  sans  s'arrêter  à  ces  craintes  pusil- 
lanimes, à  ces  petites  défiances  qu'une  philosophie  hypocrite 
cherchait  à  inspirer  contre  un  ministère  de  paix,  contre  de 
vrais  sages,  n'enseignant  que  des  doctrines  d'ordre  et  de 
salut.  » 

M.  de  Marcellus  voulait  exiger  qu'un  ministère  expirant 
établit  en  France  le  règne  idéal  d'une  société  basée  exclusive- 
ment sur  le  catholicisme.  M.  de  VogUé  voyait  dans  les  bril- 
lantes illusions  présentées  la  veille  par  un  ministre  le  rêve 
d'un  homme  de  bien,  d'un  ami  sincère  de  son  pays,  mais  non 
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«ne  rassurante  réalité.  Il  bl&mait  la  loi  électorale  de  1828,  qui 
consacrait  Tintervention  des  tiers,  regrettait  les  ordonnances 
de  juin  dont  l'injustice  avait  excité  une  légitime  indignation 
et  déplorait  Fabandon  de  la  censure  facultative,  arme  salutaire 
à  opposer  à  la  licence  de  la  presse,  a  La  société,  ajouta  M.  de 
YogOé,  est  mise  en  péril  par  ce  débordement  d*écrits  de  tous 
genres  qui  attaquent  avec  insolence  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré, 
en  face  du  pouvoir  sans  force  pour  réprimer  les  abus.  i» 

M.  de  Yillefranche  répliqua  au  discours  de  M.  de  Manignac; 
il  ne  voulait  pas  laisser  clore  la  session  sans  renouveler  au  mi- 
nistère expirant  ses  reproches,  et  sans  exprimer  de  nouveau 
au  gouvernement  ses  alarmes  prophétiques. 

«  Ministres  du  Roi,  s'écria-t-il,  vous  aviez  une  majorité  dans  les 
éeox  chambres;  vous  ne  vous  en  êtes  pas  servis;  vous  l'avez  laissée  se 
diviser,  parce  que  vous  ne  lui  avez  imposé  aucune  confiance  par  toutes 
les  concessions  que  vous  avez  faites  aux  révolutionnaires.  Il  y  a  plus  : 
vous  avez,  par  ces  mêmes  concessions,  anéanti  autant  qu'il  était  en 
vous  une  des  prérogatives  les  plus  essentielles  de  la  couronne;  car 
vous  avez  rendu  impossible  la  dissolution  de  la  chambre'  élective... 
Dans  quel  espace  de  temps  ces  faits  se  sont-ils  accomplis?  Dans  le 
court  intervalle  de  dix-huit  mois. 

«  Tant  de  droits  enlevés  à  la  couronne,  tant  de  prérogatives  aban- 
données par  elle,  tant  de  concessions  de  sa  part,  tant  d'agrandisse- 
ments donnés  à  la  démocratie  qui  murmure  néanmoins  et  qui  se  plaint 
comme  si  elle  n'avait  rien  obtenu,  comme  si  même  elle  avait  été 
dépouillée  ;  enfin  un  progrès  si  immense  et  si  funeste  à  la  monarchie 
constitutionnelle,  tout  cela  a  été  consommé  en  moins  de  deux  années. 
N'est-ce  pas  assez  pour  motiver  les  tristes  craintes  que  tout  homme 
sensé  et  ami  de  son  pays  doit  partager?  » 

M.  de  Yillefranche  déclara  enfin  qu'il  refuserait  son  vote  à 
famendement  adopté  par  la  chambre  des  députés,  au  sujet 
de  la  créance  d'Espagne.  Cet  amendement  contestait  au  Roi 
«a  prérogative  qui  était  souveraine  quand  il  s'agissait  de  la 
conclusion  de  traités. 

M.  Pasquier  répondit  à  M.  de  Yillefranche,  au  lieu  et  place 
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de  M.  (k  Hfirtignac.  ^  Û  iiiiporte,  dit-il,  de  ne  pas  lai^er 
accréditer  les  tristes  préyisioi^  dont  le  discours  de  M.  de  Vit- 
lefiranche  est  empreint,  de  relever  Tespérance  des  aims  du 
pays,  et  de  rendre  la  sécurité  à  la  société,  que  ces  craintes, 
exprimées  avec  Taccent  de  la  conscience,  pourraient  inquiéter 
sur  son  avenir,  p  M.  Pasquier  défendit  les  ordonnances  de  juin; 
il  rappela  qu'aucune  congrégation  ne  pouvait  se  former 
en  France  sans  l'autorisation  légale.  On  s'élevait  contre  la 
licence  de  la  presse  ;  mais  ceux-là  mêmes  qui  déploraient 
cette  licence  avaient  combattu  naguère  pour  obtenir  à  la 
presse  une  complète  liberté  en  enlevant  à  l'ancien  minis- 
tère Tarme  de  la  censure. 

Contre  la  licence  de  la  presse  il  n'existait  que  deux  moyens 
de  répression  :  la  censure  et  le  jugement  des  tribunaux* 
La  censure  ayant  disparu,  il  fallait  bien  s'en  remettre  à  la  jus- 
tice. «Les  tribunaux  sont  indépendants,  ajouta  le  baron  Pas- 
quier, la  société  peut  donc  s'en  rapporter  à  eux  avec  toute 
confiance;  p 

M.  de  Villefranche  avait  fait  une  objection  au  sujet  de  l'a- 
mendement proposé  par  M.  Laffilte  à  la  chambre  des  députés 
et  décidant  que  la  somme  de  2,349,273  fr.,  portée  aux  re- 
cettes diverses  pour  intérêts  de  la  créance  d'Espagne,  était 
imputable  sur  la  créance  due  par  l'Espagne.  Les  libéraux 
considéraient  cet  amendement  comme  un  pas  immense  ac- 
compli dans  la  ligne  constitutionnelle,  parce  qu'il  donnait 
aux  chambres  une  participation  à  la  conclusion  des  traités. 
Le  ministre  des  finances  déclara  que  cet  amendement  était 
sans  conséquence  et  sans  importance,  «  quels  qu'eussent  été 
les  motifs  ou  les  intentions  qui  en  avaient  déterminé  la  pro- 
position.» Ce  débat  termina  la  discussion.  Tous  les  articles  mis 
aux  voix  fufent  adoptés  sans  réclamations,  et  l'ensemble  de 
la  loi  réunit  en  sa  faveur  149  suffrages  sur  ISl  votants.  Cet 
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acte  fut  le  dernier  de  la  sesakm  de  18â9;  le  ImdeDiam  31  juil- 
let, à  la  chambre  dee  pairs,  rassemblée  se  sépara. 

La  clôture  de  la  session  de  1 829  devait  être  le  terme  de  Fexis- 
teticedu  ministère  Martignac.  Ilayaitéehouédavantleschambres 
dans  la  loi  départementale  ;  cette  loi  était  la  pierre  d^achoppe- 
ment  contre  laquelle  il  venait  de  se  briser.  Il  perdait  sa  raison 
d'être,  du  moment  où  il  n'avait  pas  réussi  à  s'assurer  une 
majorité  dans  l'assemblée.  L'essai  de  conciiialioa  tenté  entre 
les  centres  et  la  droite  était  resté  infructueux  ;  depuis  dix- 
huit  mois  la  nKMiarchie  avait  continué  à  glisser  sur  la  pente 
où  elle  avait  voulu  faire  une  halte.  Tout  en  constatant  que  le 
Roi  voyait  arriver  sans  regret  la  chute  du  ministère  Martignac, 
répétons  que  la  chambre  manqua  au  ministère  avant  le  Roi. 
L'assemblée  savait  avec  quelle  réjHignance  Charles  X  avait 
consenti  à  la  formation  du  ministère  Martignac;  nous  avons 
dit  que  ce  ministère  avait  été  une  concession  de  la  préroga- 
tive royale  à  la  prérogative  parlementaire.  C'eût  été,  ce 
semble ,  pour  des  partis  politiques  doués  de  quelque  pré- 
voyance, une  raison  de  plus  d'encourager  le  Roi  à  marcher 
dans  cette  voie  en  la  lui  rendant  facile;  le  plan  politique  le 
plus  sage  eût  consisté  à  le  soutenir,  à  le  fortifier,  pour  ame- 
ner la  royauté  à  faire  un  nouveau  pas  dans  la  voie  où  elle 
était  entrée. 

Au  Ueu  de  cela,  la  gauche  s'unit  à  la  droite  pour  multiplier 
les  impossibilités  devant  les  efforts  de  M.  de  Martignac,  jus- 
qu'au jour  où  une  caaUtion  de  la  gauche  avec  l'extrême 
droite  étouffa  le  ministère  en  unissant  contre  lui  leurs  votes 
dans  la  loi  de  décentralisation. 

11  était  placé  en  dehors  des  conditions  d'existence  du  gouver- 
nement représentatif,  puisqu'il  n'avait  pu  réussir  à  seformer  une 
majorité  dans  l'assemblée.  H  ne  lui  restait  plusqu'à  se  retirer  ^ 

1.  II  n'est  pas  sans  intérêt  de  reproduire  ici  i'opinion  d'un  homme  dont  le 
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Aussitôt  que  la  session  fut  close,  on  attendit  un  change- 
ment ministériel.  Chacun  se  demandait  dans  qud  sens  pen- 
cherait la  politique  royale  ;  il  était  facile  de  prévoir  que  le  Roi 
voudrait  essayer  un  mouvement  contraire  à  celui  qu'il  venait 
de  tenter  sans  succès.  A  la  suite  de  ces  deux  manœuvres  oppo- 
sées, le  navire  de  TÉtat  se  brisa. 

On  parla  d'abord  de  la  rentrée  de  M.  de  Chateaubriand  au 
ministère  ;  il  avait  quitté  depuis  deux  mois  son  ambassade  de 
Rome,  et  il  était  en  France  au  moment  du  changement  minis- 
tériel. Mais  le  bruit  de  son  retour  aux  affaires  n'avait  rien 
de  fondé.  On  se  souvient  qu'au  commencement  de  Thiver  de 
1829  il  avait  été  un  moment  question  de  la  formation  d'un 
ministère  présidé  par  le  prince  de  Polignac.  Le  27  juillet, 
M.  de  Polignac  eut  une  entrevue  avec  le  Roi,  et  dans  le  pu- 
blic on  commença  à  redouter  l'avènement  du  ministère  d'ex- 
trôme  droite. 

Le  Roi,  en  s'arrétant  à  ce  choix,  prenait  une  résolution  fort 
grave,  et  dont  les  conséquences  devaient  être  très-impor- 
tantes. Eq  voici  la  raison  :  là  où  le  ministère  de  droite  avait 
échoué,  il  n'y  avait  aucune  chance  pour  que  le  ministère  d'ex- 
trême droite  réussit;  sa  base  était  trop  étroite  et  dans  les  cham- 
bres et  dans  le  pays,  pour  qu'il  pût  gouverner  parlementaire- 


jugement  ne  peut  pas  être  tuspeelé  de  partialité  favorable  à  la  Restauration; 
nous  voulons  parler  de  M.  Louis  Blanc,  il  apprécie  en  ces  termes  la  politique 
suivie  par  le  ministère  Marlignac  :  «  Pour  gagner  Topinion  dominante,  M.  de 
Martignac  s'épuise  en  concessions.  11  exclut  du  ministère,  en  la  personne  de  M.  de 
Frayssinous,  le  parti  congréganiste  ;  il  remplace  révoque  d'Hermopolis  par  Tabbé 
Feutrier,  prêtre  mondain  qu'on  croit  libéral,  et  éteint,  dons  les  élections,  Tin- 
tluence  des  agents  du  Roi  ;  il  affranchit  la  presse  du  joug  de  Pautorisation 
royale,  et,  substituant  le  monopole  financier  au  monopole  politique,  il  met  aux 
mains  des  riches  Tarme  du  journalisme  ;  il  abolit  la  censure  ;  il  frappe  au  cceur 
la  puissance  des  jésuites;  il  fait  passer  de  la  royaiité  à  la  chambre,  dont  il 
recomaatt  ainsi  la  suprématie,  le  droit  d'interpréter  les  lois....  Mais  lorsqu'après 
avoir  fait  si  large  la  part  du  pouvoir  parlementaire  il  veut  que  tout  ne  soit  pas 
enlevé  au  pouvoir  royal,  les  choses  changent  de  face.  »  Histoire  de  Dijc-Ans, 
tome  I,p.  137. 
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ment.  Ce  recours  à  une  nuance  politique  dont  le  système  était 
hostile  aux  aspirations  de  la  majorité  mettait  le  pouvoir  sur  le 
chemin*  des  mesures  extrêmes.  Les  esprits  raisonnables  de 
tous  les  partis  devaient  donc  redouter  Tavénement  de  ce  ca- 
binet ;  mais,  après  de  si  nombreuses  tentatives  restées  stériles, 
on  pouvait  prévoir  que  le  Roi  chercherait  un  point  d'appui 
dans  Textréme  droite.  Louis  XYIII  avait  essayé  les  centres  du 
pouvoir  jusqu'en  1822  :  on  sait  à  quel  dénoûment  cet  essai 
avait  abouti.  De  1823  à  1828  un  ministère  de  droite  avait 
gouverné;  il  avait  succombé  en  1828  devant  une  coalition.  Le 
Rof  venait  d'essayer  le  ministère  Martignac,  issu  du  centre 
par  MM.  Roy  et  Portails,  de  la  droite  par  M.  de  Martignac,  de 
la  contre-opposition  de  droite  par  M.  Hyde  de  Neuville. 

11  se  croyait  autorisé,  après  toutes  ces  tentatives,  à  former 
ce  qu'il  appelait  son  ministère  de  défensive  royale,  parce  qu'il 
croyait  sincèrement  que  la  royauté  elle-même  était  menacée 
par  la  révolution.  Prendre  ce  parti,  c'était  recourir  à  un 
moyen  à  la  fois  inefficace  et  dangereux.  J'ai  dit  pourquoi  : 
Charles  X,  par  la  nomination  de  ce  ministère,  allait  se  trouver 
placé  en  dehors  des  voies  parlementaires  et  sur  la  pente  péril- 
leuse des  coups  d'État. 

^  Les  premiers  jours  du  mois  d'aQÛt  se  passèrent  en  négocia- 
tions avec  les  hommes  d'extrême  droite.  MM.  de  Polignac 
et  de  Montbel  étaient  le  2  août  portés  au  bulletin  comme  ayant 
fait  leur  cour  au  Roi.  Le  6  août,  M.  de  Montbel  reçut  une 
lettre  de  M.  de  la  Bourdonnaye  lui  annonçant  qu'il  allait  faire 
partie  d'un  nouveau  cabinet.  La  formation  d'un  ministère 
royaliste  offrait  de  grandes  difficultés  par  suite  des  divisions 
et  des  prétentions  des  divers  candidats.  MM.  de  Polignac  et  de 
la  Bourdonnaye  se  disputaient  la  présidence  du  conseil,  le 
premier  avec  le  ministère  des  affaires  étrangères,  le  second 
avec  l'intérieur.  «  On  projette  de  mettre  Montbel  aux  finances 
qu'il  ferait  avec  le  secours  de  Renneville,  écrivait  M.  de  Villèle  à 
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sa  feiiiBie,àla  date  du  6  août  1829.  Je  M  ai  conseillé  de  De  pas 
s'y  hasarder.  Chabrol  et  Frayssinous,  qui  sont  jusqu'au  col  dans 
ces  intrigues  ministéridles,  reprendraient  leors  anciens  por- 
tefeuilles. Les  libéraux  foni  les  morts  et  encouragent  ces  folies, 
ils  espèrent  qu'elles  tourneront  à  leur  atantage.  » 

Le  9  août,  toutes  les  hésitations  araient  cédé  ;  trois  ordon- 
nances, paraissant  simultanément  au  Moniteur  annonçaient  la 
formation  d'un  noureau  ministère.  La  première  de  ces  ordon- 
nances nommait  le  pnnce  de  Polignac  ministre  des  afEûres 
étrangères,  ett  remplacement  de  M.  Portalis,  dont  la  démission 
était  acceptée.  La  seconde,  contre-signée  par  le  prince  de  Poli- 
gnac, nommait  au  ministère  de  la  justice  M.  Courvoisier,  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale  de  Lyon;  plaçait  M.  le  gé- 
néral de  Bourmont  au  ministère  de  la  guerre,  H.  l'amiral  de 
Rigny  à  la  marine,  M.  de  la  Bourdonnaye  à  l'intérieur,  M.  de 
Montbel  au  ministère  des  affiedres  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publicpie  ;  la  présentation  aux  emplois  ecclésiastiques  était 
réserrée  à  Mgr  Frayssinous,  aumônier  du  Roi»  Le  ministère 
du  commerce  et  des  manufactures  était  supprimé.  La  troi- 
sième ordonnance  annonçait  la  nomination  de  M.  de  Chabrol 
<ïomme  ministre  des  finances. 

Les  ministres  démissionnaires  reçurent  en  partant  des  té- 
moignages de  la  munificence  royale.  MM.  Portalis,  de  Caux, 
et  Hyde  de  Neuville  ,  furent  nommés  ministres  d'État.  En 
outre,  le  Roi  donna  à  M.  de  Caux  la  grand'croix  de  Saint- 
Louis  ;  à  M.  de  Martignac,  la  grand'croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur. MM.  de  Caux,  de  Martignac,  Hyde  de  Neuville,  de  Vati- 
mesnil  et  de  Saint-Cricq,  reçurent  chacun  une  pension  de 
12,000  fr.;  M.  Roy  fut  décoré  du  cordon  bleu.  M.  Portalis 
arriva  à  la  première  présidence  de  la  cour  de  cassation. 
Le  dernier  ministère  de  la  Restauration  était  né. 

«  Voilà  qu'il  nous  vient  aajourd'hor  un  bon  ministère,  écrivait  le 
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10  août  M.  de  Villèle,  du  moina  peur  nous,  puisqu'il  est  dans  une 
bonne  couleur;  car,  pour  les  nouveaux  ministres,  je  ne  sais  comment 
ils  vivront  ensemble.  »  • 


XIV 


SITUATION  EXTÉRIEURE  DE  Lk  FRANCE  EN  1829.  ^  L'AUTRICHE, 
L'ANGLETERRE  ET  LA  RUSSIE  RECHERCHENT  L'ALLl ANCK;FRaN- 
ÇAISE.  —  LA  POLITIQUE  DE  LA  RESTAURATION  DEVAIT  CHOISIR 
L'ALLIANCE  DE  LA  RUSSIE.—  LA  FRANCE  DEVENUE  L'ARBITRE  DE 
L'EUROPE  DANS  LA  QUESTION  D'ORIENT.  —  UN  MÉMOIRE  LU  ET 
APPROUVÉ  AU  CONSEIL  DU  ROI  INDIQUE  QU'A  LA  FIN  DE  LA  RES- 
TAURATION L'EUROPE  ÉTAIT  DISPOSÉE  A  REMANIER  LES  TRAITÉS 
DE  1815  EN  FAVEUR  DE  LA  FRANCE.  —  QUESTION  D'ALGER.  — 
MISSION  DE  M.  DE  LA  BRETONNIÈRK.  —  NOUVELLES  COMPLICA- 
TIONS. 


Avant  de  suivre  la  longue  agonie  de  la  monarchie  sous  le 
ministère  PoUgnac,  sffrétonsHious  un  instant,  et,  détournant 
nos  regards  attristés  à  la  tuc  du  naufrage  qui  se  prépare ,  cher- 
chons luie  consolation  à  la  couTulsion  intérieure  dont  nous 
allons  avoir  à  suivre  les  progrès  rapides,  en  rappelant  quelle 
était,  au  moment  où  le  mimstère  du  8  août  arriva  aux  affaires, 
la  position  de  la  France  devant  l'Europe . 

La  situation  extérieure  de  la  France  avait  toujours  été  en 
s'améliorant  depuis  1815.  En  1829,  elle  avait  à  choisir  entre 
les  deux  systèmes  d'alliances  qui  s'offraient  à  elle.  D'un  côté, 
FAutriche  ne  négligeait  aucun  des  mobiles  qu'elle  croyait  de 
nature  à  agir  sur  le  cabinet  des  Tuileries.  Elle  faisait  officieu- 
sement et  indirectement  insinuer  par  les  partisans  de  l'alliance 
autrichienne  qu'elle  tenait  l'héritier  de  Napoléon  dans  ses 
mains,  et  qu'il  ne  serait  pas  politique  de  la  mécontenter  dlune 
manière  trop  sérieuse. 

En  même  temps,  elle  cherchait  à  changer  l'ordre  de  suc- 
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cession  dans  le  Piémont,  pour  enlever  cet  État  à  Talliance  fran- 
çaise. Le  ministre  des  afEaires  étrangères,  pourmettreun  termeà 
ces  insinuations  et  à  ces  menées,  dit  au  comte  de  Lebzeltern, 
qui,  lors  de  son  passage  à  Paris,  lui  demandait  s'il  avait 
quelque  chose  de  nouveau  à  faire  dire  au  prince  de  Metternicht 
«  Dites-lui  que  le  gouvernement  français  ne  fait  aucun  cas 
de  l'importance  qu'on  parait  vouloir  donner  depuis  quelque 
temps  à  un  jeune  prince;  que  si  la  maison  de  Bourbon  avait 
pu  redouter  le  fils  de  Napoléon,  elle  n'a  rien  à  craindre  du 
duc  de  Reichstadt. 

«  Vous  lui  direz  aussi,  ajouta-t-il,  que  nous  n'accordons  aucune 
créance  au  bruit  qui  se  répand  que  l'Autriche  cherche  à  disposer  le 
Roi  de  Sardaignc  à  faire  quelque  acte  secret  tendant  à  écarter  le 
prince  de  Carignan  de  sa  succession  ;  car,  dans  ce  cas,  une  année 
française  paraîtrait  sur  les  Alpes,  et  ce  n'est  pas  à  TAutriche  à  le  dé- 
sirer. » 

L'influence  anglaise  cherchait  (aussi.4  agir  sur  l'esprit  da 
Roi  de  France,  et  elle  s'adressait  surtout  à  l'intérêt  dynastique. 
Leduc  de  Wellington,  qui  s'était  chargé  de  cette  négociatioo, 
signalait  les  nouvelles  commotions  que  Teffervesceuce  des  par- 
tis à  l'intérieur  annonçait,  et  représentait  que  l'alliance  de  la 
Russie,  vers  laquelle  la  Restauration  inclinait,  était  trop  loin- 
taine pour  lui  promettre  aucun  secours.  L'Autriche  et  l'An- 
gleterre n'étaient-elles  pas  aux  portes,  et  ne  serait-il  pas  priJH 
dent  de  se  donner  des  droits  à  leur  amitié?  En  outre,  la 
France  se  trouvait-elle  dans  un  état  assez  tranquille  pour  qu'oB 
pût  sans  danger  éloigner  l'armée  du  territoire  ?  Les  sacrifices 
qu'entraînerait  une  guerre  ne  donneraient-ils  pas,  par-des- 
sus tout  cela,  de  noufdaui  griefs  aux  ennemis  de  la  dynastie, 
qui  ne  manqueraient  pas  de  les  faire  valoir.  En  se  rangeant 
du  côté  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre,  on  évitait  tous  ces 
événements  en  évitant  la  guerre;  car  le  seul  pends  de  l'alliance 
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faisait  fléchir  la  Russie.  En  outre,  dans  te  cas  où  une  commo- 
tion intérieure  interviendrait,  onpourrait  être  aussitôt  secouru. 

Ces  observations  ne  manquaient  pas  de  justesse.  A  n'envi- 
sager que  la  question  de  la  sécurité  dynastique,  il  est  possible 
que  Talliance  austro-britannique  offrit  plus  d*avantages  à  la 
Restauration  que  Talliance  russe;  mais  la  Restauration  envisa- 
geait cette  affaire  d'un  point  de  vue  plus  élevé  et  plus  national. 

D'une  pai*t,  Talliance  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Londres 
n'offrait  aucun  avantage  à  la  France.  Cette  alliance  la  plaçait 
en  troisième  ligne  derrière  deux  puissances,  ses  rivales  d'inté- 
rêt et  de  position,  appelées  à  devenir  les  bénéficiaires  de  cette 
confédération  dont  le  but  était  d'affaiblir  la  Russie,  et  dont  le 
résultat  le  plus  probable  devait  être  de  maintenir,  en  Europe, 
le  siatu  quo  des  traités  de  1815,  si  défavorables  à  la  France. 
Parmi  tous  les  cabinets  de  l'Europe,  en  effet,  c'était  l'Angle- 
terre et  l'Autriche  qui  étaient  le  plus  attachées  au  maintien 
de  ces  traités,  en  raison  des  avantages  qu'elles  en  avaient  tirés, 
avantages  si  grands,  que  tout  changement  européen  semblait 
faire  décroître  leur  fortune,  comme  en  raison  de  leur  politique 
naturelle  qui  les  portait  à  redouter  tous  les  agrandissements 
de  notre  pays. 

Rien  de  pareil  si  l'on  envisageait  l'alliance  russe.  Par  sa 
situ&tion  géographique,  cette  puissance  n'a  point,  comme 
l'Autriche,  à  s'inquiéter  de  l'agrandissement  de  notre  terri- 
toire, et  elle  n'a  point,  comme  l'Angleterre,  à  appréhender  le 
développement  de  notre  marine.  En  outre,  tandis  que  les  au- 
tres États  de  l'Europe  arrivés,  par  les  traités  de  181S,  à  l'apo- 
gée de  leur  fortune,  craignaient  tout  mouvement  comme  un 
premier  pas  vers  leur  décadence,  la  Russie  seule  pouvait  dési- 
rer le  mouvement,  parce  qu'elle  sentait  que  ce  mouvement 
était  dans  le  sens  de  ses  intérêts  ;  elle  voulait  marcher,  parce 
qu'elle  comprenait  qu'elle  avait  une  carrière  devant  elle.  . 

Cette  puissance,  tard  venue,  qui  a  sur  les  autres  puissances 
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l'avantage  d'être  nouvelle  dans  le  monde  et  d'avoir  trop  peu  de 
passé  pour  ne  pas  avoir  d'avenir,  se  trouvait  donc  naturelle- 
ment portée  vers  n(^e  alliance.  Elle  n'était  point  attachée  aux 
traités  de  1815,  parce  qu'elle  ne  les  regardait  pas  comme  le 
dernier  mot  de  sa  fortune  et  parce  qu'elle  n'avait  aucun  inté- 
rêt à  ce  que  la  France,  seule  capable  de  coatre-balancer  le  poids 
des  résistances  des  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne,  fût 
amoindrie  et  humiliée. 

La  France  et  la  Russie  aspiraient  donc,  par  les  tendances 
naturelles  de  leurs  intérêts,  à  s'unir.  L'une  et  l'autre  avaient 
.  besoin  de  mouvement  :  celle-ci,  pour  recouvrer;  celle-là,  pour 
acquérir  :  la  France,  contre  le  statu  quo  européen  ;  la  Riissie, 
contre  le  sttxtu  quo  oriental.  La  Russie  avait  besoin  de  la 
France  en  Orient  contre  l'Autriche  et  l'Angleterre  ;  la  France 
avait  besoin  de  la  Russie  en  Europe  contre  les  deux  mêmes 
puissances.  La  France  ne  craignait  point  les  agrandissements 
de  la  Russie  en  Orient.  Or,  la  direction  des  idées  russes  aspirait 
à  porter  le  développement  de  la  grandeur  de  l'empire  de  ce 
côté,  et  Ton  savait  que  le  nouvel  empereur,  en  acceptant  cette 
direction  et  en  portant  ses  vues  sur  la  frontière  turco -mos- 
covite, avait  reconquis  la  popularité,  perdue  par  son  frère  en 
suivant  une  autre  politique.  Le  Russie^  de  son  cAté,  loin 
de  craindre  le  dévelo^^ment  de  la  puissance  française  en  Eu- 
rope, devait  désirer  que  nos  forces  continentales  fussent  assez 
grandes  pour  tenir  en  échec  l'Autriche  et  que  notre  marine 
grandit,  afin  que  le  pavillon  français  et  le  pavillon  russe  réunis 
assurassent,  contre  le  pavillon  anglais,  la  liberté  des  mers. 

L'utilité  et  la  convenance  de  l'alliance  franco-msse,  moti- 
vées par  tant  de  raisons  tirées  de  la  politique  naturelle  des 
deux  pays,  n'avaient  pu  échapper  au  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg. Il  agit  de  bonne  heure  auprès  du  cabinet  des  Tuileries 
pour  disputer  l'appui  de  la  France  à  l'Autriche  et  à  l'Angie- 
terre.  Cette  dijdomatie,  pour  laquelle  rien  ne  se  perd,  ne  fai- 
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sait  que  reprendre  une  pensée  àe  Pienre  le  Grand,  qui,  lors  de 
fiOii  voyage  à  Pam,  avait  voulu  rapprocher,  par  uu  traité,  les 
cabinets  de  YefsaiHea  et  de  Saint-Pétersbourg,  pensée  fé- 
ooude,  mais  avortée  par  rioeurie  du  régent  d'Orléai^,  plus 
soigneux  des  intérêts  de  sa  famille  que  de  ceux  de  l'État,  et 
plus  occupé  de  trouver  des  nuffiafes  pour  ses  enfants  que  de 
fonder  le  système  de  nos  alli^aees  sur  ses  véritable  bases. 
L'empereur  de  Russie,  allant  au  fond  des  choses,  fit  assurer 
le  roi  Charles  X  que,  pour  prix  de  sa  coopération^  en  cas  que 
la  guerre  éclatât,  il  Taîd^raît  à  recouvrer^  en  Europe,  notre 
frontière  du  Rhin,  et  il  sdla  même  jusqtr'à  préparer  le  cabinet 
de  Berlin,  dédommagé  par  d'autres  acquisitions  territoridtes,  à 
voir  sans  surprise  les  justes  prétentions  que  pourrait  formuler 
k  France. 

La  question  se  trouvait  ainsi  nettement  posée  entre  TAu- 
triche  et  l'Angleterre,  qui  faisaient  valoir,  auprès  des  Tuile- 
ries, des  considérations  tirées  de  l'ordre  des  intérêts  natio- 
naux. La  Restauration  n'hésita  pas  ;  l'alliance  russe  étant  l'al- 
liance nationale,  elle  fut  préférée.  On  demanda  à  M.  de  Cha- 
teaubriand, alors  ambassadeur  à  Rome,  un  mémoire  sur  les 
affaires  d'OrienU  Yoici  quelles  furent  ses  conclusions,  sanction- 
nées par  une  approbation  unanime  du  conseil  royal  ::  «  L'al- 
liance de  la  France  avec  l'Angleterre  et  l'Autriche  contre  la 
Russie  est  une  alliance  de  dupe,  où  nous  ne  trouverons  que  la 
perte  de  notre  sang  et  de  nos  trésc^rs.  L'alliance  de  la  Russie, 
au  contraire,  nous  mettrait  à  même  d'obtenir  des  étaUisse- 
ments  dans  l'Archipel  et  de  reculer  nos  frontières  jusqu'au 
Rhin.  Nous  pouvons  tenir  ce  langage  à  Nicolas  :  nos  ennemis 
nous  sollicitent,  nous  préférons  la  paix  à  la  guerre;  nous 
désirons  garder  la  neutralité;  mais  enfin  si  vous  ne  pouvez 
vider  vos  différends  avec  la  Porte  que  par  les  armes,  si  vous 
voulez  aller  à  Constaotinople,  entrez  avec  les  puissances  chré- 
tiennes dans  un  partage  équitaUe  de  la  Turquie  européenne. 
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Celles  de  ces  puissances  qui  ne  sont  pas  placées  de  manière  à 
s'agrandir  du  côté  de  TOrient  recevront  ailleurs  des  dédom- 
magemenls.  Nous  voulons  avoir  la  ligne  du  Rhin  depuis  Stras- 
bourg jusqu'à  Cologne;  telles  sont  nos  justes  prétentions.  La 
Russie  a  un  intérêt,  votre  frère  Alexandre  Ta  dit,  à  ce  que  la 
France  soit  forte.  Si  vous  consentez  à  cet  arrangement  et  que 
les  autres  puissances  s'y  refusent,  nous  ne  souffrirons  pas 
qu'elles  interviennent  dans  votre  démêlé  avec  la  Turquie;  si 
elles  vous  attaquent,  malgré  nos  remontrances,  nous  les  com- 
battrons avec  vous,  toujours  aux  mêmes  conditions  que  "nous 
venons  d'exprimer.  Jamais  rAutriche,  jamais  TAngleterre  ne 
nous  donneront  la  limite  du  Rhin  pour  prix  de  notre  alliance 
avec  elles;  or,  c'est  pourtant  là  que  tôt  ou  tard  la  France  doit 
placersafrontière,  tant  pour  son  honneur  que  pour  sa  sécu- 
rité. » 

Telles  furent  les  raisons  qui  prévalurent  sur  Tesprit 
de  la  Restauration.  Placée  entre  un  intérêt  de  sécurité  dynas- 
tique et  un  intérêt  national,  ce  fut  pour  l'intérêt  national 
qu'elle  opta.  Elle  crut  que  la  maison  de  Bourbon  ne  pouvait  et 
ne  devait  travailler  à  assurer  son  avenir  qu'en  travaillant  à 
assurer  la  grandeur  de  la  France.  Le  roi  Charles  X  dit  haute- 
ment : 

«  Si  l'empereur  Nicolas  attaque  rAutriche,  je  me  tiendrai  en  mesure 
et  je  me  réglerai  selon  les  circonstances.  Mais  si  l'Autriche  l'attaque, 
je  ferai  marcher  immédiatement  contre  elle.  Peut-être  qu'une  guerre 
contre  la  cour  de  Vienne  me  sera  utile,  parce  qu'elle  fera  cesser  les 
dissensions  intérieures  et  occupera  la  nation  en  grand,  comme  elle  le 
désire.  » 

Dès  lors  la  question  fut  résolue;  la  Russie  put  accomplir 
une  seconde  campagne  aussi  nécessaire  à  ses  intérêts  positifs  en 
Orient  qu'à  ses  intérêts  d'influence  en  Europe.  Il  avait  suffi  àla 
Restauration  de  mettre  la  main  sur  la  garde  de  son  épée  pour 
arrêter  l'Autriche  et  l'Angleterre. 
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Le  cabinet  de  M.  de  Martigaac  fut  renversé  avant  qu'on 
connût  le  résultat  déQnitif  de  cette  seconde  campagne,  que  le 
concert  de  la  France  et  de  la  Russie  avait  rendue  possible.  Le 
triomphe  des  armes  russes  n'était  plus  douteux,  il  n'y  avait 
d'incertitude  que  sur  son  étendue.  La  puissance  ottomane 
serait-elle  seulement  affaiblie  et  réduite,  ou  cesserait-elle 
d'exister?  Telle  fut  la  question  en  présence  de  laquelle  allaient 
se  trouver  les  nouveaux  conseillers  de  la  Restauration. 

Cette  question  était  excessivement  grave,  à  cause  de  la 
seconde  des  deux  éventualités ,  car  la  chute  de .  l'empire 
ottoman  donnait  naissance  à  la  possibilité  d'un  partage  sur 
lequel  la  France  devait  avoir  une  opinion  arrêtée.  Les  succès 
des  armées  russes,  qui  semblaient  avoir  fermé  pour  le  moment 
le  problème  européen  dans  lequel  la  France  devait  retrouver 
ses  frontières,  pouvaient  au  contraire  renaître  de  nouveau, 
et  les  ouvertures  officieuses  faites  par  la  Russie  au  moment  où 
elle  allait  commencer  la  seconde  campagne  autorisaient  le 
cabinet  des  Tuileries  à  compter  sur  Taccueil  empressé  que 
ses  propositions  trouveraient  à  Saint-Pétersbourg.  C'est  ce 
que  la  Restauration  comprit,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
en  lisant  un  mémoire  soumis  au  conseil  du  Roi,  en  sep- 
tembre 1829,  et  qui  obtint  sa  complète  approbation.  Nous 
citerons  les  principaux  passages  de  ce  mémoire,  qui  établit 
d'une  manière  officielle  la  situation  politique  de  la  Restau- 
ration, dans  la  seconde  moitié  de  l'année  1829  et  sous  le 
dernier  cabinet  de  la  monarchie  légitime.  Ce  qui  était  alors 
de  la  diplomatie  est  actuellement  de  l'histoire  ;  on  verra,  en 
lisant  cet  important  document,  que  la  politique  nationale  du 
ministère  précédent  se  continuait  sous  le  nouveau  cabinet, 
malgré  les  différences  profondes  qui  sépàlraient  leur  système 
à  l'intérieur,  tant  il  est  vrai  que  cette  politique  toute  française 
découlait  naturellement  du  principe  monarchique.  Ce  mémoire 
présenté  au  conseil  du  Roi  constate,  par  l'exposé  de  faits  au<* 
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thendques,  quels  avaient  été  les  résultats  ck  la  politique 
suivie  depuis  quinze  années  par  la  Restauration.  Les  grandes 
puissances  de  l'Europe  se  disputaient  TalUance  de  la  France 
comme  un  profit,  comme  un  honneur  ;  il  était  sérieusement 
question  de  lui  accorder  les  frontières  du  Rhin,  ce  rêve  idéal 
que  la  politique  du  cabinet  des  Tuileries  poursuit  depuis  plus 
d'un  demi-siècle,  et  dont  elle  a  été  réveillée  par  la  catastrophe 
de  1870. 

Citer  un  pareil  document  en  histoire,  c'est  invoquer  l'au- 
torité irréfragable  des  chiffres.  Nous  ne  le  commenterons  pas, 
car  les  faits  parient  ici  euxHOiémes. 

Nous  ferons  seulement  remarquer  ici  que  la  Restauration, 
continuant  les  traditions  de  la  poUtique  de  la  France,  soute- 
nait en  Europe  les  États  secondaires,  qu'elle  regardait  comme 
«  d'utiles  intermédiaires  à  placer  entre  les  grandes  puissances 
dont  ils  empêchent  le  contact  et  le  frottement,  »  et  qu'elle 
proclamait  le  danger  qui  résulterait  pour  la  France  de  la 
réunion  de  TAllemagne  en  un  ou  deux  grands  États. 

a  Si  jamais  cette  circonstance  se  réalisait^  lit-on  dans  le  Mémoire 
lu  et  approuvé  au  conseil  du  Roi,  cette  contrée,  qui  est  aujourd'hui 
partagée  entre  des  provinces  qui  ont  besoin  de  notre  protection,  ne 
nous  offrirait  plus  alors  que  des  forces  rivales  jalouses  et  bient<it  en- 
nemies. Notre  puissance  relative  serait  sensiblement  affectée.  Les  puis- 
sances prussiennes  voisines  de  la  Champagne  touchent  au  point  le 
plus  vulnérable  de  nos  frontières  ;  nous  avons  donc  intérêt  à  les  enle- 
ver à  une  pvissiBoe  ««asi  formidable  qae  la  Prvaae.  » 

Le  bon  sens  politique,  élevé  à  sa  plus  haute  puissance,  a 
quelque  chose  de  divinatoire. 

M^OmS  LU  '£T  APPROUVÉ  AU  CONSEIL  DU  ROI 

Septembc«Ut9u 

«  Les  armées  russes  avancent  sur  Gonstantînople  et  sont  étonnées 
elles-mêmes  de  leurs  triomphes;  elles  traversent  sans  obstacle  une  po- 
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pulation  qui  n'a  ea  le  temps  de  faire  aucun  préparatif  de  défense. 
L'Europe  regarde  les  Russes  arec  inquiétude,  mais  ne  peut  arrêter 
leur  marche.  Cependant^  chaque  jour  on  pourrait  apprendre  que 
Gonstantinople  est  pris  ou  qu'une  de  ces  révolutions,  si  fréquentes  en 
Asie,  a  précipité  Mahmoud  :  cela  amènerait  la  dissolution  de  l'empire 
ottoman  en  Europe. 

m  Toutes  les  puissances  étant  surprises  se  trouyeraient  également 
embarrassées  de  la  conduite  qu'elles  auraient  à  tenir.  La  France,  si 
die  peut  aToir  la  première  des  idées  arrêtées  sur  le  parti  qu'elle  pour- 
rait  tirer  des  circonstances  qui  se  développeraient,  aurait  un  grand 
avantage  pour  faire  prévaloir  les  combinaisons  que  son  intérêt  lui 
coaseille  d'adopter*  Si  elle  reste  sans  plan  et  sans  volonté,  et  laisse 
l«s  autres  puissances  se  concerter  et  s'entendre,  elle  s'expose  à  être 
elle-même  sacriûée  à  des  arrangements  qui  se  feront  sans  elle,  et, 
témoin  impassible  d'un  partage  que  l'accord  de  l'Angleterre,  de  l'Au- 
triche et  de  la  Russie,  lui  enlèverait  les  moyens  d'empêcher. 

«  Une  fois  l'empire  turc  renversé,  sa  reconstruction  devient  impos- 
sible. Aucune  puissance  ne  pourrait  consentir  à  voir  la  Russie  s'établir 
à  Constantinople.  Reste  l'établissement  d'un  royaume  chrétien  ;  on  en 
détacherait  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  Russie,  afin  de  l'indemniser 
des  frais  de  guerre,  et,  pour  conserver  l'équilibre,  les  autres  États  de- 
vraient recevoir  un  accroissement. 

«  Pour  arriver  à  ce  résultat,   deux  moyens  d'exécution  se  pré- 
sentent : 
«  i^  Un  congrès; 

«  2*  Une  entente  séparée  et  secrète  avec  la  Russie. 
«  L'intimité  de  relation  et  l'habitude  d'agir  de  concert  établie  entre 
l'Angleterre  et  l'Autriche,  et  la  profonde  conviction  que  ces  deux  puis- 
sances ont  de  la  solidarité  de  leurs  intérêts^  Leur  donneraient  dans  un 
congrès  une  supériorité  décisive  sur  la  France  et  sur  la  Russie.  Les 
diflicultés  imprévues  et  les  questions  nouvelles,  l'impossibilité  de  s'en- 
tendre à  l'amiable  dans  ces  partages  nécessairement  inégaux,  la  perte 
4e  temps,  l'inconvénient  de  tenir  toute  l'Europe  dans  l'attente  et  dans 
l'inquiétude,  de  laisser  aux  Anglais  et  aux  Autrichiens  le  temps  de  pré- 
parer les  moyens  d'attaquer  Tarmée  russe  sur  les  succès  de  laquelle 
repose  tout  ce  plan,  toutes  ces  raisons  font  rejeter  l'idée  d'un  con- 
grès- 

*  Une  entente  secrète  offre  plua  de  chances  ;  on  prendrait  les  de- 
vants sur  les  puissances  opposantes.  Une  fois  d'accord,  il  serait  facile 
«nsuite  d'entraîner  la  Prusse  et  la  Bavière  par  tes  avantages  qu'on 
leur  offrirait. 

«  Saitre  alors  de  l'Allemagne  par  ces  deux  puissances,  on  ferait 
connaître  le  plan  à  l'Autriche  d'abord,  puis  à  l'Angleterre.  L'Autriche, 
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pressée  entre  la  Russie,  la  Prasse,  rAllemagne  et  la  France,  se  trou- 
verait heureuse  de  sortir,  d'une  telle  situation,  en  receTant  le  lot  qui 
lui  serait  résenré. 

«  L'Angleterre,  alors  abandonnée  de  tout  le  continent,  ne  pourrait 
que  bien  difficilement  entreprendre,  seule  et  sans  alliés,  une  guerre 
pour  empêcher  la  réalisation  d'un  plan  qui  aurait  été  accepté  par 
toutes  les  autres  puissances  ;  elle  suivrait  l'exemple  de  l'Autriche. 

«  La  Valacbie  et  la  Moldavie  sont  sans  défense  conte  la  Russie  qui, 
de  vieille  date,  en  convoite  la  possession  ;  elle  y  a  déjà  un  droit  d'in- 
tervention qui  la  rend  presque  maîtresse  absolue*  Comment  en  exiger 
l'abandon? 

«  La  part  faite  à  la  Russie  dans  les  provinces  asiatiques  (rAnatolie) 
est  tout  à  fait  avantageuse.  Elle  peut  lui  frayer  un  jour  le  chemin  des 
Indes,  et  ainsi  l'on  fortifie  dans  cette  partie  du  monde  une  rivale  de 
l'Angleterre.  Il  est,  de  plus,  utile  de  rapprocher  la  Russie  de  la  Médi- 
terranée où  nous  avons  un  grand  besoin  d'appui  contre  l'Angleterre. 
On  pourra  consentir  donc  à  ce  que  la  Russie  s'étende  davantage  en  Asie. 

«  Faire  remarquer  aux  Russes  que  le  grand  agrandissement  de  la 
France  concourt,  avec  le  reste,  à  augmenter  sa  puissance  fédéra- 
tive.  C'est  celte  combinaison,  fondée  sur  l'accord  et  la  solidarité  des 
intérêts  des  deux  cours,  qui  permet  de  présenter  avec  chances  suffi- 
santes de  succès  ce  plan  de  réorganisation.  (Cette  puissance  fédcrative 
se  composerait  de  la  cession  de  la  Hollande  à  la  Prusse,  de  l'établisse- 
ment d*un  État  chrétien  à  Constantinople,  de  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  France.) 

«  L'Autriche  a  toujours  eu  des  intelligences  en  Servie  et  en  Bosnie. 
Sans  lui  procurer  une  plus  grande  étendue  de  côtes,  ses  acquisitions 
(la  Bosnie  propre,  la  Croatie,  la  Dalmatie  turque,  l'Herzegowine,  la 
Servie)  la  renforcent  cependant  sur  l'Adriatique  en  donnant  à  ses  pro- 
vinces maritimes  plus  de  profondeur. 

«  C'est  un  avantage  pour  la  France  de  fortifier  les  intérêts  maritimes 
de  l'Autriche  et  de  développer  ainsi,  chez  elle,  celui  des  éléments  de 
sa  puissance  qui  pourra  lui  faire  sentir  un  jour  à  elle-même  tout  ce 
qu'il  y  a  de  pesant  pour  l'Europe  dans  la  prépondérance  de  l'Angle- 
terre. 

f  La  Bosnie  et  la  Servie,  mieux  défendues  par  la  nature  et  par  l'art 
que  la  Moldavie  et  la  Valachie,  serviront  de  contre-poids  à  Textension 
que  la  Russie  recevrait  sur  le  Danube. 

«  En  autorisant  la  Prusse  à  échanger  contre  la  Saxe  royale  les  pro- 
vinces qu'elle  possède  entre  Rhin  et  Meuse,  on  remplit  un  des  vœux 
de  prédilection  du  cabinet  de  Berlin;  on  renforce  le  centre  de  sa  puis- 
sance, on  fortifie  l'Allemagne  du  côté  que  le  congrès  de  Vienne  a  laissé 
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sans  défense,  et  on  affermit  la  ligne  de  séparation  qui  existe  entre  la 
France  et  la  Russie. 

«  En  y  joignant  la  Hollande  jusqu'au  Rhin  et  à  la  Meuse,  on  fait 
de  la  Prusse  une  puissance  maritime,  et  on  se  prépare  ainsi  un 
nouvel  auxiliaire  pour  combattre  la  domination  anglaise  sur  les 
mers. 

«  La  Prusse  est  le  nœud  de  ce  p)an«  il  faut  la  contenter  ;  elle  a  trois 
cent  mille  soldats  qui  peuvent  cnti*er  en  campagne  dans  un  mois  ;  si 
elle  se  joignait  à  TAutriche,  la  force  relative  des  puissances  changerait 
entièrement. 

«  La  Bavière  désire  avec  passion  l'acquisition  d'un  territoire  qui  ré- 
tablisse la  contiguïté  interrompue  entre  les  provinces  du  Rhin  et  le 
corps  de  la  monarchie.  La  France  ne  peut  que  gagner  à  agrandir,  dans 
le  Palatinat  et  sur  le  Mein,  une  puissance  intermédiaire  entre  l'Au- 
triche  et  la  Prusse,  et  il  est  d'une  bonne  politique  de  l'augmenter  aussi 
quand  ces  deux  Ëtats  s'accroissent. 

«  Elle  a  d'autres  prétentions  bien  connues;  il  ne  convient  pas  à  la 
France  de  traiter  cette  question  comme  droit,  mais  comme  fait.  On 
pourrait  la  soulever  dans  un  arrangement  qui  donnerait  à  la  cour  de 
Munich  beaucoup  plus  qu'elle  ne  prétend. 

«  Les  provinces  prussiennes  situées  entre  le  Rhin  et  la  Meuse  sont 
peuplées  d'un  million  six  cent  mille  âmes,  et  si  le  montant  exact  de 
leur  population  n'atteignait  pas  ce  nombre,  on  en  pourrait  prendre  le 
complément  sur  les  provinces  situées  sur  la  rive  opposée  du  Rhin  ;  et 
le  nouveau  Roi  qu'on  y  établirait  ne  pourrait  prétendre  qu'à  un  mil- 
lion quatre  cent  mille  àmcs. 

«  On  aurait  donc  à  disposer  encore  de  deux  cent  mille  âmes;  de  ce 
nombre,  vingt  mille  environ  rentreraient  avec  Sarrebruck  et  Sarre- 
louis  dans  les  anciennes  frontières  de  France  ;  le  reste  serait  donné  à 
la  cour  de  Munich  moyennant  qu'elle  restituerait  Landau  et  son  terri- 
toire cédé  en  1815. 

«  Il  lui  resterait  encore  une  augmentation  de  population  de  plus  de 
cent  mille  âmes,  ce  qui  lui  permettrait,  au  moyen  d'échange  avec 
Darmstadt  et  Bade,  d'arriver  à  la  contiguïté  de  territoire  qu'elle  dé- 
sire. 

<t  Si  le  plan  de  partage  amenait  une  guerre  avec  l'Autriche,  la  Ba- 
vière devant  alors  faire  de  grands  sacrifices  et  s'exposer  à  de  grands 
dangers,  on  l'indemniserait,  en  lui  rendant  Salzbourg,  la  barrière 
naturelle  que  la  cour  de  Vienne  l'a  contrainte  de  lui  céder  en 
1816.  Elle  peut  fournir  soixante  mille  hommes.  L'accession  de  la  Ba- 
vière amène  forcément  celle  du  Wurtemberg  et  de  Bade.  Entre  elle  au 
midi  et  la  Prusse  au  nord,  il  est  impossible  à  l'Allemagne  de  former 
aucune  opposition. 
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a  Plusieurs  motifs  engagent  à  ne  pas  disposer  de  la  Saxe  sans  don- 
ner à  son  souverain  un  autre  royaume  à  gouverner.  C'est  d'abord  un 
triste  et  funeste  spectacle  à  donner  aux  peuples  que  Teiil  d'une  dy- 
nastie dépossédée  par  lai  prépotence  des  grandes  puissances  et  par 
Tabus  de  la  force.  Il  est  ensuite  toujours  entré  d^ns  la  politique  des 
rois  de  France  de  conserver  en  Europe  Texistence  des  États  .secon- 
daires :  ce  sont  d'utiles  intermédiaires  à  placer  entre  les  grandes 
puissances  dont  ils  empêchent  le  contact  et  le  frottement. 

«  Il  importe  aussi  beaucoup  à  la  France  de  prévenir  la  réunion  de 
l'Allemagne  en  un  ou  deux  grands  États.  Si  jamais  cette  circonstance 
se  réalisait,  cette  contrée,  qui  est  aujourd'hui  partagée  entre  des  pro- 
vinces qui  ont  besoin  de  notre  protection,  ne  nous  offrirait  plus  alors 
que  des  forces  rivales,  jalouses  et  bientôt  ennemies* 

«  Notre  puissance  relative  serait  sensiblement  affectée. 

c  Enfin,  les  provinces  prussiennes,  voisines  de  la  Champagne^  touchent 
au  point  le  plus  vulnérable  de  nos  frontières;  nous  avons  donc  intérêt 
à  les  enlever  à  ui^  puissance  aussi  formidable  que  la  Prusse,  pour  les 
mettre  entre  les  mains  d'un  prince  qui  ne  pourra  jamais  nous  donner 
aucune  inquiétude. 

<(  On  propose  donc  d'établir,  à  Aix-la-Chapelle,  la  famille  régnante 
à  Dresde  ;  on  lui  donnerait  pour  royaume  les  provinces  prussiennes 
situées  entre  la  Meuse  et  le  Rhin,  ce  qui,  en  retranchant  au  midi  deux 
cent  mille  âmes  nécessaires  pour  les  arrangements  relatifs  à  la  Ba- 
vière et  au  rétablissement  de  l'ancienne  firontière  de  la  France,  lui 
laisserait  une  population  égale  à.  celle  de  la  Saxe,  et  un  territoire  un 
peu  plus  étendu. 

«  La  maison  de  Saxe  ne  perdrait  ainsi  rien  de  sa  puissance  et  elle 
acquerrait  l'avantage  de  régner  sur  des  sujets  de  la  religion  qu'elle 
professe,  ce  qui  établirait  entre  le  trône  et  les  sujets  un  lien  qui  manque 
aujourd'hui  également  au  royaume  gouverné  par  la  dynastie  saxonne 
et  aux  provinces  rhénanes  soumises  au  Roi  de  Prusse* 

«  La  France  entrerait  enfin  en  possession  des  provinces  belges  jus- 
qu'au Rhin  et  à  la  Meuse,  avec  les  forteresses  qui  défendent  cette  ri- 
vière, et  elle  recouvrerait,  en  Lorraine  et  en  Alsace,  sa  frontière  de 
1789. 

«  Il  n*est  pas  besoin  de  relever  l'importance  de  cette  acquisition. 

«  On  n'a  pas  cru  pouvoir  se  dispenser  également  de  faire  ressortir 
lesavantages  que  nous  trouverions  nous-mêmes  dans  la  part  que  le 
plan  proposé  adjuge  à  chacune  des  puissances,  et  l'on  doit  remarquer 
ici,  en  général^  que  cette  organisation  nouvelle  de  l'Europe  serait  do- 
minée par  l'idée  de  l'intérêt  de  la  Pranot  comme  celle  qui  a  été  faite 
au  congrès  de  Vienne  l'a  été  par  le  désir  de  noue  ahatsser  et  de  forti- 
fier les  autres  puissances  contre  la  France.  Que  si  l'on  ttoavvi  que  ee^ 
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acquisitiona  sont  comparativement  trop  considérables,  nous  répon- 
drons que  nous  ne  faisons  que  satisfaire  d'une  manière  plus  équi- 
table et  plus  complète  au  principe  d'équilibre  politique  que  le  congrès 
de  Vienne  a  proclamé,  mais  qu'il  n'a  réalisé  qu'en  ce  qu'il  avait  d'avan- 
tageux aux  autres  États,  et  de  défavorable  à  la  France.  En  effet,  que 
l'on  compare  la  situation  de  l'Europe  en  1792  à  ce  qu'elle  est  actuelle- 
ment, et  l'on  reconnaîtra  que,  tandis  que  la  France  a  perdu  ses  co- 
lonies et  vu  resserrer  ses  frontières,  la  Russie,  TAngleterre,  l'Autri- 
che, la  Prusse,  et  jusqu'à  la  Hollande,  an  Piémont  et  à  la  Bavière^ 
ont  étendu  leurs  limites,  accru  et  concentré  leurs  forces,  augmenté 
le  nombre  de  leurs  possessions  *.  » 


Voilà  quel  était,  quant  aux  puissances  contineatales,  le 
plan  de  la  Restauration  pour  ce  vaste  remaniement  européen. 
On  a  vu  la  part  qui  était  destinée  à  l'Angleterre  dans  ce  rema- 
niementcontinental.  Qu'ilsuffîse  de  dire  qu'aucun  droitn'avait 
été  oublié.  La  maison  royale  de  Hollande,  attachée  partant  de 
liens  à  la  maison  impériale  de  Russie,  allait  régner  à  Constanti- 
nople.LeroideSaxe,onravu,recevaitlesprovincesrhénanesqui 
n'étaient  pas,  il  est  vrai,  annexées  à  notre  territoire,  mais  qui 
cessaient  d'être  attachées  au  territoire  prussien*  La  Restau- 
ration avait  cherché  dans  tous  les  détails  de  ce  vaste  plan  à 
concilier  les  principes  et  les  droits  de  chaque  peuple  avec  les 
intérêts  de  la  France,  pour  laquelle  elle  réclamait  une  grande, 
mais  légitime  satisfaction. 

Le  document  que  nous  venons  de  reproduire  fait  apprécier 
mieux  que  tous  les  raisonnements  l'espace  parcouru  de  1815 
à  1829;  de  même  que  la  lecture  de  ce  mémoire  révèle  mieux 
que  tous  les  récits  la  manière  dont  les  affaires  de  la  France 
étaient  faites  sous  l'empire  du  principe  monarchique.  v,^ 

;  Ain^  quatorze  années  après  le  jour  ou  s'était  accompli  la 


U  A  la  suite  de  œt  axpoté  venait  une  note  à  eonsoUer  approuvée  aussi  par 
le  eoosell  du  Roi  et  dans  laquelle  on  développait  les  raisons  qui  devaient  faire 
préférer  par  la  France  la  Belgique  aux  provinces  Rhénanes.  Qn  la  trouvera  h 
la  fin  de  roorrage. 
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partage  de  TEurope  sans  la  France  et  contre  la  France,  la 
Restauration  se  trouvait  avoir  mis  nos  affaires  dans  un  tel  état, 
qu'elle  n'attendait  plus  que  Tà-propos  d'un  événement  pour 
prendre  l'initiative  d'un  remaniement  en  Europe,  dans  lequel 
la  France  et  la  Russie  auraient  tenu  le  compas,  et  où  l'intérêt 
français  aurait  exercé  toutes  ses  reprises.  L'année  1829  trou- 
vait la  Restauration  accoudée  devant  la  carte  du  monde  ti  j 
traçant  de  nouvelles  et  puissantes  frontières  à  notre  pays,  avec 
d'autant  plus  de  chance  de  les  faire  accepter  qu'elles  étaient 
fortes  sans  être  agressives,  et  qu'elles  présentaient  l'intérêt 
français  comme  le  défenseur  de  la  liberté  des  mers  contre  la 
suprématie  oppressive  de  l'Angleterre  et  non  comme  aspirant 
à  une  suprématie  continentale. 

La  Russie  s'étant  arrêtée  à  Andrinople  et  ayant  signé  le 
traité  daté  de  cette  ville,  l'éventualité  à  laquelle  on  s'était 
préparé  ne  se  présenta  pas;  mais  tout  annonçait  que  le  traité 
d' Andrinople  ne  serait  qu'une  trêve,  et  la  France  avait  pris  sur 
l'échiquier  européen  une  place  qui  indiquait  assez  l'influence 
qu'elle  exercerait  sur  les  complications  qui  devaient  uécessri- 
rement  résulter  de  la  question  d'Orient  dont  la  première  phase 
seulement  s'achevait.  Chaque  question  qui  s'était  ouverte  dans 
le  monde  avait  été  pour  la  Restauration  une  occasion  de  faire 
faire  un  pas  de  plus  à  la  fortune  de  la  France  vers  le  rétablis- 
sement de  notre  grandeur  et  de  notre  puissance  nationale  ; 
cette  fois  elle  touchait  au  but. 

L'épée  de  la  France  monarchique  avait  toujours  été  au  ser- 
vice de  la  civilisation  chrétienne;  c'était  toujours  vers  la 
France  que  les  opprimés  de  tous  les  peuples  tournaient 
leurs  regards,  sûrs  que  leur  appel  serait  entendu.  Le  dernier 
acte  de  la  monarchie  devait  êlre  un  coinbat  victorieux  en- 
gagé au  nom  de  la  civilisation  et  de  la  chrétienté  ;  les  igl&s 
du  dernier  drapeau  de  la  vieille  royauté  française  abritèrent  la 
prise  d'Alger,  cette  dernière  conquête  de  la  France. 
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La  question  d'Alger  restait  à  résoudre  à  la  fin  du  ministère 
Martignac  ;  mais  dès  ce  moment  on  pouvait  prévoir  que  dans 
cette  circonstance,  comme  dans  toutes  les  autres,  la  Restau- 
ration saurait  prendre  le  parti  qui  satisferait  le  mieux  l'honneur 
et  rintérét  de  la  France.  La  persistance  de  la  marine  française 
n'avait  pas  vaincu  la  résistance  du  dey.  Le  Roi  voulut  essayer 
une  dernière  fois  de  délier  le  nœud  de  la  difficulté  par  les 
iroies  delà  diplomatie,  avant  de  le  trancher  avec  Tépée. 

Au  mois  de  juin  1829,  M.  de  la  Bretonnière  reçut  de 
M.  Hyde  de  Neuville,  ministre  de  la  marine,  des  instructions 
qui  le  chargeaient  de  faire  de  nouvelles  tentatives  pour  amener 
le  dey  à  demander  la  paix.  M.  le  capitaine  Andréa  de  Nerciat 
avait  la  mission  de  se  rendrer  en  parlementaire  à  Alger,  afin 
de  se  concerter  avec  M.  d'Attili,  consul  sarde,  sur  les  moyens 
d'obtenir  du  dey  la  remise  des  prisonniers  français  qui  étaient 
encore  en  sa  puissance.  Le  but  réel  mais  secret  de  la  mission 
de  M.  de  Nerciat  à  Alger  était  d'amener  les  choses  au 
point  que  la  présence  de  M.  de  la  Bretonnière  parût  indispen- 
sable pour  le  succès  de  la  mission  apparente.  L'envoyé  de 
•  la  France  devait  annoncer  au  bey  que  le  Roi  était  disposé 
à  croire  qu'il  avait  pu  s'élever  quelque  méprise  sur  le  fait 
grave  qui  avait  occasionné  la  guerre  entre  la  France  et  la 
régence.  La  conférence  entre  le  dey  et  M.  de  la  Breton- 
nière devait  rouler  sur  les  trois  points  suivants  :  1**  La 
mise  en  liberté  des  prisonniers  français  si  elle  n'avait 
déjà  été  accordée;  2*  l'envoi  à  Paris  d'un  officier  de  marque, 
chargé  d'exprimer  au  Roi  que,  dans  ce  qui  s'était  passé  le 
30  avril  1827  entre  lui  et  le  consul  général  de  France,  le  dey 
n'avait  eu  aucunement  l'intention  de  Tinsulter,  encore  moins 
de  manquer  de  respect  à  Sa  Majesté  ;  3""  la  conclusion  d'un 
armistice'.  Dans  ces  propositions  qui  allaient  jusqu'à  l'extriîme 

i.  Documents  commaniqués  par  M.  Hydc  de  Neuville. 
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limite  de  la  modération,  le  gouvernement  royal,  accusé  par 
l'opposition  des  diambres  et  celle  de  la  presse  d'élever  des 
prétentions  inadmissibles,  diminuait  beaucoup  ses  premières 
exigences,  ne  demandait  plus  ni  le  salut  pour  son  pavillon 
arboré  sur  les  forts  d'Alger,  ni  la  réparation  personnelle 
envers  le  consul  français  mort  déjà  depuis  quelque  temps,  ni 
renvoi  de  tous  les  grands  personnages  de  la  régenoe  sur  un 
vaisseau  en  vue  d'Alger,  mais  l'envoi  d'un  simple  ambassadeur 
chargé  de  porter  au  roi  plutôt  des  expKcatioDs  qi»  des  excu- 
ses. Ce  n'était  plus  une  réparation  faite  sur  les  lieux  et  de 
nature  à  frapper  l'esprit  des  populations,  c'était  une  réparation 
faite  à  distance. 

Le  31  juiUet  1829  la  première  conférence  eiU  fieu.  Elle  fut 
employée  aux  compliments  d'usage,  à  des  explications  préa- 
lables, à  la  vérification  des  pleins  pouvoirs  et  à  la  position  des 
conditions  proposées  par  la  France,  conditions  modérées,  on 
l'a  vu,  présentées  avec  une  grande  modération  de  langage. 
Après  une  discussion  animée,  le  dey  ajourna  au  surlendemain, 
2  août  1829,  sa  réponse  à  l'ultimatum. 

Après  de  longs  débats,  l'audience  du  2  août  se  termina  par 
le  rejet  absolu  que  fit  le  dey  des  propositions  du  gouverne- 
ment français. 

«  Après  avoir  fait  les  plus  grands  efforts,  dit  M.  Bianchi,  secrétaire- 
interprète  du  Roi,  pour  remplir  par  ia  délivrance  des  prisonniers  les 
rues  personnelles  de  Sa  Majesté,  et  avoir  inutilement  employé  tous  les 
moyens  de  persuasion  pour  amener  Hussein-Pacha  à  consentir  aux 
justes  réclamations  de  la  France,  le  commandant  des  Corces  navales 
du  Boi,  dont  le  langage  avait  été  celui  d'un  négociateur  conciliant  et 
courageux,  lui  fit  observer  la  terrible  responsabilité  qu'il  assumait  sur 
sa  tète  en  se  rendant,  aux  yeux  de  Dieu  et  des  hommes,  la  cause  des 
malheurs  de  son  pays,  et  il  n'hésita  pas  à  lui  déclarer  que  désormais 
le  roi  de  France,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation, 
emploierait  les  forces  que  le  Tout-Puissant  avait  mises  entre  ses  mains 
pour  défendre  ses  droits  et  la  dignité  de  sa  couronne. 

«  —  J'ai  de  la  poudre  et  des  canons,  répliqua  Hussein-Pacha,  etpuis- 
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qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  s'entendre,  tous  êtes  libre  de  vous  retirer. 
Vous  êtes  Tenu  sous  la  foi  du  sauf-conduit  (amoNil^);  je  tous  permets 
de  sortir  sous  la  même  garantie.  » 
• 

M.  de  la  Bretonnière,  pressé  par  le  consul  général  de  Sardai- 
gne  et  par  l'interprète  du  dey,  de  différer  son  départ  jusqu'au 
lendemain  midi,  consentit  à  retarder  son  embarquement; 
mais  il  dit,  en  partant,  au  drogman  de  la  régence  : 

a  Rappelez  à  votre  maître,  Monsieur,  que  passé  cette  heure,  s'il  ne 
se  rend  pas  aux  justes  réclamations  du  Roi,  toute  négociation  est  rom- 
pue, et  je  ne  serai  plus  pour  lui  que  le  commandant  des  forces  naTales 
de  Sa  Majesté,  chaîné  de  coptinuer  les  opérations  de  la  gueare,  jusqu'à 
pleine  et  entière  satisfaction.  » 

Ici  nous  laissons  la  parole  au  témoin  oculaire*  qui  a  raconté 
la  nouTelle  insulte  à  laquelle  la  France  fut  en  butte  de  la  part 
des  Algériens. 

a  Le  lendemain,  3  août  iB29,  dit-il,  Ters  midi,  le  commandant  or* 
donna  au  brick  V Alerte,  mouillé  à  peu  de  distance  de  nous,  et  qui  aTait 
suivi  le  vaisseau  dans  cette  mission,  d'appareiller  et  de  sortir  de  la 
baie  couvert  du  pavillon  parlementaire. 

«  Forcé  par  le  vent  de  passer  sous  les  batteries  de  la  ville  et  à  portée 
du  canon  ^  M.  le  capitaine  de  Nerciat  exécuta  cette  manœuvre  et 
prit  le  large. 

«  A  une  heure,  le  vaisseau,  après  avoir  également  appareillé,  sui- 
vait la  même  route  ayant  les  basses  voiles,  les  huniers  et  les  perroquets 
portant  le  pavillon  parlementaire  au  mât  de  misaine,  le  pavillon  du 
Roi  arboré  à  la  corne  et  le  guidon  du  commandement  au  grand  mât. 
Plein  de  confiance  sur  la  foi  du  sauf-conduit,  nous  naviguions  pour 
sortir  de  la  baie,  lorsqu'un  coup  de  canon  à  poudre,  parti  de  la  bat- 
terie du  Fanal,  fixa  notre  attention. 

0  Peu  de  temps  après,  on  entendit  un  deuxième  et  un  troisième  coup, 
et  Von  vit  beaucoup  de  monde  courir  aux  batteries.  C'était  probable- 
ment l'ordre  de  faire  tirer,  car  aussitôt  une  canonnade  à  boulets,  par- 

1.  M.  Bianchi. 
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lie  des  batteries  de  la  ville  et  du  Môle,  et  dirigée  sur  le  taisseau,  ne 
laissa  plus  de  doute  sur  l'attentat  qui  allait  être  commis.  En  effet,  dès 
ce  moment,  de  deux  heures  et  demie  jusqu'à  trois,  c'est-à-dire  pendant 
une  demi-heure,  jusqu'au  moment  où  le  vent  nous  permit  de  nous  éloi- 
gner de  la  côte,  le  vaisseau  du  lioi,  la  Provence,  a  essuyé  le  feu  d'en- 
viron quatre-vingts  coups  de  canon  et  celui  de  plusieurs  bombes  qui 
tombèrent  à  peu  de  distance  de  l'arrière  du  vaisseau.  - 

0  Un  heureux  hasard  voulut  que  onze  boulets  seulement  atteignissent 
le  corps  du  bâtiment,  trois  boulets  allèrent  se  placer  dans  la  coque, 
un  dans  la  grande  vergue,  qui  fut  percée  d'outre  en  outre,  et  plusieurs 
entre  la  voilure  et  le  grécmcnt. 

«  La  corvette  de  guerre  le  Filorus  et  la  goélette  espagnole  la  Gua- 
(Meta,  mouillées  à  peu  de  distance  du  port,  ont  été  témoins  de  cette 
insulte.  Nous  dûmes  probablement  à  la  position  du  premier  de  ces  bâti- 
ments, placé  entre  nous  et  une  partie  des  batteries,  de  ne  pas  avoir 
reçu  le  feu  de  celles  qu'il  nous  masquait. 

a  Cet  attentat  contre  le  droit  des  gens,  cette  nouvelle  insulte  au  gou- 
vernement français,  ne  furent  réparés  par  aucune  démarche  officielle 
du  dey. 

«  Seulement,  le  6  août  i829,  le  capitaine  Quin,  commandant  delà 
corvette  anglaise  le  Pilorus,  fit  tenir  au  comte  de  la  Bretonnière  un 
pli  renfermant  une  lettre  personnellement  adressée  à  cet  officier  an- 
glais par  le  drogman  du  dey,  parlant  en  son  propre  et  privé  nom.  Ce 
drogman  écrivait  au  commandant  anglais  que  non-seulement  Hussein- 
Pacha  avait  désapprouvé  l'attentat  du  3  août,  mais  que,  mécontent, 
disait-it  de  ce  qu'on  avait  agi  contre  sa  volonté,  il  avait  destitué  le 
ministre  de  la  marine  et  chassé  tous  les  chefs  des  batteries.  Cet  avis 
indirect,  sans  aoeun  caractère  officiel,  adressé  à  un  tiers  qui  le  com- 
muniquait officieusement,  ne  pouvait  être  accepté  comme  une  répa- 
ration. 0 

La  dernière  tentative  faite  par  le  gouvernement  français 
pour  sortir  pacifiquement  de  la  lutte  engagée  entre  la  civili- 
sation chrétienne  et  la  barbarie  algérienne,  avait  échoué  en 
aggravant  la  situation.  Il  ne  restait  plus  qu*à  recourir  à  la 
force  et  à  se  résoudre  à  trancher  avec  Tépée  de  la  France  le 
nœud  que  la  diplomatie  ^vait  essayé  en  vain  de  délier. 
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DIFFICULTÉS  ET  DANGERS  DE  LA  FORMATION  DU  MINISTÈRE  D'EX- 
TRÊME  DROITE.  —FUREURS  DE  LA  PRESSE  A  LA  NOUVELLE  DE 
SON  AVÈNEMENT.  -  PROJET  D'ASSOCIATION  POUR  LE  REFUS  DE 
L'IMPOT.  —  MÉMOIRE  PRÉSENTÉ  AU  CONSEIL  PAR  LE  BARON 
D'HAUSSEZ.    —    RETRAITE  DE    M.   DE  LA  BOURDONNATE. 


Il  était  impossible  que  le  ministère  de  défensive  royale  ne 
passât  pas  pour  un  ministère  d'offensive  dansTesprit  de  Topi- 
nion.  Dès  lors  une  crise  devenait  probable,  et  la  conviction 
où  chacun  était  qu'un  conflit  allait  éclater  rendait  ce  conflit 
plus  imminent  '. 

Lldée  première  du  Roi  avait  été  de  conserver  M.  de  Marti  • 


1 .  M.  de  la  MennaU  prévoyait  dès  le  moU  de  juin  1 829  qu*une  révoluUon  était 
inévitable,  c  Nous  approchons  d'une  erise  terrible,  écrlTait-il  à  M»*  la  com- 
tesse de  Sneuflt.  Vous  ne  sauriez  tous  faire  une  idée  de  Tétat  de  la  France  en 
ce  moment.  Le  pouvoir  se  dissout  avec  une  rapidité  effrayante  ;  lee  Atctions 
s'arrachent  ses  débris.  L'anarchie  des  chambres  est  an  comble.  On  voit,  dans 
les  discours  des  hommes  qui  préparent  un  bouleversement,  quels  projets  ils 
méditent,  et  le  temps  de  l'exécution  n'est  pas  loin.  Les  journaux,  les  cours 
publies,  avec  un  concert  qui  suppose  une  direction  suprême,  poussent  l'opinion 
vers  le  but  que  l'on  veut  atteindre  et  qu'on  atteindra  inhilliblement.  »  (Corres^ 
pondance  de  la  Mennah,  T.  II,  p.  63.) 

Ilut.  ae  la  Re»'aur.  —  T.  Yltl.  21 


Digitized  by  CjOOQ IC 


322  HINISTÈUE  POLIGNAC. 

gnac  et  M.  Roy  dans  la  nouvelle  administration  qu'il  s'agis* 
sait  de  créer,  et  d'y  appeler  M.  de  Villèle.  Cette  idée  fut  vive- 
ment combattue  par  deux  membres  du  nouveau  cabinet,  dont 
Tun  appréhendait  la  supériorité  de  M.  de  Yillèle,  tandis  que 
l'autre  craignait  d'éUre  obligé  de  céder  à  M.  de  Martignac  le 
ministère  de  l'intérieur  qu'il  ambitionnait  lui-même.  M.  Roy, 
qui  aurait  consenti  à  demeurer  dans  le  cabinet  avec  M.  de 
Marlignac,  refusa  d'entrer  seul  dans  la  composition  du  nou- 
veau conseil;  c'est  ainsi  qu'aucun  des  membres  du  cabinet 
précédent  n'y  figura. . 

Charles  X,  tout  en  ayant  l'intention  d'adopter  une  politique 
plus  ferme,  aurait  désiré  ménager  les  susceptibilités  publi- 
ques, rattacher  au  gouvernement  toutes  les  nuances  de  l'opi- 
nion royaliste,  et  même  la  portion  de  l'opinion  libérale  à  la- 
quelle on  supposait  quelque  disposition  à  se  rallier  au  gouver- 
nement dès  qu*elle  en  aurait  reçu  des  garanties.  Pour  atteindre 
ce  but,  il  crut  devoir  confier  des  portefeuilles  aux  hommes  qui 
pouvaient  être  considérés  comme  l'expression  de  chacune 
de  ces  nuances  d'opinion.  Voilà  pourquoi  M.  Counoisier  \ 
issu  du  centre  gauche,  vint  siéger  dans  le  conseil  à  côté  de 
M.  de  la  Bourdonnaye,  dont  il  avait  autrefois  ardemment  com- 
battu les  opinions  à  la  chambre  des  députés.  M.  de  Chabrol, 
qui  avait  une  réputation  de  modération  et  de  capacité  adminis- 
trative, avait  été  introduit  dans  le  conseil,  parce  que  l'on  pen- 
sait que  son  nom  rassurerait  la  nuance  que  pouvaient  alarmar 


1.  Lon<ioe  M.  Courvoisier  fut  nommé  ministre,  an  journal  de  l^opposition, 
entre  autres  jneproehes,  lui  adressa  celui  d'être  fou.  Cela  inquiéta  beaucoup 
M.  de  Polignac  qui  Tavait  choisi.  Il  Ût  venir  H.  Berryer  :  a  Pourriex- 
vous  me  dire,  lui  demanda-t-il,  s'il  est  exact  que  il.  6oùr^i8ier  soitfen?» 

M..  Courvoiaier  était  une  espèce  d'illuminé  politique.  Pendant  qu'il  étail 
ministre,  il  dit  un  jour  à  M,  Roger  :  «  Nous  combattons,  mais  nous  serons 
vaiaeus.  —  Pourquoi  donc.  Monseigneur?  —  Avez-vous  lu  l'Apocalypse?  — 
Oui.  —  EU  bien,  TO«t  avea  vu  que  l'AntecbriA  doit  l'emporter,  c'est  le  temps 
prédit',  n  {Dt)c.  inédits.) 
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les  noms  de  MM.  de  Poligoac,  de  la  Bourdonnaye  et  de  Bout- 
moDt.  Le  Roi  avait  espéré  que  ramiral  de  Bigny  consentirait 
à  fondre  la  nuance  asse^  prononcée  de  libéralisme,  à  laquelle 
il  «qq[)arteûait,  avec  la  nuance  de  royalisme  non  ukâqb 
tranchée  à  laquelle  se  rattachait  M.  deMontbel. 

On  Yoît  que  Tidée  première  de  Charles  X  n'avait  pas  été  de 
nommer  un  ministère  homogène  et  exdusiveaieiit  tiré  de  la 
droite,  mais  de  former  un  cabinet  qui,  tout  en  adoptant  une 
politique  plus  ferme  que  celle  du  cabinet  précédent,  rassu- 
rerait cependant  les  esprits,  en  offrant  des  noms  dont  plu- 
sieurs étaient  des  gages  donnés  à  la  liberté  politique.  Cette 
pensée  du  Roi  échoua  devant  les  obstacles  qu'il  rencontra, 
quand  il  essaya  de  former  un  cabinet  sur  ce  plan. 

On  a  vu  par  quel  concours  de  circonstances  les  membres 
du  dernier  ministère  refusèrent  de  figurer  dans  cette  combi- 
naison, et  comment  M.  de  TiUèle  s'en  trouva  éloigné.  Charles  X 
ne  réussit  pas  mieux  dans  sa  tentative  pour  faire  accepter  à 
Famiral  de  Rigny  le  ministère  de  la  marine. 

L'amiral  de  Rigny  se  trouvait  dans  une  position  extrême- 
ment brillante.  De  tous  les  officiers  de  mer  de  ce  temps,  c'était 
celui  qui  avait  rencontré  les  chances  les  plus  favorables  et  obr 
tenu  l'avancement  le  plus  rapide.  Il  cumulait  la  préfecture 
aiaritime  de  Toulon  avec  le  commandement  d'une  escadre 
dans  le  Levant;  tout  jeune  encore,  il  avait  le  grade  d'amiral  ; 
les  décorations  et  les  distinctions  de  tout  genre  lui  avaient 
^té  prodiguées;  il  n'avait  plus  à  satisfaire  que  son  ambition 
pditique,  et  il  n'était  pas  insensible  à  la  perspective  d'un  por- 
tefeuille. Il  était  chez  son  frère,  receveur  général  de  Moulins, 
lorsque  l'avis  de  sa  nomination  au  nûnistère  de  la  marine  lui 
parvint.  Il  accourut  à  Paris  ;  mais  là  il  trouva  dans  sa  famille, 
surtout  chez  le  baron  Louis,  son  oncle,  dont  il  dépendait  pour 
la  fortune,  une  opposition  invincible  à  son  entrée  dans  le  nou- 
^au  cabinet 
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Sous  lecoupdecetieobsessioD,  il  alla  notiSerson  refusauprinee 
dePolignac.  Celui-ci  fit  les  plus  grands  efforts  pour  changer 
sa  résolution  ;  ce  fut  en  Tain.  Alors  M.  de  Polignac  déclina  la 
mission  de  transmettre  au  Roi  la  résolution  de  M.  de  Rigny, 
et  lui  offrit  de  le  conduire  à  Saint-Cloud,  pour  qu'il  expliquât 
lui-même  les  considérations  qui  Tempéchaie^t  d'entrer  dans 
le  nouveau  cabinet.  Ils  se  rendirent  tous  deui^  à  Saint-Cloud. 
Après  avoir  vainement  employé  les  rajsronnements  qu'il 
croyait  les  plus  propres  à  vaincre  la  résistance  de  M.  de  Rigny„ 
le  Roi  ajouta  : 

((  JeuDc  encore,  vous  avez  acquis  une  grande  réputation  militaire, 
les  premiers  grades  de  l'armée,  tous  les  genres  de  distinctions,  la  posi- 
tion la  plus  brillante;  il  ne  vous  manque  que  du  repos  pour  jouir  de 
votre  gloire.  C'est  le  sacrifice  de  ce  repos  que  je  vous  demande.  Vous 
ne  me  le  refuserez  pas  —  Sire,  reprit  l'amiral,  des  considérations 
puissantes,  surtout  la  composition  du  ministère,  ne  me  permettent  pas 
d'accéder  aux  désirs  de  V.  M.  —  Quels  noms  vous  répugnent?  —  Je 
prie  V.  M.  de  me  dispenser  de  les  désigner.  —  Je  vous  ordonne  de 

le  faire.  —  Sire,  M.  de  Bourmont —  Je  vous  comprends^  reprit  le 

Roi  avec  vivacité.  Quand  M.  de  Bourmont  s'est  trouvé  face  à  face  avec 
son  Roi,  les  armes  lui  sont  tombées  des  mains.  C'est  un  tort  aux  yeux 
de  mes  ennemis,  aux  vôtres.  Aux  miens  c'est  un  titre  à  ma  confiance 
et  à  mon  affection.  i» 

Un  geste  du  Roi  indiqua  la  fin  de  l'audience.  L'amiral  était 
tellement  ému,  qu'il  se  trouva  mal  en  traversant  la  pièce  voi- 
sine du  cabinet  du  Roi. 

Ces  refus  successifs  amenèrent  un  résultat  facile  à  prévoir  ; 
bien  que  les  membres  du  cabinet  eussent  été  pris  dans  diver- 
ses nuances  d'opinions,  comme  les  membres  les  plus  en  vue 
appartenaient  à  la  droite  la  plus  prononcée,  le  gouvernement 
perdit  le&  avantages  de  son  calcul,  et  n'en  recueilUt  que  les 
inconvénients.  La  presse  put  facilement  rendre  le  cabinet 
aussi  odieux  que  s'il  avait  appartenu  à  une  nuance  homogène, 
et  il  resta  hétérogène  quand  il  s'agit  de  délibérer  et  d'agir. 
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La  chose  eût  sans  doute  tourné  autrement  si  MM.  Roy  et  de 
Martignac  étaient  restés  dans  le  cabinet,  si  M.  de  Villèle  y 
était  entré  et  si  M.  de  Rigny  y  avait  accepté  un  portefeuille. 
Un  ministère  ainsi  formé  aurait  eu  un  tout  autre  pmds  devant 
Topinion,  et  ne  se  serait  pas  trouvé  insuffisant  pour  gouverner 
constitutionnellement. 

Le  cabinet  nouveau,  recruté  un  peu  au  hasard  d'hommes 
appelés  de  tous  les  points  de  Thorizon,  qui  ne  se  connaissaient 
pas,  et  dont  les  noms  avaient  été  fournis  par  TAlmanach  royal 
à  MM.  de  Polignac  et  de  la  Bourdonnaye  S  allait  se  trouver  en 
face  d'une  des  positions  les  plus  difficiles  et  les  plus  formida- 
bles qu'on  pût  rencontrer. 

Tous  les  partis,  depuis  le  commencement  de  la  Restaura- 
tion, avaient  usé  à  outrance  des  libertés  politiques  créées  par 
la  charte.  La  majorité  des  membres  de  l'opposition  évoquaient 
sans  cesse  ces  libertés  politiques  dans  un  intérêt  de  vanité  ou 
de  popularité  ;  quelques  hommes  de  bonne  foi,  avec  une  con- 
fiance excessive,  mais  sincère,  dans  des  théories  encore  inap- 
pUquées  ;  les  autres  dans  un  intérêt  d'ambition  ou  de  fortune  : 
c'étaient  encore  les  plus  innocents.  Il  y  avait  derrière  ce  pre- 
mier banc  d'opposants  les  ennemis  de  la  dynastie,  révolution- 
naires anciens  ou  révolutionnaires  nouveaux,  républicains 
partisans  de  la  révolution  de  1688,  impérialistes.  On  peut  dire 
que,  derrière  la  fronde  parlementaire,  qui  se  contentait  de 
harceler  la  monarchie  et  voulait  la  dominer,  il  y  avait  une 
ligue  qui  voulait  l'abattre  et  qui  profitait  de  l'ébranlement 
imprimé  à  l'édifice  dont  elle  avait  juré  la  ruine. 

Cette  fronde  n'était  pas  seulement  dans  la  rue,  dans  les  sa- 
lons, elle  était  à  la  cour.  Certes,  s'il  y  avait  une  classe  d'hom- 
mes qui  aurait  dû  éviter  tout  ce  qui  pouvait  nuire  à  la  Res- 
tauration, c'était  celle  des  hommes  de  cour.  Ils  trouvaient  au 

I .  Nous  empruntons  ce  détail  au\  Mémoires  inéUUs  du  baron  d'HauMez. 
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château  des  portions  briUantes  d'entourage  intime,  de  haute 
confiance,  que  lear  inexpérience  et  leur  goAt  d'oisireté  été* 
gante  n'aoraient  pu  trouver  dans  les  afEsûres.  Cependant  ils 
^'étaient  mootrés  les  ennemis  nés  de  tons  les  dépositaires  du 
pouTour.  M.  de  Yillèie  les  avait  craints  aupoint  de  dire  qifê  les 
sessions  les  plus  occupées  et  les  plus  difficiles  étaient  pour 
lui  des  saisons  de  repos,  parce  qu'au  moins  il  voyait  ses  enne- 
mis en  face,  tandis  que,  dans  les  entr'actes  des  sessions,  il 
était  attaqué  par  derrière,  sur  les  flancs,  par  d'invisibles  adver-^ 
saires,  dont  plusfeurs  fttkaient  profession  de  te  soutenir.  Je 
crois  que  c'est  kn  qui  a  prononcé  ce  mot  profond  :  «  Quand 
un  ministère  accorde  une  place,  il  fait  un  ingrat  et  se  donne 
quatre-vingt-dix-neuf  ennemis.  D  La  cour  avait  fait  de  l'oppo- 
sition sous  tous  les  ministères.  Elle  avait  toujours  à  demander 
aux  ministres^  et,  comme  les  ministres  ne  pouvaient  pas  tou- 
jours accorder,  elle  les  trouvaitmjustes,  intolérables,  imperti- 
nents*. Et  puis  l'oppositioQ  est  bien  venue  en  France,  elle  donne 
un  vernis  d'indépendance  qui  plait  dans  les  salons,  elle  ouvre 
la  carrière  à  Tépigramme,  eOe  fournit  des  textes  de  conversa- 
tions malignes  et  spirituelles.  La  critique  est  la  pli»  facile  des 
supériorités  :  c'est  la  promesse  de  faire  mieux  si  Ton  agissait, 
avec  la  dii^nse  d'agir. 

Combien  de  fois  Louis  XVIIl  n*avait-il  pas  été  réduit  à  pren- 
dre dans  son  earrosse  les  hommes  de  cour  de  sa  familiarité 
intime  qui  occupaient  les  grandes  charges  de  la  maison  et  de 
leur  faire  faire  des  promenades  forcées,  pendant  des  après* 
midi  tout  entiers,  pour  les  empêcher  d'aller  voter  coptre  son 
ministère  à  la  chambre  des  pairs-  Ces  grands  seigneurs  accep- 
taient volontiers  les  bénéfices  du  régime  parlementaire  d'Aur 
gleterre  qui  leur  donnait  une  importance  politique  ;  mais  ils 
eussent  repoussé  avec  indignation  k  ccmdition  nécessaire 
de  ce  régime,  qui  est  d'opter  entre  les  avantages  des  charges 
de  la  cour  et  les  jouissances  de  l'opposition.  Ils  abusaient 
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quelquefois  de  leur  position  auprès  du  Roi  pour  se  créer  une 
sorte  de  clientèle  dans  la  chambre  des  pairs,  qulls  dirigeaient 
dans  des  vues  hostiles  au  ministère,  qoand  leurs  fn^tentions 
exigeantes  n'obtenaient  pas  satisfaction.  Charles  X,  à  Tépoque 
du  dernier  ministère  de  la  monarchie,  ne  devait  plus  même 
avoir  la  ressource  dont  avait  usé  son  frère.  On  refusait  de 
raccompagner  dans  ses  chasses,  sous  prétexte  que  Ton  avait 
à  voter  contre  son  ministère. 

Le  Roi,  qui  supportait  cette  indépendance  et  cette  indis- 
cipline sous  le  ministère  de  M.  deVillèle,  avait  fini  par  en  rire 
sous  les  ministères  suivants,  et  il  ne  changeait  rien  à  la  bien- 
veillance de  Faccueil  auquel  il  avait  accoutumé  ces  étran- 
ges conrtisans.  C'était  traiter  légèrement  une  grave  question 
de  gouvernement.  Si,  autour  du  Roi,  les  ministres  scmt  impu- 
nément attaqués,  comment  veut-on  qu'on  ait,  dans  le  pid)lic, 
quelque  confiance  dans  leur  crédit?  Ces  habitudes  d'hostilité 
des  gens  de  cour  exerçaient  une  action  fâcheuse  dans  les 
grands  salons  de  Paris,  devenus  le  foyer  naturel  de  leur  oppo- 
sition. De  là  elle  rayonnait  dans  le  public.  On  apprenait  sou- 
vent, par  des  honunes  qui  approchaient  le  Roi,  des  actes,  des 
paroles,  des  démarches  et  môme  des  desseins  des  ministres, 
des  secrets  enfin,  que  ce  prince  laissait  assez  facilement 
échapper  dans  une  causerie  intime  et  qui,  rapportés  au  dehors 
p6*  CJndfccrétion  d'iun  apditeUr  étourdi  w  malveillant,  four- 
nissaient des  inrétextes  d'accusation  contre  le  gouverne- 
ment. 

C'était  là  un  des  dangers  de  la  monarchie  ;  mais  ce  n'était 
pas  le  plus  grandi  Un  sentiment  de  désaffection  pour  la  maison 
de  Bourbon  s'était^répandu  dans  les  classes  qui  s'occupaient 
de  politique,  et  avait  gagné  de  proche  en  proche.  Il  est  assez 
difficile,  quand  on  ne  remonte  pas  aux  préventions  qui  forent 
le  résultat  des  Cent-Jours,  aux  positions  prises  par  les  partis,  à 
Hnexpérience  des  individus,  aux  malentendus,  à  l'action  in- 
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cessante  d'une  presse  hostile,  d'indiquer,  je  ne  dirai  pas  le 
motif,  il  n'y  en  avait  pas,  mais  la  cause,  l'injuste  cause,  de 
cette  désaffection.  Jamais  dynastie  ne  fut  plus  nationale  que 
celle  de  la  maison  de  Bourbon.  Ce  sont  les  Capétiens  qui  ont 
formé  la  France  par  leur  politique,  leurs  héritages,  leurs  guer- 
res, leur  diplomatie. 

Dans  cette  longue  suite  de  rois,  on  n'en  peut  citer  qu'un 
bien  petit  nombre  de  mauvais;  l'immense  majorité  fut  des 
hommes  de  bien,  plusieurs  des  grands  hommes.  Sous  cette 
illustre  maison,  la  France  n'avait  cessé  de  grandir  en  puis- 
sance, en  prospérité,  en  libertés  civiles,  en  lumières,  en  civilisa- 
tion. Son  renversement,  par  la  Révolution,  avait  été  le  signal 
de  toutes  les  catastrophes.  Rétablie  en  1815,  elle  avait  apporté 
à' la  France  un  présent  inestimable,  la  paix;  elle  avait  rétabli, 
entre  elle  et  les  autres  nations  européennes,  des  relations  poli- 
tiques et  commerciales  depuis  longtemps  détruites,  et  porté 
la  prospérité  publique  à  un  point  où  elle  n'était  jamais  parve- 
nue. Ses  princes  avaient  un  sentiment  très-élevé  de  la  gloire 
et  de  la  dignité  de  la  France,  dont  ils  défendaient  l'honneur 
comme  leur  propre  honneur,  et  au  moment  même  où  tant 
d'obstacles  assiégeaient  son  gouvernement  à  l'intérieur,  Char- 
les X  préparait  une  glorieuse  expédition  qui  devait  venger  l'in- 
jure du  pavillon  français,  en  le  plantant  sur  les  murailles  d'Al- 
ger. Les  libertés  politiques,  enfin,  avaient  pris  un  développe- 
ment qu'on  n'avait  pu  prévoir  sous  l'ancienne  monarchie,  et 
auquel  on  n'aurait  jamais  osé  penser  sous  l'empire. 
/Cependan|)  les  prétentions  que  la  forme  du  gouvernement 
mettait  en  jeu,  les  ambitions  qui  fermentaient,  l'esprit  révolu- 
tionnabre  qui  guettait  toujours  sa  proie,  prenant  leur  point 
d'appui  dans  les  difficultés  que  contenait  la  situation,  dans 
les  fautes  commises  par  le  gouvernement,  dans  les  torts  des 
partis,  avaient  fini  par  créer  un  sentiment  d'irritation  qui,  chez 
les  uns,  était  de  la  haine,  chez  les  autres,  un  malaise  et  un 
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besoin  de  changement.  Il  semblait  que  la  maison  de  Bourbon, 
qui  sans  doute  n  était  pas  douée  de  Tinfaillibilité  politique  et 
n'avait  pas  traversé  des  situations  si  difficiles  sans  donner 
prise  à  la  critique,  mais  qui,  malgré  ses  fautes,  était  le  moyen 
de  toute  chose,  surtout  du  gouvernement  représentatif,  était 
au  contraire  Tobstacle  à  toute  chose,  et  que  tout  irait  de  soi- 
même  dès  qu'elle  aurait  disparu. 

C'était  comme  une  fascination  étrange  qui  troublait  les 
imaginations,  et  empêchait  à  la  fois  de  voir  le  présent  tel  qu'il 
était,  l'avenir  tel  qu'il  serait,  opposant  l'idéal  au  réel,  le  mieux 
imaginaire^au  bien  possible,  de  sorte  qu'au  milieu  d'une  mul- 
titude, jouet  des  illusions  dont  on  Ténervait,  et  séduite  à  ce 
mirage  d'une  liberté  indéfinie,  qu'on  lui  montrait  pour 
l'entraîner  en  avant,  il  n'y  avait  plus  que  quelques  esprits 
sages  et  un  petit  nombre  de  sujets  fidèles'. 

Le  ministère  Polignac  était  la  digue  impuissante  que  l'au- 
torité royale  comptait  opposer  au  flot  révolutionnaire  qui  me- 
naçait l'existence  de  la  monarchie.  Quelles  étaient  donc  les 


1.  U  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  donner  ici  quelques  détails  d'in- 
térieur sur  la  physionomie  du  dernier  conseil  de  la  monarchie  légitime.  Le 
dimanche  et  le  mercredi,  le  conseil  se  réunissait  chez  le  Roi  qui  le  présidait. 
Les  séances  duraient  rarement  moins  de  trois  heures.  Jamais,  sous  aucun  pré- 
texte,  Charles  X  ne  souffrait  que  ces  séancef  fussent  ajouniées.  C'était,  à  ses 
yeux,  un  devoir  de  premier  ordre  auquel  il  subordonnait  tous  les  autres  actes  de 
sa  vie.  En  outre,  le  Roi  recevait  souvent  chacun  des  ministres  en  audience  par- 
Uculièrc.  On  a  beaucoup  parlé  du  goût  de  ce  prince  pour  la  chasse.  Dans  la 
saison  où  le  Roi  chassait,  il  ne  chassait  jamais  plus  de  deux  fois  par  semaine, 
et  Jamais  une  partie  de  chasse  ne  lui  a  fait  négliger  une  a£Eaire.  H  se  mêlait 
souvent  à  la  discussion:  son  esprit  était  prompt  et  vif;  sa  parole  facile,  chaleu- 
reuse, pleine  d*à-propos,  n'était  jamais  préparée.  U  avait  conservé  celle  grAcc 
de  manières,  cette  politesse  royale  qui  élevait  ceux  auxquels  il  s'adressait, 
sans  rien  diminuer  de  hi  majesté  du  prince.  Il  était  le  premier  à  provoquer  la 
discussion  sans  jamais  s'offenser  de  l'opposilion  que  son  opinion  rencontrait, 
même  quand  cette  opposition  prenail  des  formes  un  peu  vives.  Il  résumait  avec 
clarté  les  discussions,  avec  supériorité  même,  quand  elles  traitaient  de  la  di- 
plomatie. Sa  première  impression  était  juste  en  général,  mais  il  avait  une  dé- 
fiance de  lui-même  qui  le  disposait  à  abandonner  trop  facilement  son  opinion. 
(Jfi^moireff  inéditi  du  baron  d'Uaussez.) 
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personnalités  imposantes  placées,  par  cette  coiDbinaisoD,  à 
la  tête  des  afEaires  publiques?  Personne  ne  songeait  à  contes- 
ter  la  loyauté  du  prince  de  Polignac,  mais  son  talent  politique 
n'était  pas  àla  hauteur  de  son  dévouement  au  Roi.  Il  apportait 
une  profonde  expérience  de  la  pditique,  des  moBurs,  des  habi- 
tudes de  TAnsieterre,  acquise  dans  sa  vie  d'exil,  de  voyages 
et  récemment  dans  son  ambassade  à  Londres^  une  connds- 
sance  plus  exacte  des  intérêts  extérieurs  de  fat  France  (pie  de 
sa  situation  intérieure,  et  cette  obstination  polie  et  calme  qui, 
en  diplomatie,  est  une  force  parce  qu*elle  résiste  sans  briser. 
Il  était  rempli  d'admiration  pour  les  fortes  institutions  paiie- 
mentaires  de  FAngleterre  dont  il  aurait  voulu  doter  la  France, 
sans  songer  aux  incompatibilités  politiques  qui  séparent  les 
deux  nations  :  le  principe  aristocratique  est  la  base  des  insti- 
tutions de  l'Angleterre,  tandis  que,  depuis  près  d'un  demi- 
siècle,  la  France  tend  à  la  démocratie.  La  rêverie  du  prince 
de  Polignac  ne  pouvait  fournir  une  solution  au  problème 
inextricable  qu'il  espérait  résoudre. 

M.  de  la  Bourdonnaye  arrivait  au  pouvoir,  ce  point  de  mire 
de  la  plupart  des  hommes  d'opposition.  Mais  les  qualités  qui 
avaient  fait  distinguer  le  chef  de  la  contre-opposition  de  droite 
devenaient  autant  de  défauts  dans  le  ministre  de  l'intérieur. 
Son  ardeur,  qui  réclamait  sans  cesse  des  mesures  rigou- 
l'euses,  sans  s'arrêter  aux  possibilités  de  leur  exécution, 
devait  se  briser  aux  difficultés  de  la  pratique,  et  l'on  apprit 
bientôt,  selon  le  mot  du  prince  de  Polignac,  qu'un  hardi  chef 
d'avant-poste  pouvait  quelquefois  ne  pas  être  propre  à  la  dé- 
fense d'une  ville  assiégée. 

Nous  l'avons  dit,  le  principal  défaut  du  nouveau  nûnistère 
était  son  insuffisance  en  face  de  la  situation.  Quelques-uns  de 
ses  membres  le  ccnnprirent  de  prime  abord  ;  aussi  songèrent- 
ils  à  demander^  le  rappel  de  M.  de  'VlHèle,  qui,  fatigué  des 
affaires,  ne  voulait  plus  quitter  sa  solitude  de  Morville.  M.  de 
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Montbel  fut  chargé  d'entamer,  a^ee  TaMien  pré^deot  du 
cc»)seil,  uoe  uégodatioB  à  ce  sujet. 

d  M.  de  Chabrol  et  le  prince  de  Polignac  sont  préoccopés  de  Totre 
pensée,  lui  écrivait-il  le  12  août.  Le  premier  m'en  ^  parlé  comme 
d'une  nécessité  absolue  de  la  situation  de  la  monarchie.  Le  prince  dé- 
clare qu'il  serait  heureux  de  vous  voh*  à  la  tête  des  affaires  et  d'y 
coopérer.» 

M.  de  MoDtbei,  psrlant  des  difficultés  qui  allaient  enb*av^ 
la  marche  du  noureau  ministère,  ajoutait  : 

«  Nous  BLOons  avoir  à  hrtter  fortement  Je  crois  que  la  nécessité 
de  La  situation  exige  que  nous  présentions  seulement  quelques  lois 
d'absolue  nécessité,  que  nous  mettions  la  chambre  dans  son  tort  si  elle 
reftise  nos  lois.  Reste  le  budget.  Si  elle  le  refuse  ou  qu'elle  le  mutile, 
appel  à  une  nouvelle  chambre.  Dans  le  cas  d'une  nouvelle  impossi- 
bîûlé,  recours  aux  moyens  que  k  Roi  doit  employer  pour  la  sûreté  de 
TÉtat.» 

Les  nouveaux  ministres  déploraient  souvent  leur  insuffi- 
sance. 

«  On  ne  peut  avoir  de  confiance  en  nous,  parce  que  nous  ne  pouvons 
en  avoir  en  nousnnémes,  écrivait  encore  M.  de  Montbel  à  M.  de  Yillèle. 
Point  de  précédents,  point  d'habitude  des  affaires,  point  de  cette  puis- 
sance sur  l'opinioa  qui  prévient  en  faveur  des  i|ûnistres  qu'on  peu} 
être  forcé  de  prendre.  Il  faudi'ait  un  Hercule  pour  conduire  tout 
cela.  » 

On  ne  pouvait  accuser  le  nouveau  nnnîstre  de  Finstruction 
pubMque  d'avoir  une  confiance  exagérée  en  ses  propres  méri- 
tes. Il  n'en  était  pas  de  même  du  prince  de  Polignac,  qui  espé- 
rait que  son  dévouement  à  la  cause  royale  ferait  face  à 
toutes  les  difficultés.  Il  consentait  à  ce  qu'une  démarche  fût 
tentée  près  de  M.  de  Wèle,  parce  qu'il  prévoyait 'que  cette 
démarche  resterait  sans  résultats,  et  s'il  pensait  sérieos^oaent 
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au  rappel  de  cet  homme  d'État,  il  le  renvoyait  à  Tépoque  où 
le  ministère  Poligoac  aurait  sauvé  la  monarchie.  La  première 
démarche  tentée  auprès  de  M.  de  Villèle  échoua. 

La  création  du  nouveau  ministère,  qui  réunissait  dans  son 
sein  trois  des  noms  les  plus  impopulaires  de  France,  excita  dans 
le  pays  une  irritation  et  une  violence  qui  se  traduisirent  bien- 
tôt dans  la  presse,  cet  organe  deTopinion  publique.  Le  rappro- 
chement fâcheux,  dans  un  même  ministère,  des  noms  de 
MM.  de  PoUgnac,  de  Bourmont  et  de  la  Bourdonnaye,  donna 
aux  accusations,  ja(Us  prodiguées  à  ces  trois  hommes  politi- 
ques, l'occasion  de  se  reproduire.  Le  nom  de  M.  de  Polignac 
était  particulièrement  désigné  aux  fureurs  des  libéraux.  Sa 
mère  avait  été  Tamie  de  la  reine  Marie-Antoinette,  et  cette 
intimité  royale  avait  valu  au  prince  de  Polignac  Fintimité  du 
roi  Charles  X.  On  lui  reprochait,  en  outre,  son  refus  pro- 
longé de  prêter  serment  à  la  charte,  au  moment  de  son  élé- 
vation à  la  pairie.  On  renouvelait  également  les  accusations 
portées  en  1815  sur  M.  de  Bourmont  ';  la  violence  contre- 
révolutionnaire  de  M.  de  la  Bourdonnaye  et  ses  discours 
de  1815  servaient  de  thèmes  aux  fureurs  des  adversaires  du 
cabinet  :  <i  Coblentz,  Waterloo,  1815,  disait  le  Journal  des 
Débats  dans  son  numéro  du  15  août,  voilà  les  trois  princi- 
pes, les  trois  personnages  du  ministère...  Pressez,  tordez  ce 
ministère,  il  ne  dégoutte  que  chagrins,  malheurs  et  dan- 
gers'. »  Le  Constitutionnel  ne  se  montrait  pas  plus  favo- 
rable à  la  nouvelle  combinaison  :  «  Puisque  nous  étions  des- 
tinés à  subir  un  ministère  d'extrême  droite,  il  vaut  mieux  que 
ce  soit  plus  tôt  que  plus  tard-.  »  Le  Courrier  Français  pen- 
sait qu'on  devrait  peut-être  se  féliciter  de  cette  révolution 
miDistérielle. 


1.  Le  Figaro  citait  sans  commenUiire  cette  phrase  de  M.  do  Bourmont  en 
1815  :  «  La  cause  des  Bourbons  est  &  jamais  perdue.  »  (Signe  Bourmont.) 

2.  Gel  article  était  de  M.  Saint-Marc  Girardin. 
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«  11  est  déplorable,  disait-il,  qu'un  pays  comme  la  France  soit  sans 
cesse  ballotté  par  des  ministres  faibles,  au  gré  des  intrigues  de  cour. 
L'opinion  publique  et  la  chambre  élective  elle-même  se  sont  amol- 
lies par  ce  régime  d'espérances  et  de  ménagements  méticuleux.  Elles 
vont  s'armer  de  toute  leur  indignation  pour  foudroyer  un  ministère 
dont  la  composition  est  un  sujet  d'alarmes  pour  le  pays.  » 

Le  Journal  des  Débats^  du  11  août,  contenait  un  article  qui 
portait  plus  loin  :  il  ne  prodiguait  pas  ses  injures  aux  per- 
sonnes des  ministres  ;  mais,  restant  dans  la  sphère  des  princi- 
pes, il  discutait  la  question  du  refus  de  Timpôtet  s'attachait  à 
prouver  que  ce  refus  deviendrait  légal  dans  le  cas  où  le  mi- 
nistère voudrait  lever  TimpAt  illégalement.  Qudiques  frag- 
ments de  cet  article,  dont  la  publication  fut  un  événement  et 
qui,  déféré  aux  tribunaux,  devint  le  sujet  d*un  émouvant  pro- 
cès, doivent  être  placés  ici  '. 

c(  Ainsi  le  voilà  encore  une  fois  brisé,  ce  lien  d'amour  et  de  con* 
fiance  qui  unissait  le  peuple  au  monarque  I  s'écriait  Técrivain  des 
Débats.  Voilà  encore  une  fois  la  cour  avec  ses  vieilles  rancunes, 
rémigration  avec  ses  préjugés,  le  sacerdoce  avec  sa  haine  delà  liberté, 
qui  viennent  se  jeter  entre  la  France  et  son  Roi  !  Ce  qu'elle  a  conquis, 
on  le  lui  ôte  ;  ce  qu'elle  repousse  de  toute  la  puissance  de  sa  volonté, 
de  toute  l'énergie  de  ses  vcêux,  on  le  lui  impose  violemment.  » 

L'écrivain  des  Débats  s'attachait  à  prouver  qu'il  serait  im- 
possible aux  nouveaux  ministres  de  gouverner  avec  modéra- 
tion, puis  il  ajoutait  : 

a  Que  feront-ils  cependant?  Iront-ils  chercher  un  appui  dans  la 
force  des  baïonnettes?  Les  baïonnettes  aujourd'hui  sont  intelligentes, 
elles  connaissent  et  respectent  la  loi.  Incapables  de  régner  trois  se- 
maines avec  la  liberté  de  la  presse,  vont-ils  nous  la  retirer?  Ils  ne  le 
pourraient  qu'en  liolant  la  loi  consentie  par  les  trois  pouvoirs,  c'est- 
à-dire  en  se  mettant  hors  la  loi  du  pays.  Vont-ils  dichirer  cette  charte 

1.  Cet  article  était  de  M.  Béquet;  il  avait  été  inspiré  par  M.  Berlin. 
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qui  fait  rimmortalité  de  Loaig  XVIU  et  la  pvissance  de  Bon  succes- 
seor?  Qu'ils  y  pensent  bien  1  La  charte  a  maintoMuit  «ne  autcnriié 
contre  laquelle  Tiendraient  se  briser  tous  les  efforts  du  despotisme. 
Le  peuple  paye  an  milliard  à  la  loi  :  il  ne  payerait  pas  deux  millions 
aux  ordonnances  d'un  ministre.  Avec  les  taxes  illégales  naîtrait  un 
Hampden  pour  les  briser.  Hampden  1  faut-il  encore  que  nous  rappe- 
lions ce  nom  de  trouble  et  de  guerre  1  Malheureuse  France,  malheu- 
reux Roil  » 

Tan^s  que  la  presse  sérieuse  prodiguait  ainsi  ses  attaques 
au  ministère  d'extrême  droite,  la  presse  légère  ne  lui  ména- 
geait ni  ses  plaisanteries  ni  ses  sarcasmes.  Le  10  août,  le  Ft- 
garo  paraissait  encadré  de  noir.  H  prophétisait  «  toutes  sortes 
de  choses  abominables  qui  feraient  dresser  les  cheveux  sur  la 
tête,  is)  et  il  annonçait,  en  entre-filets^  que  M.  Roux,  chirurgien 
en  chef  de  la  Charité,  a  deyait  opérer  incessamment  de  la  cata- 
racte un  auguste  personnage.  Au  lieu  d'illuminations  à  une  so- 
lennité prochaine,  ajoutait-il  (il  indiquait  ainsi  la  fête  du  Roi), 
toutes  les  maisons  de  France  devraient  être  tendues  de  noir  ^  » 

Les  journaux  de  droite  s'efforçaient  vainement  d'opposer 
des  apologies  aux  attaques  prodiguées  à  la  nouvelle  politique 
du  gouvernement.  La  Quotidienne  faisait  observer  que  le 
ministère  n'avait  pu  être  pris  ni  dans  le  parti  libéral  qui  me- 
nait rÉtat  à  sa  ruine,  ni  dans  une  coterie  de  coalition  qui 
serait  impuissante  à  faire  le  bien  et  renversée  bientôt  comme 
le  ministère  Martignac. 

La  Quotidienne  affirmait  que  le  ministère  pourait  rallier 
ou  refaire  une  majorité  royaliste.  «  S'il  était  admis  que  le  Roi 
dût,  dans  toutes  les  circonstances,  céder  au  vœu  d'une  majo- 
rité dans  la  chambre  élective  poui:  le  choix  ou  le  renvoi  de  ses 
ministres,  cette  majorité  régnerait,  la  cwronne  serait  dépouil- 
lée de  Tinitiative  de  la  sanction  et  de  l'administration,  le  Roi 


I.  Ces  plaisanteries,  d'un  goût  douteux,  valurent  à  M.  Bohain,  gérant  du 
Ft>ro,  6  bmU  4e  pdMB«t  lOM  flr.  à\ 


Digitized  by  CjOOQ IC 


VIOLENCE  DE  LA  PRESSE  A  l' AVÈNEMENT  DU  MINISTÈRE.       33o 

ne  serait  plus  qu'une  idole  impuissante,  sans  liberté,  sans 
opinion^  sans  action  ^  » 

Ces  raisonnements  ne  pouvaient  satisfaire  la  faction  libé- 
rale qui  atflrait  voulu  arriver  à  posséder  le  monarque  de  paille 
et  la  charte  de  feu  dont  parlait  Déranger  dans  une  de  ses  chan* 
sons. 

Le  10  août,  k  Gazette  de  France  publiait  à  son  tour  un 
article  que  Ton  a  regardé  comme  la  profession  de  foi  du  mi- 
nistère : 


«  Plus  de  concessions,  plus  de  réaetioa,  lisak-oa  daas  cet  article. 
Si  les  principes  que  professent  les  bommes  sont  un  symbole  pour  l'opi- 
nion publique,  elle  ne  peut  se  tromper  sur  le  système  dans  lequel  le 
gouvernement  du  Roi  est  entré  :  guerre  aux  factions  qui  voudraient 
troubler  l'État ,  paix  aux  opinions  inoffensives,  tolérance  poin*  tout  ce 
qui  respectera  l'ordre  public  et  les  lois,  attachement  aux  institutions, 
liberté  entière  dans  Tordre  moral  et  intellectuel  ;  mais  répression  in- 
flexible et  légale  des  excès  de  la  presse ,  sécurité  au  dedans  et  dignité 
au  dehors.  » 


Le  ministère  déclarait  en  même  temps,  dans  le  Moniteur , 
c(  qu'à  moins  d'avoir  perdu  le  sens  commun,  il  ne  saurait 
concevoir  même  l'idée  de  briser  la  charte,  et  de  substituer  le 
régime  des  ordonnances  à  celui  des  lois.  » 

Les  journaux  ultra-royalistes   ponssaicat  ouvertement  le 


1 .  M.  de  la  Meimais  appréciait  en  ces  termes  le  changement  ministériel  : 
«  Mon  avis  ett  que  cette  révolution  ministérielle  n'aura  d'antre  effet  que  de 
concentrer  dans  une  unité  fbrmidabic  les  partis  révolutionnaires  qui  se  divi- 
saient ,  d*aagmenter  lenr  puissance  et  leur  activité ,  de  les  séparer  à  jamais 
des  Bourbons  qu'ils  soupçonneront  toujours  de  nourrir  contre  eux  des  desseins 
secrets ,  de  h&ter  enfin  le  moment  de  la  crise  et  de  la  rendre  plus  terrible.  Le 
ëêmUA%  s*eB  «Ikit  doueement,  il  pci'lra  daaa  les  eoftti|lslons^  voi&  ioBt...'  On 
a  en  peur  de  ee  qâk  Hait  et  peur  en  ïd  changer;  mi  a  mis  «nlre  Tabime  et  soi 
^ttdqnet  bemaiet  qut  plaisaient  k  la  f»tace  et  qnciqnes  antres  qui  ne  plaisaient 
pas.  As  Ueo  de  te  bâtir  wt  pont,  an  s'est  ehoisi  un  ééran.  »  (CorrespùmitÊÊee 
é4  la  MmmU.  T.  H,  p.  7S.  — Lettres  à  M.  It  comte  de  Sneniït  et  à  M.  de  Vi^ 
troUcs.) 
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gouverneroeut  à  suivre,  dans  toutes  ses  conséquences,  le  prin- 
cipe qui  l'avait  porté  à  choisir  le  ministère  Polignac.  Un  de 
ces  journaux,  Y  Apostolique,  déféré  au  tribunal  a  pour  s^être 
rendu  coupable  d'un  acte  inconsidéré,  y>  fut  condamné  à  la 
même  audience  que  le  Figaro  \ 

Pendant  les  premières  semaines  de  son  existence,  le  minis- 
tère ne  donnait  aucun  signe  de  vie.  Il  assistât  muet  au  con- 
cert de  malédictions  qui  saluaient  son  avènement.  Une  circu- 
laire adressée  aux  préfets  par  le  ministre  de  rintérieur,  et  in- 
sérée au  Moniteur  à\x  10  août,  rompit  un  instant  h  monotonie 
de  ce  silence.  M.  de  la  Bourdonnaye  invitait  les  préfets  é  faire 
exécuter  les  lois  <k  en  administrateurs  éclairés,  toujours  diri-  . 
gés  par  l'intérêt  public  et  un  courageux  dévouement,  et  non 
en  instruments  aveugles  et  passifs.  )» 

«  En  assurant  à  tous  justice  et  protection,  ajoutait  le  ministre, 
l'administration  ne  doit  faveur  et  récompense  qu'aux  services  rendus 
au  prince  et  à  l'État.  Le  gouvernement  n'a  pas  l'intention  de  faire  de 
réaction.  Tout  ce  qui  voudra  se  rattacher  à  lui  franchement,  en  le  se- 
condant dans  l'étroite  observation  de  la  charte  constitutionnelle  pourra 
compter  sur  son  appui.  Le  pouvoir  espère  que  ceux  qui  tendraient  à 
s'écarter  de  cette  ligne  invariable  de  conduite  auront  le  courage  de  se 
faire  justice.  » 

Cette  circulaire  contenait  une  réponse  à  Tadresse  de  ceux 
qui  attribuaient  au  nouveau  cabinet  des  projets  de  violente 
réaction. 

Le  refus  de  l'amiral  de  Rigny  ne  fut  pas  le  seul  déboire  que 
le  ministère  naissant  eut  à  supporter.  Dès  que  le  Moniteur 


1 .  Voici  le  passage  incrimina  ;  il  était  tout  au  moins  imprudent  :  «  On  ne 
peut  se  refuser  à  le  reconnaître,  dînait  V Apostolique,  Ul  source  du  mal  rient 
d'une  charte  impie  et  athée  et  de  plusieurs  mUlicrs  de  lois  rédigées  par  des 
hommes  sans  foi  et  par  des  révolutionnaires.  La  religion,  la  jusUce  et  Dieu  même 
commandent  d'anéantir  tous  ces  codes  infllmes  que  l'enfer  a  vomis  sur  la 
France.  »  [AposioHque  du  \h  août  J820.) 
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eut  annoncé  la  formation  du  ministère  d'extrême  droite,  M.  de 
Belleyme,  préfet  de  police,  demanda  à  être  remplacé;  le  Roi, 
qui  lui  accordait  sa  confiance,  le  pressa  vivement  de  conserver 
ses  fonctions.  Les  instances  du  Roi  ne  purent  vaincre  les  répu- 
gnances de  M.  de  Belleyme. 

M.  delà  Bourdonnaye  plaça  alors  M.Maugin  à  la  préfecture 
de  police.  Le  nom  de  ce  fonctionnaire  excitait  une  profonde 
haine.  On  se  souvenait  qu'il  avait  été  chargé,  en  qualité  de 
procureur  général  près  la  cour  de  Poitiers,  des  poursuites 
dirigées  contre  le  général  Berton  et  ses  complices.  Il  avait 
apporté  dans  cette  grave  affaire  un  zèle  qui  prit  le  caractère 
de  la  violence  et  de  la  partialité.  Les  libéraux  n'avaient  pas 
oublié  ses  durs  procédés  envers  les  accusés,  et  les  membres 
de  la  droite  lui  reprochaient  d'avoir  ainsi  donné  des  torts  réels 
à  la  cause  royale.  A  la  suite  du  procès  Berton,  il  avait  été 
placé  à  la  cour  de  cassation  ;  c'est  là  que  M.  de  la  Bourdon- 
naye vint  le  chercher  pour  le  nommer  préfet  de  police. 

«  Ses  manières  communes,  son  ton  brusque,  avaient  quelque  chose 
de  choquant,  écrit  M.  d'Haussez  dans  ses  Mémoires;  mais  on  donna  au 
Roi  une  haute  idée  de  Thabileté  de  M.  Mangin;  on  lui  fit  obserier  que 
les  manières  d'un  homme  de  cour  n'étaient  pas  indispensables  à  un 
chef  de  police.  » 

Si  la  composition  du  nouveau  ministère  excitait  les  clameurs 
du  parti  libéral,  en  revanche  le  clergé  lui  souhaitait  la  bien- 
venue, et  plusieurs  évoques,  oubliant  le  danger  de  l'immixtion 
des  ecclésiastiques  dans  les  affaires  poUtiques,  célébraient 
l'avènement  du  ministère  Polignac  dans  des  mandements.  Ils 
exprimaient  leur  joie  de  ce  qu'ils  regardaient  comme  une 
victoire  remportée  par  la  monarchie  et  la  religion. 

«  Ils  sont,  écrivait  un  de  ces  prélats,  essentiellement  dignes  de 
la  confiance  du  monarque  et  de  l'espérance  des  chrétiens,  ces  mi- 

nist.  de  la  Rettanr.  —  T.  VIII.  22 
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nistres  si  bassement  outragés  par  des  hommes  qui  ne  veulent  ni  mo- 
narchie ni  religion.  Nous  n'en  doutons  point,  N.  T.  G.  F.  ;  ces  nou- 
veaux dépositaires  du  pouvoir  auront  la  gloire  de  replacer  la  patrie 
sur  ses  véritables  bases;  nous  en  prenons  à  témoin  les  sinistres  pré- 
sages des  esclaves  de  l'incrédulité,  qui  déjà  s'annoncent  comme  ne 
pouvant  supporter  une  patrie  où  le  trône  et  l'autel  se  prêtent  un 
mutuel  appui.  i» 

Ces  éloges  du  clergé  nuisaient  autant  au  nouveau  miuistère 
que  les  attaques  des  libéraux.  Quanta  M.  Royer-CoUard,  il 
avait  jugé  le  nainistère  en  disant  :  «  C'est  un  effet  sans  cause.  » 
Mais  il  ne  partageait  pas  Tidée,  alors  répandue  partout,  qu'on 
touchait  à  une  révolution.  Il  croyait  que  la  monarchie  allait 
seulement  traverser  une  crise  dont  elle  sortirait  avec  succès» 


c  Ceci  me  paraît  plus  sérieux  qu'à  beaucoup  d'autres,  écrivaitrii 
trois  semaines  après  le  changement  de  ministère  ;  nous  sommes  les  plus 
forts  sans  nul  doute,  si  nous  savons  nous  conduire.  C'est  à  cette 
épreuve  que  nous  sommes  mis  :  épreuve  redoutable  et  décisive.  J'ai 
quelque  confiance  que  nous  la  subirons  avec  honneur.  Aucune  faute 
de  notre  part  ne  sauverait  pour  longtemps  nos  adversaires,  mais 
nous  pourrions  nous  perdre  avec  eux.  Je  crois  bien  connaître  la 
chambre,  aussi  bien  du  moins  que  M.  Ravez,  et  je  ne  mets  pas  en  doute 
une  forte  majorité  contre  le  nouveau  ministère*.  » 


Plusieurs  membres  du  conseil  d*État,  nommés  sous  le 
ministère  Martignac,  donnèrent  leur  démission  en  apprenant 
le  changement  ministériel;  nous  citerons  parmi  ces  derniers 
MM.  Bertin  de  Vaux,  Villemain,  Alexandre  de  Laborde,  Hély 
d'Oissel,  Froidefond  de  Bellile,  Agier  et  Salvandy. 

Au  moment  de  la  formation  du  ministère  Polignac,  M.  de 
Chateaubriand,  ambassadeur  à  Rome,  était  en  France;  il 
prenait  les  eaux  de  Cauterets.  Il  revint  à  Paris  pour  remettre 
sa  démission ,   qu'il   désirait   c(  déposer  respectueusement 

1.  Vie  politique  de  M.  Royer^oltard,  U  II,  p.  407. 
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aux  pieds  du  Roi,  n  dit  le  Joitnial  des  Débats^  comme  pour 
faire  croire  au  public  que  Charles  X  avait  refusé  de  rece- 
voir l'illustre  écrivain.  Le  Roi  exprima,  au  contraire,  le  désir 
<ie  le  voir  et  de  causer  avec  lui.  Ce  fut  M.  de  Chateaubriand 
qui  refusa  de  se  rendre  à  Saint-Cloud  ^ 

Il  était  trop  engagé  avec  Topinion  pour  reculer  devant  sa 
démission  ;  il  la  donna.  On  ne  pouvait  s'en  étonner,  mais  il  au- 
rait pu  se  dispenser  de  reprendre  cette  plume  redoutable,  qui, 
conduisant  la  polémique  contre  le  ministère,  frappait  plus 
haut  et  plus  loin.  Il  avait  trop  de  clairvoyance  pour  ne  point 
voir  qu'aux  flammes  de  cette  polémique  s'allumait  la  passion 
révolutionnaire  qui  allait  bientôt  dévorer  la  monarchie,  puis  la 
liberté  politique,  car  la  violence  et  l'insurrection  ne  fondent  rien 
de  durable,  et  le  respect  du  droit  dans  la  sphère  gouvernemen- 
tale assure  seul  l'existence  du  droit  dans  la  sphère  de  la 
liberté. 

On  agita  longtemps  dans  le  conseil  la  guestion  de  savoir  si  le 
nouveau  ministère  prendrait  le  nom  de  M.  de  ta  Bourdonnaye 
ou  celui  de  M.  de  Polignac.  Cette  question  ne  fut  pas  immédia- 
tement résolue  ;  aussi  l'opposition  se  fitrcUe  des  armes  de  tout 
€6  que  les  antécédents  des  ministres  pouvaient  fournir,  pour 
achever  de  les  dépopulariser. 

Les  discours  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  les  rigueurs  qu'il 
avait  proposé  d'employer,  son  insistance  à  provoquer  des 
mesures  énergiques,  firent  attribuer  au  gouvemenement 
l'intention  de  s'opposer,  par  la  force,  aux  progrès  des  idées 
révolutionnaires.  On  prêtait  au  prince  de  Polignac  la  ré- 


1.  «  Qaelqaes  amis  de  M.  de  Chateaubriand  ont  depuis  accrédité  le  bruit 
que  le  Roi  avait  refusé  de  le  voir,  6crit  M.  de  Polignac;  le  fait  est  complètement 
inexact;  le  Roi  désirait,  au  contraire,  voir  son  ambassadeur  et  causer  avec  lui 
dans  Tespoir  de  le  détourner  de  son  dessein.  Celui-ci  ne  peut  le  nier,  car  je  lui 
rapportai  fldèlement  le  message  de  S.  M.,  et,  de  plus,  je  le  pressai  de  f^  rendre 
à  Saint-Cloud  où  résidait  alors  la  famille  royale;  je  lui  proposai  de  Ty  mener, 
i€  fut  lui  qui  refusa.  »  {JÉtmden  poHtiquet,  p.  359.) 
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solution  de  rétablir  un  gouvernement  basé  sur  le  droit  divin 
et  sur  le  droit  royal,  et  de  faire  revivre  le  bon  plaisir  royal 
dans  toute  son  étendue. 

Au  moment  de  la  formation  du  ministère  du  9  août,  le  Roi 
devait  faire  un  voyage  en  Normandie.  Il  espérait  retrouver  un 
peu  de  l'enthousiasme  qui,  Tannée  précédente,  Tavait  accueilli 
à  son  passage  en  Alsace.  Dans  son  excursion  de  1828,  il  n'avait 
rien  vu  qui  pût  alarmer  sa  prévoyance  et  justifier  les  sinistres 
prophéties  qui  commençaient  à  lui  montrer  un  sombre  avenir. 
Il  était  revenu  plein  d'espoir,  et  il  semblait  que  les  acclama- 
tions qui  avaient  accueilli  son  passage  étaient  des  promesses 
et  non  des  menaces. 

Mais  sous  ces  apparences  fermentait  une  situation  pleine 
de  péril.  Derrière  l'opposition  parlementaire,  une  conspiration 
politique  se  cachait.  Chaque  jour  la  crise  s'aggravait  par  les 
défiances  que  cette  conspiration  inspirait  au  pouvoir  qui  ne 
faisait  point  la  distinction,  d'ailleurs  assez  difficile  à  établir 
dans  cette  époque  d'hypocrisie  politique,  entre  ceux  qui  com- 
battaient les  mesures  ministérielles  et  ceux  qui  voulaient  ren- 
verser la  dynastie.  Toutes  les  précautions  que  la  royauté  vou- 
lait prendre  pour  se  mettre  à  l'abri  du  parti  révolutionnaire 
devenaient  un  épouvantail  pour  la  classe  moyenne,  qui  crai- 
gnait l'anéantissement  de  ses  droits  politiques,  et  l'opposi- 
tion ardente  de  la  classe  moyenne  devenait  à  son  tour  un 
épouvantail  pour  la  royauté,  qui,  élargissant  le  cercle  de  ses 
adversaires,  commençait  à  voir  partout  des  ennemis. 

Chacune  des  deux  parties  prenait  pour  des  menaces  les 
craintes  de  la  partie  adverse.  On  se  mettait  de  l'un  et  de  Tau-' 
tre  côté  sur  la  défensive,  on  armait  pour  prévenir  la  guerre, 
de  tous  les  moyens  le  plus  sûr  pour  l'amener. 

En  présence  de  l'accueil  fait  par  l'opinion  au  ministère  du 
9  août,  le  Roi  crut  devoir  renoncera  son  voyage  de  Norman- 
die. Madame  la  Dauphine  fit  une  simple  tournée  à  Rouen  et 
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dans  les  environs;  M.  le  Dauphin  alla  visiter  à  Cherbourg  les 
travaux  du  port.  Les  princes  furent  reçus  froidement. 

L'enthousiasme  populaire  était  tout  entier  réservé  au  voyage 
de  M.  de  la  Fayette  dans  les  environs  de  Lyon,  et  c'est  là  un 
signe  du  temps  qu'il  importe  de  remarquer.  Quelques  jours 
ai?antla  clôture  de  la  session,  M.  delà  Fayette  était  parti  pour 
l'Auvergne,  lieu  de  sa  naissance*.  11  arrivait  au  Puy  au  mo- 
ment où  l'on  reçut  la  nouvelle  du  changement  ministériel. 
Les  ancêtres  de  M.  de  Polignac  avaient  été  seigneurs  de 
Yélay,  et  c'est  de  ce  pays  même  que  devait  s'élever  la  première 
protestation  contre  le  ministère  qui  allait  porter  son  nom. 

A  Grenoble  la  manifestation  commença.  On  se  rendit  au- 
devant  de  la  voiture  de  M.  de  la  Fayette,  jusqu'à  la  porte  de 
France,  et  un  ancien  maire  de  la  ville  lui  offrit  une  couronne 
de  chêne  à  feuilles  d'argent,  produit  d'une  souscription  popu- 
laire. La  fête  continua  à  Vizille,  fidèle  aux  souvenirs  de  ces  états 
de  1788,  qui  n'avaient  pas  dissimulé  leur  hostilité  envers  le 
roi  Louis  XVI.  Complimenté  par  le  maire,  M.  de  la  Fayette  fut 
conduit  au  château,  suivi  des  acclamations  de  la  population 
et  salué  par  les  salves  de  deux  canons. 

A  Lyon,  l'enthousiasme  excité  par  la  vue  de  M.  de  la  Fayette 
fut  indescriptible.  Cet  homme  semblait  prédestiné  à  jouer  un 
rôle  dans  tous  les  mouvements  populaires,  et  sa  seule  présence 
au  milieu  du  peuple  annonçait  l'approche  de  la  Révolution, 
comme  les  premières  gouttes  de  pluie  annoncent  que  l'orage 
va  venir.  Le  général  de  la  Fayette  fut  reçu  par  une  déput^Uion 
sur  la  limite  du  département  du  Rhône;  une  troupe  de 
500  cavaliers  et  de  800  jeunes  gens  escortaient  une  calèche 
à  quatre  chevaux,  dans  laquelle  il  devait  entrer  à  Lyon.  Quand 
l'escorte  fut  arrivée  aux  portes  de  la  ville,  un  avocat  de  Lyon, 


1.  n  élail  né  le  C  septembre  1757  à  Chavagna?,  pKs  dt;  Brioiido  (llaulo 
Loirc\ 
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complimenta  M.  de  la  Fayette  au  nom  des  Lyonnais.  L'an- 
cien général  de  la  garde  nationale  de  Paris  répondit  «d  ces 
termes  : 

«  Après  une  diTersion  de  brillant  despotisme  et  d'espérances  coasti- 
tutionneiles,  dit-il,  la  France  se  trouve  dans  un  moment  que  j'appel- 
lerais critique  si  je  n'avais  reconnu  partout  sur  mon  passage,  si  je  ne 
voyais  dans  cette  puissante  cité  de  Lyon,  cette  fermeté  calme  et  même 
dédaigneuse  d'un  grand  peuple  qui  connaît  ses  droits,  sent  sa  force  et 
sera  fidèle  à  ses  devoirs.  » 

M.  de  la  Fayette  dut  se  montrer  au  peuple  de  Lyon  du 
haut  d'un  balcon;  on  lui  fit  faire  une  promenade  sur  la 
Saône,  qui  était  couverte  de  bateaux  pavoises  et  décorés.  La 
population  de  la  ville  offrit  ensuite  un  grand  banquet  au 
voyageur.  Plusieurs  députés  :  MM.  Coudere,  de  Corcelles  et 
de  Schonen  y  assistaient  ;  les  toasts  et  les  discours  ne  furent  pas 
épargnés.  Le  lendemain,  vingt-cinq  jeunes  gens  escortèrent 
la  voiture  du  général  la  Fayette  sous  une  pluie  battante.  Celui- 
ci  continua  sa  route  jusqu'au  château  de  la  Grange,  enthou- 
siaste de  la  réception  dont  il  avait  été  l'objet,  car  il  était  plus 
amoureux  des  décorations  de  la  puissance  que  delà  puissance 
.  elle-même. 
y  ""  Si  l'on  rapproche  les  ovations  faites  au  général  la  Fayette 
de  l'accueil  froid  que  recevaient^  la  même  époque  le  Dauphin 
et  la  Dauphine,  en  Normandie,  on  se  fera  une  juste  idée  de  la 
désaffection  qui  s'attachait  aloi*s  à  la  famille  de  Bourbon.  Il 
était  évident  que  ces  hommages  n'avaient  pas  seulement  pour 
but  d'exprimer  k  M.  de  la  Fayette  l'enthousiasme  que  sa  vue 
faisait  éprouver  aux  populations  :  c'étaient  les  principes 
révolutionnaires  qu'on  voulait  exalter  dans  la  personne  de 
l'homme  dont  le  nom  seul  évoquait  les  souvenirs  de  la  révolu- 
tion de  1789. 
La  presse  attribuait  au  nouveau  ministère  les  projets  les  plus 
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insensés;  on  disait  qu'il  était  décidé  à  nommer  les  députés 
par  ordonnance  et  à  lever  Timpôt  à  main  armée.  C'est  ainsi 
que  l'opposition  voulait  s'autoriser  à  former  des  associations, 
soi-disant  patriotes,  pour  le  refus  de  l'impôt  illégal  et  contre 
le  coup  d'État  qu'on  prédisait  chaque  jour.  Les  feuilles  libé- 
rales affirmaient  que  déjà  le  refus  de  l'impôt  s'organisait  par 
voie  d'association.  On  comprend  tout  ce  qu'un  acte  de  cette 
nature  aurait  eu  de  menaçant  pour  le  pouvoir.  Ce  fut  le  /owr- 
nal  du  Commerce  qui  publia  le  premier  un  projet  d'associa- 
tion formée  dans  le  but  d'organiser  le  refus  de  l'impôt.  Ce 
document  fut  reproduit  par  diverses  feuilles.  IjCs  journaux 
attribuaient  l'initiative  de  cette  mesure  à  la  Bretagne.  Le  gou- 
vernement ne  pouvait  laisser  passer  un  pareil  acte  sans  le  défé- 
rer aux  tribunaux.  Ce  document  tendait  à  donner  l'apparence 
de  la  légalité  à  un  acte  illégal  en  exhortant  les  Français,  au  nom 
du  devoir  patriotique,  à  se  réunir  poiu*  résister  ouvertement  à 
laloi>. 

1.  Nous  citerons  ce  document  important  pour  donner  nne  juste  idée  de  1a 
guerre  à  outrance  que  la  presse  avait  déclarée  au  gouyemement  de  la  Rei- 
lauration  : 

«  Nous,  soussigné  iiabitants  de  l*an  et  l'autre  sexe  dans  les  cinq  départe- 
ments de  la  proTinee  de  Bretagne,  sous  le  ressort  de  la  protection  de  la  cour 
royale  de  Rennes,  liés  par  nos  propres  serments  et  par  ceux  de  nos  chefis  de 
famille  au  detoir  de  fidélité  au  Roi  et  d^attacbement  à  la  charte,  considérant 
qu^une  poignée  de  brouiUont  politiques  menace  d'essayer  Taudacieux  projet  de 
renverser  les  bases  des  garanties  constitutionnelles  garanties  par  la  ebarte; 
considérant  que  si  la  Bretagne  a  pu  trouver  dans  ces  garanties  la  compensation 
de  celles  que  lui  assurait  son  contrat  d'union  à  la  France,  il  est  de  son  devoir 
et  de  son  intérêt  de  conserver  ce  reste  de  ses  libertés  et  de  ses  franchises,  il 
est,  dans  son  caractère  et  de  son  honneur,  d'imiter  la  généreuse  résistance  de 
ses  ancêtres  aux  envahissements,  aux  caprices  et  aux  abus  d'autorité  du  pou- 
voir ministériel  ;  considérant  que  la  résistance  par  la  force  serait  une  affreuse 
calamité,  qu'elle  serait  sans  motifs  lorsque  les  voies  restent  ouvertes  à  la  ré- 
sistance légale;  que  le  moyen  le  plus  certain  de  faire  préférer  le  recours  à  l'au- 
torité judiciaire  est  d'assurer  aux  opprimés  une  solidarité  fraternelle,  déclarons, 
sons  les  liens  de  l'honneur  et  du  droit  : 

«  1°  Souscrire  individuellement  pour  la  somme  de  10  nr.,  et  subsidiairement 
en  ontre  1»b  soussignés  inscrits  sur  les  listes  électorales  de  1830,  pour  le  dixième 
du   montant  des  contributions  qui  leur  sont  attribuées  par  lesdites  listes, 
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A  cette  publication  le  ministère  répondit  par  une  justifica- 
tion de  ses  actes.  Ce  document  fut  publié  dans  le  Moniteur 
du  17f>eptembre.  On  accusait  le  ministère  de  fonder  son  espoir 
sur  la  corruption,  de  connaître  le  tarif  des  consciences,  d  avoir 
24,  30  millions  à  dépenser,  de  songer  à  appeler  l'étranger  et 
à  créer  200  députés  par  ordonnance,  en  attribuant  leur  nomi- 
nation aux  conseils  généraux  des  départements  ;  on  lui  prêtait 
enfin  le  projet  d'exiger  violemment  l'impôt  si  la  chambre  refu- 
sait le  budget,  et  de  cette  hypothèse  on  faisait  sortir  la  néces- 
sité de  se  concerter,  de  se  lier,  pour  opposer  une  résistance 
légale  à  ce  complot. 

Le  ministère,  voulant  dissiper  ces  terreurs,  faisait  observer, 


que  Dous  nous  obligeons  à  payer  sur  les  mandaU  des  procurateurs  généraux, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  en  nommer  en  conformité  de  Part.  8  de  la 
présente. 

«  2®  Cette  souscription  formera  un  fonds  commun  à  la  Bretagne,  destiné  à 
indemniser  les  souscripteurs  de  frais  qui  pourraient  rester  à  leur  charge  par 
suite  du  refus  d'acquitter  des  contributions  publiques  illégalement  imposées, 
soit  sans  le  concours  libre,  régulier  et  constitutionnel  du  Roi  et  des  deux  cham- 
bres constituées  en  conformité  de  la  charte  et  des  lois  actuelles,  soit  avec  le 
concours  de  chambres  formées  par  un  système  électoral  qui  n'aurait  pas  été 
voté  par  les  mêmes  formes  constitutionnelles. 

3°  Avenant  le  cas  de  la  proposition  ofllcielle  soit  d'un  changement  incon- 
stitutionnel dans  le  système  électoral,  soit  de  l'établissement  illégal  dé 
l'impôt,  deux,  mandataires  de  chaque  arrondissement  se  réuniront  à  Pontivy, 
et  dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  vingt,  ils  pourront  nobnmer,  parmi  les  sous- 
cripteurs, trois  procurateurs  généraux  et  un  sous-procurateur  dans  chacun  des 
cinq  départements. 

4®  La  mission  des  procurateurs  généraux  est  :  1**  de  recueillir  les  souscrip- 
tions; 2o  de  satisfaire  aux  indemnités  en  conformité  de  l'art.  2  ;  3°  sur  la  ré- 
quisition d'un  souscripteur,  inquiété  par  une  contribution  illégale,  d'exercer 
sous  son  nom,  par  les  soins  du  sous-procurateur  de  son  département  ou  du  dé- 
légué qu'ils  auront  nommé  dans  son  arrondissement,  le  pourvoi  et  ses^suites,  par 
toutes  voies  légales  contre  le»  exacteurs  ;  4<*  de  porter  plainte  civile  et  accusa- 
tion contre  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  l'assiette  et  perception  de 
l'impôt  illégal. 

«  5*  Les  souscripteurs  nomment  M...  et  M...  mandataires  de  cet  arrondis- 
sement pour  se  réunir,  en  conformité  de  l'article,  aux  mandataires  des  autres 
arrondissements  et  pour  remettre  la  présente  souscription  aux  procurateurs 
généraux  qui  seraient  nommés,  y» 
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qu'à  moins  d'avoir  perdu  le  sens  commun,  les  ministres  ne 
sauraient  même  concevoir  l'idée  de  briser  la  charte  et  de  sub- 
stituer le  régime  des  ordonnances  à  celui  des  lois.  Le  Roi 
s'opposerait  à  toute  violation  de  la  charte.  Les  craintes  ma- 
nifestées dans  la  presse  périodique  n'avaient  qu'un  but  :  agiter 
le  pays. 

Quant  au  projet  de  l'association  du  refus  de  l'impôt  qu'on 
disait  organisée  en  Bretagne,  cette  association,  enfantée  par 
l'imagination  des  journalistes,  n'existait,  au  moment  où  les 
journaux  publiaient  ses  statuts,  que  dans  l'esprit  de  leurs  ré- 
dacteurs ;  en  effet,  ce  fut  seulement  à  la  suite  de  cette  publi- 
cation que  quelques  hommes  de  la  ville  de  Rennes  se  réunirent 
pour  fonder  une  association  sur  les  bases  que  les  journaux  de 
Paris  venaient  de  tracer. 

Si  l'association  du  refus  de  l'impôt  n'existait  d'abord  que 
dans  l'imagination  surexcitée  des  journalistes,  elle  naquit  bien- 
tôt d'une  manière  effective,  car  l'opposition  déclarée  au  nou- 
veau ministère  trouvait  un   écho  profond  dans  l'opinion. 

En  moins  d'un  mois,  cette  association  se  fonda  à  la  fois 
dans  le  département  de  la  Meurthe  et  dans  plusieurs  autres  dé- 
partements. Enfin,  le  15  octobre,  au  moment  où  l'on  jugeait  le 
procès  intenté  aux  éditeurs  des  journaux  qui  avaient  publié 
l'acte  d'association,  le  prospectus  de  l'association  du  départe- 
ment de  la  Seine,  au  bas  duquel  on  lisait  les  noms  de  tous  bs 
députés  de  Paris,  paraissait.  Cette  coïncidence  avait  quelque 
chose  de  significatif.  Les  tribunaux  se  refusèrent  à  trouver 
dans  la  publication  de  Tacte  d'association  le  délit  d'attaque  for- 
melle à  l'autorité  du  Roi,  ou  de  provocation  à  la  désobéissance 
aux  lois,  puisque,  dans  ce  document,  le  refus  de  l'impôt  était 
subordonné  à  des  circonstances  qui  eussent  rendu  ce  refus 
légal. 

En  résumé,  les  tribunaux,  tout  en  déclarant  que  la  suppo- 
sition de  la  violation  de  la  charte  ou  des  lois  par  les  minis- 
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très,  constituait  un  outrage  à  leur  réputation,  rendirent  des 
arrêts  contradictoires.  Le  tribunal  de  Metz,  dans*  un  premier 
jugement,  annulé  par  un  second,  condamna  l'éditeur  respon- 
sable du  Courrier  de  la  Moselle  à  un  mois  d'emprisonnement 
et  150  fr.  d'amende  ;  la  cour  de  Paris  infligea  une  condamna- 
tion équivalente  aux  éditeurs  du  Journal  du  Commerce  et  du 
Courrier  français^  tandis  que  la  cour  de  Rouen  ordonna  la 
mainlevée  de  la  poursuite  et  de  la  saisie. 

A  la  suite  de  ces  divers  arrêts,  les  associations  organisées 
pour  le  refus  de  TimpAt  se  multiplièrent.  L'esprit  public  tira 
de  ces  procès  une  conclusion  :  c'est  qu'il  y  avait  des  cas  où  les 
tribunaux  et  les  cours  royales  reconnaissaient  que  le  refus  de 
rimpôt  deviendrait  légal. 

On  avait  attribué  au  nouveau  ministère  le  projet  de  rêver 
des  destitutions  en  masse;  il  se  borna  à  opérer  dans  l'ad- 
ministration quelques  changements  indispensables  et  de  na- 
ture à  satisfaire  l'opinion  libérale.  M.  de  Laval-Montmorency 
remplaça  M.  de  Polignac  à  l'ambassade  de  Londres;  l'ambas- 
sade de  Rome,  vacante  par  la  démission  de  M.  de  Cha- 
teaubriand, fut  confiée  à  M.  de  la  Ferronays  ;  M.  de  Ray- 
neval  se  rendit  à  Vienne,  et  fut  remplacé  en  Suisse  par  M.  de 
Gabriac.  Le  ministère  pourvut  également  à  deux  emplois  de- 
venus vacants  dans  les  préfectures  par  la  démission  de  M.  de 
Preissac,  préfet  d'Angers,  et  la  mort  de  M.  de  Villeneuve-Bar- 
gemont,  préfet  des  Bouches  du  Rhône. 

M.  Beugnot  fut  également  placé  à  la  tête  du  bureau  du  com- 
merce et  des  colonies,  et  M.  de  Berthier  à  la  direction  générale 
de  l'administration  des  forêts. 

Rien  n'indiquait  encore  la  politique  que  suivrait  le  nou- 
veau cabinet.  Il  fallait  que  les  diverses  parties  du  navire 
ministériel  fussent  adaptées  les  unes  aux  autres  avant  de  pou- 
voir songer  à  lui  faire  prendre  la  mer. 

Les  nouveaux  ministres  n'avaient  aucune  habitude  des  a£Fai- 


Digitized  by  CjOOQ IC 


1I<M0IRB  PRÉSENTÉ  AU  ROI   PAR  LE  BARON  D'HAUSSEZ.       347 

res  :  seul,  M.  de  Chabrol  avait  assisté  à  des  conseils  et  connais- 
sait les  usages  et  la  forme  des  délibérations;  il  les  indiqua  à 
ses  collègues.  M.  de  Courvoisier  fut,  en  sa  qualité  de  garde 
des  sceaux,  investi  d'une  sorte  de  présidence,  et  Ton  entama 
les  affaires.  D'abord  chacun  des  ministres  voulut  parler  des 
siennes,  et,  lorsqu'on  tenait  la  parole,  on  en  usait  longuement. 
Plusieurs  conseils  se  passèrent  ainsi  &  entendre  l'exposé  d'un 
plan  diplomatique  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  une  nou- 
velle distribution  de  l'Europe,  sans  guerre,  sans  lésion  d'au- 
cun intérêt,  sans  autre  discussion  même  qu'une  sorte  de 
conversation  indispensable  pour  s'entendre  ^ 

Au  mois  de  septembre  1829,  le  baron  d'Haussez  présenta  * 
au  conseil  un  mémoire  sur  la  marche  politique  que  le  gouver- 
ment  aurait  à  suivre.  Le  ministre  de  la  marine,  après  avoir 
constaté  le  péril  qui  menaçait  la  monarchie  française,  indi- 
quait le  plan  de  défense  auquel  le  pouvoir  devait  recourir.  Le 
plan  d'attaque  était  arrêté  dans  l'esprit  des  ennemis  du  trtoe. 
M.  d'Haussez  déplorait  que  «c  l'indécision  de  l'une  des  deux 
chambres,  l'hostilité  de  l'autre,  »  ne  permissent  pas  au  pouvoir 
de  recourir  à  leur  action.  11  proposait  donc  au  Roi  <c  d'imposer  à 
l'une  une  impuissance  momentanée,  et  de  dissoudre  la  seconde 
qui  fournirait  un  prétexte  à  sa  dissolution,  par  le  refus  du 
budget  ou  de  l'une  de  ses  parties,  d  La  chambre  étant  dis- 
soute, l'impôt  serait  perçu  en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 
Déjà  le  ministre  de  la  marine  invoquait  l'article  14  de  la 
charte  et  le  pouvoir  exceptionnel  que  le  Roi  s'était  réservé, 
pour  suppléer  à  la  légalité  qui  manquerait  à  une  mesure  justi- 
fiée par  une  indispensable  nécessité. 


«  La  justification  d'un  tel  acte  dépendant  de  la  plénitude  du  succès, 
plus  encore  que  du  droit  et  de  la  nécessité  de  Texercer,  ajoutait  le 
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ministre  de  la  marine,  rien  ne  doit  être  omis  de  ce  qui  pourrait  en  as- 
surer la  réussite, 

«  Des  troupes  devraient  donc  être  réunies  aux  alentours  de  Paris 
pour  assurer  au  gouvernement  h^  concours  de  la  force,  dans  le  cas  où 
l'on  serait  obligé  de  la  requérir.  Des  mesures  seraient  également  prises 
pour  prévenir  la  résistance  de  la  province.  La  liberté  de  la  presse  se- 
rait alors  suspendue  et  le  régime  de  la  presse  réglé  par  une  ordon- 
nance royale;  on  réprimerait  avec  énergie  le  refus  de  Timpôt;  les 
préfets,  revêtus  d'une  autorité  exceptionnelle,  pourraient  suspendre  ou 
destituer  les  fonctionnaires  qui  montreraient  de  la  résistance  à  exé- 
cuter leurs  ordres.  Ils  pourraient  également,  dans  un  cas  urgent,  dis- 
soudre les  gardes  nationales  dont  les  dispositions  leur  paraîtraient 
douteuses  ou  hostiles.  »> 

Tel  était  l'ensemble  du  plan  présenté  par  M.  le  baron  d'Haus- 
sez.  Le  Roi,  en  appelant  le  ministère  Polignac  aux  aifaires, 
avait  pris  son  [ministère  de  défensive  royale  ;  la  voie  des  con- 
cessions n'avait  pas  réussi,  on  voulait  tenter  une  réaction. 
Quelques  membres  du  cabinet  conseillaient  dès  lors  le  recoilrs 
à  des  mesures  extraordinaires,  toujours  dangereuses  puis- 
qu'elles font  sortir  le  pouvoir  de  la  légalité,  qui  est  son  vé- 
ritable terrain,  pour  le  mettre  sur  le  chemin  des  coups 
d'État. 

A  la  fin  du  mois  de  septembre,  six  élections  de  députés  de- 
vaient avoir  lieu;  le  ministère  réussit  dans  trois  collèges 
électoraux;  il  échoua  à  Bordeaux  où  un  collège  électoral 
était  devenu  libre  par  suite  de  la  nomination  de  M.  Ravez  à  la 
pairie.  Le  ministère  s'occupa  dans  le  même  temps  des  amélio- 
rations à  apporter  dans  la  quotité  des  pensions  militaires. 
Une  ordonnance,  rendue  le  10  octobre,  améliora  le  sort  des 
militaires,  et  c'était  à  la  fois  une  justice  et  un  bienfait,  ilais 
aucun  des  actes  de  la  nouvelle  administration  ne  pouvait  trou- 
ver grâce  devant  la  presse  libérale,  et  bientôt  les  feuilles  de 
l'opposition  signalèrent  cette  mesure  comme  un  moyen  de 
séduction  employé  par  le  ministère  pour  corrompre  l'armée. 

Les  journaux,  en  attribuant  l'initiative  du  bienfait  aux  mem- 
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bres  de  Topposition  qui  avaient  porté  à  la  tribune  des  récla- 
mations en  faveur  des  militaires,  contestaient  au  ministère  le 
droit  de  décider  une  dépense  publique,  dont  le  règlement 
appartenait  à  la  législation. 

C'est  ainsi  que  le  ministère  du  8  août  ne  pouvait  faire  un 
pas  sans  qu'on  s'élevât  contre  son  audace  :  s'il  restait  muet, 
on  accusait  son  impuissance  et  sa  faiblesse;  l'opinion  publique 
épiait  tous  ses  actes  pour  les  condamner,  et  son  inaction  même 
lui  était  reprochée  comme  un  crime.  Le  nouveau  ministère 
aurait  voulu  gagner  la  confiance  que  lui-môme  ne  s'ac- 
cordait pas;  aussi  multipliait-on  les  démarches  auprès  de 
M.  de  Villèle,  dont  l'habileté  était  reconnue  par  tous  les  mem- 
bres du  ministère.  Vers  le  milieu  du  mois  de  septembre,  M.  de 
Monlbel  écrivit  à  l'ancien  président  du  conseil  pour  l'engager 
à  accepter  un  portefeuille,  a  J'ai  repoussé  cette  idée  de  toute 
la  force  de  ma  conviction  et  de  ma  résolution  inébranlable,  » 
écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet. 


«  Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  une  seconde  démarche  de 
Montbel  me  prouva  qu'il  était  charge  de  me  sonder  sur  ma  rentrée  au 
ministère.  Je  Tai  prié  d'éloigner  de  moi  toute  proposition  de  ce  genre, 
à  laquelle  je  n'accéderais  certainement  pas,  ce  qui  nuirait  aux  auteurs 
de  la  proposition  et  à  celui  du  refus,  et  augmenterait  le  mal  de  ki  situa- 
tion actuelle  au  lieu  de  la  dégager.  Les  journaux  s'occupaient  à  la 
même  époque  de  cette  question,  les  uns  en  m'exaltant  trop,  les  autres, 
en  me  ravalant  outre  mesure.  Pendant  ce  temps  je  m'occupais  d'éta- 
blir une  source  factice  à  Morville.  » 


L'ancien  président  du  conseil,  envers  lequel  l'opinion  avait 
montré  tant  d'injustice,  trouvait  que  par  six  années  de  sa  vie 
consacrées  à  la  chose  publique  il  avait  suffisamment  payé  sa 
dette  au  pays  ;  on  l'avait  accusé  d'éti'e  l'obstacle  à  tout  le  bien 
rêvé  par  les  libéraux,  et  depuis  son  départ  les  obstacles  s'é- 
taieqt  amoncelés  sans  qu'une  main  forte  et  habile  fût  là  pour 
les  dominer. 
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C'était  avec  cette  faible  organisation  qu'on  allait  aborder 
une  session  pMUeuse  où  la  majorité  serait  hostile  au  nouveau 
cabinet.  Les  ministres  voyaient  venir  avec  terreur  le  mo- 
ment de  l'ouverture  des  chambres. 

«  Le  temps  marche  et  noos  rapproche  de  la  session,  écrivait  M.  do 
Montbel  à  M.  de  Villèle,  le  26  octobre.  Le  projet  est  de  présenter  les 
lois  qu'amène  Tinterprétation  législative  créée  en  1828,  peut-être  une 
loi  sur  les  juges  auditeurs,  la  loi  de  l'amortissement,  une  loi  sur  les 
boissons  ;  peut-être  encore  une  loi  sur  le  remboursement  de  la  jrente, 
et  le  budget.  On  pourra  ainsi  traverser  la  session  :  à  chaque  jour  suffît 
son  mal.  Il  faudra  voir  ensuite  ce  qu'on  pourra  faire.  C'est  ainfe  que 
vont  la  plupart  des  affaires  humaines.  Mais,  en  s'approchant  du  t&mbat, 
on  s'aperçoit  chaque  jour  qu'un  seul  homme  ftur«i(  la  vigueur  néces- 
saire pour  le  soutenir  avec  avantage.  Cet  homme,  c'est  vous.  » 

M.  de  Yillèle  répondit  catégoriquement,  pour  dissuader  le 
ministère  de  songer  à  son  rappel.  Et  pourtant  les  démarches 
tentées  auprès  de  lui  furent  nombreuses,  car  les  ministres 
sentaient  l'impossibilité  absolue  de  traverser  une  session  grosse 
d'orages  sans  un  pilote  expérimenté.  A  chaque  pas  l'ombre 
grandissait.  Qui  pourrait  apporter  la  lumière  dans  une  si- 
tuation inextricable? 

Au  milieu  de  ces  craintes  répandues  partout  et  partagées 
aux  Tuileries,  les  Bourbons  de  Naples  traversèrent  la  France 
pour  conduire  en  Espagne  la  princesse  Christine  qui  devait 
épouser  le  roi  Ferdinand  VII.  La  duchesse  de  Berry,  heu- 
reuse de  revoir  sa  famille  après  une  si  longue  absence,  obtint 
du  Roi  la  permission  d'aller  la  recevoir  dans  les  provinces  mé- 
ridionales par  lesquelles  elle  devait  passer.  Le  duc  d'Orléans, 
les  infants  et  infantes  raccompagnèrent. 

L'entrevue  des  deux  branches  de  la  famille  royale  eut  quel- 
que chose  de  solennel  et  de  touchant.  C'était  pour  la  première 
fois  que  le  roi  de  Naples  revoyait  sa  fille  depuis  son  mariage 
avec  le  duc  de  Berry.  Dans  cette  réimion,  tous  les  cœurs  étaient 
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à  la  joie.  Les  BourboDS  de  Naples  se  félicitaient  de  revoir  la 
France,  ce  grand  pays  de  leurs  ancêtres.  Tout  semblait  leur 
sourire.  En  dépassant  les  Pyrénées,  ils  se  disaient  que  toutes 
les  contrées  qu'ils  laissaient  derrière  eux  seraient  un  jour  ran- 
gées sous  le  sceptre  de  leur  petit-fils,  et  que  toutes  celles  qui 
s'étendaient  de  Tautre  cûté  de  ces  montagnes,  qui  depuis 
Louis  XIY  ne  sont  plus  frontières,  allaient  avoir  pour  reine 
celle  de  leurs  filles  qu'ils  conduisaient  avec  eux.  Dieu  a  montré 
à  l'homme  sa  miséricorde,  lorsque,  parmi  les  dons  qu'il  lui 
accordait,  il  a  retiré  la  prescience  de  l'avenir  ! 

Le  ministère  atteignit  le  mois  de  novembre  sans  subir  de 
modifications.  A  cette  époque,  M.  de  la  Bourdonnaye  cessa  de 
faire  partie  de  l'administration. 

Au  moment  de  la  formation  du  cabinet,  on  avait  décidé 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  président  du  conseil.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  novembre,  à  un  conseil  tenu  chez  le  prince  de 
Polignac,  un  des  ministres,  racontant  im  entretien  qu'il  avait 
eu  avec  un  personnage  important,  se  plaignit  de  n'avoir  pu 
traiter  une  affaire  parce  que  les  documents  nécessaires  lui 
manquaient.  Chacun  des  ministres  cita  des  faits  analogues. 
M.  d'Haussez  fit  remarquer  alors  qu'un  certain  ordre  d'affai* 
res,  sortant  des  spécialités  des  différents  ministères,  ne  sau- 
raient être  traitées  que  par  un  ministre  revêtu  d'un  pouvoir 
plus  étendu,  en  un  mot,  par  im  président  du  conseil.  Il  priait 
donc  le  Roi  de  pourvoir  à  cette  nécessité.  MM.  de  Courvoisier, 
de  Chabrol  et  de  Bourmont  parlèrent  dans  le  même  sens.  C'est 
à  ce  moment  que  M.  de  la  Bourdonnaye  fit  connaître  sa  retraite 
à  ses  collègues. 

M.  d'Haussez  raconte  aussi  dans  ses  Mémoires  inédits 
cet  incident  qu'il  avait  provoqué  : 

«  Le  tour  de  parole  de  M.  de  la  Bourdonnaye  était  venu,  écrit  le  mi» 
nistre  de  la  marine.  Il  semblait  ne  pas  s'en  apercevoir.  M.  de  Gourv<»- 
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sicr  l'ayant  invité  à  faire  connaître  son  avis  :  «  Je  ne  puis  parler, 
répondit-il  avec  une  émotion  .visible,  attendu  que  je  ne  fais  plus  partie 
du  conseil.  —  Et  depuis  quand,  et  pourquoi,  reprit  le  garde  des 
sceaux,  après  un  moment  de  surprise  partagée  par  tous  les  assistants? 
—  Depuis  que  la  proposition  de  donner  uu  président  au  conseil  a  été 
faite,  et  parce  qu'elle  l'a  été.  M.  de  Polignac  sait  que,  lorsque  je  suis 
entré  au  ministère,  j'ai  mis  à  mon  acceptation  la  condition  formelle  et 
absolue  que  le  conseil  n'aurait  de  président  que  le  Roi.  On  déroge  aux 
engagements  contractés,  je  suis  dégagé  et  je  me  retire.  —  J'ignorais, 
ropris-je,  les  conditions  dont  vous  parlez.  Je  suis  fâché  de  ne  pas  les 
avoir  connues,  non  parce  qu'elles  auraient  changé  une  opinion  basée 
sur  des  motifs  trop  nombreux  et  trop  positifs  pour  qu'elle  puisse  être 
UM-^difiée,  mais  parce  que  j'aurais  donné  à  ma  proposition  une  forme 
qui  eût  écarté  de  votre  pensée  l'idée  que  j'en  faisais  un  moyen  de  vous 
éloigner  du  conseil.  —  Je  vous  donne  ma  parole,  dit-il,  que  je  n'ai  pas 
cette  idée.  Je  regrette  seulement  que  M.  le  prince  de  Polignac  n'ait 
pas  pris  la  précaution,  ou  ne  se  soit  pas  cru  dans  l'obligation,  d'infor- 
mer nos  collègues  de  la  condition  que  j'avais  mise  à  mon  acceptation. 
— Mais,  dit  M.  de  Courvoisier,  rien  n'est  encore  résolu,  et  la  tournure  que 
la  discussion  a  prise  ne  me  permet  pas  de  douter  que  les  membres  du 
conseil  n'en  voient  l'ajournement  avec  plaisir.  —  Ne  l'ajournez  pas, 
reprit  M.  de  la  Bourdonnaye,  ma  résolution  est  prise,  elle  est  irrévo- 
cable. Dès  que  la  question  a  été  agitée,  elle  a  eu  sur  moi  l'effet  d'une 
détermination  prise.  En  voilà  assez  sur  ce  chapitre.  Si  vous  ne  conlinuez 
pas  la  discussion,  je  croirai  que  ma  présence  vous  gêne  et  je  partirai 
sur-le-champ.  »  M.  de  Courvoisier  invita  M.  de  Montbel  à  parler.  Mais, 
plus  contrarié  qu'aucun  de  nous  par  ce  qui  venait  de  se  passer,  inquiet 
des  conséquences  que  devait  avoir  la  sortie  de  l'un  des  membres  du 
ministère  qui  semblait  en  être  l'expression,  l'orateur  parla  longue- 
ment sans  conclure,  et  traîna  la  discussion  jusqu'au  moment  où  l'on 
'  vint  annoncer  que  le  dîner  était  servi.  M.  de  la  Bourdonnaye  fît  très- 
bonne  contenance,  soutint  assez  gaiement  une  conversation  qui,  sans  ses 
efforts,  eut  tombé  à  chaque  instant,  et  ne  sortit  qu'en  même  temps 
que  nous*.  » 

J.  Dans  809  Études  politiques^  le  prince  de  Polignac  explique  ainsi  lea 
cause»  qui  amenèrent  la  relrailo  de  M.  de  la  Bourdonnaye  :  «  Lors  de  la  for- 
mation du  ministère  du  8  aoiU,  je  représentai  avec  force  au  comte  de  la 
Bourdonnaye  la  nécessité  de  rétablir  la  présidence  du  conseil,  supprimée  par 
le  dernier  ministère,  ce  qui  avait  nui  à  Tunité  de  sa  marche  et  de  son  action. 
Je  le  pressai  de  remplir  le  poste  dont  je  lui  proposais  le  rétablissement  ;  il  re- 
fusa nettement,  déclarant  de  plus  qu'il  ne  ferait  point  partie  du  nouveau  minis- 
tère si  l'on  devait  lui  donner  un  président.  Les  choses  en  restèrent  là;  mais, 
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Le  Roi,  informé  du  projet  de  retraite  de  M.  de  la  Bourdon- 
naye,  le  fit  venir  et  le  pressa  de  rester  au  ministère,  en  lui 
proposant  comme  président  du  conseil  le  duc  de  Bellune  ou 
M.  de  Talaru,  si  le  nom  de  M.  de  Polignac  était  l'obstacle 
qui  Tarrêtait. 

Mais,  évidemment,  le  ministre  de  l'intérieur  trouvait  singu- 
lier qu'on  n'eût  pas  pensé  à  lui  pour  cette  haute  position. 
Tous  les  raisonnements  échouèrent  devant  une  inflexible  vo- 
lonté. 11  fit  valoir  ses  quinze  années  d'opposition  comme  des 
services  rendus  à  la  royauté,  et  déclara  que  rien  ne  changerait 
sa  détermination. 

Au  fond,  M.  de  la  Bourdonnaye  était  ravi  de  retourner  à 
l'opposition;  il  ne  savait  monter  à  là  brèche  que  pour  assaillir, 
et  son  intelligence,  faite  pour  l'attaque  impétueuse,  n'était  pas 
capable  do  concevoir  un  plan  de  défense*!  Le  Roi,  voulant 


plus  lard,  rincompatibililé  d'humeur  entre  le  comte  de  la  Bourdonnaye  cl  le 
garde  des  -sceaux  amena  inopinément  la  solution  de  èette  question.  Celui-ci 
m'en  parla  d'abord  sérieusement.  Je  lui  fis  part  de  ce  qui  s'était  passé  précé- 
demment. Peu  après,  mes  autres  collègues  vinrent  aussi  m'entrelenir  du  même 
sujet.  Le  ministre  de  la  marine  me  remit  à  ce  sujet  un  mémoire  très-bien  ré- 
digé ;  je  fls  à  tous  la  même  réponse  qu'au  garde  des  sceaux.  Les  formes  un  peu 
brusques  de  M.  de  la  Bourdonnaye  fatiguaient,  il  est  vrai,  ses  collègues.  D'aiN 
leurs,  nous  nous  étions  attendus  à  trouver  en  lui  l'énergie  que  réclamait  la 
gravité  des  circonstances;  mais  son  irrésolution  continuelle,  qui  le  faisait  flotter 
entre  une  confiance  trop  grande  et  une  réserve  excessive,  nous  apprit  qu'un 
iiardi  chef  d'avant-posles  pouvait  quelquefois  n'être  pas  propre  h  la  défense 
d'une  ville  assiégée.  Sur  ces  entrefaites,  le  garde  des  sceaux,  sans  m'en  avoir 
prévenu,  soumit  à  tous  les  ministres,  assemblés  pour  traiter  d'affaires  entre 
eux,  la  proposition  de  prier  le  Boi  de  rétablir  la  présidence  du  conseil.  Sa 
proposition  fut  appuyée,  et  le  comte  de  la  Bourdonnaye,  se  levant  aussitôt 
sans  vouloir  écouter  nos  observations,  alla  sur-lerchamp  porter  sa  démission. 
{Études  hisiorique^t  p.  224-225.1 

1.  M.  de  Genoude  écrivait  à  M.  de  Villèle,  à  la  date  du  15  novembre  :  «  J*ai 
vu  deux  fois  M.  de  la  Bourdonnaye  depuis  sa  sortie  du  ministère.  Je  n'avais 
pas  l'idée  d'un  orgueil  aus.'si  exalté  que  celui-là.  11  ne  regrette  qu'une  chose, 
c'est  d'être  entré  au  ministère  et  d'avoir  accepté  la  croix  de  Saint-Louis.  11 
m'a  répété  plusieurs  fois  qu'il  aimerait  mieux  la  répubhque  que  ce  qu'il  allait 
laisser  debout.  » 

On  prêta  le  mot  suivant  à  M.  de  la  Bourdonnaye.  Quelqu'un  lui  demandait 

Hisl.  Je  la  Restaur.  —  T.  YUI.  23 
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donner  au  ministre  dénaissionnaire  une  preuve  de  sa  bienveil- 
lance, lui  conféra  le  titre  de  ministre  d'État.  M.  de  la  Bourdon- 
naye  demanda  à  Charles  X  de  joindre  à  cette  première  faveur 
celle  d'une  pension  de  12,000  fr.,  "qui  lui  fut  accordée.  Huit 
jours  après  sa  retraite,  le  Roi  le  fit  entrer  à  la  chambre  des  pairs. 


H 


M.  DE  POLIGNAC  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  DÉMARCHE  TENTÉT- 
AUPRKS  DE  M.  DE  VILLÈLE  POUR  L'ENGAGER  A  RENTRER  AUX 
AFFAIRES.  —  MOUVEMENT  MINISTÉRIEL.  —  M.  DE  GUERNON- 
RANVILLE  ARRIVE  A  L'INSTRUCTION  PUHLIQUE.  —  LA  PRESSE 
A  LA  FIN  DE  1829.  —  FONDATION  DU  NATWSÀL.  —SITUATION 
DES   FINANCES    DE    LA   FRANCE    AU    MOIS   DE  DÉCEMBRE    1829. 


Le  17  novembre  1 829,  une  ordonnance  royale  contre-signée 
par  M.  de  Courvoisier,  parut  au  Moniteur.  Elle  annonçait  la 
nomination  de  M.  de  Polignac  à  la  présidence  du  conseil  des 
ministres.  Le  Roi,  en  élevant  le  prince  de  Polignac  à  la  plus 
haute  fonction  du  royaume,  semblait  résolu  à  placer  entre  ses 
mains  le  gouvernail  du  navire  de  l'État.  Ce  choix  mécontenta 
vivement  l'opinion,  qui  attribuait  au  nouveau  président  du 
conseil  des  projets  contre-révolutionnaires.  Ses  adversaires 
politiques  Taccusaient  de  vouloir  bouleverser  les  institutions, 
de  la  France*  pour  ramener  le  système  de  l'ancien  régime,  et 
de  rêver  le  rétablissement  d'une  monarchie  absolue,  basée  sur 
le  droit  divin,  et  dont  le  bon  plaisir  royal  serait  la  seule  charte  ' . 

quel  avait  élé  le  molif  de  sa  retraite  :  c(0d  voulait  me  faire  Jouer  ma  tête,  ré- 
pondit-il, J'ai  désiré  tenir  les  caries.  »  (Papiers  politiques  de  M.  do  Villèle.  — 
Documents  inédits.) 

1 .  M.  de  la  Mennais  appréciait  ainsi  la  situation  du  gouveri^ment  au  mo- 
laenl  de  la  nomination  du  prince  de  Polignac  à  la  présidence  du  conseil  : 
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Une  succession  ministérielle  était  ouverte,  M.  de  Berthier 
fit  des  démarches  pour  remplacer  M.  de  la  Bourdonnaye  à 
Tintérieur,  mais  les  autres  ministres  ne  voulurent  pas  l'accep- 
ter. En  revanche,  plusieurs  membres  du  cabinet  parais^ 
■  saient  désirer  ardemment  le  retour  de  M.  de  ViUèle  aux 
affaires. 

M.  de  Chabrol  répétait  à  Ml  de  Montbel  que  Tancien  prési- 
dent  du  conseil  devait  venir  recueillir  les  fruits  de  ses  travaux. 
Son  3  0/0  qui,  suivant  ses  adversaires,  ne  devait  pas  arriver  à 
75  fr.  était  monté  à  85  fr.  L'indemnité  se  liquidait  et  déjà 
25  millions  de  rentes  étaient  donnés  aux  émigrés.  Tous  les 
hommes  de  banque,  de  bourse,  de  finances  lui  appartenaient. 
Tous  rendaient  justice  à  la  sagesse  de  ses  vues,  à  l'étendue 
de  son  esprit.  Mais  le  Roi  pensait  que  le  retour  de  M.  de  Vil-  A^ 
]ë\e  avant  l'ouverture  des  chambres  serait  considéré  comme 
un  acte  de  bravade  contre  !a  majorité,  qui  s'était  déclarée 
en  opposition  avec  le  système  de  l'ancienne  administration. 
Il  croyait  que  ce  retour  devait  n'avoir  lieu  qu'après  une  adresse . 
hostile  au  ministère,  ou  même  après  une  dissolution  de  la 
chambre.  Au  moment  d'une  bataille  décisive,  quand  on  pos- 
sède un  bon  général,  on  a  toujours  tort  de  donner  à  d'autres  le 
commandement  de  Tannée  *. 


i  M.  de  Polignae  préside  lé  eonsell,  mais  je  doute  fort  qu*il  préside  aux  évé- 
nements. Je  ne  vois  pas  une  personne,  quelle  que  soit  son  opinion»  qui  croie 
à  la  durée  du  ministère  actuel  ;  il  n'inspire  ni  confiance,  ni  crainte,  ni  espé- 
rance, vrai  mannequin  de  gouvernement  qu'il  faudrait  peindre  en  tête  du  poème 
de  la  Pitié.  »  {Correspondance  de  la  Mennais,  T.  I,  p.  97.) 

1.  Nous  extrayons  le  passage  suivant  d^une  lettre  adressée  à  cette  époque 
par  M,  de  Genoude  à  M.  de  Villèle  :  «  M.  de  Polignac  m'a  dit  que  le  Roi  était 
le  même  pour  vous,  mais  qu'il  désirait  que  les  royalistes  qui  se  sont  séparés  de 
TOUS,  c'est-à-dire  les  Berthier,  les  Michaud  et  trois  ou  quatre  autres  person- 
nages, fussent  forcés  de  rendre  hommage  à  votre  earactère,  en  vous  voyant 
agir  comme  vous  agirez  avant  votre  retour.  Je  n'ai  pas  admis  le  raisonnement 
du  prince  de  Polignac  à  votre  sujet.  Je  lui  ai  rappelé  le  mot  du  prince  Eugène 
sur  les  trois  généraux  de  Louis  XIV  :  S*il  nomme  Gatinat,  Je  serai  battu  ;  VII- 
lars^  nous  nous  battrons;  Villeroi,  je  le  battrai.  Gatinat, c'est  vous;  Villars,  la 
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M.  de  Courvoisier  déclarait  en  plein  conseil  qu'un  seul 
homme  pouvait  soutenir  le  système  etlui  donner  dan  s  Topinion 
une  contenance  qui  lui  permit  de  subsister,  a  Cet  homme,  ré- 
pétait-il, c'est  M.  de  Villèle.  Je  sais  les  inconvénients  qu'il  peut 
y  avoir  à  son  rappel  dans  ce  moment,  mais  c'est  la  seule 
chance  de  salut,  et  mon  idée  est  si  bien  arrêtée  que,  moi  qui 
depuis  trois  mois  subis  le  ministère  sans  espoir,  avec  M.  de 
YiUèle  je  reprendrais  espoir  et  confiance.  »  M.  de  Montbel 
écrivit  encore  une  fois  à  son  ami  et  s'efforça  de  vaincre  une 
résolution  inébranlable.  L'ancien  président  du  conseil  répon- 
dit à  toutes  ces  [demandes  par  la  lettre  suivante  ;  son  refus 
était  absolu  : 


«  Quand  vous  recevrez  cette  lettre,  vous  aurez  jugé  comme  moi  qu'il 
est  impossible  que  je  réponde  à  la  question  générale  que  vous  m'a- 
dressez. Si  vous  entendez  parler  du  moment  présent,  je  réponds  néga- 
tivement; si  vous  entendez  parler  pour  un  autre  temps,  je  réponds  qu'a- 
lors comme  aujourd'hui  je  chercherai  à  juger  de  mon  mieux  de  l'utilité 
de  la  mesure  et  que  ce  sera  cette  utilité  qui  décidera  md  réponse. 

a  Je  ne  puis  vous  cacher  que  ce  qui  vient  d'avoir  lieu  me  parait  peu 
propre  à  vous  donner  la  force  nécessaire  pour  triompher  des  obsta- 
cles infinis  qui  vont  vous  assaillir  ;  je  dois  donc  dire  encore  qu'on  as- 
sure que  tout  cela  n'est  que  \%  résultat  d'une  intrigue  de  M.  de  Berthier 
qui  espérait  succéder  à  celui  auquel  il  n'a  fait  que  fournir  un  moyen 
honorable  de  se  reVirer.  Ce  n'est  pas  avec  de  telles  dispositions  qu'on 
pouira  soutenir  avec  succès  la  lutte  décisive  qui  va  s'engager. 

«  Remerciez  de  leur  confiance  ceux  qui  ont  bien  voulu  vous  charger 
de  me  la  témoigner.  Si  on  m'eût  laissé  aux  députés,  je  leur  ofi'rirais 
de  les  aider  en  dehors,  et  je  sens  que  je  pourrais  encore  vous  être 
utile.  Réduit  à  des  vœux,  ils  sont  pour  la  cause  à  laquelle  est  lié  le  salut 
de  la  France  et  celui  de  chacun  de  nous.  » 


Bourdonnaye;  Villeroi,  qui  avait  lafoveurdu  prince,  M.  de  PoligDac.  Ce  der- 
nier m'a  dit  vingt  fois  qu'il  vous  croyait  indispensable  aux  affaires  ;  qu'il  serait 
très-heureux,  ce  combat  livré,  de  les  remettre  entre  vos  mains;  qu'il  allait  se 
présenter  vraisemblablement  à  la  chambre  pour  la  causer  et  la  rappeler  quand 
le  Roi  le  jugerait  nécessaire.  M.  de  Villèle  viendra  après,  ajoutait-il.  •  (Docu- 
ments inédite,) 


^ 


Digitized  by  CjOOQ IC 


INSUFFISANCE    POLITIQDH  DU   MINISTÈRE.  357 

M.  de  Villèle  refusait  de  reprendre  les  rênes  du  gouverne- 
ment que  ni  le  roi  ni  M.  de  Polignac  ne  songeaient  à  lui  offrir. 
M.  de  Polignac  avouait  pourtant  à  M.  de  Genoude  qu'il  n'ai- 
mait pas  les  affaires  et  que  c'était  à  cause  du  danger  du  mo- 
ment qu'il  consentait  à  y  rester.  «  M.  de  Villèle  doit  mourir 
ministre,  disait-il  à  M.  de  Genoude.  Il  faut  donner  un  coup 
de  collier,  retirer  la  monarchie  de  l'ornière  où  le  ministère 
Martignac  l'a  placée,  et  puis  je  lui  remettrai  la  présidence  et 
je  m'en  irai.  » 

Il  est  évident  que  M.  de  Polignac  avait  la  prétention  de  tirer 
la  monarchie  de  l'impasse  difficile  où  elle  était  placée  et  de 
laisser  la  besogne  facile  à  M.  de  Villèle.  C'était  le  rebours  du 
raisonnable.  Le  prince  de  Polignac  dit  encore  à  M.  de  Ge- 
noude :  «Quand  nous  aurons  tous  été  au  combat  ensemble, 
rien  de  plus  simple  qiie'M.  de  ViHèle  reprenne  la  tête  de 
l'armée.» 

Il  devait  donc  y  avoir  un  combat  où  M.  de  Villèle  laisserait 
le  commandement  à  M.  de  Polignac.  C'est  la  même  prétention. 
Les  collègues  de  M.  de  Polignac  ne  lui  cachaient  pas  qu'ils 
étaient  loin  de  partager  la  confiance  qu'il  conservait  en  lui- 
même.  «  M.  de  Polignac  ne  voit  pas  la  position  où  il  se  trouve, 
répétait  M.  de  Chabrol  à  M.  de  Genoude.  Il  aura  perdu  son  am- 
bassade, et  sa  carrière  politique  sera  finie  s'il  échoue,  et  com- 
ment n'échouerait-il  pas?  Il  faut  ou  conjurer  l'orage  ou  le 
braver  :  pour  le  conjurer,  il  faudrait  prendre  MM.  Roy  ou 
Martignac;  pour  le  braver,  il  faudrait  le  secours  de  M.  de- 
Villèle.  »  Mais  ces  avis  glissaient  tous  sur  l'esprit  chimérique 
du  président  du  conseil,  il  restait  convaincu  que  son  dévoue- 
ment sauverait  la  monarchie.  Le  Roi,  tout  en  conservant  son 
affection  pour  M,  de  Villèle,  répondait,  quand  on  lui  parlait 
de  son  retour  aux  affaires  :  «  Il  n'est  pas  encore  temps.  » 

Il  était  difficile  que  le  cabinet  ainsi  constitué  abordât  la  ses- 
sion ;  sa  faiblesse  était  reconnue  parles  ministres  eux-mêmes. 
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Un  mouvement  ministériel  devenait  inévitable.  Il  fallait  pour- 
voir au  remplacement  de  M.  de  la  Bourdonnaye.  Une  ordon- 
nance du  18  novembre  appela  M.  de  Montbel  au  ministère  de 
rintérieur  \  et  confia  le  ministère  de  Tinstruction  publique  à 
M.  le  comte  de  Guemon-Ranville,  dont  le  dévouement  à  la 
cause  royale  était  connu. 

En  1814,  M.  deGuemon-RanviUe  avait  quitté  le  barreau  de 
Caen,  où  il  avait  débuté  brillamment,  et,  après  un  vote  éner- 
gique contre  Tacte  additionnel,  il  s'était  rendu  à  Gand  auprès 
du  Roi  Louis  XVIII,  à  la  tête  d'ime  compagnie  de  volontaires 
royalistes*  En  cette  qualité  il  avait  été  rejoindre  à  Londres  le 
duc  d!Aumont,  qui  préparait  un  débarquement  sur  les  côtes 
de  France. 

Revenu  en  France  après  les  Cent  Jours,  il  remplit  successi- 
vement les  fonctions  de  procureur  général  à  la  cour  royale  de 
Limoges,  de  procureur  général  près  la  cour  de  Grenoble. 
Lorsque  M.  de  Courvoisierfut  nommé  garde  des  sceaux,  M',  de 
Guemon-RanviUe  lui  succéda  au  parquet  de  la  cour  royale  de 
Lyon.  Dans  le  discours  qu'il  prononça  lors  de  son  inst^ation, 
il  exprimait  son  respect  et  son  attachement  pour  la  charte 
constitutionnelle,  en  promettant  une  énergique  répression 
a  aux  imprudents  qui  tenteraient  d'y  porter  atteinte,  soit  par 
des  attaques  directes,  soit  par  des  moyens  détournés,  v» 

Appelé  au  ministère,  il  protesta  hautement  de  son  respect 
pour  la  charte,  qu'il  appela  a  son  évangile  politique,  i»  au  main- 
tien de  laquelle  il  croyait  que  le  salut  de  la  France  était  attaché. 


1 .  M.  de  MonttMl  ne  qaittapes  sans^regreU  le  ministère  de  rinatraction  publi- 
que pour  pueer  au  département  de  Tintérieur  :  «J'ai  refusé  pendant  l)uil  Jours, 
écrivait-il  à  M.  de  Villèle.  Le  Roi  m'a  envoyé  chercher  et  m'a  donné  Tordre 
d'aecepter...  J'y  ai  obéi...  Dieu  sait-ce  qu'il  en  adviendra.  Mon  désir  est  de 
réparer  les  injustices  commises.  Une  direction  de  la  police  et  du  personnel  est 
vacante.  J'appelle  Syrids,  c'est  un  homme  d'honneur,  et  il  n'y  en  a  pu  beau- 
coup de  cette  trempe.  Je  replacerai  Lourdoueix  aux  arts,  quoi  qu'on  crie.  C'est 
«ne  rèparatton.  a  (JMc.  imédiu») 
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Peu  de  jours  après  sa  nomination  au  ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique,  M.  de  Guemon-Ranville  remit  au  prince  de  Po- 
lignac  une  note  dans  laquelle  il  exposait  ses  doctrines  politi- 
ques. Parlant,  dans  cet  écrit,  de  Téventualité  de  la  création 
d'une  chambre,  formée  en  vertu  d'une  ordonnance,  M.  de 
^lUernon-Ranville  jugeait  ainsi  cet  acte  politique  : 

«  Je  ne  sais  si  cette  démarche  sauverait  la  monarchie,  mais  ce  serait 
UD  coup  d'État  de  la  plus  extrême  Tiolence.  Ce  serait  la  violation  de 
l'art.  35  de  la  charte,  ce  serait  la  viol|ition  de  la  foi  jurée.  Les 
partisans  du  coup  d'État  pensent  que  la  mesure  indiquée  n'ex- 
citerait aucun  soulèvement  sérieux.  Je  reconnais  qu'en  ce  moment 
les  masses  sont  calmes  et  ne  prennent  aucune  part  active  aux  débats 
politiques.  Mais  que  f|iudrait-il  pour  les  ébranler?...  Et  peut-on  raison- 
nablement affirmer  que  la  classe  moyenne,  qui  touche  par  mille  points 
h  la  masse,  ne  pourrait  au  besoin  soulever  une  tempête  dont  le  plus 
hardi  n'oserait  prévoir  l'issue?  Au  reste,  une  réponse  péremptoire, 
selon  moi,  à  tous  les  raisonnements  plus  ou  moins  fondés  en  fait, 
c'est  que  les  mesures  dont  il  s'agit  seraient  contraires  à  la  charte.  Or, 
on  ne  viole  jamais  les  lois  impunément,  et  le  gouvernement  assez  fort 
pour  se  mettre  un  moment  au-dessus  de  la  loi  fondamentale,  s'il  ob» 
tient  un  succès  passager,  comprometi  pour  un  temps  plus  ou  nioios 
éloigné,  ses  plus  précieux  intérêts.  » 

Telles  étaient  les  doctrines  deM.de  Guemon-Ranville.  Quel* 
ques  mois  plus  tard,  efiErayé  des  périls  que  courait  le  trône,  il 
apposa  cependant  sa  signature  aux  ordonnances  du  23  juillet. 

L'impopularité  qui  poursuivait  le  ministère  du  8  août  de- 
vait s'attacher  à  chacun  de  ses  membres. 

LeTemaniement  ministériel  ne  trouva  pas  grAce  devant  l'o- 
pinion et  comme  on  avait  épuisé  toutes  les  calomnies  sur  le 
compte  de  M*  de  Montbel,  la  personne  et  les  actes  du  nouveau 
ministre  de  Tinstruction  publique  servirent  de  thème  aux 
attaques  de  Topposition.  L'opposition  reprocha  à  M.  de  Guer- 
non  sa  conduite  en  181  S,  et  ses  sentiments  ardemment  roya- 
listes qui  étaient  en  1830  le  plus  impardonnable  des  torts. 
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Le  gouvernement  fit  répondre,'  dans  le  Moniteur  du  3  dé- 
cembre, aux  calomnies  qu'on  propageait  sur  le  compte  du 
ministère.  x(  On  prête  gratuitement  au  pouvoir  les  projets  les 
plus  insensés,  sans  qu'onpuisse  articuler  un  seul  fait  pour  jus- 
tifier ces  odieuses  suppositions,  disait  le  journaliste  officiel. 
Malgré  ces  clameurs,  les  ministres  ne  dévieront  pas  de  la  li- 
gne que  leur  tracent  l'honneur  et  le  devoir;  ils.  se  montre- 
ront dignes  du  prince  qui  les  a  choisis;  ils  connaissent  son 
inébranlable  volonté  de  consolider  les  institutions  octroyées 
par  son  auguste  frère.  La  charte  est  pour  la  France  un  gage  de 
paix,  et  pour  la  maison  de  Bourbon  un  naonument  de  gloire  : 
les  ministres  affermiront  les  libertés  qu'elle  consacre,  et 
sauront  faire  respecter  les  droits  de  la  couronne.  » 

Cette  défense  du  gouvernement  royal  fournit  un  alimentnou- 
veau  àTardente  polémique  des  journaux  libéraux.  Chaque  fois 
que  le  ministère  faisait  un  pas,  on  le  lui  reprochait  comme  une 
faute;  s'il  restait  stationnaire,  on  l'accusait  d'inertie;  une  op- 
position à  outrance  lui  était  déclarée,  ainsi  que  l'avoua  plus 
tard  un  écrivain  libéral*.  Sans  doute  il  y  aurait  une  souve- 
raine injustice  à  refuser  de  distinguer  l'opposition  loyale,  qui 
demandait  seulement  deâ  réformes,  de  l'opposition  qui  n'avait 
qu'un  objet  en  vue,  le  renversement  de  la  branche  aînée  de  la 
maison  de  Bourbon  ;  mais  l'opposition  à  outrance  n'en  existait 
pas  moins. 

Le  gouvernement  confondait  souvent  ces  deux  sortes  d'ad- 


1.  En  effet  le  National  publia,  au  mois  de  septembre  1830,  un  artide  Inti- 
tule' la  Comédie  de  quinze  ans,  dans  lequel  il  expliquait  Tallitude  prise  dans 
ce  temps  par  Topposition  à  outrance  :  «  Contre  leur  gouvernement,  celui  des 
Bourbons,  disait-il,  il  n'y  avait  pour  les  cœurs  indépendants  qu'une  seule  at- 
titude, rhostilité.  Toute  la  politique  pour  les  journaux,  comme  pour  Topposl- 
lion  dans  la  chambre^  consistait  toujours  à  vouloir  ce  qu'il  ne  voulait  pus,  à 
combattre  ce  qu'il  demandait,  à  repousser  tout  bienfait  offert  par  lui  comme 
cachant  une  trahison  secrète,  en  un  mot  n  lui  rendre  tout  gouvernement  im- 
possible alln  qu'il  tombiU,  et  c'est  par  là,  en  effet,  qu'il  est  tombé,  »  (Armand 
Carrel,  1830.  ^a^*o/îa^) 
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versaires  dont  le  but  différait,  mais  dont  les  moyens  étaient 
identiques.  Ce  fut  là  un  des  malheurs  de  la  Restauration.  Pen- 
dant les  derniers  mois  de  son  existence,  ses  bienfaits  eux-mêmes 
devenaient  suspects,  le  malaise  indéfinissable,-  signe  précurseur 
des  moments  de  crises  dont  Mgr  Frayssinous  avait  autrefois 
signalé  l'existence,  s'étendait  à  toutes  les  classes  de  la  société. 

Les  procès  de  presse  se  multiplièrent  à  la  fin  de  1829. 

Les  procès  intentés  au  Courrier  français,  au  Journal  des 
Débats,  à  la  Sentinelie  des  Deux-Sèvres  étaient  appelés  presque 
à  la  fois  devant  les  tribunaux.  Le  Courrier  Français  fut 
le  premier  jugé.  Il  avait  dit,  dans  un  article  sur  le  tableau  du 
sacre  de  Charles  X,  par  Gérard,  en  parlant  des  Vierges  de 
Raphaël  et  de  la  Communion  de  saint  Jérôme  :  «  Ces  chefs- 
d'œuvre  demeureront,  même  quand  les  croyances  chrétiennes 
seront  complètement  aboUes,  si  la  durée  des  fragiles  matières 
de  ces  œuvres  pouvait  attendre  jusque-là,  »  Le  tribunal  avait 
vu  dans  cet  article  une  négation  de  la  perpétuité  du  catholi- 
cisme. En  conséquence  le  gérant  du  Courrier  français  fut 
condamné  à  trois  mois  de  prison  et  600  fr.  d'amende.  Le  di- 
recteur du  Courrier  Français  appela  de  cet  arrêt  devant  la 
cour  royale,  qui  le  déchargea  de  sa  peine  et  le  renvoya  ac- 
quitté. 

Un  procès  de  presse  jugé  à  cette  époque  prit  les  propor- 
tions d'un  véritable  événement  politique,  car  il  fut  considéré 
par  l'opinion  comme  le  procès  du  ministère  lui-même.  Nous 
faisons  allusion  ici  à  l'affaire  intentée  au  Journal  des  Débats, 
à  l'occasion  du  fameux  article  du  10  août,  que  nous  avons 
cité. 

M.  Dupin  aîné  s'était  chargé  de  la  défense  de  M.  Bertin. 
L'avocat,  rappelant  des  écrits  de  M.  de  Polignac,  de  M.  de  la 
Bourdonnaye,  déclara  qu'ils  portaient,  plus  visiblement  que 
l'article  incriminé,  le  caractère  d'offense  à  la  personne  et  à  la 
prérogative  royale  dans  le  choix  des  ministres.  Il  s'éleva  contre 
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les  écrivains  ultra-royalistes  qui  demandaient  des  coups 
d'État.  Le  26  août  1829,  le  tribunal  de  première  instance 
avait  condamné  M.  Bertin  aine  à  six  mois  de  prison  et  500  fir« 
d'amende.  M.  Bertin  appelait  de  cette  sentence  devant  la  cour 
royale  et  le  ministère  public  joignait  un  appel  à  minima  à  la 
réclamation  du  directeur  du  Journal  des  Débats.  L'article  in- 
criminé provoquait  au  refus  de  rimpôt.  M.  Dupin  déclara  que, 
quant  aux  taxes  illégalement  imposées,  il  refuserait  pour  son 
compte  de  les  payer,  bien  sûr  que  la  violence  qu'on  mettrait  à 
les  exiger  tournerait  à  la  confusion  et  à  la  ruine  de  ceux  qui 
oseraient  l'employer. 

«  C'est  un  mauvais  jeu,  dit-il,  que  d'employer  des  soldats  à  faire  des 
coups  d'État  qui  sont  les  séditions  du  pouvoir  ;  ils  ne  réussissent  pas 
mieux  contre  les  lois  que  les  séditions  du  peuple  contre  la  royauté. 
Qu'on  en  soit  bien  convaincu,  il  n'est  pour  les  rois,  comme  pour  les 
sijgets,  qu'un  seul  moyen  de  vivre  en  paix  :  c'est  de  respecter  les  droits 
de  chacun.  Loi  et  justice  pour  tous.  » 

Après  le  plaidoyer  de  M.  Dupin,  M.  Bertin  parla  lui-même  ; 
les  quelques  paroles  -qu'il  prononça  exercèrent  une  grande 
influence  sur  la  décision  que  la  cour  royale  allait  prendre  ; 
<c  Je  ne  sais^  dit-il,  si  ceux  qui  se  croient  sans  doute  plus 
dévoués  que  moi  au  petit- fils  de  Henri  lY  rendent  un 
grand  service  à  la  couronne  en  amenant  devant  une  cour  de 
justice  des  cheveux  blanchis  au  service  de  cette  couronne;  je  ne 
sais  s'il  est  bien  utile  que  des  royalistes  qui  ont  subi  les  peines 
de  la  prison  pour  la  royauté  les  subissent  encore  au  nom  de 
cette  même  royauté;  mais  enfin,  messieurs,  si  par  impossible 
mon  défenseur  n'était  pas  parvenu  à  vous  faire  partager  sa 
conviction  et  la  mienne,  j'ose  me  flatter,  d'après  le  peu  de 
mots  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  adresser,  qu'au- 
cun de  vous,  aucun  de  ceux  qui  m*entendent  ne  pourra  croire 
qu'arrivé  au  terme  prochain  d'une  pénible  carrière  j'aie  sciem* 
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ment  voulu  offenser,  outrager,  insulter  celui  qui  fut  toujours 
l'objet  de  mon  respect,  de  mon  amour,  j'allais  même  dire -de 
mon  culte.  ^ 

Après  avoir  entendu  M.  Bertin,  la  cour  se  retira  pour 
délibérer.  Pendant  cette  délibération,  une  grande  anxiété 
régna  dans  l'assemblée  brillante  et  nombreuse  qui  se  pressait 
dans  la  salie  des  séances,  et  qui,  depuis  le  matin,  avait  envahi 
jusqu'aux  avenues  de  la  salle  d'audience. 

La  délibération  dura  trois  heures  entières.  Au  bout  de  ce 
temps,  la  cour  :  <k  considérant  que,  si  les  expressions  de 
l'article  incriminé  étaient  inconvenantes  et  contraires  à  la 
modération  qu'on  doit  apporter  dans  la  discussion  des  actes 
du  gouvernement,  cependant  elles  ne  constituaient  pas  le 
double  délit  d'offense  à  la  personne  du  Roi  et  d'attaque  à 
la  dignité  royale,  déchargea  M.  Bertin  des  condamnations 
prononcées  contre  lui.  »  A  la  lecture  de  cet  arrêt,  des  applau- 
dissements, des  cris  de  vive  le  Roi  !  éclatèrent  dans  la  salle. 

L'opposition  avait  gagné  la  cour  royale.  Lorsqu'un  gou- 
vernement est  destiné  à  périr,  il  arrive  un  moment  où  ceux 
qui  dépendent  de  lui  deviennent  eux-mêmes  ses  adversaires, 
f  1  est  peu  de  personnes  qui  songent  à  sauver  un  malade  déses- 
péré. A  la  fin  de  la  Restauration,  la  magistrature  elle-même  était 
gagnée  par  le  souffle  d'hostilité  contre  la  goaaison  de  Bour- 
bon, qui  pénétrait  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Le  nombre  des  journaux  de  l'opposition  devenaitchaquejour 
plod  considérable.  Pour  précipiter  la  chute  de  la  RestauratioUi 
ses  ennemis  augmentaient  la  quantité  et  la  qualité  des 
engins  de  destruction. 

C'est  ainsi  que  la  Revue  française  avait  été  fondée  en  1828 
par  les  rédacteurs  du  Globe.  Elle  combinait  ses  opérations  avec 
le  Globe  et  était  à  ce  journal  ce  que  l'avant-garde  est  au  c^rps 
de  bataille  :  c'étaient  les  mêmes  principes,  le  même  point  de 
départ,  le  même  but,  les  mêmes  idées,  souvent  les  mêmes  hom- 
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mes;  car  les  écrivains  du  Globe  participaient  de  temps  à  au- 
tre à  la  rédaction  de  la  Revue  pour  resserrer  encore  Talliance 
de  ces  deux  instruments  de  publicité.  Le  National,  qui  arait 
eu  la  bonne  fortune  d'être  fondé  par  trois  écrivains  d'un  ta- 
lent hors  ligne,  MM.  Thiers,  Mîgnet  et  Armand  Carrel,  pre- 
nait position  dans  la  presse  à  la  fin  de  Tannée  1829  \  Le 
Constitutionnel  ne  suffisait  plus  à  la  situation;  il  fallait  quel- 
que chose  de  plus  jeune,  de  plus  hardi,  de  plus  vif,  qui  pas- 
sionnât les  esprits  et  préparât  les  masses  à  Faction,  car  on 
sentait  instinctivement  qu'on  approchait  du  moment  où  lalutte 
descendrait  des  idées  dans  les  faits.  Ce  rôle  d'avant-poste,  le 
Constitutionnel  n'y  était  pas  propre,  d'abord  parce  qu'il  en 
avait  rempli  longtemps  un  autre  tout  différent,  ensuite  parce 
qu'il  s'était  enrichi  en  faisant  le  guerre.  Or,  à  part  de  rares 
exceptions,  les  journaux  et  les  généraux  trop  riches.  Napoléon 
s'en  aperçut  dans  ses  dernières  campagnes,  ne  valent  rien  pour 
la  bataille. 

Le  Constitutionnel  n'était  pas  seulement  un  journal  de 
parti,  c'était  une  propriété  :  il  valait  un  million,  et  les  millions 
ne  montent  pas  à  l'assaut.  Le  navire  alourdi  par  la  marchan- 
dise, nous  voulons  parler  du  Constitutionnel^  demeurait  en 
panne,  il  s'en  détachait  une  canonnière  pour  livrer,  dans  la 
presse,  la  suprême  bataille  :  le  National^dxxxi.  En  face  <ie  ces 
nouveaux  et  puissants' moyens  d'attaque,  le  gouvernement  se 
trouvait  désarmé  par  Tattitude  hostile  des  cours  royales.  La 
lutte  engagée  entre  le  pouvoir  et  la  presse  devenait  impossible 
à  soutenir;  il  fallait  de  deux  choses  l'une,  ou  arrêter  le  flot  qui 
augmentait  chaque  jour,  ou  courber  la  tête  et  le  laisser  passer. 

Le  désordre  qui  se  manifestait  dans  la  sphère  des  idées  ne 
pouvait  pas  tarder  à  se  produire  dans  le  monde  des  faits.  Les 
associations  pour  le  refus  de  l'impôt  s'organisaient,  la  société 

I .  Le  premier  numéro  du  NaMonul  parut  le  9  janvier  1830. 
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Aide-toi^  /cae//Wrf^'a,  faisait  chaque  jour  de  nouvelles  re- 
crues; elle  se  disposait  à  lutter  fortement  au  moment  des  élec- 
tions, car  on  prévoyait  déjà  une  dissolution  de  la  chambre. 
Malgré  tous  ces  dangers,  le  ministère  se  décidait  à  se  présenter 
aux  chambres  avec  son  insuffisance  en  n'y  portant  que  des 
lois  d'intérêt  local. 

Le  Roi  se  déclarait  disposé  à  «  tenir  bon,  »  disant  que  la  force, 
c'est  la  persévérance.  On  allait  aborder  la  session  sans  opérer 
de  remaniement  ministériel.  M.  de  Villèle,  que  ses  amis  priaient 
encore  une  fois  de  rentrer  au  ministère,  leur  répondit  «  qu'il 
était  nécessaire  de  laisser  ceux  qui  tendaient  à  la  vio- 
lence s'éclairer  et  s'user  dans  les  débats  des  chambres,  re- 
grettant qu'on  eût  fourni  à  M.  de  laBourdonnaye  une^occasion 
de  ne  pas  subir  cette  épreuve.»  A  la  fin  de  1829,  le  Roi  était 
donc  résolu  à  défendre  ses  ministres  contre  l'attaque  des 
chambres,  et  ceux-ci  décidés  à  soutenir  la  lutte  et  à  faire  tous 
leurs  efforts  pour  obtenir  le  budget;  si  on  le  leur  refusait,  il? 
songeaient  à  y  suppléer  sous  leur  responsabilité. 

Les  journaux  royalistes  complétaient  la  série  de  leurs  impru- 
dentes bravades.  Le  Drapeau  blanc  affirmait  que  la  question 
de  la  majorité  dans  les  chambres  n'était  plus,  pour  les  minis- 
tres, qu'un  de  ces  thèmes  insignifiants  abandonnés  au  bavar- 
dage des  oisifs.  <&  Si  les  ministres  ont  la  majorité,  ajoutait  le 
Drapeau  blanc^  ils  sauveront  le  trône  avec  elle  ;  s'ils  ne  l'ont 
pas,  ils  le  sauveront  sans  elle.  La  majorité,  c'est  le  Roi.  » 

La  Gazette  de  France  émettait  l'opinion  que  le  ministère 
pouvait  se  passer  de  la  majorité  dans  un  des  pouvoirs  secon- 
daires (la  chambre  des  députés),  a  Si  ce  pouvoir  secondaire 
n'avait  pas  de  majorité  pour  une  administration  monarchique, 
ajoutait  la  Gazette^  il  serait  contraire  à  la  nature  du  gouver- 
nement monarchique ,  et  par  conséquent  incompatible  avec 
elle.  »  Une  autre  feuille  royaliste  disait  que  dans,  le  cas  où  la 
chambre  violerait  la  charte  par  le  refus  du  budget,  si  les  élec- 
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leurs  violaient  ensuite  le  sens  commun  en  envoyant  des  révo- 
lutionnaires à  la  chambre,  la  nécessité  voudrait  qu'une  main 
puissante  rétablit  l'équilibre  entre  les  pouvoirs,  parce  que, 
dans  la  calamité  publique  à  laquelle  Rome  opposait  un  dic- 
tateur, les  monarchies  constitutionnelles  opposent  un  Roi. 

Ainsi  les  organes  de  la  droite  se  laissaient  aller  à  exprimer 
des  théories  excessives,  qui  donnaient  une  sorte  de  prétexte 
aux  attaques  de  l'opinion  libérale.  Celle-ci  annonçait  toujours 
qu'une  conspiration  contre  les  libertés  publiques  était  au  mo- 
ment d'éclater.  Il  eût^  été,  ce  semble,  d'une  sage  politique 
d'ôter  au  mauvais  vouloir  des  libéraux  l'ombre  d'un  prétexte. 

La  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  la  conversion  des  rentes 
occupait  les  séances  du  conseil,  à  la  fin  de  l'année  1829.  A  cette 
occasion,  M.  de  Chabrol  exposa  à  ses  collègues  [la  situation 
admirable  des  finances  de  l'État.  Le  budget  allait  être  présenté 
avec  un  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses.  En  outre, 
M.  de  Chabrol  proposait  une  réduction  de  l'intérêt  de  la 
rente,  motivée  par  le  taux  général  de  l'intérêt  qui  tendait  par- 
tout à  s'abaisser.  Son  projet  consistait  à  donner  aux  porteurs 
des  rentes  cinq  pour  cent  Taltenijative  de  recevoir  le  rembour- 
sement immédiat  du  capital  nominal  de  leurs  rentes  ou  de 
consentir  à  la  réduction  de  l'intérêt  de  cinq  pour  cent  à  quatre 
pour  cent.  Afin  de  rendre  plus  favorable  la  position  de  ceux 
qui  prendraient  ce  dernier  parti,  on  augmentait  leur  capital  de 
l'intérêt  d  une  année  de  leur  rente.  En  outre,  on  leur  garan- 
tissait qu'une  nouvelle  réduction  n'aurait  pas  lieu  avant  l'année 
1845.  Aux  quarante  milUons  que  cette  mesure  devait  faire 
économiser,  M.  de  Chabrol  proposait  d'ajouter  la  totalité  des 
sommes  rendues  disponibles  par  l'application  exclusive  de 
Tamortissement  aux  fonds  qui  seraient  au-dessus  du  pair.  Sur 
les  quarante  millions  provenant  de  la  réduction  de  la  rente 
cinq  pour  cent,  quinze  millions  étaient  destinés  à  remplacer 
la  somme  effacée  du  budget  des  recettes  par  la  suppres- 
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sion  du  droit  de  circulation  sur  les  vins  et  eaux-de-vie^  sup- 
pression depuis  longtemps  réclamée.  Les  vingt-cinq  millions 
restant,  auxquels  on  devait  réunir  la  partie  disponible  de  la  do- 
tation de  l'amortissement,  auraient  été  répartis  entre  les  mi- 
nistères de  la  guerre  et  de  la  marine  et  la  direction  générale 
des  ponts  et  chaussées. 

On  calculait  qu'avec  cette  somme  annuelle,  dix  années 
auraient  suffi  pour  compléter  notre  système  de  défense 
territoriale  et  maritime  et  faire  cesser  le  mauvais  état  de  nos 
voies  de  communications  sans  élever  le  niveau  du  budget  au- 
dessus  de  960  millions.  Ainsi,  des  travaux  immenses  eussent 
été  exécutés  avec  les  ressources'  et  les  deniers  de  TÉtat,  et  les 
contribuables  n'auraient  pas.  vu  augmenter  leurs  charges  d'un 
centime. 

Quand  les  ministres  considéraient  l'état  florissant  des  fi- 
nances et  les  avantages  qui  résulteraient  du  plan  financier  de 
M.  de  Chabrol,  ils  se. prenaient  quelquefois  à  espérer  que  la 
chambre  sacrifierait  au  bien  public  l'esprit  d'opposition  dont 
elle  était  animée.  Mais  une  douloureuse  évidence  dissipait 
bientôt  cette  courte  illusion,  et  l'impossibilité  de  ramener  ou 
de  dominer  l'opposition  apparaissait  à  tous  les  esprits. 

Nous  avons  déjà  montré  quelle  était  la  situation  de  la  France 
à  l'extérieur  sous  le  derjiier  ministère  de  la  monarchie.  Elle  était 
au  moment  de  faire  réviser  les  traités  de  4815  faits  contre  nous. 
En  outre,  la  France  signa,  le  2S  octobre  1829,  la  convention 
de  Saarbruck  avec  la  Prusse.  Par  suite  de  cette  convention 
nous  rentrions  en  possession  des  villages  de  Merten  et  de 
Biblingen,  que  les  Prussiens  occupaient,  au  grand  mécon- 
tentement de  la  France.  Elle  recouvrait  en  môme  temps,  à  la- 
suite  d'une  expédition,  les  divers  points  occupés  jadis  par  les 
Français  à  Madagascar»  Pendant  les  guerres  de  la  Révolution, 
les  chefs  des  Hovas  s'étaient  emparés  des  établissements  fran- 
çais ;  c'est  ainsi  que  chaque  révolution  nous  ravit  im  lambeau 
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de  notre  territoire ,  une  part  de  notre  influence.  A  la  Marti- 
nique et  à  la  Guadeloupe,  la  France,  tenant  à  la  main  le 
drapeau  de  la  civilisation  chrétienne,  assurait  l'exécution  de 
la  législation  qui  établissait  l'égalité  des  hommes  de  couleur 
et  des  blancs  devant  la  loi.  Enfin,  la  dernière  insulte  faite  par 
les  États  barbaresques  au  pavillon  français  allait  être  effacée 
par  une  glorieuse  expédition  ;  Charles  X,  avant  de  partir  pour 
l'exil,  devait  au  moins  emporter  la  consolation  d'avoir  vu  Téten- 
dard  de  la  France  flotter  au  sommet  de  la  Casaubah  d'Alger. 


III 


POSITION  DU  MINISTÈRE  AU  MOIS  DE  JANVIER  1830.  —  ÉLECTI0>S 
DE  MM.  BERRYER  ET  GUIZOT.  —  ARRIVÉE  DR  M.  DE  PEYRONNET 
A  PARIS.  —  LA  PRESSE  LIBÉRALE  ET  LA  PRESSE  ROYALISTE  A 
L'APPROCHE  DE  LA  SESSION.  —  L'EXPÉDITION  D'ALGER  EST  RÉ- 
SOLUE DANS  LE  CONSEIL.  —  LA  FRANCE  PRÉSENTE  LE  PRINCE 
LÉOPOXD  DE  SAXE-COBOURG  COMME  CANDIDAT  AU  TRONE  DE 
GRÈCE. 


L'année  4829,  en  finissant,  laissait  la  n^onarchie,  respectée 
au  dehors,  au  momejat  d'ajouter  une  page  glorieuse  à  notice 
histoire.  Un  mal  intérieur  devait  dévorer  la  Restauration.  Les 
partis,  rêvant  le  mieux  désirable  au  lieu  de  se  contenter  du 
bien  réel,  travaillaient  depuis  longtemps  à  ébranler  le  trône 
qu'ils  voulaient  renverser.  Depuis  l'avènement  du  ministère 
Polignac  surtout,  nous  l'avons  dit,  leur  tactique  consistait  à 
mettre  la  France  en  garde  contre  le  gouvernement  royal  qu'ils 
accusaient  sans  cesse  de  comploter  contre  les  Ubertés  pu- 
bUques  et  de  méditer  des  coups  d'État. 

Le  ministère  protestait  de  son  attachement  pour  la  charte, 
il  demandait  à  être  jugé  sur  ses  actes.  L'opposition  lui  répondait 


Digitized  by  CjOOQ IC 


SITUATION    DU  MINISTÈRE  AU   MOIS  DE   JANVIER   1830.        361) 

que  les  noms  des  hommes  placés  au  timon  des  affaires  indi- 
quaient suffisamment  leurs  intentions,  pour  qu*on  pût,  sans 
scrupule,  les  accuser  de  songer  à  conspirer  dans  l'ombre  con- 
tre la  charte.  Une  partie  de  l'opposition  visait  à  un  simple 
changement  de  cabinet,  tandis  que  l'autre  travaillait  directe- 
ment au  renversement  de  la  monarchie.  11  eût  été  politique  de 
contenter  l'opposition  constitutionnelle  en  sacrifiant  un  minis- 
tère, qui,  on  le  prévoyait  bien,  ne  réunirait  pas  la  majorité 
dans  les  chambres.  Mais  le  Roi,  confondant  toujours  les  ad- 
versaires de  sa  politique  avec  les  ennemis  de  sa  dynastie,  ne 
pensa  pas  que  cette  concession  dût  ôtre  accordée. 

Dans  le  ministère  du  9  août,  il  ne  se  trouvait  pas  un  seul 
orateur;  on  prévoyait  que  la  lutte  engagée  entre  la  préroga- 
tive parlementaire  et  la  prérogative  royale  amverait  à  un  dé- 
noûment  décisif  pendant  la  session,  et,  au  moment  d'engager 
le  combat,  la  royauté  n'avait  pas  une  arme  dans  les  mains. 

L'année  1830,  qui  devait  marquer  le  terme  de  Texistencc 
de  la  monarchie,  s'ouvrit.  L'hiver  long  et  rigoureux  redou- 
blait la  misère  des  pauvres;  un  poëte  dirait  que  le  soleil  à  la 
chaleur  duquel  la  révolution  de  juillet  devait  s'accompHr  retar- 
dait à  dessein  son  avènement.  La  charité  royale  s'unissait  à 
la  charité  des  particuliers,  afin  de  diminuer  les  souffrances  des 
malheureux;  l'hiver,  avec  ses  rigueurs,  est  toujours  pour  les 
pauvres  un  temps  de  rudes  épreuves. 

Le  jour  de  l'an,  le  Roi  reçut  les  hommages  accoutumés  des 
grands  corps  de  l'État.  On  remarqua  la  froideur  de  la  réponse 
de  Charles  X  à  la  harangue  du  président  de  la  cour  royale, 
M.  Séguier.  Cette  froideur  fut  attribuée  au  mécontentement 
que  l'arrêt  rendu  six  jours  auparavant  par  la  courroyale,  dans 
l'affaire  à\X  Journal  des  Débats^  avait  fait  éprouver  à  Charles  X. 
M.  Séguier,  en  parlant  au  nom  de  ses  collègues,  avait  dit  au  Roi 
que  «le  plaisir  de  porter  tous  les  ans  leurs  vœux  aux  pieds  du 
trône  de  S. M. payait  en  un  jour  les  travaux  assidus,les  devoirs 

Di»t.  de  la  Resta  «    —  T.  \'\l\  -2i 
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pénibles  des  serviteurs  fidèles  de  sa  justice.  —  Magistrats  de 
la  cour  royale,  répondit  Charles  X,  n'oubliez  jamltis  les  im- 
portants devoirs  que  vous  avez  à  remplir,  prouvez  pour  le 
bonheur  véritable  de  mes  sujets  que  vous  cherchez  à  vous 
rendre  dignes  de*  marques  de  confiance  que  vous  avez  reçues 
de  votre  Roi  !  » 

L'accueil  de  Madame  la  Dauphine  fut  encore  plus  froid;  elle 
répondit  par  un  seul  mot  aux  vœux  qu'on  lui  exprimait  au  nom 
delà  cour  royale,  et  par  ce  mot  :  «  Passez,  »  elle  invitait  ladé- 
putation  à  s'éloigner.  M.  Séguier  demanda  au  maître  des  céré- 
monies, M.  de  Rochemore  :  «  M. le  marquis,  pensez- vous  que  la 
cour  doive  inscrire  la  réponse  de  la  princesse  sur  ses  registres?  » 

Le  Roi  reçut  les  félicitations  du  conseil  d'État  et  des  grands 
corps  constitués  ;  à  ces  différentes  harangues,  il  répondit  par 
des  phrases  protestant  de  son  amour  poiir  son  peuple  et  de  son 
désir  d'assurer  le  bonheur  de  la  France.  Dans  toutes  ces 
réponses,  il  ne  laissa  pas  échapper  un  mot  d'allusion  à  la 
politique  de  l'avenir. 

On  attendait  avec  une  impatience  fébrile  l'ordonnance  de 
convocation  des  deux  chambres.  Elle  parut  le  6  janvier; 
l'ouverture  des  chambres  était  fixée  au  2  mars.  L'extrême 
droite  saisit  cette  occasion  pour  faire  remarquer  que  cette 
ordonnance  réduisait  à  néant  les  accusations  qu'on  avait 
prodiguées  au  ministère  :  il  convoquait  les  chambres,  donc 
il  ne  voulait  pas  sortir  des  voies  constitutionnelles  et  s'égarer 
sur  la  route  des  coups  d'État.  Les  journaux  libéraux,  au  con- 
traire, virent  dans  cet  acte  l'arrêt  de  mort  du  ministère.  La 
presse  Ubérale  continuait  ses  hostiUtés  contre  le  pouvoir,  et, 
chose  digne  de  remarque,  le  courant  venant  de  France 
gagnait  de  Tautre  côté  du  détroit.  Au  moment  même  où  Fou 
jugeait  plusieurs  procès  de  presse  en  France,  il  y  avait  en 
Angleterre  des  poursuites  judiciaires  pour  offenses  contre  le 
Roi,  et  diffamation  contre  le  duc  de  Wellington. 
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Malgré  ces  motifs  d'inquiétude  réelle  à  Tintérieur,  le  gouver- 
nement réussit  au  delà  même  de  ses  espérances,  dans  l'adjudi- 
cation de  Temprunt  de  4  millions  de  rentes  4  0/0,  autorisé,  on 
s'en  souvient,  par  la  loi  du  iOjuin  1828,  et  affecté  aux  dépenses 
extraordinaires  occasionnées  au  gouvernement  français  parles 
affaires  de  Grèce.  Cet  emprunt  fut  adjugé  le  12  janvier  1830, 
d'après  soumissions  cachetées,  au  prix  de  102  francs  7  cen- 
times et  demi.  La  soumission  fut  faite  par  la  maison  Roths- 
child. Ce  taux  était  supérieur  à  tout  ce  qu'on  avait  vu  jusqu'a- 
lors. M.  de  Chabrol,  qui  songeait  à  son  projet  de  conversion 
des  rentes,  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  prendre  un  taux 
plus  bas  que  celui  de  l'emprunt;  dans  ce  cas,  la  perte  serait 
devenue  plus  forte  pour  les  rentiers,  et  le  ministre  des  finances 
craignait  que  la  réussite  de  sa  proposition  fût  compromise  par 
le  succès  inespéré  de  l'emprunt. 

En  attendant  l'ouverture  de  la  session,  le  conseil  s'occupait 
de  l'examen  et  de  la  préparation  de  plusieurs  lois.  M.  de  Cour- 
voisier  conmiuniquait  à  ses  collègues  un  projet  de  loi  sur  le 
duel,  ce  mal  inhérent  à  nos  mœurs.  Il  aurait  voulu  qu'on  in- 
troduisît dans  le  Code  criminel  une  disposition  portant  qu'on 
poserait  toujours  au  jury  appelé  à  délibérer  sur  un  duel  la 
question  subsidiaire  des  circonstances  atténuantes.  M.  de  Guer- 
non-Ranville  présentait  à  son  tour  un  projet  sur  la  propagation 
de  l'instruction  primaire.  D'après  les  renseignements  com- 
muniqués au  ministre  de  l'instruction  publique,  1,500  com- 
munes de  France  étaient  encore  privées  de  l'enseignement 
primaire.  Il  s'agissait  de  remédier  à  cet  état  de  choses  et 
de  faire  jouir  tous  les  habitants  du.  royaume  du  bienfait  de 
l'instruction  primaire.  Le  Dauphin,  MM.  de  Poliguac  et  de 
Montbel  s'opposèrent  vivement  à  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique.  Néan- 
moins elle  fut  adoptée  par  le  conseil. 
Le  gouvernement  créait  en  môme  temps  des  comités  spé- 
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ciaux  et  consultatifs  pour  Tinfanterie  et  la  cavalerie;  ces  co- 
mités, attachés  au  ministère  de  la  guerre,  étaient  composés  de 
généraux  expérimentés  dans  ces  armes;  le  ministère  espérait 
que  ces  études  spéciales  amèneraient  des  résultats  de  perfec- 
tionnement dans  Tart  difficile  de  la  guerre*. 

On  ne  pouvait  accuser  tous  ces  actes,  qui  étaient  des  bienfaits 
réels,  de  tendre  aux  mesures  extra-légales.  L'opposition  les 
attaquait  quand  même  comme  des  abus  d'autorité. 

Une  ordonnance  du27  janvier,  qui  élevait  à  lapairie  MM.  de  Cé- 
reste  Drancas,  le  marquis  de  Tourzel,  le  marquis  de  Puivert,  le 
comte  de  la  Bourdonnaye,  le  baron  de  Yitrolles^,  le  comte  Beu- 
gnotetlegénéral  comte  Valée,futvivement  blâmée  parFopinion. 

Le  Moniteur^  dans,  sa  partie  officielle,  ne  mentionnait  pas  ces 
nominations  ;  on  peut  expliquer  cette  abstention  d'insertion  par 
le  sentiment  des  instigateurs  et  de  l'auteur  de  cette  ordonnance: 
l'utilité  de  cette  promotion  était  très-contestable  dans  les  cir- 
constances données.  Le  président  du  conseil  n'était  pas  assez 
pénétré  de  la  pensée  des  périls  que  courait  le  gouvernement; 
il  ne  savait  pas  discerner  les  moyens  de  nature  à  les  conjurer. 

L'opinion  libérale,  faisant  un  jeu  de  mot  sur  le  nombre  des 
nouveaux  pairs,  appela  cette  promotion  la  promotion  des  sept 
péchés  capitaux.  La  fournée  de  pairs,  si  violemment  reprochée 
à  M.  de  Villèle,  ne  suffisait  plus  sous  le  ministère  de  M.  de  Po- 
lignac  pour  assurer  au  gouvernement  l'appui  de  la  haute 
chambre. 

Depuis  la  formation  du  ministère  du  8  août,  la  plupart  des 
élections  restées  libres  dans  les  collèges  d'arrondissement 
avaient  amené  des  députés  libéraux  à  la  chambre.  Cependant 

1.  Ordonnance  du  3  janvier  1830. 

2.  M.  de  Vitrolles  annonça  son  élévation  à  la  pairie  II  N.  de  la  Mcnnais 
en  lui  écrivant  le  28  janvier  :  «  Le  Roi  a  signé  liicr  Tordonnancc  qui  me 
crée  pnir  avec  six  autres  bons  garçons.  Ap^^s  cela,  je  sais  bien  que,  si  la  maison 
bnllc,  peu  ifnporle  d'y  être  assis  dans  un  Taulcuil  qu  sur  une  chaise.  »»  {Corresp» 
de  la  ^ctinais,  t.  U,  p.  112./ 
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deux  élections  eurent  un  résultat  différent  ;  nous  voulons 
parler  de  celle  de  M.  Dudon  dans  la  Loire -Inférieure,  et  de 
M.  Berryer  fils  dans  la  Haute-Loire. 

M.  Berryer  atteignait,  en  1 830 ,  Tâge  de  40  ans  alors  fixé  pour 
la  députation.  Celui  qui  devait  consacrer  pendant  près  d'un 
demi-siècle  son  éloquence  à  la  défense  de  la  légitimité 
siégea  pendant  quelques  mois  seulement  à  la  chambre, 
sous  le  gouvernement  de  la  famille  qu'il  aimait,  et  Taurore 
de  son  talent  ne  se  levait  que  pour  saluer  le  couchant  de  la 
monarchie  française.  M.  de  Polignac  attachait  une  grande 
importance  à  ces  deux  élections,  et  M.  Donatien  de  Sesmaisons, 
qui  avait  témoigné  de  l'hostilité  contre  la  candidature  de 
M.  Dudon,  fut  pour  ce  motif  rayé  des  contrôles  de  la  garde 
royale  dont  il  était  colonel;  cette  disgrâce  d'un  homme  appar- 
tenant à  une  famille  bien  vue  à  la  cour,  et  qui  lui -môme 
venait  d'arriver  à  la  pairie  en  remplacement  de  son  beau  père 
le  chancelier  d'Ambray,  indiquait  que  le  nouveau  président  du 
conseil  ne  permettrait  plus  aux  amis  du  Roi  d'être  opposés  à 
la  politique  du  gouvernement.  Mais,  si  l'élection  de  ces  deux 
hommes  de  droite  apportait  un  secours  au  ministère,  une 
élection  qui  coïncida  avec  celle  de  MM.  Dudon  et  Berryer 
balançait  à  elle  seule  l'avantage  remporté  dans  ces  deux 
collèges  par  le  ministère.  Le  23  janvier  1830,  M.  Guizot 
était  envoyé  à  la  chambre  par  le  département  du  Cal- 
vados, dans  l'arrondissement  de  Lisieux  dont  le  collège 
était  présidé  par  M.  de  Neuville,  gendre  de  M.  de  Yillèle  '. 
M.  Roycr-Collard,  qui  à  cette  époque  ne  présageait  rien  de 
plus  dans  la  situation  qu'un  changement  ministériel,  célébrait 
l'élection  de  M.  Guizot  comme  un  événement  politique  :  «  Il  ne 
lui  sera  pas  donné  ni  à  qui  que  ce  soit  de  débrouiller  le 
chaos,  écrivait-il,  mais  c'est  un  secours  pour  notre  faiblesse.  » 

I.  Dans  ses  Mémoires,  M.  Guizot  rend  compte  des  circonstances  qui  aiiic- 
iièrenl  son  élection  en  1830.  «  Le  \S  octobre  1829,  dit-il,  la  mon  du  sa- 
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Le  moment  approchait  où  le  miDistère,  dan&  son  impuissance, 
allait  affronter  les  périls  d'une  chambre  dont  l'hostilité  n'était 
pas  douteuse.  Dès  le  mois  de  janvier,  on  s'occupait  dans  le 
conseil  des  déterminations  à  prendre  dans  le  cas  où  l'assem- 
blée enyerrait  au  Roi  une  mauvaise  adresse,  et  les  ministres 
émettaient  l'avis  de  proroger  la  chambre  à  la  suite  d'une 
adresse  hostile.  M.  de  Villèle,  consulté  sur  cette  mesure,  la 
critiqua  vivement  : 

«  Elle  est  faible^  dilatoire  et  propre  uniquement  à  accroitre  l'audace 
des  perturbateurs,  écrivait-il  à  M.  de  Montbel;  elle  ajourne  la  difficulté 
au  lieu  de  la  résoudre.  Aborder  nettement  la  session  avec  l'apport  du 
budget  me  semble  ce  qui  présenterait  le  plus  de  chance  de  succès 
et  annoncerait  le  plus  d'habileté  et  d'aplomb  de  la  part  du  gouverne- 
ment. Ou  la  chambre  l'adopterait,  et  on  en  serait  débarrassé,  ou  elle  le 
refuserait,  et  alors  sa  dissolution  et  l'appel  au  pays  seraient  pleinement 
justifiés.  L'ajournement  devra  cesser  tôt  ou  tard.  Si  c'est  tôt,  pourquoi 
ne  pas  y  avoir  recours?  si  c'est  tard,  on  remet  le  pays  dans  la  nécessité 
des  provisoires,  ce  qui  sera  plus  contraire  à  l'autorité  royale  qu'aux 
députés  qu'on  rend  ainsi  les  dominateurs  de  l'État  par  l'allocation 
des  fonds  indispensables  aux  services  publics.  » 

Ces  sages  avis  eurent  le  sort  de  la. plupart  des  conseils 
demandés  :  ils  ne  furent  pas  suivis.  Le  Roi  avait  trop  d'indéci- 
sion dans  le  caractère,  les  ministres  trop  peu  d'action  sur  les 


vaot  chimUte,  M.  TanqueUn,  fit  vaquer  un  siège  dans  la  chambre  des  députéa 
où  11  reprêseotait  les  arrondissemenU  do  Lisieux  et  de  Pool-Lévôque,  qui  for- 
maient le  4«  arrondiasement  électoral  du  département  du  Calvados.  Des  hom- 
mes considérables  du  pays  vinrent  m'o£fk'ir  de  me  porter  à  sa  place.  Je  n*avaia 
jamais  habité  ni  môme  visité  cet  arrondissement.  Je  n'y  possédais  point  de 
propriétés.  Mais,  depuis  1820,  mes  écrits  politiques  et  mon  cours  avaient  po- 
pularisé mon  nom.  Les  Jeunet  gens  m'étaient  partout  favorables.  Les  homme» 
modérés  et  les  libéraux  vifii  comptaient  sur  moi  avec  la  même  oonAance  pour 
défendre  dans  le  péril  leur  cause.  Toutes  les  nuances  de  TopposlUon,  M.  de 
la  Fayette  et  M.  de  Chateaubriand,  M.  d*Argenson  et  le  duc  de  BrogUe,  M.  Ikh 
pont  (de  TEure)  et  M.  Berlin  de  Vaux,  appuyèrent  ma  candidature.  Absent, 
mais  soutenu  par  un  vif  mouvement  d'opinion  dans  le  pays.  Je  fus  élu,  le 
IZ  Janvier  1830,  à  une  forte  majorité.  »  {Mémoira  de  M.  Gui%ol,  t.  I,  p.  348.) 
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députés,  et  trop  peu  de  talent  de  tribune  pour  s'exposer  à  la 
lutte  formidable  qu'une  mauvaise  adresse  les  aurait  mis  dans 
la  nécessité  de  soutenir  contre  la  chambre.  L'opinion  dans  les 
provinces  était  alors  que,  dans  le  cas  où  la  révolution  attaque- 
rait le  trône,  si  le  roi  apportait  dans  la  lutte  force  et  sagesse, 
la  crise  tournerait  à  son  avantage. 

Mais  il  y  avait  une  nuance  politique  impatiente  de  l'inaction 
du  ministère.  Cette  nuance  ardente  attendait  fiévreusement 
l'ouverture  des  chambres  ;  elle  avait  soif  d'émotions,  de  mesures 
tranchées  et  de  nature  à  fournir  un  thème  à  la  polémique.  A 
la  tête  de  ces  impatients  il  faut  placer  M.  delà  Mennais. 

«  Les  journaux  attaquent  et  défendent  aussi  sottement  les  uns  que 
les  autres  un  ministère  gelé  en  attendant  la  débâcle  prochaine,  écri- 
vait-il à  la  fin  de  janvier  1830.  Je  ne  sache  rien  d'aussi  dégoûtant  que 
notre  état  actuel:  c'est  la  guerre  des  punaises  et  des  araignées;  quand 
donc  apparaîtra  un  homme  qui  écrase  ces  insectes....?  On  avait  essayé 
de  tout,  excepté  de  rien  :  c'est  dans  cette  citadelle  que  le  ministère  se 
retranche.  Que  fait-il?  rien.  Que  dit-il?  rien.  Rien  est  son  opinion, 
son  système,  sa  politique,  et  je  trouve  d'après  cela  que  le  libéralisme 
n'a  pas  si  grand  tort  de  prétendre  qu'à  cette  question  :  «  Que  nous 
donnerez-vous?  «  la  chambre  aussi  doit  répondre  :  «  Rien^  » 

Avant  l'ouverture  des  chambres,  on  parla  une  dernière  fois 
d'une  modification  ministérielle  qui  aurait  fait  arriver  M.  Roy  à 
la  présidence  du  conseil.  En  même  temps,  les  amis  de  M.  de  Yil- 
lèle  le  sollicitaient  de  presser  son  retour  à  Paris  en  lui  disant 
que  le  ministère  actuel  était  insuffisant  et  que  le  Roi,  au  dire 
de  MgrFrayssinous,  a  avait  le  rappel  de  l'ancien  président  du 
conseil  dans  la  tête  et  dans  le  cœur,  lo 

M.  de  Montbél  écrivait  au  contraire  à  son  ami  que  le  Roi, 
auquel  on  avait  demandé  le  retour  de  M.  de  Villèle  aux  a£Esdres, 
avait  répondu  :  «  Yillèle  est  trop  précieux,  trop  indispensable 

1 .  Corrup,  de  la  Memais,  T.  II,  p.  110-1 1 1 . 
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à  mon  service,  pour  que  je  veuille  le  commettre  en  ce  mo- 
ment. » 

Ces  mots  indiquaient  assez  Tintention  du  monarque  de  ten- 
ter quelque  opération  hasardeuse,  conseillée  par  le  prince  de 
Polignac  ;  il  aurait  espéré  ensuite  une  amélioration  dans  les 
affaires  publiques  par  le  retour  de  M.  de  Villèle  au  ministère. 
Devant  cet  état  de  choses,  l'ancien  président  du  conseil  ne 
pressait  pas  son  retour  à  Paris.  On  lui  demandait  des  avis 
sur  la  direction  la  plus  convenable  à  donner  au  discours 
d'ouverture  ;  il  répondait  que  «  le  discours  royal  devait  être 
digne,  calme  et  modéré  sans  faiblesse,  mais  aussi  sans  provo- 
vocations  ni  récriminations.  «L'ajournement  ou  la  prorogation 
après  l'adresse  lui  paraissait  une  mesure  impolitique  et  faite 
pour  accroître  les  difficultés  de  la  situation  au  lieu  de  les  di- 
minuer. 

M.  de  Peyronnet  avait  précédé  M.  de  Villèle  à  Paris. 
Dans  une  lettre  datée  du  3  février  et  adressée  à  son  ancien 
collègue,  il  le  félicitait  de  la  résolution  qu'il  avait  prise  de 
ne  venir  à  Paris  qu'après  l'adresse. 

«  On  peut  juger,  par  les  clameurs  qu'on  a  poussées  à  mon  arrivée, 
de  celles  qu'on  pousserait  à  la  vôtre,  écrivait  M.  de  Peyronnet.  On  bâ- 
tirait sur  cet  incident  vingt  fables  bien  grossières  et  bien  ridicules  qui 
serviraient  à  faire  peur  de  vous  aux  niais.  Nos  ennemis  recruteraient 
par  ce  moyen  quelques  partisans  de  plus  en  faveur  de  l'adresse  hos- 
tile, et,  quand  elle  seraitTaite,  il  se  trouverait  peut-être  que  ce  serait 
votre  faute ,  et  qu'il  n'avait  fallu  rien  moins  pour  se  préserver  de 
votre  ambition  et  de  vos  intrigues.  J'avoue  que  j'aimerais  fort  qu'on 
ne  leur  fournît  d'aucun  côté  aucuhe  ombre  de  prétexte  afin  qu'ils 
eussent  à  eux  seuls  toute  la  honte  et  tout  le  reproche  de  l'agression.  » 

L'ancien  ministre  de  la  justice  redoutait  pour  l'administra- 
tion nouvelle  la  lutte  parlementaire  qui  allait  s'ouvrir.  Il  crai- 
gnait que  le  ministère  fût  vaincu  par  l'Assemblée. 

«  Où  verscra-t-on  alors?  écrivait-il  à  M.  de  Villèle.  N'y  aura-t-il  que 
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des  hommes  et  le  système  ne  suivra-t-il  pas?  Il  ne  faudrait  pas  que  le 
système  fût  de  la  partie,  puisque  celui  du  tiers  parti  tend  à  tout  livrer 
et  celui  de  la  faction  atout  prendre.  Mais  il  y  a  si  peu  d'esprits  éclaires 
pour  comprendre  qu'on  augmente  presque  toujours  les  mouvements 
dans  la  politique  par  les  moyens  qu'on  emploie  pour  les  différer  !  C'est 
dans  ce  temps-là  que  je  vous  souhaiterais  au  milieu  de  nous...  Jusque- 
là  j'y  trouverais  plus  de  satisfaction  personnelle  que  d'utilité  politique. 
Je  ne  vais  pas  dans  le  hionde  et  je  n'ai  pas  rais  le  nez  ù  la  cour. 
Qu'irais-je  y  faire,  moi  qui  ne  veux  rien  et  qui  ne  liens  plus  à  la  vie  que 
par  l'intérêt  qu'y  ont  mes  amis?  Le  malheur  est  la  meilleure  leçon  de 
philosophie  que  puisse  recevoir  un  esprit  sain,  et  celle-là  ne  m'a  pas 
manqué.  » 


Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'avoir  cette  lettre  de  M.  de  Pey- 
ronnet  présente  à  la  mémoire  lorsque  nous  citerons  une  seconde 
lettre  qu'il  écrivit  quelques  semaines  plus  tard  à  M.  de  Villèle. 

Les  violences  de  la  presse  redoublaient  à  rapproche  de 
la  session.  Dans  le  mois  de  février,  le  Globe^  cédant  à  la 
pente  générale,  devint  un  grand  journal  politique.  A  partir  de 
ce  jour,  son  ascendant  alla  en  déclinante  II  était  au  fond 
plus  littéraire  que  politique,  et  c'est  sous  une  forme  littéraire 
qu'il  servait  puissamment  l'esprit  nouveau  et  apportait  son 
effort  au  mouvement  général  des  idées  et  des  faits.  Peu  de 
jours  après  sa  transformation,  le  Globe  était  poursuivi  sous  la 
prévention  «  d'excitation  au  crime  d'attentat  contre  la  vie  du  Roi 
ou  des  membres  de  sa  famille,  et  d'attaque  contre  les  droits  que 
le  Roi  tient  de  sa  naissance.  »  La  Gazette  des  cercles^le  Consti- 
tutionnel de  r Allier,  étaient  également  cités  devant  les  tri- 
bunaux sous  la  prévention  d'excitation  aii  mépris  et  à  la  haine 


1 .  «  Que  pensez  vous  du  Globe  depuis  qu'il  a  changé  de  forme  ?  écrivait 
alors  M.  Augustin  Thierry  à  M.  Guizot.  Je  ne  sais  pourquoi,  je  suis  contrarié 
d'y  trouver  toutes  ces  petites  nouvelles  et  cette  polémique  de  tous  les  jours. 
On  se  recueillait  autrefois  pour  le  lire,  et  maintenant  cela  n'est  plus  possible  ; 
Tattention  est  distraite  et  partagée  :  c'est  bien  le  môme  esprit ,  ce  sont  les 
mêmes  articles,  mais  il  est  désagréable  de  trouver  à  côté  des  choses  qui  sont 
partout,  s 
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du  gouvernement.  Quant  au  National,  dès  son  premier  nu- 
méro, U  n'avait  pas  caché  la  portée  de  ses  projets  d'hostilité 
contre  le  pouvoir  établi  : 

«  Aujourd'hui  la  position  de  nos  adversaires  est  deyenue  désolante, 
disait-il.  Enlacés  dans  cette  charte  et  s'y  agitant,  ils  s'y  enlaceront 
tous  les  jours  davantage,  jusqu'à  ce  qu'ils  étouffent  ou  qu'ils  en  sortent. 
Comment  ?  nous  l'ignorons  :  c'est  un  secret  inconnu  de  nous  et  d'eux- 
mêmes,  quoique  caché  dans  leur  âme.  » 

Le  National  prévoyait  dès  cette  époque  l'issue  de  la  lutte  : 

«  Si  vous  vous  révoltez  contre  la  loi,  disait-il  au  pouvoir,  et  si  vous 
la  refaites  en  vertu  de  Farticle  14,  on  vous  résistera,  non  pas  violem- 
ment, mais  avec  la  légalité.  La  continuation  de  votre  révolte*  vous 
conduira  à  tirer  le  glaive,  et  l'Évangile  nous  a  dit  quel  est  le  sort  de 
celui  qui  se  sert  du  glaive.  » 

La  poUtigue  du  National  était  donc  clairement  dessinée. 
M.  Thiers  la  résumait  en  deux  mots  :  monarchique  mais  anti- 
dynastique. Chaque  jour,  à  compter  du  mois  de  janvier  1830, 
il  célébra  les  avantages  que  l'Angleterre  avait  recueillis  de  la 
révolution  de  1688.  Cette  révolution,  aux  yeux  des  écrivains 
du  National j  n'avait  été  qu'un  accident  qui  avait  changé  les 
personnes  en  conservant  les  choses.  Le  régime  constitutionnel 
convenait  au  tempérament  politique  de  la  France,  mais  le 
Roi  constitutionnel  manquait  au  régime;  il  fallait  garderie 
régime  en  changeant  le  roi.  L'Angleterre  n'avait  été  vrai- 
ment libre  qu'après  avoir  complété  en  1688  sa  révolution  de 
1640.  M.  Thiers,  dans  le  National,  du  27  janvier,  développait 
ainsi  cette  théorie. 

«  Nous  ne  savons  pas  l'avenir,  nous  ne  savons  que  le  passé  ;  mais, 
puisqu'on  cite  toujours  le  passé,  ne  pourrait-on  pas  citer  plus  juste  ? 
On  rappelle  tous  les  jours  Féchafaud  de  Charles  W,  de  Louis  XVI. 
Dans  ces  deux  révolutions  qu'on  cite,  une  seule  est  entièrement  accom- 
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plie,  c'est  la  réTolotion  anglaise.  La  nôtre  l'est  peut-être,  mais  nous 
l'ignorons  encore.  Or,  dans  cette  révolution  anglaise  que  nous  con- 
naissons tout  entière,  y  eut-il  deux  soulèvements  populaires?  Non  sans 
doute.  La  nation  anglaise  se  souleva  une  première  fois,  et,  la  seconde, 
elle  se  soumit  à  la  plus  avilissante  oppression  :  elle  laissa  mourir  Sidney 
et  Russell,  elle  laissa  attaquer  ses  institutions,  ses  libertés,  ses  croyan- 
ces, mais  elle  se  détacha  de  ceux  qui  lui  faisaient  tous  ces  maux.  Et 
quand  Jacques  II,  après  avoir  éloigné  ses  amis  de  toutes  les  opinions  et 
de  toutes  les  époques^  se  trouva  isolé  au  milieu  de  la  nation  morne  et 
silencieuse,  quand,  éperdu^  effrayé  de  sa  solitude,  ce  prince,  qui  était 
bon  soldat,  bon  officier,  prit  la  fuite,  personne  ne  Tattaqua,  ne  le 
poursuivit,  ne  lui  fit  uHe  offense  :  on  le  laissa  fuir  en  le  plaignant. 
Les  peuples  ne  se  révoltent  pas  deux  fois.  » 

M.  jThiers  n'était  pas  le  seul  écnyain  qui  indiquât  uu 
changement  de  d}iiastie  comme  la  solution  la  plus  facile 
et  la  plus  avantageuse  pour  les  destinées  du  pays.  M.  Mi- 
gnet  établissait  à  la  même  époque  dans  les  colonnes  du 
National  un]  parallèle  entre  la  révolution  anglaise  et  la  ré- 
volution de  1789.  Il  s'attachait  à  prouver  que  la  nation  an- 
glaise avait  fait  en  1688  une  simple  modification  de  personnes 
pour  compléter  une  révolution  de  principes  opérée  en  1640; 
a  elle  avait  placé  sur  un  trône  tout  fait  une  famiUe  qui  avait  la 
foi  nouvelle,  ajoutait-il.  L'Angleterre  fut  si  peu  révolution- 
naire à  cette  époque,  que,  respectant  autant  qu'il  se  pouvait 
le  droit  antique,  elle  choisit  la  famille  la  plus  proche  parente  du 
prince  déchu.  » 

Cette  foiB  l'opposition  ne  prenait  pas  la  peine  de  dissimuler 
le  but  qu'elle  se  proposait  d'atteindre  :  indiquer  la  crise  qui  se 
préparait  comme  un  simple  changement  dynastique.  M.  Thiers 
déclarait  souvent  que  la  f évolution  de  1789  n'était  pas  à 
refaire. 

«  Nous  nous  sommes  dit  qu'il  n*y  avait  plus  de  Bastille  à  prendre, 
écrivait-il,  plus  de  trois  ordres  à  confondre,  plus  de  nuit  du  4  août  à 
faire,  plus  rien  qu'une  charte  à  exécuter  avec  franchise,  et  des  mi- 
nistres à  renverser  en  vertu  de  cette  charte.  Ce  n'est  pas  là  sans  doute 
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une  besogne  bien  facile,  mais  enfin  elle  n'a  rien  de  sanglant,  elle  est 
toute  légale  ;  bien  coupables  seraient  ceux  qui  lui  donneraient  les  ca- 
ractères sinistres  qu'elle  n'a  pas  aujourd'hui!  » 


Quelques  jours  plus  tard,  le  même  écrivain  exprimait  d'une 
manière  plus  claire  encore  ses  vues  sur  l'avenir  : 

«  La  France  doit  être  bien  désenchantée  des  personnes,  écrivait 
M.  Thiers;  elle  a  aimé  le  génie,  et  elle  a  vu  ce  que  lui  a  coûté  cet 
amour.  Des  vertus  simples,  modestes,  solides  qu'une  bonne  éducation 
l)eut  toujours  assurer  chez  l'héritier  du  trône,  qu'un  pouvoir  limité  ne 
saurait  gâter,  voilà  ce  qu'il  faut  à  la  France,  voilà  ce  qu'elle  souhaite, 
et  cela  encore  pour  la  dignité  du  trône,  beaucoup  plus  que  pour  elle, 
car  le  pays  avec  ses  institutions  bien  comprises  et  pratiquées  n'a  rieu 
à  craindre  de  qui  que  ce  soit.  » 

A  la  suite  de  ces  divers  articles,  le  Natiotial  fut  cité  de- 
vant les  tribunaux ,  mais  la  condamnation  qu'il  encourut  ne 
modéra  pas  la  nuance  ardente  de  son  opposition  à  la  dynastie 
régnante.  Chaque  jour  ses  attaques  devenaient  plus  pressantes, 
plus  directes  ;  il  avançait  dans  son  œuvre,  il ,  assiégeait  la 
royauté,  le  cercle  d'investissement  se  rétrécissait  de  plus  en 
plus,  l'opposition  se  cantonnait  dans  la  légalité  comme  dans 
une  citadelle  et  fermait  toutes  les  issues  à  la  monarchie  en  lui 
disant  :  Sortez  ;  une  seule  porte  restait  ouverte,  et  c'était  la  porte 
des  mesures  extra-légales.  Les  défis,  les  provocations  des 
adversaires  de  la  dynastie  devenaient  incessants.  C'est  ainsi 
que  le  Messager  insérait  à  la  fin  de  février  la  note  suivante  : 
«  On  annonce  qu'une  ordonnance  dont  nous  ignorons  le 
contenu  a  été  envoyée  deux  fois  dans  la  soirée  du  27  au 
Moniteur  et  deux  fois  retirée.  »  Le  Moniteur  protestait  eu 
vain  quil  n'avait  rien  reçu  de  ce  genre,  l'effet  n'en  était 
pas  moins  produit  sur  l'opinion,  et  chaque  jour  on  atten- 
dait le  coup  d'État,  en  s'indignant  à  la  pensée  que  le  gou- 
vernement etit  le  projet  de  conspirer  contre  les  libertés  publi- 
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ques  *.  A  ces  défis  des  journaux  libéraux,  les  journaux 
de  droite  opposaient  des  provocations  d'un  autre  genre.  La 
Gazelle  déclarait  qu'il  était  des  circonstances  où  le  pou- 
voir du  Roi  pouvait  s'élever  au-dessus  des  lois.  Les  feuilles 
royalistes  répétaient  que  le  «  Roi  était  l'instrument  de  la  sou- 
veraineté éternelle  qui  est  Dieu.  »  Elles  ajoutaient  «  qu'un 
coup  d'État  était  quelque  chose  de  sacré  et  de  régulier,  lorsque 
le  Roi  agissait  dans  l'intérêt  général  du  peuple,  et  même  en 
apparence  contre  les  lois. 

•  «  La  partie  est  engagée  !  s'écriait  un  organe  de  la  droite.  Il  faut 
qu'on  sache  ce  qu'il  y  a  des  deux  côtés  dans  le  jeu.  Eh  bien,  de  notre 
coté  c'est  la  royauté,  de  l'autre,  c'est  l'usurpation...  Nous  avons  à  jouer 
notre 'dernier  coup,  ce  sera  le  dernier  jeu  joué  contre  la  révolution. 
L'enjeu  est  la  monarchie.  Mieux  vaut  périr  avec  honneur  dans  six 
mois  que  périr  misérablement  dans  deux  ans.  » 

Les  hommes  de  la  droite  ne  se  contentaient  pas  d'exposer 
ces  théories  excessives  dans  les  journaux;  quelques  écrivains 
publiaient  des  brochures  pour  exhorter  le  gouvernement  à 
sortir  par  un  coup  de  \iolence  de  sa  position  difficile^.  Ainsi, 
au  lieu  de  chercher  à  amener  une  conciliation  dans  la  lutte  en- 
gagée entre  la  prérogative  royale  et  la  prérogative  parlemen- 
taire, les  royalistes  envenimaient  la  situation;  au  lieu  de  servir 


1.  «  Il  n*y  avait  plus  ni  repos  ni  Iréve,  écrit  M.  Halin,  dans  son  Histoire 
de  la  Tresse  française  sous  la  Restauration.  li  faut  avouer  que  si,  par  impos- 
sible, le  ministère  avait  eu  la  velléité  de  renoncer  à  son  coup  d*État,  il  en  eût 
été  fort  empêché  par  le  harcèlement  même  et  le  défi  de  ces  sommations  in- 
cessantes. »  {Histoire  de  la  Presse  française»  Tome  VIII,  p.  526.) 

2.  Un  de  ces  écrivains,  M.  Cottu,  publia  à  cette  époque  une  brochure  inti- 
tulée :  De  la  Nécessité  d'une  dictature.  Nous  en  extrayons  le  passage  suivant, 
qui  donnera  une  idée  de  Texagération  des  théories  développées  par  les  amis 
imprudents  du  pouvoir  royal  :  «  Qui  doute  aujourd'hui  que  si,  le  8  août  der- 
Yiier,  au  lieu  de  créer  un  ministère  dont  la  composition  seule  devait  exciter  la 
ftireur  des  révolutionnaires,  la  royauté,  comme  j'en  avais  donné  la  conseil,  se 
fût  hardiment  précipitée  sur  la  révolution,  la  royauté  ne  l'eût  écrasée  du  premier 
choc...  La  couronne  devait  disposer  ses  machines  dans  le  silence,    préparer 
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la  royauté,  qu'ils  croyaient  défendre,  la  violence  de  leur  lan- 
gage nuisait  à  la  cause  monarchique,  et  Tattitude  de  la  presse 
royaliste  poussait  le  pouvoir  aux  coups  d'État,  aussi  bien  que 
l'attitude  de  la  presse  hostile  ;  celle-ci  cherchait  à  imposer  au 
ministère  par  ses  défis  journaliers,  et  le  ministère,  qui  rêvait 
dès  lofs  une  ordonnance  contre  la  presse,  la  faisait  poursuivre 
pour  signaler  ses  excès  à  l'opinion.  Les  investigations  malveil- 
lantes des  journaux  s'étendaient  jusqu'aux  députés  dont  ils  si- 
•  gnalaient  les  actes  et  les  relations,  dont  ils  publiaient  les  votes 
anciens,  en  appelant  sur  eux  l'animadversion  publique.  L'una- 
nimité de  la  presse  était  faite  pour  pousser  le  ministère  à 
prendre  des  mesures  énergiques.  Quel  que  fût  le  parti  qu'il 
adoptât,  il  était  presque  assuré  du  refus  du  concours  des 
chambres. 
>s*  L'époque  de  l'ouverture  de  la  session  approchait.  Le  minis- 
tère se  résolut  à  présenter  seulement  aux  chambres  le  budget 
et  deux  lois  :  la  première  sur  la  réduction  de  l'intérêt  du 
capital  5  p.  100,  loi  dont  nous  avons  énuméré  les  avantages; 
la  seconde  était  relative  à  l'amortissement  et  à  l'emploi  des 
fonds  que  le  nouveau  système  financier  laisserait  sans  emploi. 
Chaqueministre  avait  dû  s'occuper  activement  des  projets  qui 
se  rattachaient  à  celui  du  ministre  des  finances  et  devaient  en 
être  le  complément.  Quelques  autres  lois,  relatives  à  des  intérêts 
spéciaux,  étaient  destinées  seulement  à  utiliser  les  moments 
des  chambres  pendant  la  durée  de  l'examen  préparatoire  de 
la  loi  de  finances.  Les  grandes  questions  intérieures,  telles  que 
l'organisation  communale  et  départementale,  les  modifications 

sa  DODveUe  loi  d'élection,  ses  proclamations,  ses  ordonnances  transitoiret,  et 
tout  &  coup  éclater,  déclarer  la  sûreté  de  TËtat  compromise  et,  en  yertu  de  Tar- 
ticle  1 4  de  la  Charte,  se  revêtir  du  pouvoir  constituant  et  rétablir  riiarmonU 
dans  toutes  les  parties  du  gouvernement.  Tout  cela  se  serait  accompli  sans 
obstacle^  sans  résistance  et  aux  acclamations  générales  de  tous  les  amis  de  Tor- 
dre et  de  la  liberté. 

Trojaque  nunc  tiares^  Priamique  arx  alta  mancrei.  » 
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à  opérer  dans  le  système  électoral,  la  répression  de  la  licence  ' 
de  la  presse,  devaient  être  réservées  pour  la  session  suivante. 

Ce  fut  dans  les  réunions  qui  précédèrent  Touverture  des 
chambres  qu'un  grave  problème  de  politique  extérieure 
trouva  sa  solution  :  nous  voulons  parler  de  l'expédition 
d'Alger,  qui  se  décida  à  cette  époque.  Cette  expédition, 
dont  les  suites  devaient  être  si  glorieuses ,  était  résolue 
sous  le  ministère  le  plus  impopulaire  de  la  Restauration. 
L'opinion  profondément  surexcitée  ,  la  presse  enivrée  de 
colère,  la  chambre  élective  engagée  dans  la  lutte  de  la  pré- 
rogativeî  parlementaire  contre  la  prérogative  royale  ,  ne 
voyaient  plus  dans  toutes  les  questions  qu'un  terrain  d'oppo- 
sition. Partout,  toujours,  au  dehors,  au  dedans,  on  cherchait 
des  armes  contre  un  ministère  destiné  à  périr.  Par  cela  seul 
qu'il  devait  avoir  la  direction  d'une  expédition  contre  Alger 
si  cette  expédition  était  tentée,  les  objections  allaient  devenir 
plus  nombreuses,  les  obstacles  plus  grands.  Chose  triste  à 
dire  :  l'esprit  de  parti  portant  atteinte  au  pî 
des  hommes  qui  craignaient  les  succès  du 
de  craindre  ceux  de  la  France.  Yv^ 

L*expédition  d'Alger  était  devenue  in 
moyens  de  transaction  étaient  épuisés.  D 
sorties  de  la  bouche  même  du  Roi  dans  les  discours  d'ou- 
verture des  deux  précédentes  sessions.  Si  elles  ne  rece- 
vaient point  une  prompte  exécution,  la  dignité  royale  était 
compromise ,  et  l'influence  morale  de  la  France  éprou- 
vait un  grave  échec,  car  il  restait  démontré  aux  yeux  de 
l'Europe  que  sa  volonté  allait  au  delà  de  sa  puissance.  L'expé- 
dition d'Alger  devait  donc  être  et  fut  en  effet  une  des  préoccu- 
pations les  plus  vives  du  ministère  Polignac  et  surtout  des  deux 
ministres  qui  devaient  avoir  la  part  principale  à  cette  entre- 
prise, le  général  de  Bourmont  comme  ministre  de  la  guerre, 
et  le  baron  d'Haussez  comme  ministre  de  la  marine. 
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Au  mois  d'octobre  1829,  le  prince  de  Polignac  avait  songé 
à  faire  accomplir  l'expédition  par  le  pacha  d*Égypte.  Le  Roi 
agréa  d'abord  ce  projet.  Méhémet-AIi  s'engageait  à  réduire 
Alger  ainsi  que  Tunis  et  Tripoli,  à  prendre  possession  de  ces 
trois  régences,  à  les  gouverner  en  payant  un  tribut  au  sultan, 
et  à  y  établir  une  administration  régulière  et  protectrice  du 
commerce  de  toutes  les  nations.  On  représentait,  à  l'appui  de 
ce  projet,  que  la  France  aurait  avantage  à  voir  grandir  dans 
la  Méditerranée  l'influence  de  l'Egypte,  qui,  formée  par  ses 
exemples  et  ses  hommes  depuis  le  commencement  du  siècle, 
était  disposée  à  accepter  son  impulsion,  tandis  que  Constanti- 
nople,  peu  accessible  à  notre  politique,  obéissait  tour  à  tour  à 
l'ascendant  de  la  Russie  ou  à  celui  de  l'Angleterre.  Quoique 
cette  considération  ne  fût  pas  sans  valeur,  elle  ne  rachetait 
point  le  double  inconvénient  de  donner  une  solution  musul- 
mane au  lieu  d'une  solution  clu-étienne  à  la  question  d'Alger, 
et  de  faire  venger  par  une  épée  d'emprunt  l'injure  de  la  France. 
L'excessive  prétention  du  pacha  d'Egypte  fit  manquer  cette 
combinaison.  Il  n'avait. d'abord  été  question  que  de  prêter  à 
Méhémet-Ali  des  vaisseaux  français  pour  transporter  ses  trou- 
pes; il  objecta  qu'il  ne  pourrait  se  présenter  devant  des  popu- 
lations musulmanes  sous  un  pavillon  chrétien,  et  demanda 
qu'on  lui  donnât  les  vaisseaux  en  toute  propriété.  Le  roi  re- 
poussa d'une  manière  absolue  cette  demande,  en  disant  que 
jamais  des  bâtiments  qui  avaient  porté  le  pavillon  français  ne 
porteraient,  de  son  aveu,  un  autre  pavillon.  On  songea  alors  à 
une  armée  d'occupation  égyptienne,  se  dirigeant  sur  Alger 
par  terre.  L'Angleterre,  jalouse  de  voir  la  puissance  égyptienne 
prendre  des  accroissements  sur  la  Méditerranée  et  son  intimité 
avec  nous  se  resserrer,  fit  inutilement  des  démarches  très- 
puissantes  auprès  du  cabinet  des  Tuileries  pour  le  déterminer  à 
renoncer  à  cette  idée,  puis  s'adressa  directement  à  Méhémet- 
Ali,  et,  moitié  par  conseil,  moitié  par  menaces,  elle  l'obligea  à 
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demander  ragrément  de  la  Porte,  et,  plus  tard,  à  renoncer  au 
traité  qu'il  avait  signé  avec  nous.  Dans  le  conseil  du  31  jan- 
vier W30,  l'expédition  directe  faite  par  la  France  elle-même 
contre  Alger  fut  résolue;  on  laissait  à  Méhémet-Ali  lo  soin  de 
réduire  Tripoli  et  Tunis.  Ce  ne  fut  qu'au  mois  d'avril  suivant 
que  le  pacha  d'Égyple  nous  avertit  qu'il  renonçait  à  coopérer, 
même  dans  cette  mesure,  à  notre  entreprise. 

Ainsi,  dans  les  conseils  du  roi  Charles  X,  la  question  d'Alger 
traversa  trois  phases  :  dans  la  première,  on  avait  espéré  ar- 
river à  une  solution  par  un  blocus,  et  cet  espoir  s'était  prolongé 
jusqu'à  l'échec  de  la  mission  du  comte  de  la  Bretonnière;  dans 
la  seconde,  on  avait  cherché  les  moyens  de  réduire  Alger  sans 
entreprendre  une  grande  expédition,  et  c'est  alors  que  l'idée 
de  recourir  à  la  Porte  ottomane,  idée  bientôt  modifiée  par  de 
nouvelles  instructions,  puis  celle  d'acheter  le  concours  militaire 
du  pacha  d'Egypte,  avaient  été  accueillies.  Ce  ne  fut  que  lors- 
que ces  deux  expédients  eurent  échoué  qu'on  en  vint  néces- 
sairement à  la  pensée  de  diriger  une  grande  expédition  vers 
la  côte  d'Afrique.  Le  récit  curieux  des  délibérations  intimes  du 
conseil,  révélées  par  les  papiers  du  baron  d'Haussez*  et  les 
témoignages  des  hommes  le  plus  activement  mêlés  aux  affai- 
res, mettent  hors  de  doute  un  point  d'histoire  générale  jusque- 
là  controversé  :  c'est  que  l'expédition  d'Alger  ne  fut  point 
entreprise  par  la  Restauration  comme  une  mesure  de  politique 
intérieure  commandée  par  les  circonstances  difficiles  où  se 
trouvait  le  ministère  de  M.  de  Polignac,  mais  comme  une 
mesure  d'honneur  et  d'intérêt  national  devant  laquelle  le  gou- 
vernement, qui  avait  tenté  toutes  les  autres  voies,  ne  pouvait 
plus  reculer  sans  déserter  ses  devoirs. 

Quand  le  ministère  euf  résolu  de  faire  l'expédition  d'Alger 
exclusivement  avec  les  forces  de  la  France,  il  voulut  naturel- 

I.  Voir  ces  détails,  trop  circonstanciés  pour  être  reproduits  ici,  dans  notre 
Histoire  de  la  conquête  d'Àitjer,  p.  136  et  suivantes. 

Risr.  4e  U  Rwtanr   -  T.  Tlll.  25 
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lement  prendre  FaTis  de  rhomme  de  mer  qu'on  regardait, 
non  sans  raison,  comme  le  plus  compétent  dans  la  question; 
M.  Dupetit-Thouars,  déjà  consulté  par  le  précédent  cabinet,  se 
trouvait  indiqué.  Ce  fut  à  lui  et  à  M.  Gay  de  Taradel  que  le 
baron  d'Haussez  s'adressa. 

Il  introduisit  M.  Dupetit-Thouars  dans  une  commission 
réunie  sous  sa  présidence  et  composée  du  vice-amiral  Jacob, 
du  contre-amiral  Roussin,  du  vice-amiral  de  Mackau,  direc-. 
teur  du  personnel,  du  baron  Tupinier,  directeur  des  ports,  et 
du  capitaine  de  vaisseau  Latreyte.  Cette  commission  avait 
adopté  un  plan  qui  consistait  à  envoyer  une  armée  de 
30,000  hommes  sur  quatre  cents  navires  de  commerce  escor- 
tés par  six  frégates.  Le  capitaine  Dupetit-Thouars  combattît 
vivement  ce  projet;  il  exposa  que  la  condition  essentielle  du 
succès  était  de  jeter  tout  d'abord  sur  la  plage  un  grand  nom- 
bre  d'hommes  organisés  et  prêts  à  combattre.  Or,  ce  n'était 
qu'en  embarquant  la  plus  grande  partie  de  l'armée  et  du  ma- 
tériel sur  àfis  vaisseaux  de  guerre  qu'on  pouvait  remplir  cette 
condition. 

M.  Dupetit-Thouars  développa  ses  idées  dans  un  rapport 
lumineux  ^  où  l'instruction,  aidée  par  l'expérience  du  rivage 
et  de  la  mer,  indiquait  avec  une  remarquable  précision  le  plan  à 
suivre  pour  l'expédition,  les  moyens  de  transport,  les  pré- 
cautions à  prendre,  le  mode  et  le  lieu  du  débarquement,  le 
temps  qu'il  devait  durer,  les  mesures  à  appliquer  aussitôt 
qu'il  serait  opéré.  La  lecture  de  ce  mémoire  fit  une  impres- 
sion profonde  sur  la  commission,  qui  adopta  à  l'unanimité  le 
plan  de  M.  le  capitaine  Dupetit-Thouars. 

Le  gouvernement  n'avait  rien  omis  pour  entourer  sa  réso- 
lution de  toutes  les  lumières  qui  pouvaient  assurer  le  succès 
de  Tentreprise.  Trois  commissions  avaient  été  nommées  pour 

] .  Voir  ce  rapport,  Histoire  de  ta  conquête  d'Alger^  p.  20  et  sai?aiile»» 
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étudier  k  question  :  Tune  à  la  marine,  l'autre  à  la  guerre,  la 
troisième  aux  affaires  étrangères,  à  cause  des  difficultés  diplo- 
matiques que  soulevait  Texp édition.  Ces  trois  commissions 
avaient  travaillé  séparément.  Quand  le  plan  du  capitaine  Du- 
petit-Thouars  eut  été  adopté  par  la  commission  de  la  marine, 
il  y  eut  une  réunion  générale  des  trois  commissions.  Le  con- 
seil des  ministres  se  rallia  tout  entier  au  plan,  de  M.  Dupetit- 
Thouars,  et  c'est  ainsi  que  son  rapport  devint  le  point  de  départ 
de  l'expédition  d'Alger. 

La  politique  française  ne  bornait  pas  sa  sollicitude  aux  pré- 
paratifs de  l'expédition  d'Alger.  Elle  s'occupait  en  même  temps 
du  règlement  des  a£Eaires  de  la  Grèce  et  de  sa  constitution  dé- 
finitive. Les  puissances  signataires  du  traité  du  6  juillet  déci- 
dèrent que  la  Grèce  serait  érigée  en  principauté,  et  que  son  sou- 
verain ne  pourrait  être  choisi  dans  les  familles  souveraines 
des  trois  puissances  signataires  du  traité  du  6  juillet.  En  at- 
tendant l'élection  du  roi  des  Grecs,  le  pouvoir  restait  enti« 
les  mains  du  comte  Capo-d'Istria  ;  les  trois  puissances  s'en- 
gageaient à  lui  payer  un  subside,  sans  lequel  il  ne  lui  était 
pas  possible  de  s'opposer  au  retour  des  désordres  qui  avaient 
désolé  cette  malheureuse  contrée.  C'était  seulement  avec 
l'aide  des  ressources  pécuniaires  que  lui  avaient  fournies  les 
dons  volontaires  des  philhellènes  de  l'Europe  et  les  avances 
fort  considérables,  faites  par  M.  Eymard,  que  M.  Capo- 
d'Istria  avait  satisfait  aux  exigences  financières  de  l'État. 

Chacune  des  trois  puissances  proposait  un  candidat  pour  la 
couronne  de  Grèce  en  excluant  ceux  des  deux  autres.  La 
France  désigna  d'abord  le  prince  Othon,  second  fils  du  roi  de 
Bavière;  la  jeunesse  de  ce  prince  permettait  d'espérer  qu'élevé 
en  Grèce,  il  en  adopterait  les  habitudes,  l'esprit  et  le  langage. 
En  outre,  l'éloignement  du  pays  natal  du  jeune  prince  enlevait 
toute  crainte  de  voir  l'influence  du  gouvernement  bavarois 
dominer  la  politique  de  la  Grèce  ;  les  communications  di- 
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rectes  sont  impossibles  entre  ces  deux  contrées,  dont  l'une 
n*a  pas  de  littoral,  tandis  que  Tautre  est  presque  entièrement 
entourée  par  la  mer. 

L'Angleterre,  appuyée  par  la  Prusse,  proposait  le  prince 
Frédéric  d'Orange  en  faisant  valoir  son  âge,  son  expérience 
et  sa  grande  fortune  qui  lui  permettrait  de  ne  pas  devenir 
une  charge  pour  l'État  hellénique. 

La  Russie,  sans  désigner  de  candidat,  excluait  le  choix  d'un 
prince  catholique,  redoutant  l'influence  que  pourraient  exercer 
sur  la  Grèce  les  États  catholiques  riverains  de  la  Méditerranée. 
C'est  ainsi  qu'elle  repoussa  la  candidature  du  prince  Jean  de 
Saxe,  présenté  par  la  France.  La  France  excluait  à  son  tour  le 
prince  Frédéric  d'Orange,  par  la  double  considération  des 
rapports  de  famille  et  d'intérêts  qui  existaient  entre  l'Angle- 
terre et  les  Pays-Bas. 

C'est  à  la  suite  de  ces  diverses  propositions  que  l'on  accueUIit 
la  candidature  du  prince  Léopold  de  Saxe-Gobourg,  gendre 
du  roi  d'Angleterre  :  l'adoption  de  cette  candidature  violait  la 
clause  expresse  du  traité  préliminaire  qui  excluait  les  préten- 
tions des  familles  souveraines  signataires  du  traité  du  6  juil- 
let. Le  parlement  d'Angleterre  avait  assuré  au  prince  Léopold 
une  dotation  de  60  mille  livres  sterUng.  Les  dépenses  person- 
nelles du  prince  étaient  donc  assurées  sans  qu'il  eût  besoin 
d'une  nouvelle  subvention. 

Une  considération  puissante  tint  longtemps  en  suspens  l'as- 
sentiment de  la  France  :  cette  considération,  c'était  la  crainte 
de  paraître,  en  accédant  à  ce  choix,  obéir  à  l'impulsion  de 
l'Angleterre;  on  connaissait  d'autre  part  les  dispositions  défa- 
vorables de  la  nation  anglaise  et  surtout  du  roi  George  IV  à 
l'égard  du  prince  Léopold.  Les  difficultés  véritables  ou  feintes 
que  le  gouvernement  anglais  fit  surgir  pour  contrarier  les 
vues  du  prince  contribuèrent  à  lui  donner  en  France  une 
sorte  de  popularité  ;  et  lorsque  sa  désignation  fut  avouée, 
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Topposition  n'attaqua  pas  sa  candidature  quoiqu'elle  fût  ap- 
puyée par  le  ministère. 

.  Le  prince  Léopold  vint  en  France,  il  eut  des  conférences 
avec  plusieurs  des  ministres,  et  s'adressa  ensuite  au  Roi.  Il  lui 
dit  que  c'était  de  lui  seul  qu'il  voulait  tenir  la  couronne  de 
Grèce,  que  personne  n'en  douterait  si  le  Roi  prenait  l'initiative 
de  sa  candidature.  Le  prince  Léopold  promettait  à  Charles  X 
qu'il  agirait  toujours  de  manière  à  lui  prouver  sa  reconnais- 
sance. Le  Roi  céda,  et  le  duc  de  Laval,  son  ambassadeur 
à  Londres,  reçut  l'ordre  de  proposer  le  prince  Léopold  à  la 
Conférence  qui,  après  quelques  hésitations,  finit  par  l'agréer. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  prince  Léopold  fit  en  France  un 
second  voyage  où  il  se  montra  plus  exigeant.  Il  demandait 
60  millions  à  titre  d'emprunt  et  la  main  d'uue  des  filles  du  duc 
d'Orléans  ;  les  trois  puissances  lui  accordaient  30  millions.  II 
jugea  que  cette  somme  était  insuffisante,  et  il  écrivit  au  Roi 
pour  se  désister  de  sa  candidature.  Cette  lettre  demeura  sans 
réponse.  Quant  au  duc  d'Orléans,  il  répondit  qu'aucune  de 
ses  filles  ne  se  sentait  de  vocation  pour  régner  sur  la  Béotie. 
Ainsi  se  termina  une  négociation  qui  avait  occupé,  pendant 
trois  mois,  les  principales  cours  de  l'Europe. 

Il  importait  d'exposer  ces  deux  points  de  politique  exté- 
rieure afin  d'expliquer  deux  passages  du  discours  royal,  dont 
la  rédaction  occupait  les  conseils  des  ministres  au  mois  de 
février  1830. 

1 .  Nous  empnintons  ces  détail  au  Journal  inédit  de  M.  de  Guernon-Ranville^ 
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IV 


OUVERTURE  DE  LA  SESSION  DE  18  3  0.  —  LE  DISCOURS  ROYAL  CON- 
TIENT UNE  MENACE  ADRESSÉE  A  LA  MAJORITÉ  DELA  CHAMBRE. 
«-  DISCUSSION  DE  L'ADRESSE  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS.  ^  DIS- 
COURS DE  M.  DE  .CHATEAUBRIAND  EN  FAVEUR  DE  LA  LIBERTÉ 
DE  LA  PRESSE.  —  L*AMIRAL  VERHUEL  ATTAQUE  L'EXPÉDITION 
PRÉPARÉE  CONTRE  ALGER.  —  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  SB 
CONSTITUE.  —  M.  ROTER-COLLARD  EST  DÉSIGNÉ  PAR  LE  ROI 
POUR  PRÉSIDER  LA  SESSION.  —  M.  GAUTIER  EST  CHOISI  POUR 
RÉDIGER  L'ADRESSE   AU  ROI. 


Le  ministère,  irrité  des  attaques  incessantes  de  la  presse, 
effrayé  du  déchaînement  de  l'opinion,  croyait  qu'il  était  de  son 
devoir  de  combattre,  par  des  mesures  énergiques,  la  violence 
de  Fopposition  qui  le  menaçait.  Les  députés  arrivaient  à  Paris. 
Leurs  propos,  leur  contenance  devant  les  ministres,  ne  lais- 
saient à  ceux-ci  aucune  illusion  sur  la  marche  que  prendrait  la 
session.  Les  députés  de  la  droite  étaient  favorablement  disposés, 
mais  les  plus  modérés  des  députés  de  la  gauche  ne  firent  pas 
même  aux  ministres  les  visites  d'usage,  et  déclarèrent  l'inten- 
tion où  ils  étaient  de  s'établir  en  opposition  ouverte.  La  majorité 
était  évidemment  hostile  au  cabinet,  et  il  n'avait,  pour  la  rallier, 
que  des  moyens  dont  l'usage  lui  était  interdit.  En  face  de  cet 
état  de  choses,  le  ministère  jugea  qu'il  manquerait  au  ca- 
ractère défensif  que  le  roi  avait  attribué  à  sa  formation,  s'il 
débutait,  dans  ses  rapports  avec  les  chambres,  par  un  acte 
qui  put  être  pris  pour  un  signe  de  faiblesse.  Cette  considéra- 
tion prévalut  dans  la  majorité  du  conseil.  Le  Roi  croyait  de 
son  devoir  d'exprimer  dans  le  discours  d'ouverture  une  pensée 
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forte, positive,  énergique.  Chartes  X  avait  le  sentiment  du  péril 
dont  le  menaçait  l'opposition  à  outraboe,  enveloppée  du  man- 
teau général  de  la  coalition.  H  s'exagérait  peut-être  la  place 
qu'elle  y  tenait,  parce  qu^il  était  difficile,  à  cause  delà  violence 
de  la  polémique,  de  faire  les  distinctions  qu'on  a  faites 
depuis. 

Cependant,  ainsi  que  M.  Guizot  l'a  écrit  :  a  Les  sociétés  se- 
crètes, inactives  et  non  résignées,  étaietit  toujours  là  prêtes, 
dès  qu'une  circonstance  favorable  se  présenterait,  à  reprendre 
leur  travail  de  conspiration  et  de  destruction.  D'autres  adver- 
saires, plus  légaux,  mais  non  moins  redoutables,  épiaient 
toutes  les  fautes  du  Roi  et  de  son  gouvernement,  et  les  com- 
mentaient assidûment  devant  le  public,  attendant  et  faisant 
pressentir  des  fautes  bien  plus  gi'aves  qui  amèneraient  des 
circonstances  suprêmes.  Dans  les  masses  populaires,  les  vieux 
instincts  de  méfiance  et  de  haine  pour  tout  ce  qui  rappelait 
l'ancien  régime  et  l'invasion  étrangère,  continuaient  de  four- 
nir aux  ennemis  de  la  Restauration,  des  armes  et  des  espé- 
rances inépuisables.  » 

Ces  aveux,  consignés  dans  les  Mémoires  de  M.  Guizot,  aident 
à  expliquer  l'attitude  que  le  gouvernement  royal  crut  devoir 
prendre. 

Le  ministère  avait  toujours  été  convaincu  que  l'énergie 
était  une  condition  indispensable  à  son  existence.  En  con- 
séquence ,  la  majorité  du  conseil  décida  que  le  discours 
royal  contiendrait  une  menace  dirigée  contre  l'opposition. 
MM«  de  Courvoisier  et  de  Chabrol  refusèrent  d'abord  leur 
assentiment  à  cette  décision.  Le  Roi  obtint  leur  sanction, 
et  le  garde  des  sceaux,  chargé  de  la  rédaction  définitive  du  dis- 
cours d'ouverture,  y  inséra  enfin  cette  phrase  fameuse  qui* 
servit  de  prétexte  au  refus  de  concours  de  la  Chambre  des 
députés  et  devint  le  point  de  départ  d'une  scission  entre  le  gou- 
vernement royal  et  la  nation.  Certes,  le  pouvoir  devait,  en 
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ouvrant  la  session  législative,  se  montrer  digne,  sans  faiblesse 
et  résolu  ;  mais  son  attitude  toute  défensive  n'aurait  rien  dû 
avoir  de  provoquant.  La  France  ressemblait  à  cette  époque 
à  un  baril  de  poudre  sur  lequel  les  partis  se  promenaient 
en  agitant  des  flambeaux.  Il  fallait  bien  que  de  Tune  des 
mains  l'étincelle  tombât  ;  mais  les  esprits  sensés  regrettèrent 
que  le  discours  du  trône  contint  une   première  étincelle. 

Par  ce  seul  fait,  le  pouvoir  se  plaçait  sur  le  chemin  des 
mesures  extra-légales.  Le  Roi  espérait  que  sa  fermeté  im- 
poserait une  respectueuse  déférence  à  la  chambre;  et  qu'elle 
s'arrêterait  devant  une  menace  du  gouvernement;  le  pré- 
sident du  conseil  partageait  cette  illusion  qu'il  avait  contribué 
à  faire  naître. 

Quelques  jours  avant  l'ouverture  de  la  session ,  le  Roi  pro- 
clama dans  un  chapitre  de  ses  ordres  le  duc  de  Nemours,  le 
prince  Amédée  de  Broglie,  le  comte  de  Durfort,  le  comte  Roy, 
le  marquis  d'Ecquevilly,  le  marquis  de  Conflans,  le  comte  Bor- 
desault  et  le  comte  de  Gossé.  Ces  prodigalités,  à  l'approche  des 
moments  de  crise,  désarment  et  affaiblissent  le  pouvoir  qui  les 
accordent. 

La  veille  de  la  séance  royale,  le  l*'  mars  1830,  la  messe  du 
Saint-Esprit  fut  célébrée  selon  la  coutume.  Il  ne  se  trouvait 
dans  l'assistance  qu'un  très-petit  nombre  de  députés,  tous  de 
la  droite.  Les  banquettes  des  pairs  n'étaient  pas  beaucoup  plus 
garnies.  Dans  le  trajet  qui  sépare  les  Tuileries  de  Notre- 
Dame,  le  Roi  fut  accueilli  avec  beaucoup  de  froideur. 

Le  lendemain,  jour  de  l'ouverture  des  chambres,  les  places 
destinées  aux  pairs  et  aux  députés  étaient  presque  toutes 
occupées.  Jamais  Taffluence  n'avait  été  aussi  considérable. 
Lés  tribunes  étaient  également  remplies;  une  foule  inquiète 
et  émue  envahissait  toutes  les  avenues  du  Louvre.  La  fa- 
mille royale,  le  corps  diplomatique  tout  entier,  assistaient  à 
cette  séance,  qui  surpassait  en  solennité  les  séances  des  années 
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précédentes  *.  On  sentait  vaguement  dans  l'air  que  ce  jour-là 
un  acte  décisif  allait  être  accompli. 

Le  moment  est  venu  de  donner  la  substance  du  discours 
royal,  qui  fut  un  événement  politique ,  puisqu'il  devint,  aux 
yeux  de  l'opposition,  le  point  de  départ  de  la  lutte  suprême 
engagée  entre  la  prérogative  royale  et  la  prérogative  parle- 
mentaire. 

Le  Roi  jetait  d'abord  un  regard  satisfait  sur  l'état  de  la 
France  au  dehors. 

Jamais,  en  effet,  sa  position  devant  l'Europe  n'avait  été  plus 
florissante.  La  paix  était  consolidée  entre  la  France  et  ses  al- 
liés; la  guerre  était  éteinte  en  Orient;  l'intervention  amicale 
des  puissances  avait  préservé  l'empire  ottoman  des  malheurs 
qui  le  menaçaient,  maintenu  l'équilibre  et  affermi  les  anciennes 
relations  des  États.  La  Grèce  indépendante  allait  être  gouvernée 
par  un  prince  dont  le  choix  faisait  connaître  les  vues  désinté- 
ressées et  pacifiques  des  souverains.  Relativement  à  la  ques- 
tion d'Alger,  le  Roi  déclarait  que  l'insulte  faite  au  pavillon 
français  par  une  puissance  barbaresque  ne  resterait  pas  long- 
temps impunie.  Une  réparation  éclatante  allait  satisfaire 
l'honneur  de  la  France. 

Passant  à  l'examen  des  questions  intérieures,  le  Roi  expri- 
mait sa  satisfaction  de  voir  que,  malgré  la  diminution  éprou- 
vée sur  les  revenus  de  1829,  si  on  les  comparait  à  ceux  de 
l'exercice  précédent,  ils  avaient  surpassé  les  évaluations  du  bud- 
get. Il  annonçait  ensuite  une  loi  relative  à  l'amortissement, 
cette  loi  était  liée  à  un  plan  de  remboursement  ou  d'échange, 
capable  de  concilier  l'intérêt  dû  aux  contribuables  avec  la 
justice  qu'attendaient  également  ceux  qui  avaient  placé  leurs 


1 .  Un  journal  du  temps  raconte  que  le  Roi,  en  quittant  l'estrade,  avait 
laissé  tomber  son  chapeau  qu'il  tenait  à  la  main,  et  que  H.  le  duc  d'Orléans, 
en  s'empressant  de  le  relever,  avait  mis  un  genou  en  terre  pour  le  présenter  h 
Charles  X. 
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capitaux  dans  les  fonds  publics.  Venait  enfin  le  paragraphe 
du  discours  qui  devait  provoquer  Je  refus  de  concours  de  la 
chambre  élective. 

«  Messieurs,  dit  le  roi,  le  premier  besoin  de  mon  cœur  est«de  Yoir 
la  France,  heureuse  et  respectée^  développer  toutes  les  richesses  de  son 
sel  et  de  son  industrie,  et  jouir  en  paix  des  institutions  dont  j'ai  la  ferme 
volonté  de  consolider  les  bienfaits;  comme  roi,  la  charte  a  placé  les 
libertés  publiques  sous  la  sauvegarde  des  droits  de  ma  couronne  ;  ces 
droits  sont  sacrés  :  mon  devoir  envers  mon  peuple  est  de  les  trans- 
mettre intacts  à  mes  successeurs. 

«  Pairs  de  France,  députés  des  départements,  je  ne  doute  pas  de 
votre  concours  pour  opérer  le  bien  que  je  veux  faire  :  vous  repous- 
serez avec  mépris  les  perfides  insinuations  que  la  malveillance  cherche 
à  propager  ;  si  de  coupables  manœuvres  suscitaient  à  mon  gouverne- 
ment des  obstacles  que  je  ne  veux  pas  prévoir,  je  trouverais  la  force 
de  les  surmonter  dans  ma  résolution  de  maintenir  la  paix  publique,' 
dans  la  juste  confiance  des  Français,  et  dans  l'amour  qu'ils  ont  tou- 
jours montré  pour  leur  Roi  *.  » 

Le  Roi  lut  le  discours  avec  assurance.  Lorsqu'il  arriva  à  la 
phrase  décisive,  il  éleva  la  voix  en  affectant  d'appuyer  sur  les 
mots  les  plus  saillants,  afin  que  sa  ferme  volonté  fût  comprise 
par  tous  les  assistants.  A  peine  avait-il  quitté  son  trône,  que 
des  colloques  animés  s'établirent  entre  les  pairs  et  les  députés. 
Des  éloges  et  des  blâmes,  également  exagérés,  étaient  échangés 
des  dçux  côtés  de  la  salle. 

Dès  le  3  mars,  les  appréciations  du  discours  royal  com- 
mencèrent à  remplir  les  colonnes  des  journaux.  Les  feuilles  de 
droite,  avec  leur  lyrisme  accoutumé,  célébraient  le  discours 


1.  M.  de  Guernon-RanviUe  avait  proposé  d^introduire  dans  le  diseoun  d'ou- 
verture un  amendement  dont  Tadoption  eût  produit  un  effet  favorable.  Il  trou- 
vait que,  dans  le  dernier  paragraphe,  le  Roi  parlait  trop  de  son  pouvoir  et  de 
sa  volonté  ;  il  proposait  donc  de  le  modifier  ainsi  qu'il  suit  :  c  Je  trouverais 
lar  force  de  surmonter  les  obstacles  dans  ma  résolution  de  inaintenlr  la  ptte 
publique  et  dans  le  loyal  appui  que  j'ai  le  droit  d'attendre  des  deui  cham- 
bres. »  L'amendement  fut  rejeté. 
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d*ouverture  comme  «  l'expression  des  sentiments  personnels 
du  Roi,  une  nouvelle  profession  de  foi  aussi  sacrée  que  les  ser- 
ments de  Reims.  i>  Les  journaux  d'opposition  commentaient 
différemment  les  paroles  royales.  A  leurs  yeux  il  était  l'<eu- 
TTC  du  ministère  de  contre-révolution.  Aucune  des  pa- 
roles du  Roi  ne  trouvait  grâce  devant  eux  ;  ils  voyaient  dans 
les  déclarations  faites  au  sujet  de  la  politique  extérieure 
autant  de  concessions  arrachées  par  les  puissances  étran- 
gères ;  ils  étendaient  leur  blâme  à  l'expédition  d'Alger.  Leur 
fureur  éclatait  quand  ils  arrivaient  à  Tanalyse  de  la  der- 
nière partie  du  discours  royal.  Quoil  le  ministère  osait 
supposer  qu'il  existait  des  manœuvres  menaçantes  pour  le 
trône  et  pour  les  droits  de  la  couronne.  A  ces  soupçons  inju- 
rieux l'indignation  publique  répondait  en  demandant  l'éloi- 
gnement  d'un  ministère"  aussi  odieux  qu'antinationai.  Il  fal- 
lait lui  susciter  des  obstacles  dans  les  voies  constitutionnelles; 
les  pairs  de  France  et  les  députés  avaient  un  devoir  rigoureux 
à  remplir;  ils  répondraient  au  défi  ministériel  en  faisant  con- 
naître au  Roi  la  vérité  tout  entière,  et  le  refus  du  budget  vien- 
drait, s'il  le  fallait,  confirmer  cette  vérité. 

La  chambre  des  pairs  se  réunit  le  lendemain  de  la  séance 
d'ouverture,9ous  la  présidence  du  marquis  de  Pastoret,  nommé 
à  cette  fonction  demeurée  vacante  parla  mort  de  M.  d'Ambray. 
Les  secrétaires  de  la  haute  chambre  furent  choisis  parmi  les  li- 
béraux ^  ;  dans  la  même  séance,  le  président  désigna  les.  mem- 
bres chargés  de  rédiger  le  projet  d'adresse  en  réponse  au  dis- 
cours du  trône.  Ils  représentaient  les  diverses  nuances  de 
l'opinion.  C'étaient  MM.  Laine,  de  Doudeauville,  de  Latour- 
Maubourg,  Marbois  de  Panisse,  Siméon  et  de  Talaru. 

On  répandit  d'abord  le  bruit  que  la  majorité  des  pairs  se  dé- 


1 .  Les  secrétaires  élus  furent  MM.  de  Bouille,  de  Laplace,  le  vicomte  d'Aulnar 
et  le  maréchal  Maison. 
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clarerait  opposée  au  système  ministériel  et  blâmerait  le  dernier 
paragraphe  du  discours  royal.  On  ajoutait  que  les  pairs 
n'étaient  pas  d'accord  sur  la  réponse  qui  devait  être  faite  au 
discours  d'ouverture .  Les  membres  les  plus  modérés  de  la 
haute  chambre  conseillèrent  à  leurs  collègues  d'éviter  une  dis- 
cussion dont  les  résultats  n'étaient  pas  clairement  définis.  Il 
paraissait  plus  sage  de  répondre  au  paragraphe  dans  lequel 
le  gouvernement  se  montrait  résolu  à  surmonter  seul  les  obsta- 
cles qui  menaçaient  le  trône,  en  rappelant  au  ministère  l'o- 
bligation qui  lui  était  faite  de  rester  dans  les  voies  parlemen- 
taires et  constitutionnelles.  Le  9  mars,  M.  le  comte  Siméon 
présenta  à  la  haute  chambre  le  projet  d'adresse.  La  leçon  étrit 
enveloppée  sous  les  formes  d'un  dévouement  respectueux, 
mais  elle  n'en  était  pas  moins  contenue  dans  la  réponse  au 
discours  royal. 
Celte  réponse  était  ainsi  conçue  : 

«  Le  premier  besoin  de  V.  M.  est  de  voir  la  France  jouir  en  paix  de 
ses  institutions.  Elle  en  jouira,  Sire.  Que  pourraient,  en  effet,  des  insi- 
nuations malveillantes  contre  la  déclaration  si  e^^presse  de  votre 
volonté,  de  maintenir,  de  consolider  ses  institutions?  La  monarchie 
en  est  le  fondement;  les  droits  de  votre  couronne  y  resteront  inébran- 
lables; ils  ne  sont  pas  moins  cbers  à  votre  peuple  que  ses  libertés. 
Placées  sous  votre  sauvegarde,  elles  fortiûent  les  liens  qui  attachent 
les  Français  à  votre  trône  et  à  votre  dynastie  et  les  leur  rendent  néces- 
saires. La  France  ne  veut  pas  plus  de  l'anarchie  que  son  Roi  ne  veut  du 
despotisme.  Si  des  manœuvres  coupables  suscitaient  à  votre  gouver- 
nement des  obstacles,  ils  seraient  bientôt  surmontés,  non  pas  seulement 
par  les  pairs,  ces  défenseurs  héréditaires  du  trône  et  de  la  charte^  mais 
aussi  par  le  concours  simultané  des  deux  chambres,  et  par  celui  de  l'im- 
mense majorité  des  Français;  car  il  est  dans  le  vœu  et  dans  l'intérêt  de 
tous  que  les  droits  sacrés  de  la  couronne  demeurent  invariables  et  soient 
transmis  inséparablement  des  libertés  nationales  aux  successeurs  de 
V.  M.  et  à  nos  derniers  neveux,  héritiers  de  notre  conûance  et  de  notre 
amour  I  » 

Les  autres  parties  de  l'adresse  ne  contenaient  qu'une  para- 
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phrase  du  discours  royal.  La  haute  chambre  éditait  cependant 
de  donner  un  assentunent  décisif  aux  questions  de  politique 
extérieure;  quant  au  projet  de  conversion  des  rentes  annoncé 
par  le  Roi,  l'adresse  rappelait  au  ministère  le  devoir  qd  lui 
incombait  a  de  rester  également  favorable  aux  intérêts  des  con- 
tribuables, des  capitalistes  et  de  l'État,  en  évitant  de  s'écarter 
du  respect  dû  aux  droits  individuels  et  des  principes  de 
justice  qui  avaient  fondé  et  élevé  si  haut  le  crédit.  i>  ^^ 

Seul  M.  de  Chateaubriand  se  fit  entendre  dans  la  discussion 
du  projet  d'adresse.  Il  déclara  qu'il  s'abstiendrait  de  prendre 
part  au  vote,  parce  que  l'adresse  n'infligeait  pas  un  blâme  assez 
direct  à  la  politique  inaugurée  par  le  discours  d'ouverture. 


«  Jamais  je  n*ai  tant  désiré  la  paix,  dit-il,  il  a  fallu  six  mois  entiers 
de  provocations,  il  a  fallu  m'entendre  traiter  d'apostat  et  de  renégat 
par  ordre  ou  par  permission  pour  que  je  me  crusse  obligé  de  m'expli- 
quer.  ie  désire  quatre  choses  pour  mon  pays  :  la  religion  sur  les  au- 
tels de  saint  Louis,  la  légitimité  sur  le  trône  d'Henri  IV,  la  liberté  et 
l'honneur  pour  tous  les  Français.  » 


M.  de  Chateaubriand  ajouta  que,  dès  le  premier  instant  de  la 
formation  du  ministère  du  8  août,  il  avait  prévu  que  la  com- 
position de  ce  cabinet  inquiéterait  les  intérêts  publics;  il  crai- 
gnait que  les  ministres,  en  voulant  trouver  la  France  ancienne 
dans  la  France  nouvelle ,  <k  ne  missent  la  réalité  en  péril 
pour  saisir  ou  pour  combattre  des  chimères.  »  L'état  du  pays 
n'inquiétait  pas  l'illustre  écrivain  ;  il  s'affligeait  des  bruits  de 
coups  d'État  répandus  dans  le  public,  ces  bruits  venaient  de 
recevoir  une  sorte  de  confirmation  dans  le  discours  royal.  Le 
ministère  était  trop  faible  pour  se  lancer  dans  des  mesures 
extraordinaires,  et  rien  dans  l'état  de  la  France  ne  justifiait 
des  alarmes  aux  yeux  de  M.  de  Chateaubriand  saisi  ce  jour-là 
d'un  accès  d'optimisme. 

La  crise  ministérielle  du  8  août  était  la  cause  de  tout  le  mal. 
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Avant  cette  date  fatale,  la  France  jouissait  du  plus  profond 
repos;  le  Roi,  entouré  d'amour  et  de  respect,  n*aYait  plus  qu'à 
jouir  du  spectacle  des  bienfaits  qu'il  avait  répandus  sur  ses 
peuples.  «Tout  principe  de  mouvement  était  détruit  dans  les 
masses,  fiffirma  M.  de  Chateaubriand  ;  elles  avaient  obtenu  ce 
qu'elles  avaient  demandé  :  la  liberté  et  Tégalité  par  et  devant 
la  loi.  Où  étaient-ils,  ces  grands  ennemis  de  la  légitimité  contre 
lesquels  la  résistance  des  anciens  ministres  se  trouvait  insuffi- 
sante? Chose  désirable,  en  efiet,  pour  les  vrais  partisans  de 
la  liberté  qu'une  usurpation  républicaine  ou  monarchique, 
dont  le  premier  acte  forcé  serait  d'ôter  à  la  France  la  liberté 
de  la  presse  et  la  liberté  de  la  parole,  v  La  liberté  de  la  presse 
semblait  à  forateur  le  palladium  de  la  prospérité  du  pays  et  de 
la  stabilité  du  gouvernement. 

«  n  y  a  une  force  dont  j'oserai  me  Tanter,  parce  que,  le  cas  échéant, 
je  ne  tirerais  pas  cette  force  de  moi,  mais  de  la  nature  des  choses, 
s'ëcria-t-il  :  qu'on  mette  devant  moi  une  usurpation  quelconque  et 
qu'on  me  laisse  écrire  :  je  ne  demande  pas  un  an  pour  ramener  mon 
Roi  ou  pour  élever  mon  échafaud  !  » 

Par  un  mirage  étrange»  M.  de  Chateaubriand  se  croyait 
revenu  au  temps  où  sa  plume,  plus  puissante  qu'une  épée, 
valait  une  armée  au  roi  Louis  XYIII!  Mais,  les  circonstances 
étaient  bien  différentes ,  et  le  grand  écrivain  employait  alors 
la  puissance  de  son  talent  à  attaquer  le  gouvernement  de  la 
Restauration;  le  libéralisme  amoncelait  des  ruines  sans  songer 
à  remplacer  par  des  institutions  meilleures  le  gouvernement 
qu'il  avait  hâte  de  renverser.  La  vraie  puissance  de  la  presse 
libre  est  une  puissance  de  destruction.  Un  éminent  publiciste 
de  la  Restauration  qui  appartenait  à  la  grande  école  libérale  et 
constitutionnelle,  M.  Charles  Dunoyer,  en  a  depuis  fait  l'aveu  : 

«  Nous  n'avons  fait  servir  la  liberté,  quand  nous  l'avons  eue,  qu'à 
battre  en  brèche  l'autorité,  a-t-il  dit,  et  il  semble  que  nous  ne  l'ayons  dé- 
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sirée  jamais  que  pour  nous  en  faire  unearme  irrésistible,  un  moyen  d'une 
efficacité  singulière  non  pour  réformer  des  abus,  mais  pour  détruirç, 
tantôt  tel  régime  politique,  tantôt  tel  autre  :  montrant  ainsi  que  toutes 
nos  entreprises  politiques  avaient  pour  unique  objet  la  conq\iête  du 
pouvoir.  Il  était  difficile,  assurément,  d'être  animé  d'un  esprit  plus 
funeste  à  la  liberté  mème^  et  l'on  comprendra  sans  peine  que,  s'il  est 
un  moyen  de  la  rendre  odieuse  aux  gouvernements,  c'est  de  Vem- 
ployer  comme  nous  l'avons  fait  si  souvent,  à  les  outrager,  à  les  dif- 
famer, à  les  perdre  en  considération,  et  finalement  à  les  renversera  » 

11  nous  a  semblé  que  ces  graves  paroles,  sorties  de  la  bouche 
d*UD  publiciste libéral,  serviraient  de  contre-partie  à  Tapothéose 
de  la  liberté  de  la  presse  contenue  dans  le  discours  de 
M.  de  Chateaubriand,  qui  exagérait  les  bienfaits  illusoires 
de  la  liberté  de  la  presse  illimitée  sans  déplorer  ses  abus  réels. 
L'orateur  parlait  enfin  de  la  possibilité  d'un  coup  d'État. 

a  Nobles  pairs,  s*écria-t-il,  toute  révolution  venant  d'en  bas  est  au- 
jourd'hui impossible,  mais  cette  révolution  peut  venir  d'en  haut;  elle 
peut  sortir  d'une  administration  égarée  dans  ses  systèmes,  ignorante 
de  son  pays  et  de  son  siècle  1  Je  renferme  mes  pensées;  je  contiens 
mes  sentiments;  je  ne  développe  rien;  je  n'approfondis  rien;  je  ne 
levé  point  le  voile  qui  couvre  l'avenir;  je  laisse  ce  discours  incomplet, 
parce  que  mon  attachement  à  la  légitimité  arrête  et  brise  mes  paroles* 
Royaliste,  je  n'hésite  point  sur  les  rangs  où  je  dois  me  placer  aujour- 
d'hui; je  demanderais  seulement  qu'on  m'indiquât  le  poste  où  je  de- 
vrais consommer  mon  sacrifice,  si  un  seul  mot  de  Charles  X  ne  pou- 
vait dissiper  les  périls  et  les  ténèbres  que  l'on  a  répandus  sur  la 
France...  Les  dernières  lignes  du  discours  de  la  couronne  ne  justifient 
que  trop  la  triste  prévoyance  qui  m'a  obligé  d'interrompre  une  carrière 
aussi  conforme  âmes  goûts  qu'à  mes  habitudes.  On  a  pris  mes  regrets 
pour  du  repentir;  je  le  conçois,  il  y  a  des  hommes  qui  auraient  des 
remords  d'abandonner  la  fortune.  Quant  à  moi,  messieurs,  j*étais  peu 
feit  pour  tant  d'éclats,  d'honneurs,  de  richesses.  Je  suis  rentré  dans 
mon  obscurité,  comme  ces  émigrés,  mes  anciens  compagnons  d'armes, 
que  je  retrouvai  sur  la  route  de  Gand,  Il  semblait  que  l'exil  nous  était 
naturel;  nous  avions  la  sérénité  de  la  bonne  conscience,  la  satisfaction 
du  devoir  accompli,  nous  suivions  le  Roi  !  » 

1.  Le  Second  Empire  et  une  Nouvelle  Restauration,  T.  II,  p.  123. 
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Après  avoir  évoqué  le  souvenir  de  sa  fidélité  aux  Bourbons 
exilés  et  malheureux,  M.  de  Chateaubriand  termina  son  dis- 
cours en  déclarant  le  projet  d'adresse  a  insuffisant  dans  les 
circonstances  données.  » 

Aucun  des  ministres*  présents  ne  répondit  à  l'orateur. 

L'amiral  Verhuel  attaqua  Texpédilion  d'Alger  comme 
absurde,  impossible.  Cet  illustre  marin,  qui  dans  d'autres 
tepps  avait  noblement  servi  la  France,  prit  la  parole  pour 
chercher  des  excuses  à  Tinsulte  faite  au  pavillon  parlemen- 
taire porté  par  la  Provence  lors  de  la  mission  du  comman- 
dant de  la  Bretonnière,  et  représenta  un  débarquement 
comme  impossible  au  momeut  où  l'expédition  était  décidée; 
la  confiance  du  dey  s'augmentait,  et  le  découragement  pouvait 
se  répandre  dans  la  marine  à  laquelle  une  voix  si  autorisée 
répétait  qu'on  l'engageait  dans  une  entreprise  à  peu  près 
impossible. 


«  En  admettant,  dit  l'amiral  Verhuel,  l'arrivée  sans  encombre,  sans 
dispersion  de  la  totalité  de  la  flotte,  elle  trouvera  sur  la  côte  d'Afrique 
une  plage  ouverte,  sans  aucun  port,  sans  aucun  abri,  où  le  plus  léger 
mouvement  de  mer  rend  toute  opération  de  débarquement  ratrème- 
ment  difBcile  même  dans  les  plus  beaux  jours  de  l'été.  La  brise  de 
mer  y  survient  régulièrement  le  matin  et  dure  jusque  très-tard  dans 
l'après-midi;  la  mer  brise  fortement  sur  la  plage  et  les  rochers,  et  n'est 
souvent  calmée  que  par  les  vents  de  terre  et  du  soir  ;  ainsi  on  n'aura 
que  la  nuit  pour  opérer  le  débarquement.  Et  qu'on  ne  perde  pas  de 
vue  qu'un  seul  de  ces  coups  de  vent,  qui  sont  assez  fWquents  sur  la 
cote  de  la  Barbarie,  même  au  milieu  de  l'été,  peut  disperser  et  mettre  à 
la  côte  tous  les  bâtiments  de  transport  et  exposer  l'armée  à  la  plus 
affreuse  détresse.  J'ai  enduré  dans  la  baie  d'Alger  une  tempêtas  si  vio- 
lente et  qui  avait  tellement  élevé  la  mer  que  la  bôme  de  la  voile  d'ar- 
timon enfonçait  le  grand  canot  qui  traînait  derrière  le  vaisseau.  » 

L'opposition,  qui  avait  décrié  l'expédition  d'Alger  à  la  fin 
du  ministère  Martignac,  renouvelait  ses  attaques  de  mauvaise 
foi  contre  cette  expédition,  à  laquelle  la  France  ne  pouvait  plus 
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renoncer  sans  humiliation,  puisque  les  Barbaresques  avaient 
insulté  son  glorieux  pavillon. 

Le  projet  d'adresse  fut  adopté  à  Tunanimité  des  voix, 
moins  une  seule  ;  c'était  celle  de  M.  de  Chateaubriand. 
Le  9  mars  l'adresse  de  la  chambre  des  pairs  fut  présentée  à 
Charles  X.  Le  Roi  répondit  aux  pairs  que  la  haute  chambre 
avait  parfaitement  compris  et  senti  tout  l'ensemble  de  son  dis- 
cours. Il  termina  sa  réponse  en  disant  : 


«  ie  compte  sur  vous,  messieurs,  comme  vous  devez  compter  sur  mon 
inébranlable  fermeté,  et  j'aime  à  ne  pas  douter,  comme  vous  m*en  don- 
nez l'espérance,  que  les  deux  chambres  s'uniront  à  moi  pour  assurer 
et  consolider  le  bonheur  de  mon  peuple.  » 


La  chambre  des  pairs,  en  répondant  à  une  phrase  dans 
laquelle  le  roi  parlait  de  son  pouvoir  royal,  par  une  protes- 
tation d*attachement  à  la  charte,  voulait  faire  entendre  au 
ministère  qu'elle  désapprouverait  toute  mesure  extra-légale. 
Mais  sa  réponse  prudente  ne  semblait  engager  ouvertement 
sa  responsabilité  dans  aucun  sens.  Aussi,  de  prime  abord, 
tout  le  monde  en  parut  satisfait.  Après  la  révolution  de  1830, 
M.  Royer-Collard  dit  à  M.  Guizot  :  a  Si  la  chambre  des  pairs 
eût  parlé  plus  clair,  elle  eût  peut-être  arrêté  le  Roi  sur  le 
penchant  de  Tabîme  et  empêché  les  ordonnances.  »  Cette 
assertion  est  contestable. 

La  chambre  dés  députés  s'était  réunie  le  3  mars.  L'an- 
cienne salle  des  séances  tombait  en  ruines  ;  une  salle  provi- 
soire avait  été  élevée  dans  le  jardin  du  palais  Bourbon.  C'est 
dans  cette  nouvelle  enceinte  que  les^  députés  s'assemblèrent 
sous  la  présidence  de  M.  Labbey  de  Pompières,  doyen  d'âge'. 


1 .  «  La  nouvelle  chambre  qu'on  élève  sera  une  chapelle  ardente  pour  la 
monarchie,  »  écrivait  M.  delà  Mennais  pendant  la  construction  de  la  salle  pro- 
visoire. H  disait  vrai. 

Hisl.  de  la  Restaur.  -  T.  VIII.  20 
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La  chambre  procéda  à  la  formation  des  bureaux  :  ob  remar- 
qua que,  sur  neuf  candidats  à  la  présidence  des  bureaux, 
six  furent  choisis  dans  la  gauche,  deux  dans  la  nuance  de 
M.  deMartignac,  pas  un  dans  la  nuance  ministérielle.  On 
vériâa  dans  la  même  séance  les  pouvoir^  des  nouveaux 
députés,  MM.  Hemoux,  Laugier  de  Chartrouse,  Legendre, 
Bosc  ,  Planelli  de  la  Valette ,  Berryer,  de  Pignerolles  et 
Guizot.  Quelques  observations  sur  ces  deux  dernières  élections 
furent  faites  et  réfutées.  On  avait  hâte  d'arriver  sur  le  terrain 
et  d'en  venir  à  la  lutte. 

La  séance  du  4  mars  devait  être  décisive  ;  la  chambre  allait 
organiser  son  bureau  définitif.  L'assemblée  se  composait  de 
361  membres  ;  la  droite  et  le  centre  droit  réunissaient  1 50  mem- 
bres; la  gauche  et  le  centre  gauche  en  comptaient  175.  Mais 
toutes  les  voix  de  la  droite  n'étaient  pas  assurées  à  la  politique 
du  gouvernement  :  la  majorité  des  membres  du  centre  droit 
avait  vu  avec  déplaisir  la  création  du  ministère  Polignac.  Le 
4  mars,  le  ministère  constata  sa  faiblesse  en  voyant  les  résultats 
du  vote  de  la  chambre.  Dès  le  premier  tour,  les  suffrages  se 
partagèrent  ainsi  :  M.  Royer-CoUard  obtint  225  voix,  M.  Casimir 
Périer,  190,  M.  Sébastiani,  177,  M.  de  Berbis,  131,  M.  de 
Lalot,  129.  Ces  cinq  députés  étaient  évidemment  nommés 
parla  coalition  de  la  défection  et  la  gauche.  Venaient  ensuite 
M.  Agier,  qui  réunit  1 18  voix,  MM.  de  Chantelauze  et  de  Las- 
tours  qui  obtinrent  116  voix,  M.  Pardessus,  H2,M.  Seguiy,100. 
En  ajoutant  à  ces  suffrages  les  47  voix  données  à  M.  Gautier, 
on  peut  se  rendre  un  compte  exact  du  nombre  des  députés  qui 
n'avaient  pas  voulu  aller  jusqu'à  MM.  Royer-CoUard,  Sébas- 
tiani et  Casimir  Périer.  Le  premier  tour  de  scrutin  n'avait 
assuré  la  majorité  qu'à  MM.  Royer-Collard  et  Casimir  Périer; 
le  second  tour  donna  la  majorité  à  M.  de  Lalot.  On  recourut  à 
un  troisième  tour  de  scrutin  :  367  votants  prirent  part  au  vote. 
M.  Agier  réunit  206  voix,  Sébastiani,  200,  M.  de  M.  Berbis; 
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170,  M.  de  Lastours,  1 44  ;  les  deux  premiers  furent  proclamés 
quatrième  et  cinquième  candidats. 

Le  scrutin  qui  décida  l'élection  des  vice-présidents  fut  aussi 
disputé.  Au  premier  tour,  M.  Dupin  obtint  la  majorité  absolue. 
Le  17  mars,  la  chambre  choisît  comme  vice-présidents 
MM.  Bourdeau,  de  Cambis  et  de  Martignac,  de  préférence  à 
MM.  Dupîn  aîné,  Dupont  de  l'Eure  et  Girod  de  l'Ain.  Ce  fut  une 
concession  de  la  gauche,  payée  sans  doute  par  la  promesse  du 
refus  de  concours.  Le  8  mars,  les  secrétaires  définitifs  furent 
élus  :  c'étaient  MM.  Jacqueminot ,  de  Preissac,  Dumarralhach  et 
Eugène  d'Harcourt.  Tous  appartenaient  à  l'opposition.  Le 
même  jour  arriva  l'ordonnance  royale  qui  désignait  M.  Royer- 
CoUard  pour  occuper  le  fauteuil  de  la  présidence.  Quelques 
membres  du  conseil  auraient  préféré  M.  Casimir  Périer,  venu 
le  second  en  liste,  à  M.  Royer-CoUard.  Les  ministres  objectè- 
rent qu'il  était  plus  habile  de  nommer  toujours  le  premier  en 
liste,  et  firent  observer  que  la  nomination  d'un  membre  de 
l'extrême  gauche  produirait  un  effet  défavorable  sur  les  roya- 
listes de  la  province. 

M.  Labbey  de  Pompièrcs,  doyen  d'âge,  fit  lecture  de  l'or- 
donnance royale;  il  ajouta  que  l'absence  du  président  obli- 
geait à  remettre  son  installation  au  lendemain.  En  effet, 
M.  Royer-CoUard  avait  quitté  la  salle.  M.  Labbey  de  Pompières 
voulait  prononcer  quelques  paroles  en  cédant  le  fauteuil  au 
président  choisi  par  le  Roi.  Ce  censeur  impitoyable  avait  ma- 
nifesté l'intention  de  saisir  l'occasion  qui  s'offrait  à  lui  pour 
parodier  le  discours  de  la  couronne,  il  voulait  dire  que  «  la 
chambre  des  députés  saurait  transmettre  ses  droits  à  ses  suc- 
cesseurs, et  qu'elle  saurait  au  besoin  renouveler  le  serment  du 
jeu  de  paume.  y>  Il  communiqua  son  projet  à  M.  Royer-Col- 
lard,  qui  lui  demanda  de  renoncer  à  ces  paroles  inconve- 
nantes; les  chefs  de  la  gauche,  MM.  de  la  Fayette,  Dupont  de 
TEure  et  Benjamin  Constant  parlèrent  dans  le  même  sens  à 
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M.  Labbey  de  Pompières,  qui  céda  aux  instances  de  ses  amis. 
Le  lendemain,  l'installation  de  M.  Royer-CoUard  eut  lieu.  Le 
doyen  d'âge,  en  lui  transmettant  leiautcuil  de  la  présidence, 
exprima  la  satisfaction  qu'il  ressentait,  en  voyant  «  monter  au 
fauteuil  pour  la  troisième  fois  le  citoyen  dont  la  science  pro- 
fonde et  surtout  l'attachement  à  la  charte  constitutionnelle 
avaient  motivé  les  votes  de  ses  collègues  et  mérité  la  confiance 
du  monarque.  »  La  réponse  de  M.  Royer-CoUard  fut  empreinte 
d'une  tristesse  qui  ressemblait  au  découragement. 

«  Messieurs,  dit-il,  en  reprenant  des  fonctions  aussi  difficiles  qu'elles 
sont  honorables,  j'obéis  au  Roi  et  à  la  chambre.  Cette  pensée  me  tien- 
dra lieu  d'une  confiance  que  je  ne  trouverais  pas  en  moi-même;  elle 
m'assure  que  votre  bienveillance  ne  m'abandonnera  pas,  et  je  m'effor- 
cerai de  la  mériter.  » 

Le  jour  même  de  l'installation  de  M.  Royer-Collard,  la 
chambre  se  constituait  en  séance  publique,  et  nommait  dans 
ses  bureaux  les  commissaires  de  l'adresse.  Tous  appartenaient 
à  l'opposition  :  deux  venaient  du  parti  de  la  défection,  c'étaient 
51M.  de  Preissac  et  Gautier  ;  les  autres  étaient  issus  de  la  gau- 
che :  c'étaient  MM.  Etienne,  Kératry,  Dupont  de  l'Eure, 
Pelletier  d'Aulnay,  de  Sade  et  Dupin.  Selon  la  coutume, 
le  président  faisait  partie  de  la  commission  d'adresse.  c<  La 
commission  l'aurait  volontiers  chargé  de  la  rédaction  de  l'a- 
dresse, écrit  M.  de  Barante  dans  la  Vie  politique  de  M.  Royer^ 
Collard;  mais  ce  n'eût  pas  été  convenable.  M.  Etienne  était 
de  la  commission  ;  il  s'était  plus  d'une  fois  acquitté  de  cette 
tâche  avec  habileté  et  convenance.  La  commission  l'aurait 
sans  doute  chargé  de  cette  tâche.  M.  Royer  pensa  qu'il  était 
plus  à  propos  de  confier  cette  rédaction  à  un  député  connu  , 
pour  royaliste  et  qui,  dans  des  circonstances  difficiles,  avait 
fait  preuve  de  dévouement  à  la  cause  royale.  M.  Gautier  fut 
donc  choisi;  ce  fut  lui  qui  écrivit  l'adresse.  Elle  ne  fut  pas 
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dictée  par  M.  Royer-Collard,  mais  il  Finspira;  il  en  pesa  les 
paroles,  sachant  quelle  portée  pouvait  avoir  un  mot  plutôt 
qu'un  autre.  Ce  fut  pour  lui  un  travail  douloureux.  Je  me 
souviens  des  angoisses,  des  scrupules,  des  agitations  qui  le 
troublaient.  Rien  peut-être  ne  sauvera  la  royauté,  disait-il  ; 
mais  si  elle  doit  être  sauvée,  c'est  en  la  retirant  de  la  voie  qui 
la  conduit  à  Tabime  ^  i> 

La  monarchie,  en  effet,  était  arrivée  à  un  moment  de  crise. 
Le  Roi  avait  demandé  aux  chambres  de  lui  assurer  leur 
concours  pour  travailler  au  bien  de  ses  peuples  :  l'opposition 
était  résolue  à  répondre  à  cet  appel  par  un  refus.  Jamais 
discussion  plus  solennelle  et  plus  importante  ne  s'était  pré- 
sentée. Selon  une  parole  prononcée  plus  tard  à  la  chambre, 
«  les  députés  de  1830,  en  voulant  renverser  un  ministère,  al- 
laient briser  un  trône  ^.  » 


1.  Vie  polilique  de  if.  Royer-CoUard ,  tome  II,  p.  416. 

2.  M.  Pages  prononça  cette  parole.dans  la  séance  du  18  mars  1831. 

Les  esprits  clairvoyants  prévoyaient,  dès  le  mois  de  mars,  les  conséquences  que 
le  conflit  intervenu  entre  la  prérogative  royale  et  la  prérogative  parlementaire 
pourrait  amener.  M.  de  la  Mennais  écrivait  le  9  mars  à  U^^  la  comtesse  de 
Sneuflft  :  <c  On  en  est  à  savoir  si  ce  sont  les  députés  qui  renverront  les  minis- 
tres ou  les  ministres  qui  renverront  le^  députés  ;  car  il  paraît  clair  qu*il  faut 
nécessairement  que  les  uns  ou  les  autres  s'en  aillent,  et  comme  il  y  a  résistance 
des  deui  côtés,  que  M.  de  Polignac  tient  ferme  et  quMl  s'accroche  fortement 
à  la  royauté,  la  lutte  pourrait  devenir  assez  vive  et  amener  ce  qu'on  appelle 
vulgairement  une  révolution.  »  Corresp,  de  la  Mennais,  t.  U,  p.  124. 
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RÉDACTION  DE  L'ADRESSE.  —  DISCUSSION  GÉNÉRALE.  —  M.  DELA- 
BORDE  ATTAQUE  L'EXPÉDITION  D'ALGER.  ^  RÉPLIQUE  DU  BA- 
RON D'HAUSSEZ.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DE  L'ADRESSE.  — 
AMENDEMENT  DE  M.  DE  LORGERIL.  —  DÉBUTS  PARLEMENTAIRES 
DE    MM.    GUIZOT  ET  BERRTER.   —   L'AMENDEMENT  LORGERIL    EST 

REJETÉ L'ADRESSE  DU  REFUS  DE  CONCOURS  EST  ADOPTÉB  PAR 

Î21    VOIX. 


Les  premiers  jours  de  la  discussion  furent  consacrés  à  peser 
le  degré  d'énergie  qu'il  conviendrait  de  donner  à  la  rédaction 
de  l'adresse.  Le  14  mars,  MM.  Dupin,  Etienne  et  Gautier  se 
rendirent  à  une  réception  des  Tuileries,  et  le  Roi  leur  adressa  la 
parole  avec  une  bienveillance  qui  fut  remarquée.  On  en  con- 
cluait déjà  que  le  projet  d'adresse  était  adopté,  et  que  l'hostilité 
de  la  commission  contre  le  ministère  s'était  laissé  fléchir.  La  ré- 
daction de  l^dresse  occupa  les  séances  des  15  et  16  mars.  Les 
membres  de  la  commission  étaient  assaillis  de  questions,  au 
sortir  des  délibérations  secrètes.  Un  d'eux,  M.  de  Preissac,  ré- 
•pondit  à  un  curieux  que  l'adresse  des  députés  serait  «c  plus  ra- 
boteuse que  celle  des  pairs.  »  L'anxiété  était  grande,  l'attente 
fiéweuse  dans  la  chambre,  quand  vint  le  moment  d'entendre 
la  lecture  du  projet.  Plus  de  quatre  cents  députés  assistaient 
à  la  séance;  tous  les  ministres  étaient  à  leur  banc,  à  l'excep- 
tion de  M.  de  Courvoisier,  retenu  chez  lui  par  une  indisposi- 
tion. Les  députés  et  les  ministres  devaient  tous  avoir  une 
part  de  responsabilité  dans  la  lutte  qui  s'ouvrait,  tous  avaient 
tenu  à  être  à  leur  poste. 

Le  président  lut  le  projet  d'adresse  au  milieu  d'un  profond 
silence.  Les  premiers  paragraphes  paraphrasaient  seulement 
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le  discours  royal.  La  chambre  se  félicitait  de  la  paix  rétablie 
en  Orient  ;  elle  faisait  des  vœux,  pour  la  prospérité  de  la  Grèce  ; 
elle  exprimait  le  désir  de  voir  finir  les  maux  qui  affligeaient  le 
Portugal;  elle  répondait  d'une  façon  évasive  au  sujet  de  l'ex- 
pédition d'Alger,  annoncée  dans  le  discours  royal;  elle  voyait 
dans  la  réduction  des  revenus  publics  un  symptôme  dont  la 
gravité  l'affligeait;  la  loi  d'amortissement  proposée  serait  l'objet 
de  ses  études  approfondies.  Là  n'était  pas  le  terrain  de  la  lutte 
engagée  entre  la  prérogative  royale  et  la  prérogative  parle- 
mentaire :  ces  deux  principes  vivaient  dans  un  haineux  voisi- 
nage, ils  s'armaient  l'un  contre  l'autre.  La  guerre  était  dans 
lataille  devait  se  trouver  dans  les  conclu- 
rs  de  l'adresse  avaient  cru  atténuer  le  coup 
it  porter  à  l'autorité  du  Roi,  en  faisant  pré- 
concours d'une  apologie  des  droits  sacrés 
déclaraient  que  l'intégrité  des  prérogatives 
royales  était  nécessaire  à  la  conservation  de  ces  droits.  A  la 
suite  de  ces  protestations  venaient  des  remercîments  adressés 
au  Roi,  dont  le  gouvernement  avait  rendu  à  la  France  son  an- 
cienne prospérité.  Enfin  l'adresse  se  terminait  par  les  para- 
graphes suivants  : 

«  11  est  une  condition  nécessaire  à  raccoropiissement  de  ce  bienfait 
et  sans  laquelle  il  demeurerait  stérile:  c'est  la  sécurité  de  l'avenir.  Ac- 
courus à  votre  voix  de  tous  les  points  de  votre  royaume,  nous  vous 
apportons  de  toutes  parts,  Sire,  l'hommage  d'un  peuple  fidèle  qui 
révère  en  vous  le  modèle  accompli  des  plus  touchantes  vertus.  Sire, 
ce  peuple  chérit  et  respecte  votre  autorité;  quinze  aqs  de  paix  et  de 
liberté,  qu'il  doit  à  votre  auguste  frère  et  à  vous,  ont  profondément 
enraciné  dans  son  cœur  la  reconnaissance  qui  l'attache  à  votre  royale 
famille.  Sa  raison,  mûrie  par  l'expérience,  lui  dira  que  c'est  surtout 
en  matière  d'autorité  que  l'antiquité  de  la  possession  est  le  plus  saint 
de  tous  les  titres,  et  que  c'est  pour  son  bonheur,  autant  que  pour  votre 
gloire,  que  les  siècles  ont  placé  votre  trône  dans  une  région  inac- 
cessible aux  orages.  Sa  conviction  s'accorde  donc  avec  son  devoir  pour 
lui  présenter  les  droits  sacrés  de  votre  couronne  comme  la  plus  sûre 
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garantie  de  ses  libertés  et  l'integrit<3  de  vos  prérogatives  comme  né- 
cessaire à  la  conservation  de  ses  droits. 

a  Cependant,  Sire^  au  milieu  des  sentiments  unanimes  de  respect 
et  d'affection  dont  votre  peuple  vous  eAtoure,  il  se  manifeste  dans  les 
esprits  une  vive  inquiétude  qui  trouble  la  sécurité  dont  la  France  avait 
commencé  à  jouir,  altère  les  sources  de  sa  prospérité,  et  pourrait,  si 
elle  se  prolongeait,  devenir  funeste  à  son  repos.  Notre  conscience,  notre 
honneur,  la  fidélité  que  nous  vous  avons  jurée  et  que  nous  vous  garde- 
rons toujours,  nous  imposent  le  devoir  de  vous  en  dévoiler  la  cause. 

«  Sire,  la  charte  que  nous  devons  à  la  sagesse  de  votre  auguste 
prédécesseur,  et  dont  Votre  Majesté  a  la  ferme  volonté  de  consolider  le 
bienfait,  consacre  comme  un  droit  l'intervention  du  pays  dans  la  dé- 
libération des  intérêts  publics.  Cette  intervention  devait  être,  elle  est 
en  effet  indirecte,  sagement  mesurée,  circonscrite  dans  des  limites 
sagement  tracées  et  que  nous  ne  souffrirons  jamais  que  l'on  ose 
tenter  de  franchir;  mais  elle  est  positive  dans  son  résultat,  car  elle 
fait  du  concours  permanent  des  vues  politiques  de  votre  gouverne- 
ment avec  les  vœux  de  votre  peuple  la  condition  indispensable  de  la 
marche  régulière  des  affaires  publiques.  Sire,  notre  loyauté,  notre  dé- 
vDuement,  nous  condamnent  à  vous  dire  que  ce  concours  n'existe 
pas. 

«  Une  défiance  injuste  des  sentiments  et  de  la  raison  de  la  France  est 
aujourd'hui  la  pensée  fondamentale  de  l'administration  ;  votre  peuple 
s*en  afQige  parce  qu'elle  est  injurieuse  pour  lui,  il  s'en  inquiète  parce 
qu'elle  est  menaçante  pour  ses  libertés. 

a  Cette  défiance  ne  saurait  approcher  de  votre  noble  cœur.  Non,  Sire, 
la  France  ne  veut  pas  plus  de  l'anarchie  que  vous  ne  voulez  du  des- 
potisme; elle  est  digne  que  vous  ayez  foi  dans  sa  loyauté  comme  elle  a 
foi  dans  vos  promesses. 

«  Entre  ceux  qui  méconnaissent  une  nation  si  calme,  si  fidèle,  et  nous 
qui,  avec  une  conviction  profonde,  venons  déposer  dans  votre  sein  les 
douleurs  de  tout  un  peuple  jaloux  de  Tcstime  et  de  la  confiance  de  son 
Roi,  que  la  haute  sagesse  de  Votre  Majestéfprononce  !  Ses  royales  pré- 
rogatives ont  placé  dans  ses  mains  les  moyens  d'assurer  entre  les  pouvoirs 
de  l'État  cette  harmonie  constitutionnelle,  première  et  nécessaire  con- 
dition de  la  force  du  trône  et  de  la  grandeur  de  la  France.  » 


On  comprend  quelle  agitation  cette  lecture  produisit  dans  la 
chambre.  Avant  l'ouverture  de  la  discussion,  rassemblée  de- 
manda à  entendre  une  seconde  fois  la  lectui*e  du  projet.  La  dis- 
cussion s'ouvrit  ensuite.  M.  de  Lépine  parla  le  premier  au  nom 
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de  la  droite.  Il  pria  les  députés  de  modérer  l'expression  de 
leurs  sentiment  d'hostilité  contre  le  ministère.  Il  exhorta  ses 
collègues  ce  à  sortir  des  voies  effrayantes  que  huit  mois  de 
licence  et  de  fermentation  avaient  préparées,  »  et  s'efforça  de 
dissiper  la  défiance  que  le  centre  et  la  gauche  ressentaient  pour 
la  droite.  Il  déclara  que  la  droite  voulait  l'entière  exécution  de 
la  charte,  l'intégrité  des  libertés  publiques.  Les  députés  de 
droite  partageaient  la  fierté  de  leurs  adversaires,  à  la  pensée 
que  le  trône  les  jugeait  dignes  de  participer  à  sa  puissance 
législative.  La  droite  craignait  seulement  de  voir  la  liberté 
parlementaire  compromise  par  l'abus  qu'on  voulait  en  faire. 
Il  est  un  point  de  doctrine  incontestable,  c'est  qu'on  ne  peut 
donner  ce  qu'on  n'a  pas  ;  de  ce  principe  l'orateur  déduisait 
la  conclusion  suivante,  bien  éloignée  de  la  théorie  du  suffrage 
universel  qui  confère  la  puissance  aux  masses  : 

■  La  souveraineté  ne  se  confère  pas  aux  supérieurs  par  les  inférieurs. 
Si  l'autorité  arrivait  aux  princes  par  leurs  sujets,  les  princes  n'auraient 
pas  d'autorité;  si  la  justice  n'avait  de  mission  que  par  les  justiciables, 
elle  n'aurait  pas  de  mission.  Enfin,  remontant  à  l'origine  de  toute  so- 
ciété humaine,  la  famille,  que  serait  l'autorité  paternelle  constituée 
par  les  enfants  et  tirant  son  droit  de  leurs  suffrages?  Le  droit  de  régir 
les  familles  et  les  nations  vient  de  plus  haut  ! 

M.  de  Lépine  rejetait  l'adresse  qui  contenait,  à  ses  yeux, 
une  atteinte  formeUe  aux  droits  du  Roi  de  choisir  ses  mi- 
nistres et  une  violation  de  la  charte. 

M.  Agier,  qui  avait  appartenu  à  l'ancien  parti  de  la  défec- 
tion, appuyait  au  contraire  le  projet  d'adresse. 

«  La  chambre  a  un  devoir  impérieux  à  remplir,  dit-il;  elle  doit  dis- 
siper  les  craintes  doot  on  fatigue  le  trône  en  le  menaçant  d'une  ré- 
volution, mettre  un  terme  aux  inquiétudes  qu'on  répand  en  Franco 
par  la  menace  du  pouvoir  absolu.  Quelques  intrigants  veulent  seule- 
ment une  catastrophe  dont  ils  pourraient  profiter.  Le  grand  nombre 
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désire  l'ordre,  le  calme,  afin  de  continuer  à  jouir  des  bienfaits  du  Roi. 
Si  le  pouvoir  est  déconsidéré,  il  faut  attribuer  cet  affaiblissement  au 
mauvais  choix  des  agents  de  l'administration,  aux  intrigues  ambi- 
tieuses, aux  élévations  subites  de  quelques  Xavoris  sans  mérite  et  aux 
calomnies  des  écrivains  d'extrême  droite  qui  insultent  la  magistra- 
ture et  la  chambre  sans  que  le  ministère  public  songe  à  les  pour- 
suivre. » 

M.  Agier  citait  à  l'appui  de  son  affirmation  un  mémoire 
adressé  au  conseil  du  Roi  par  M.  Madrolle,  qui  invoquait  la  né- 
cessité de  refaire  la  loi  des  élections  en  vertu  d'une  ordon- 
nance. 

«  Les  excès  du  pouvoir  absolu  nous  ont  rendu  la  légitimité,  s'écria 
M.  Agier  en  terminant,  et  ce  serait  par  les  mêmes  excès  qu'on  vou- 
drait nous  la  ravir  encore  I  » 

M.  de  Conny  croyait  au  danger  que  courait  la  monarchie.  Il 
dénonça  la  faction  anlimonarchique  qui  menaçait  la  France 
de  périls  imminents. 

«  Cette  faction  triompha  au  moment  de  Tattentat  du  21  janvier, 
dit-il,  elle  se  montra  de  nouveau  au  20  mars;  son  dogme  de  prédilec- 
tion, c'est  la  souveraineté  populaire.  » 

On  désignait  les  hommes  de  la  droite  sous  le  nom  de  con- 
tre-révolutionnaires. Les  vœux  des  hommes.de  droite  n'ap- 
pelaient pas  un  retour  à  l'ancien  régime,  détruit  sans  retour. 
La  droite  acceptait  la  charte,  œuvre  royale,  et  voyait  dans 
toute  conspiration  contre  la  royauté  un  attentat  contre  la 
charte.  Mais  Je  pouvoir  ne  devait  pas  subir  les  caprices  de 
cette  puissance  qu'on  appelle  l'opinion  publique  ;  il  devait  au 
contraire ,  par  son  habileté ,  lui  imprimer  une  direction 
grande  et  généreuse.  Si  le  pouvoir  s'abaissait  à  ramper  aux 
pieds  de  l'opinion  publique,  il  ne  serait  plus  le  pouvoir,  il 
aurait  abdiqué  son  caractère,  il  aurait  mécoùnu  sa  noble  des- 
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linatioû,  car  il  cesserait  d'exercer  sur  les  peuples  une  pression 
morale.  M.  de  Conny  indiquait  ensuite  quelle  était  la  mission  du 
ministère  du  8  août:  il  devait  <c  consolider  l'œuvre  de  la  Restau- 
ration, combattre  l'esprit  de  faction,  fonder  un  vaste  système 
d'enseignement  basé  sur  l'accord  de  la  religion,  des  sciences  et 
des  lettres,  extirper  des  Codes  et  des  lois  l'arbitraire  et  le  des- 
potisme de  la  République  et  de  l'Empire,  inaugurer  un  système 
de  recrutement  militaire  qui  ne  rappelât  plus  aux  campagnes 
la  conscription  de  l'Empire.  Si  le  ministère  du  8  août  marchait 
dans  les  voies  de  celui  qui  l'avait  précédé,  ses  destinées  étaient 
écrites.  <&  Les  ministres  précédents  sont  tombés  parce  qu'ils 
n'ont  pas  compris  les  conditions  du  pouvoir,  ajouta  M.  de 
Conny  ;  ils  ont  tenu  d'une  main  timide  le  gouvernail,  et  le 
gouvernail  s'est  brisé  entre  leurs  mains.  »  La  conclusion  de  ce 
discours  était  le  rejet  de  l'adresse. 

-  M.  de  Montbel  présenta  la  justification  de  la  conduite  du  mi- 
nistère; à  ses  yeux,  les  seuls  coupables  étaient  ceux  qui 
cherchaient  à  égarer  l'opinion  publique  par  les  assertions  les 
plus  odieuses,  qui  invoquaient  contre  le  gouvernement  des 
mesures  préventives  qu'ils  prétendaient  avoir  en  horreur,  et 
s'efforçaient  d'entraîner  la  population  dans  une  association 
coupable.  Le  Roi  signalait  les  manœuvres  de  cette  association 
quand  il  avait  parlé  des  obstacles  qu'il  cherchait  à  surmonter. 
L'adresse  exigeait  la  révocation  des  ministres  :  que  devien- 
draient alors  les  articles  13  et  14  de  la  charte;  où  serait 
l'indépendance  du  pouvoir  exécutif,  si,  à  l'avenir,  le  Roi 
recevait  des  ministres  imposés  par  la  majorité  des  chambres? 
En  cas  de  désaccord  entre  les  chambres,  à  laquelle  des  deux 
devrait-il  obéir  ?  Le  Roi  ne  voulait  pas,  ne  pouvait  pas  accorder 
la  concession  qui  lui  était  demandée  ;  ses  droits  étaient  sa- 
crés ;  il  voulait  les  transmettre  intacts  à  ses  successeurs. 

Le  moment  était  mal  choisi  pour  évoquer  à  la  tribune  le 
spectre  de  l'article  i  4,  en  vertu  duquel  on  admettait  que,  dans 
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des  circonstances  vaguement  caractérisées,  la  charte  pouvait 
être  suspendue  ou  modifiée  par  un  acte  de  la  volonté  royale. 
Pour  soutenir  la  lutte  engagée  entre  la  prérogative  parlemen- 
taire et  la  prérogative  royale,  la  royauté  n'avait  que  la  lettre 
stérile  d'un  article  14,  vaine  formule  écrite  sur  un  morceau 
de  papier  ;  la  chambre  avait  dans  le  refus  d'impôt  un  article 
14  pratique.  La  chambre  devait  donc  vaincre  ;  elle  allait  vain- 
cre dans  l'ordre  moral  par  le  refus  de  concours,  derrière  le- 
quel apparaissait  le  refus  d'impôt.  Dès  lors  on  arrivait  à  la 
lutte  armée  qui  devait  se  terminer  par  l'arbitraire  ministériel 
ou  le  triomphe  complet  de  la  prérogative  parlementaire.  Ce 
fut  le  dernier  dénoûment  qui  intervint. 

M.  Benjamin  Constant  s'efforça  de  'prouver  que  l'adresse 
n'attaquait  en  rien  Tautorité  royade  et  qu'elle  signalait  seule- 
ment les  défiances  qui  agitaient  le  pays. 


a  La  royauté,  dit-il,  a  dans  les  mains  une  ressource  constitution- 
nelle dont  elle  peut  user:  c'est  la  dissolution  de  la  chambre.  La  chambre 
dit  que  de  tristes  antécédents  l'obligent  à  ne  se  point  confier  dans  les 
ministres  actuels.  La  sagesse  royale  choisira  entre  les  députés  et  les 
ministres. 

«  Nous  n'attaquons  pas  la  prérogative  royale,  nous  demandons 
qu'elle  rétablisse  l'harmonie  entre  les  pouvoirs,  ou  en  renvoyant  les 
ministres,  ou  en  en  appelant  à  la  nation.  » 


L'orateur  reprochait  au  ministère  son  inertie,  son  immo- 
bilité; les  seuls  actes  qu'il  avait  accomplis  étaient  de  nature 
à  alarmer  la  chambre.  Il  avait  prodigué  des  encouragements 
aux  journaux  semi-officiels,  qui  avaient  dit  qu'il  fallait  sauver 
la  monarchie  malgré  elle,  sans  elle. 

En  môme  temps,  le  ministère  faisait  exécuter  de  rigoureuses 
poursuites  contre  les  organes  de  l'opposition.  C'était  à  cette 
tactique  du  ministère  qu'il  fallait  attribuer  la  naissance  des 
associations  qualifiées  de  coupables  par  le  pouvoir. 
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a  Elles  sont  la  déclaration  que  dans  toutes  les  circonstances  nous 
n'obéirons  qu'à  la  charte,  s'écria  M.  Benjamin  Constant.  Ces  décla- 
rations sont  tout  aussi  innocentes,  tout  aussi  motivées  que  les  décla- 
rations de  ceux  qui  disent  que  dans  toutes  les  circonstances  ils  défen- 
dront la  monarchie.  Oui,  messieurs,  nous  et  tous  les  citoyens  qui 
prendront  conseil  de  nous,  nous  ne  payerons  aucun  impôt  qui  n'aura 
pas  été  voté  conformément  à  la  charte,  et  par  là  nous  rendrons  ser- 
vice à  la  liberté  et  à  la  dynastie,  à  la  dynastie  que  ne  cessent  de  com- 
promettre ses  prétendus  amis.  » 

M.  de  Courvoisier  était  malade,  le  prince  de  Polignac  peu    ^ 
exercé  aux  luttes  de  la  tribune,  M.  de  Guernon-Ranville  fut 
chargé  de  répondre  au  discours  de  M.  Benjamin  Constant, 
Il  fit  remarquer  que  l'adresse  était  une  sorte  de  sommation 
faite  au  roi  de  choisir  entre  ses  ministres  et  la  chambre. 

c  En  effet,  dit-il^  les  ministres  sont  les  hommes  du  Roi,  dépositaires 
de  la  pensée  du  gouvernement;  c'est  à  eux  qu'est  confié  le  mandat  de 
développer  cette  pensée  ;  à  eux  aussi  est  remise  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle  toute  l'action  du  pouvoir  exécutif  dont  le  Roi  seul  est 
la  source.  Or  comment  concevoir  d'une  part  que  la  volonté  du  Roi 
puisse  recevoir  la  moindre  atteinte  dans  l'indépendance  du  choix  de 
mandataires  aussi  intimes^  comment  admettre  cet  étrange  renversement 
d'idées  dont  le  résultat  serait  de  contraindre  dans  le  chef  suprême  de 
l'État  ce  qu'il  y  a  de  plus  libre  au  monde  :  la  confiance?  » 

Prescrire  au  Roi  de  retirer  sa  jconfiaQce  aux  hommes  qu'il  en 
a  jugés  dignes,  ajoutait  M.  de  Guernon-RauTille,  ne  serait 
pas  moins  odieux  que  de  le  forcer  à  recevoir  des  mandataires 
qui  ne  posséderaient  pas  cette  confiance.  En  admettant  ce 
principe,  on  arriverait  au  résultat  suivant  :  le  pouvoir  royal 
serait  forcé  d'accepter  pour  ministres  les  hommes  qu'une 
majorité,  systématiquement  organisée,  lui  désignerait  comme 
seuls  dignes  de  la  confiance  de  la  chambre.  Pouvoir  essentiel- 
lement législatif,  les  chambres  n'exerçaient  aucune  action  di- 
recte sur  l'administration  dont  les  choix  sont  réservés  au  souve- 
rain. Cependant  par  le  vote  des  lois,  les  chambres  exercent  une 
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immense  îofluence  sur  toutes  les  parties  de  l'administration  : 
en  rejetant  les  lois  proposées,  elles  avertissent  le  chef  de  l'État 
que  le  système  de  son  gouvernement  n'est  point  en  harmonie 
ayec  leurs  principes,  et  le  mettent  ainsi  dans  la  nécessité,  ou  de 
changer  ses  ministres,  ou  de  briser  avec  une  majorité  hostile. 

tt  Le  projet  d'adresse  ne  s'arrête  pas  à  cette  voie  indirecte  et  légale, 
continua  M.  de  Guernon.  Il  propose  de  dire  au  Roi  :  Choisissez  entre 
nous  et  vos  ministres;  nous  ne  connaissons  pas  leurs  doctrines,  nous 
ignorons  leurs  principes  en  matière  de  gouvernement;  leur  aptitude 
nous  est  inconnue,  n'importe,  nous  décidons  qu'il  y  a  incompatibilité 
entre  eux  et  nous,  nous  ne  voulons  ni  les  entendre  ni  examiner  les 
lois  qu'ils  nous  proposeront  dans  l'intérêt  du  pays  :  un  seul  intérêt  nous 
domine  en  ce  moment,  c'est  d'éloigner  des  hommes  qui  nous  sont  an- 
tipathiques; prononcez  entre  eux  et  nous. 

«  Je  ne  crains  pas  de  dire,  messieurs,  le  jour  où  la  couronne  se 
laisserait  ainsi  dominer  par  les  chambres,  le  jour  où  de  pareilles 
injonctions  pourraient  être  faites  et  reçues,  la  monarchie  consti- 
tutionnelle aui"ait  cessé  d'exister;  bientôt  nous  n'aurions  plus  ni 
trône,  ni  charte,  ni  chambre;  l'anarchie  la  plus  violente,  l'anarchie 
recommencerait  ses  sanglantes  aberrations.  » 

L'histoire,  qui  est  l'expérience  écrite  de  l'humanité,  est 
remplie  de  témoignages  confirmant  les  prévisions  du  mi- 
nistre de  rinstruction  publique;  il  alla  chercher. ses  exemples 
dans  l'histoire  d'Angleterre,  et  évoqua  ensuite  le  souvenir  de 
Louis  XVI,  qui  avait  cédé  au  désir  de  satisfaire  les  vœux  pré- 
tendus de  la  nation  : 


«  On  sait,  ajouta  M.  de  Guernon,  et  l'histoire  retracera  en  traits  de 
sang  quels  furent  les  fruits  de  celte  pieuse  faiblesse.  » 

On  reprochait  au  ministère  de  se  défier  de  la  France,  sans 
qu'on  put  citer  une  preuve  à  l'appui  d'une  pareille  accusation. 
M.  de  Guernon  cherchait  la  réfutation  de  ces  calomnies  dans 
les  paroles  mômes  du  discours  royal,  expression  de  la  pensée 
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ministérielle  ;  le  Roi  avait  seulement  déclaré  qu'au  besoin  il 
puiserait  la  force  de  protéger  les  libertés  dans  la  juste  con- 
fiance des  Français  et  l'amour  qu'ils  avaient  toujours  mani- 
festé pour  leurs  rois. 

Les  ministres  se  présentaient  devant  la  chambre  pour  être 
absous  de  l'odieuse  imputatioa  que  le  projet  d'adresse  faisait 
peser  sur  eux. 


«  Après  nous  avoir  absous,  ajouta  M.  de  Guernon,  vous  déciderez, 
dans  votre  impartiale  sagesse,  s'il  vous  convient  de  déclarer  à  la  face 
de  la  France  que  vous  voulez,  en  son  nom ,  refuser  votre  conûance  à 
des  hommes  auxquels  l'opposition  la  plus  violente  ne  peut  reprocher 
que  d'avoir  obtenu  la  confiance  du  monarque. 

«  Quelle  que  soit  votre  déhbération,  nous  vous  devons  une  franche 
déclaration  de  principes.  Appelés  au  timon  des  affaires  par  la  volonté 
du  Roi,  nous  ne  l'abandonnerons  que  par  les  ordres  de  Sa  Majesté. 
Nous  nous  présentons  à  vous  la  charte  à  la  main  ;  fldèles  aux  loyales 
inspirations  du  père  de  la  patrie,  nous  marcherons  invariablement  dans 
les  voies  constitutionnelles.  Ni  les  outrages  ni  les  menaces  ne  nous 
feront  dévier  de  cette  ligne  que  nous  tracent  l'honneur  et  le  devoir.  Si, 
par  faiblesse  ou  par  erreur,  nous  étions  assez  malheureux  pour  con- 
seiller au  Roi  des  mesures  attentatoires  à  l'indépendance  de  la  couronne 
ou  aux  franchises  nationales,  la  réprobation  de  nos  concitoyens  et  la 
juste  sévérité  des  chambres  feraient  promptement  justice  de  ces  cou- 
pables écarts;  nous  acceptons  sans  réserve  cette  responsabilité.  » 


Le  discours  de  M.  de  Guernon  produisit  une  profonde  im- 
pression sur  la  chambre.  Il  eut  un  succès  complet.  M.  Dupin 
atné  lui  répondit  que  l'adresse  ne  méconnaissait  pas  les  droits 
du  Roi,  puisqu'elle  était  empreinte  de  sentiments  de  vénération 
pour  la  maison  de  Bourbon  et  qu'elle  présentait  la  légitimité 
comme  une  nécessité  sociale.  M.  Dupin  constatait  qu'une  vive 
inquiétude  troublait  la  sécurité  du  pays.  Il  en  indiquait  la  cause 
dans  la  défiance  que  l'administration  actuelle  nourrissait  contre 
la  France  et  dans  la  défiance  réciproque  que  la  France  avait  con- 
çue contre  les  hommes  placés  à  la  tête  des  affaires  publiques. 
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Oq  trouvait  un  iDdice  de  cette  défiance  du  ministère  jusque 
dans  le  discours  de  la  couronne. 

Le  gouvernement  constitutionnel  faisait  du  concours  des 
deux  chambres  avec  le  ministère  la  condition  indispensable 
de  la  marche  régulière  des  affaires.  En  acceptant  les  formes 
de  ce  gouvernement,  il  fallait  en  subir  les  conséquences  :  le 
régime  parlementaire  est  un  gouvernement  d'accord  et  de 
majorité.  On  avait  accusé  l'adresse  de  gôner  la  prérogative 
royale  en  demandant,  ou  le  renvoi  des  ministres,  ou  la  disso- 
lution de  la  chambre.  La  droite  voyait  dans  l'adresse  une  som- 
mation faite  au  roi  : 


a  L'adresse  ne  porte  pas  atteinte  à  la  liberté  du  Roi,  s'écria  M.  Dupin  ; 
elle  déclare  le  fait  en  laissant  à  sa  sagesse  le  soin  de  remédier  au  mal; 
lorsque  les  ministres  dans  le  discours  de  la  couronne,  en  parlant  des 
obstacles  qu'on  voudrait  leur  susciter,  n'avaient  annoncé  pour  les  ré- 
primer que  remploi  de  la  force,  l'opposition  avait  pensé  qu'il  lui  était 
permis  de  parler  de  la  loi.... 

«  Nous  avons  indiqué,  comme  seuls  praticables,  les  moyens  légaux, 
les  moyens  constitutionnels.  Là  est  la  prérogative  royale  que  rien  ne 
peut  gêner  ni  altérer.  Car  le  Roi  est  absolu  dans  sa  prérogative,  en  ce 
sens  que,  lorsqu'elle  est  exercée  dans  les  limites  tracées  par  laloi,  nul 
ne  peut  y  apporter  retard  ni  refus.  » 


M.  Dupin  ajouta  que  l'adresse  n'exigeait  pas  le  renvoi  des 
ministres;  ceux-ci  pouvaient  retourner  contre  la  chambre 
l'exercice  de  la  prérogative  en  conseillant  au  Roi  la  dissolu- 
tion. 


«  Un  mot,  et  nous  nous  séparons,  dit-il.  Un  mot,  et,  sujets  toujours 
fidèles,  nous  retournerons  dans  nos  fuyers,  reportant  l'honneur  que  nous 
avons  apporté  dans  cette  enceinte,  en  nous  rendant  le  témoignage  que 
nous  avons  fait  pendant  deux  sessions  tout  le  bien  qu'il  nous  a  été  pos- 
sible d'opérer.  En  effet,  nous  avons  doté  le  pays  de  deux  lois  qu'il  faudra 
violer  avant  de  pouvoir  essayer  de  l'asservir  :  la  loi  qui  flétrit  les  fraudes 
et  la  loi  qui  les  éclaire  du  flambeau  de  la  publicité.  » 
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Le  langage  de  l'orateur  se  modifia  en  terminant  son  dis- 
cours, et,  descendant  de  la  sphère  des  principes  dans  le  monde 
pratique  des  faits,  il  s'efforça  de  détruire  une  objection  pré- 
sentée par  la  droite  contre  l'adresse.  On  avait  dit,  de  ce  côté  de 
l'assemblée,  qu'il  fallait  attendre  les  œuvres  des  ministres 
pour  les  juger.  Le  plan  de  l'opposition  à  outrance,  qui  atta- 
quait de  parti  pris  tous  les  actes  de  l'administration,  fut 
clairement  révélé  par  un  aveu  de  M,  Dupin  que  l'histoire  doit 

m 

enregistrer  : 


«  On  dit,  s'écria-t-il,  que  les  ministres  pourront  proposer  de  bonnes 
lois  et  qu'il  faut  les  attendre' à  l'œuvre  pour  les  juger;  eux-mêmes  parlent 
de  leurs  intentions  cows^iïuttonncWcs.  Voici  ma  réponse  :  «  Les  ministres, 
que  l'opinion  publique  réprouve,  ces  hommes  que  mes  convictions  con- 
damnent, vinssent-ils  à  nous  les  mains  pleines  de  bonnes  lois,  de  ces 
lois  que  la  nation  attend  et  réclame  depuis  si  longtemps,  eh  bien  !  je  les 
repousserais  en  disant  :  Timeo  Danaos  et  dona  fêtantes.  Oui,  eussiez- 
vous  les  mains  pleines  de  présents,  vous  êtes  pour  nous  Lanaos.  »    * 


A  la  suite  du  discours  de  M.  Dupin,  on  demanda  la 
clôture  de  la  discussion  générale.  Cependant"  deux  orateurs 
se  firent  encore  entendre,  M.  de  Chantelàuze  attaqua  l'a- 
dresse, il  la  trouvait  injurieuse,  inconstitutionnelle  et  hostile 
à  la  royauté.  On  invoquait  l'exemple  du  S  septembre  1816; 
l'orateur  déclara  que,  si  une  épreuve  de  ce  genre  était  utile, 
a  il  fallait  un  5  septembre  monarchique,  unique  moyen  de 
mettre  un  terme  à  la  licence  de  la  presse,  à  la  violence 
des  passions  politiques  et  aux  inquiétudes  du  pays.  » 
Les  conclusions  de  M.  Lepelletier  d'Aulnay  furent  oppo- 
sées à  celles  de  M.  de  Chantelàuze  :  le  langage  de  l'extrême 
droite  ne  pouvait  avoir  aucune  analogie  avec  celui  de  la 
gauche. 

On  passa  à  la  déUbération  j[)articulière  des  paragraphes  de 
l'adresse. 

Biit.  da  la  Reslaar.  -  T.  VIII.  27 
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Les  trois  premiers  paragraphes  passèrent  sans  difficulté; 
le  quatrième  avait  rapport  aux  négociations  annoncées  pour 
amener  la  réconciliation  des  princes  de  la  maison  de  Bragance. 
A  cette  occasion,  M.  Hyde  de  Neuville,  ambassadeur  de 
France  à  Lisbonne  pendant  les  dernières  années  du  règne  de 
Jean  VI,  prit  la  parole,  en  voulant,  dit-il,  offrir  aux  ministres 
une  heureuse  occasion  de  rendre  hommage  au  grand  principe 
de^la  légitimité. 


«  L'Angleterre,  fidèle  à  sa  politique  égoïste^  paraissait  disposée  à 
reconnaître  dom  Miguel,  tout  en  flétrissant  sa  conduite;  la  politique 
de  la  France  devait  être  plus  généreuse.     • 

«  Je  ne  demande  pas  aux  ministres  de  s'expliquer  sur  les  négociations 
qui  ont  lieu  à  Rio-de-Janeiro,  ajouta  M.  Hyde  de  Neuville.  Ces  né- 
gociations paraissent  avoir  pour  but  d'amener  une  réconciliation  entre 
le  droit  et  le  fait,  entre  la  légitimité  et  l'usurpation.  Plein  de  respect 
pour  la  prérogative  royale,  je  me  borne  à  demander  une  explication  sur 
une  question  qui  ne  peut  être  soumise  aux  chances,  aux  calculs,  aux  com- 
binaisons de  la  diplomatie,  au  moins  par  les  ministres  du  Roi  très- 
chrétien.  » 


Le  prince  de  Polignac  répondit  qu^îl  regrettait  de  ne  pou- 
voir satisfaire  la  curiosité  de  M.  Hyde  de  Neuville  :  celui-ci 
devait  s'en  tenir  aux  paroles  du  Roi.  Le  président  du  Conseil 
ne  pouvait  dire  qu'une  chose,  «  c'est  que  les  relations  poli- 
tiques delà  France,  interrompues  à  Lisbonne,  n'avaient  pas  été 
renouées,  et  que  si  le  principe  de  la  légitimité  était  gravé  dans 
le  cœur  de  M.  Hyde  de  Neuville,  il  ne  l'était  pas  moins  dans 
le  sien.  » 

Cette  réponse  équivoque  amena  une  courte  réplique  de 
M.  Hyde  de  Neuville,  puis  le  paragraphe  concernant  le  Por- 
tugal fut  adopté  et  la  discussion  des  paragraphes  suivants  ren- 
voyée au  lendemain. 

Les  premiers  moments  de  la  séance  du  !6  mars  furent  em- 
ployés à  Texamen  d'un  rapport  sur  l'élection  de  M.  Dudon, 
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député  de  laLoire-Inférieure.  De  i^ives  réclamations  s'élevèrent 
au  sujet  de  la  destitution  de  M,,  de  Sesmaisons,  destitution 
motivée  seulement,  disait  Topposition,  par  Thostilité  que  M.  de 
Sesmaisons  avait  montrée  quand  il  s'était  agi  de  l'élection  de 
M.  Dudon.  Cette  destitution  paraissait  à  l'opposition  une  véri- 
table atteinte  à  la  liberté  des  suffrages.  M.  de  Polignac  repoussa 
maladroitement  ces  plaintes  en  répondant,  au  milieu  des  excla- 
mations de  la  gauche,  qu'il  y  avait  dans  ce  reproche  un  ana- 
chronisme, puisque  M.  de  Sesmaisons  n'avait  été  destitué 
qu'après  l'élection  de  M.  Dudon. 

a  C'est  là  une  belle  concession,  s'écria  M.  Sébastiani;  ne 
fallait-il  pas  le  destituer  avant?  »  Le  ministre  de  l'intérieur  se 
servit  assez  gauchement  du  droit  qu'avait  le  Roi  d'influenoer 
les  élections,  sans  motiver  la  destitution  de  M.  de  Sesmaisons. 
L'admission  de  M.  Dudon  fut  prononcée,  mais  le  mauvais 
effet  de  cet  engagement  dut  nuire  au  gouvernement  dans  la 
réponse  qu'allait  faire  la  chambre  au  discours  du  Roi  qui 
réclamait  son  concours. 
.  Après  la  clôture  de  cet  incident,  la  discussion  de  l'adresse 
recommença.  M.  Alexandre  Delaborde  qui,  l'année  précédente 
avait  déjà  montré  une  vive  hostilité  au  sujet  de  l'expédition  pro- 
jetée contre  Alger,  renouvela  ses  attaques.  U  accusait  à  la  fois  le 
gouvernement  français  d'injustice  envers  le  dey,  de  témérité 
à  cause  de  la  difficulté  de  l'entreprise  représentée  comme . 
très-périlleuse,  presque  comme  impossible,  de  faiblesse  devant 
l'étranger.  La  passion  politique,  peu  difficile  avec  elle-même, 
s'attache  plus,  dans  tous  les  temps,  à  multiplier  les  r^roches 
qu'à  les  choisir  et  à  les  concilier*. 

1.  Aa  mois  d'avril  1 880,  après  la  prorogation  de  la  ehambre,  M.  ]>ela- 
borde  publia  un  éerit  dam  lequel  étaient  réunis,  et  aggravés  par  Tam^ume  du 
langage,  toutes  les  objections^  tous  les  reproches,  toutes  les  préventions,  tous 
les  blAmofl  accumulés  par  les  Journaux  de  l'opposition  contre  Texpédition 
d'Afrique.  Cet  écrit,  intitulé  :  Au  Roi  et  aux  chambres  $ur  U$  véritables  cause* 
de  la  rupture  avec  Alger  et  sur  l'expédition  qui  se  prépare,  se  terminait  ainsi  : 
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En  présence  de  ces  récriminations  et  de  ces  re- 
proches^ le  gouvernement  comprit  la  nécessité  de  reproduire, 
en  les  complétant,  les  explications  données,  et  d'établir  que 
l'expédition  d'Alger  était  nécessaire,  juste  et  possible, 

M.  d'Haussez,  ministre  de  la  marine,  se  chargea  de  cette  . 
tâche  dans  sa  réponse  à  M.  Belaborde.  Il  rappela  tous  les  * 
faits  qui  avaient  amené  la  rupture  entre  la  France  et  le  gou- 
vernement d'Alger.  Le  dey  avait  formé  le  projet  de  chasser 
la  France  de  ses  possessions  sur  la  côte  d'Afrique  et  de  dé- 
truire ses  établissements;  il  avait  violé  les  privilèges  de  la  pê- 
che du  corail,  assurée  à  la  France  par  des  traités.  M.  d'Haussez 
énumérait  ainsi  les  différents  griefs  du  gouvernement  français 
contre  la  régence  d'Alger  : 

Le  refus  de  se  conformer  au  désir  général  des  nations  et 
de  cesser  un  système  de  piraterie  qui  rend  l'existence  actuelle 
de  la  régence  d'Alger  dangereuse  pour  tous  les  pavillons  qui 
naviguent  dans  la  Méditerranée  • 

De  graves  infractions  aux  règlements  arrêtés  d'un  eom- 


«  Cette  guerre  est-elie  juste?  Non.  Le  dey  réclame,  on  le  vole;  il  se  plaint,  on 
Finsulte  ;  il  se  fAche,  on  le  tue  !  Cette  guerre  est-elle  utile  ?  Est-il  avantageux 
à  la  France  de  prendre  Alger  sans  pouvoir  le  garder  ?  Qui  pourrait  le  penser  ? 
Cette  guerre  «st-elle  légale  ?  Le  texte  littéral  de  la  charte  se  prêterait- il  à  Topi- 
nion  que,  dans  Tabsence  des  chambres,  on  peut  dépasser  le  budget  de  cent 
millions  ?  Une  Toix  s'élèverait  plus  haute,  plus  ancienne  que  la  charte,  celle  de 
la  morale  publique  et  du  droit  naturel.  Elle  assignerait  les  ministres  à  compa- 
raître à  la  barre  de  la  France  et  de  Thumanité  :  à  la  barre  de  la  France,  qui 
a  le  droit  de  lui  demander  compte  de  la  vie  de  ses  enfants;  qui  leur  dirait  : 
Varus,  rends-moi  mes  légions  !  Varus,  rends-moi  mes  trésors  !  Elle  prendrait 
pour  témoins  ces  nouveaux  Palinure,  laissés  sans  tombeaux  sur  une  terre  enne*' 
mie;  elle  accuserait  les  auteurs  de  cette  entreprise  même  si  elle  réussissait;  elle 
les  accuserait  d^avoir  trompé  le  Hoi  et  les  chambres  sur  des  droits  qui  n*exis- 
talent  pas  ;  sur  une  insulte  qui  n'était  pas  une  offense  de  la  part  d'un  barbare  ; 
elle  les  accuserait  d'avoir  entrepris,  dans  une  saison  défovorable  et  en  infrac- 
tion à  nos  droits,  une  guerre  dont  rien  ne  démontre  ni  l'urgence  ni  Topportu- 
nité.  » 

C'est  au  bruit  de  ces  accusations,  de  ces  attaques  et  de  ces  sombres  pronos* 
tics  que  le  gouvernement  royal  foisait  les  préparatifo  d'une  grande  et  difficile 
expédition. 
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mun  accord  avec  la  France  pour  la  visite  des  bâtiments  de 
mer.  La  fixation  arbitraire  de  différents  droits  et  redevances 
malgré  les  traités- 

Le  pillage  de  plusieurs  bâtiments  français  et  celui  de  deux 
navires  portant  pavillons  romains,  malgré  rengagement  pris 
de  respecter  ce  pavillon.  Le  renvoi  violent  du  consul  général  dû 
Roi  à  Alger  en  i  814,  la  violation  du  domicile  de  l'agent  consu- 
laire à  Bdne  en  1825.  Enfin  la  prétention  qui  décida  la  rupture 
des  deux  États  :  une  convention  passée  le  17  octobre  18  !9  avec 
les  maisons  algériennes,  Bacri  et  Busnach,  approuvée  par  le  dey, 
avait  fixé  à  sept  millions  de  francs  le  montant  des  sommes  que 
la  France  devait  à  ces  maisons.  L'article  4  de  cette  convention 
donnait  aux  sujets  français,  qui  se  trouvaient  eux-mêmes 
créanciers  de  Bacri  et  de  Busnach,  le  droit  de  mettre  opposition 
au  trésor  royal  sur  cette  somme  pour  une  valeur  équivalente 
à  leurs  prétentions,  et  ces  prétentions  devaient  être  jugées 
par  les  cours  royales  de  Paris  et  d'Aix.Les  sujets  du  Roi 
ayant  déclaré  pour  2  millions  et  demi  de  réclamations,  4  mil- 
lions et  demi  avaient  été  payés  à  Bacri  et  Busnach,  el  le  reste 
laissé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  attendant  que 
les  tribunaux  pussent  prononcé. 

Les  années  1824  et  1825  s'étaient  passées  dans  l'examen  de 
ces  réclamations  portées  devant  nos  cours  royales  ;  mais  le  dey, 
impatient  de  voir  arriver  les  7  millions,  écrivit  en  octobre  1826 
au  ministre  des  affaires  étrangères  du  Roi  une  lettre,  par  la- 
quelle il  le  sommait  de  faire  passer  immédiatement  \  Alger 
les  2  millions  et  demi,  prétendant  que  les  créanciers  français 
vinssent  justifier  devant  lui  leurs  réclamations. 

M.  le  baron  de  Damas,  alors  ministre  des  affaires  étrangères, 
n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  répondre  lui-même  à  une  lettre 
si  peu  convenable,  se  borna  à  faire  connaître  au  consul  général 
que  la  demande  du  dey  était  inadmissible,  attendu  qu'elle  était 
contraire  à  la  convention  du  17  octobre  1819. 
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M,  d'Haussez  rappela  ensuite  la  double  insulte  faite  au 
consul  de  France  le  30  avril  1827,  et  au  pavillon  français  au 
mois  de  juillet  1829.  II  répondit  aux  objections  qu'on  élevait  à 
trois  points  de  vue  contre  l'expédition  :  le  défaut  de  temps  pour 
faire  les  préparatifs,  les  difficultés  du  débarquement,  les 
chances  plus  ou  moins  favorables  des  opérations  de  terre. 
Après  avoir  épuisé  toutes  les  objections,  M.  d'Haussez  re- 
poussa les  insinuations  tendant  à  faire  supposer  que  le  gouver- 
nement français  avait  sollicité  de  l'Angleterre  l'autorisation  de 
venger  l'honneur  de  la  France. 

A  la  suite  de  ces  explications  péremptoires  la  cause  paraissait 
entendue;  M.  de  Marçay  tenta  cependant  de  rappeler  encore  les 
difficultés  de  l'expédition.  Mais  la  chambre  adopta  le  para- 
graphe relatif  à  Alger,  et  passa  rapidement  sur  les  trois  para- 
graphes suivants.  Lorsqu'on  arriva  au  septième  paragraphe, 
relatif  à  la  politique  intérieure,  la  discussion  se  ranima; 
M.  de  Sainte-Marie  demanda  la  suppression  entière  de  cette 
partie  de  l'adresse.  M.  de  Cordoue  réclama,  au  contraire,  le 
maintien  des  paragraphes  qui  parlaient  de  l'inquiétude  géné- 
ralement répandue  en  France.  M.  de  la  BouUaye  dénon- 
çait la  contradiction  qui  existait  entre  les  termes  et  le  but 
de  l'adresse  : 

«  Les  premières  phrases  parlent  de  la  sollicitude  éclairée  du  Roi, 
dit-il,  et  pourtant  il  résulte  des  dernières  phrases  qu'il  ne  sait  pas 
choisir  ses  ministres. 

«  Cette  adresse  est,  en  effet,  un  acte  d'accusation  contre  eux,,  et  une 
accusation  transportée^dans  une  adresse  est  une  violation  delà  charte.  » 

M.  Dupin  aîné  répondit  à  M.  de  la  Boullaye  que  la 
chambre  n'avait  jamais  failli  au  ministère  Martignae,  quand 
il  lui  présentait  des  lois  constitutionnelles  et  utiles  au  pays, 
comme  les  lois  sur  la  presse  et  sur  les  élections;  puis  le  pa- 
ragraphe fut  adopté  à  une  forte  majorité. 
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C'est  lorsque  la  chambre  fut  arrivée  à  ce  point  de  la  discus- 
sion que  M.  de  Lorgeril,  député  du  centre  droit,  présenta  un 
amendement  inspiré,  dit-on,  par  M.  de  Courvoisier,  Cet  amen- 
dement, sans  exprimer  aussi  positivement  le  refus  de  concours, 
le  laissait  clairement  pressentir,  en  supprimant  seulement  les 
paroles  qui  articulaient  nettement  ce  refus.  On  espérait  que 
l'adoption  de  cet  amendement  rallierait  les  opinions  modérées 
de  la  chambre  et  ramènerait  un  ministère  issu  des  centres.  Il 
était  ainsi  conçu  : 

«  Cependant  notre  honneur,  notre  conscience,  la  fidélité  que  nous 
vous  avons  jurée  et  que  nous  vous  garderons  toujours,  nous  impo- 
sent le  devoir  de  faire  connaître  à  Votre  Majesté  qu'au  milieu  des  senti- 
ments unanimes  de  respect  et  d'affection  dont  votre  peuple  vous  entoure, 
de  vives  inquiétudes  se  sont  manifestées  à  la  suite  des  changements  sur- 
venus depuis  la  dernière  session.  C'est  à  la  haute  sagesse  de  Votre  Ma- 
jesté qu'il  appartient  de  les  apprécier  et  d'y  apporter  le  remède  qu'elle 
croira  convenable.  Les  prérogatives  de  la  couronne  placent  dans  ses 
mains  augustes  les  moyens  d'assurer,  cette  harmonie  constitutionnelle 
aussi  nécessaire  à  là  force  du  trône  qu'au  bonheur  de  la  France.  » 

Ce  fut  à  l'occasion  de  la  proposition  Lorgeril  que  M.  Guizot 
fit  son  premier  discours  à  la  tribune.. L'opposition  allait  trou- 
ver dans  cet  orateur  remarquable  un  secours  efficace.  Le 
contraste  qui  existait  entre  cette  parole  si  grave,  si  éloquente, 
et  la  nullité  parlementaire  du  président  du  conseil  fut  re- 
marqué de  tout  le  monde.  Jetant  un  coup  d'œil  rapide  sur 
la  marche  suivie  par  le  ministère  Polignac,  M.  Guizot  déclaimt 
que  ce  ministère  avait  failli  à  sa  mission.  Il  avait  été  formé,'au 
nom  du  pouvoir  menacé,  de  la  prérogative  royale  compromise, 
des  intérêts  de  la  couronne  mal  compris  et  mal  soutenus  par 
ses  prédécesseurs,  et  depuis  son  avènement  le  pouvoir  avait 
perdu  en  confiance  et  en  énergie  tout  autant  que  le  public 
en  sécurité. 

«  L'autorité  sur  les  esprits,  l'ascendant  moral,  cet  ascendant  qui  con- 


Digitized  by  CjOOQ IC 


424  MimSTÈRE   POLIGNAG. 

'  vient  si  bien  dans  les  pays  libres,  car  il  détermine  les  volontés  sans 
leur  commander,  lui  a  échappé,  dit  M.  Guizot. 

€  Le  gouvernement  du  Roi  est,  plus  que  tout  autre,  appelé  à  le  pos- 
séder. Il  ne  tire  point  son  droit  de  la  force.  Nous  ne  l'avons  point  vu 
naître,  nous  n'avons  pas  contracté  avec  lui  ces  familiarités  dont  il  reste 
toujours  quelque  chose,  envers  des  pouvoirs  à  Tenfance  desquels  ont 
assisté  ceux  qui  leur  obéissent.  Qu'a  fait  le  ministère  actuel  de  cette 
autorité  morale  qui  appartient  naturellement  au  gouvernement  du  Roi? 
L'a-t-il  habilement  employée  et  agrandie  en  l'employant?  Ne  l'a-t-il 
pas,  au  contraire,  gravement  compromise  en  la  mettant  aux  prises  avec 
les  craintes  qu'il  a  fait  naître  et  les  passions  qu'il  a  suscitées  ?  » 

M.  Guizot  déplorait  y  au  nom  de  Toppositiou  constitution- 
nelle, les  résultats  de  la  marche  politique  suivie  depuis  sept 
mois. 

«  Les  hommes  les  plus  étrangers  à  tout  esprit  d'opposition  en  sont 
réduits  à  faire  de  l'opposition,  dit-il;  ils  en  font  malgré  eux.  Ils  vou- 
draient rester  toujours  unis  au  gouvernement  du  Roi,  et  il  faut  qu'ils 
s'en  séparent;  ils  voudraient  le  soutenir,  et  il  faut  qu'ils  l'attaquent. 
Ils  ont  été  poussés  hors  de  leur  propre  voie.  La  perplexité  qui  les  agite, 
c'est  le  ministère  qui  l'a  faite;  elle  durera,  elle  redoublera  tant  que  nous 
aurons  affaire  à  lui..... 

«  On  nous  dit  que  la  France  est  tranquille,  que  l'ordre  n'est  point 
troublé: Il  est  vrai,  l'ordre  matériel  n'est  point  troublé;  tous  circulent 
librement,  paisiblement;  aucun  bruit  ne  dérange  les  affaires 

*(  La  surface  de  la  société  est  tranquille,  si  tranquille  que  le  gouver- 
nement peut  fort  bien  être  tenté  d'en  croire  le  fond  parfaitement  assuré, 
et  lui-môme  à  l'abri  de  tout  péril.  Nos  paroles,  la  franchise  de  nos 
paroles,  voilà  le  seul  avertissement  que  le  pouvoir  ait  à  recevoir  parmi 
nous,  la  seule  voix  qui  se  puisse  élever  jusqu'à  lui,  dissiper  ses  illusions. 
Gardons-nous  d'en  atténuer  la  force;  gardons-nous  d'énerver  nos 
expressions  .'qu'elles  soient  respectueuses /qu'elles  soient  tendres,  c'est 
notre  devoir,  et  personne  n'accuse  votre  commission  d'y  avoir  manqué; 
mais  qu'elles  ne  soient  pas  thnides  et  douteuses.  La  vérité  a  déjà  assez 
de  peine  à  pénétrer  jusqu'au  cabinet  des  rois;  ne  l'y  envoyons  point 
faible  et  pâle,  qu'il  ne  soit  pas  plus  possible  de  la  méconnaître  que  de 
se  méprendre  sur  la  loyauté  de  nos  sentiments.  Je  vote  contre  tout 
amendement  et  pour  le  projet  de  la  commission. 

II  nous  a  semblé  que  les  traits  principaux  du  premier  dis- 
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cours  politique  de  M.  Guizot,  discours  qui  révélait  une  véri- 
table puissance  parlementaire,  devaient  être  conservés  par 
l'histoire. 

La  chambre  entendit  ensuite  M.  de  Berbis  qui  appuyait  la 
proposition  Lorgeril,  combattue  par  le  général  Sébastiani. 

Aux  yeux  de  M.  Sébastiani,  l'adresse  se  bornait  à  exposer 
l'état  du  pays: 

«  Le  pays  est  agité  par  de  vives  inquiétudes,  dit  M.  Sébastiani;  la 
commission  attribue  la  naissance  de  ces  inquiétudes  au  ministère  du 
8  août  i829.  Le  ministère  a  été  choisi  dans  la  portion  des  royalistes 
exagérés^ 

€  Le  besoin  de  la  vérité ,  d'une  vérité  entière  est  senti  par  ceux 
même  qui  appuient  l'amendement;'  tous  appellent  de  leurs  vœux  un 
changement  d'administration.  Si  la  vérité  est  un  devoir,  pourquoi 
réluder  par  un  amendement  qui  ne  la  présenterait  que  sous  un  demi- 
jour?  » 

M.  Sébastiani,  tout  en  respectant  le  droit  qu'avait  le  Roi  de 
choisir  ses  ministres,  indiquait  les  limites  que  la  raison  et 
l'utilité  publique  traçaient  à  ce  droit  : 

«  Les  choix  de  la  couronne,  dit-il,  doivent  nécessairement  tomber  sur 
des  hommes  qui  inspirent  assez  de  confiance  pour  rallier  autour 
de  l'administration  Tappui  des  chambres.  Ainsi  déterminé,  le  cercle 
dans  lequel  peut  se  mouvoir  la  prérogative  royale  est  assez  étendu 
pour  qu'elle  ne  soit  jamais  gênée  dons  ses  mouvements.  Lorsque  les 
conseillers  de  la  couronne  ne  jouissent  pas  de  cette  confiance  néces- 
saire à  l'action  et  à  la  force  du  gouvernement,  leur  devoir  est  de  rési-* 
gner  leur  charge.  » 

M.  Pas  de  Beaulieu,  qui  faisait  partie  de  l'opposition,  appuya 
cependant  l'amendement  Lorgeril.  Comme  ses  collègues,  il 
regrettait  la  formation  du  ministère  du  8  août,  qui  avait  jeté 
dans  les  esprits  de  l'inquiétude  et  du  malaise.  Mais  la  presse, 
exagérant  cet  état  d'anxiété,  avait  prédit  des  coups  d'État  et 
des  mesures  extra-légales  : 


Digitized  by  CjOOQ IC 


426  MINISTÈRE  POLIGNAC. 

ce  Loin  de  toucher  à  la  prérogative  royale,  s'écria- 1- il,  fortifions- la, 
au  contraire  ;  il  est  plus  que  temps  !  Non,  la  France  ne  voudra  pas  que 
le  Roi  rende  son  épée  !  » 

A  cet  instant  de  la  discussion,  la  chambre  tout  entière  fit  • 
silence  pour  écouter  un  nouvel  orateur  qui  allait  prendre  la 
parole.  C'était  M.  Berryer,  qui,  se  levant  de  sa  place,  se  diri- 
geait vers  la  tribune.  La  renommée  de  son  talent  l'avait  pré- 
cédé à  la  chambre;  à  l'occasion  de  l'adresse  de  1830,  son 
éloquence  allait  recevoir  le  baptême  du  feu  parlementaire. 
M.  Berryer  combattit  l'amendement  Lorgeril  ;  le  projet  d'a- 
dresse ne  répondait  pas  au  discours  de  la  couronne  ;  il  parlait 
vaguement,  et  sans  en  expliquer  les  causes,  d'une  vive  inquié- 
tude qui  troublait  la  sécurité  du  pays,  altérait  sa  prospérité  et 
menaçait  de  devenir  funeste  à  son  repos. 

Les  premiers  mots  de  son  discours  révélèrent  un  maître. 

a  Vous  accusez  le  Roi  personnellement  d'avoir  formé  un  nouveau 
ministère,  s'écria-t-il  ;  c'est-à-dire  qu'un  acte  de  la  volonté  royale,  le 
seul  acte  de  la  puissance  executive  qui  ne  puisse  être  l'objet  d'au- 
cune responsabilité,  est  présenté  comme  la  cause  de  la  douleur  de  tout 
un  peuple.  Envoyez  donc  au  Roi,  envoyez  au  Roi  votre  grande  députa- 
tion  pour  lui  dire  ;  Sire,  l'usage  que  vous  avez  fait  de  vos  préroga- 
tives trouble  notre  sécurité,  altère  notre  prospérité  el  peut  devenir 
fiineste  à  notre  repos  *.  » 

Les  interruptions  de  la  gauche  éclatèrent  à  ces  mots;  des 


1.  M.  de  la  Mennaia  exprimait,  lui  aussi,  dans  une  lettre  adressée  au  mar- 
quis de  Goriolis,  la  pensée  que  son  ami  M.  Berryer  avait  développée  à  la 
tribune  :  «  ....  Ce  qui  ne  se  repose  pas,  c'est  la  révolution,  écrivait  M.  de  la 
Mcnnais  le  21  mars  1830.  Bien  qu'il  lui  reste  peu  ^e  chemin  à  faire,  elle  est 
infatigable  :  la  voilà  qui  se  met  à  causer  constitulionnellement  avec  le  Roi  ou 
avec  la  couronne  si  vous  Taimez  mieux,  et  je  crois  en  effet  ce  dernier  mot  plus 
parlementaire.  Elle  lui  dit  avec  politettse,  car  elle  s'est  formée  depuis  trenU 
ans  :  «  Sire,  vous  avez  de  l'esprit,  un  tact  parfait,  un  jugement  sûr  ;  c'est 
a  dommage  qu'avec  cela  vous  ne  sachiez  ce  que  vous  faites.  »  {Corresp.  de  ta 
Mennais,  T.  11,  p.  126.) 
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cris  :  A  Fordrel  à  Vordrel  retentirent  dans  la  salle.  M.  Ber- 
ryer  ne  se  laissa  pas  arrêter  par  ces  rumeurs  significatives  : 

«  Vos  interpellations  ne  me  troublent  pas,  continua-t-il ,  elles  me 
satisfont.  L'horreur  que  la  chambre  exprime  contre  les  conséquences 
nécessaires  de  la  rédaction  proposée  donne  l'assurance  que  le  projet  va 
être  rejeté.  S'il  y  a  irrévérence  dans  la  rédaction  du  projet,  il  y  a  aussi 
inconsiitutionnalité  dans  l'alternative  où  l'on  veut  placer  le  Roi.  La 
chambre  n'a  pas  le  droit  de  demander  sa  propre  dissolution!  Il  y  a 
quelque  chose  d'effrayant  et  qui  con triste  le  cœur  dans  cette  résolution 
d'une  assemblée  qui  demande  sa  propre  ruine;  qui,  trahissant  la  con- 
fiance des  électeurs,  veut  se  soustraire  aux  devoirs  qu'elle  a  à  remplir 
envers  le  Roi,  envers  le  pays,  envers  elle-même.  Et  c'est  au  moment  où 
ces  devoirs  sont  les  plus  impérieux  que,  par  une  étrange  inconsé- 
quence ,  elle  voudrait  délaisser  le  poste  qu'on  lui  a  confié  ! 

«  Si  les  ministres  inspirent  de  la  défiance,  si  les  députés  sont  alarmés 
sur  leurs  intentions  secrètes,  qu'ils  restent  pour  surveiller  leurs  actes 
et  déjouer  leurs  projets  !  » 

L'éloquent  orateur  exprimait  un  juste  étonnement  en  con- 
statant que  le  projet  d'adresse  célébrait  la  complète  sécurité 
du  pays  et  l'unanimité  des  sentioients  des  Français  avant 
le  8  août  1829.  [1  rappela  les  paroles  de  M.  de  Martignac, 
qui,  à  la  précédente  session,  avait  montré  du  doigt  l'anarchie 
comme  le  terme  fatal  vers  lequel  l'opposition  à  outrance 
conduisait  la  France.  Les  circulaires  de  M.  Bourdeau,  ministre 
de  la  justice,  destinées  à  arrêter  ou  à  réprimer  la  licence  de  la 
presse,  étaient  autant  d'exemples  servant  à  prouver  que  le 
ministère  du  8  août  n'avait  pas  trouvé  le  pays  dans  cet  état 
de  calme  et  de  parfaite  quiétudR  dont  parlait  l'adresse  : 

«  Qu'importe  maintenant,  s'écria  M.  Berryer  en  terminant ,  quand 
les  droits  du  Roi  sont  blessés,  quand  la  couronne  est  outragée,  que 
votre  adresse  soit  remplie  de  protestations  de  dévouement,  de  respect 
et  d'amour  1  Qu'importe  que  vous  disiez  :  Les  prérogatives  du  Roi  sont 
sacrées,  si,  en  même  temps,  vous  prétendez  le  contraindre  dans  l'usage 
qa'ii  doit  en  faire?  Ce  triste  contraste  n'a  d'autre  effet  que  de  reporter 
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la  pensée  vers  des  temps  de  funeste  mémoire.  Il  rappelle  par  quel  chemin 
un  roi  malheureux  fut  conduit,  au  miUeu  des  serments  d'obéissance  et 
des  protestations  d'amour,  à  changer  contre  la  palme  du  martyre  le 
sceptre  qu'il  laissa  choir  de  ses  mains.  Je  ne  m'étonne  pas  que,  dans 
leur  pénible  travail,  les  rédacteurs  du  projet  aient  dit  qu'ils  se  sentaient 
condamnés  à  tenir  au  Roi  un  semblable  langage.  Et  moi  aussi,  plus 
occupé  du  soin  de  l'avenir  que  des  ressentiments  du  passé,  je  sens  que, 
si  j'adhérais  à  une  telle  adresse,  mon  vote  pèserait  à  jamais  sur  ma 
conscience  comme  une  désolante  condamnation,  p 


Ainsi  parlaM.  Berryer,et,  au  sortir  de  cette  séance, M.  Royer- 
Collard,  ce  grand  juge  des  choses  de  Tesprit,  tirant  l'horoscope 
de  cette  nouvelle  lumière  qui  se  levait  dans  les  assemblées, 
s'écria  :  «  C'est  plus  qu'un  discours,  c'est  un  événement;  une 
nouvelle  puissance  s'élèvQ.  » 

Le  prince  dePolignac  avaitété  frappé,  comme  tout  le  monde, 
de  ce  merveilleux  début.  A  l'issue  de  la  séance,  où  M.  Berryer 
s'était  fait  entendre,  il  lui  offrit  le  titre  de  sous-secrétaire  d'État; 
mais  celui-ci,  avec  cette  modestie  mêlée  de  confiance  qui  sied 
au  vrai  talent,  répondit  : 

a  A  l'heure  qu'il  est,  ce  titre  est  au-dessus  de  mes  préten- 
tions ;  dans  la  session  prochaine  il  sera  peut-être  au-dessous 
de  mes  services.  » 

Le  discours  de  M*  Berryer  termina  la  discussion  de  l'adresse. 
L'amendement  Lorgeril  n'obtint  qu'une  trentaine  de  voix. 
M.  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld  essaya,  sans  aucune  chance 
de  succès,  de  faire  accueillir  un  amendement  de  sa  façon.  Per- 
sonne ne  l'appuya.  Les  cinq  derniers  paragraphes  du  projet 
obtinrent  une  majorité  égale.  La  nuit  arrivait,  il  était  près  de 
sept  heures  du  soir  quand  on  procéda  au  vote  sur  l'ensemble 
de  l'adresse.  Le  moment  était  solennel.  La  lueur  de  quelques 
lampes  répandait  une  lumière  incertaine  dans  la  salle  ;  un  dé- 
ppté,M.  dePuymaurin,  déclara  alors  que  «  l'adresse  serait  une 
œuvre  de  ténèbres.  »  Le  dépouillement  du  scrutin  se  prolongea 
jusqu'à  sept  heures  et  demie.  Les  ministres  et  les  députés 
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attendirent  les  résultats  du  scrutin.  Le  nombre  des  votants 
était  de  402  :  221  voix  se  prononcèrent  en  faveur  du  projet  ; 
111  voix  se  déclarèrent  opposées  à  l'adresse.  La  majorité  qui 
adoptait  l'adresse  était  donc  de  110  voix,  majorité  à  laquelle 
on  pouvait  ajouter  les  30  voix  qui  s'étaient  ralliées  à  l'amende- 
ment Lorgeril,  ce  qui  réduisait  à  150  le  nombre  de  voix  sur 
lesquelles  le  ministère  pouvait  compter. 

Le  pouvoir  avait  pefdu  la  bataille  ;  la  prérogative  parle- 
mentaire l'emportait  sur  la  prérogative  royale.  La  nouvelle  de 
la  défaite  ministérielle  se  répandit  promptement  dans  le  public . 
Les  libéraux  exaltèrent  leur  triomphe  ;  les  royalistes  considé- 
raient l'adoption  de  l'adresse  comme  le  dernier  attentat  à  la 
prérogative  royale,  comme  une  déclaration  de  guerre  de  la 
chambre  contre  le  trône  : 


«  L'adresse,  disait  un  journal  royaliste,  a  mis  la  pensée  et  l'in- 
solence du  parti  libéral  à  découvert.  On  va  voir  si  le  trône  s'abais- 
sera devant  lui.  » 


Cette  mémorable  discussion  avait  laissé  deviner  le  plan  que 
'opposition  s'était  tracé  pour  la  session.  Elle  accorderait  au  mL 
nistère  toutes  les  lois  d'utilité  générale  qu'il  proposerait,  mais 
elle  ne  les  accorderait  qu'après  avoir  fait  valoir  le  sacrifice  que 
la  chambre  faisait  de  son  animadversion  à  l'intérêt  public.  On 
retrancherait  du  budget  les  dépenses  qui  s'appliquaient  à  des 
objets  contre  lesquels  on  avait  excité  les  passions  populaires, 
comme  la  solde  des  troupes  suisses  et  d'une  partie  de  la  garde 
royale,  notamment  des  gardes  du  corps,  le  traitement  du  haut 
clergé  et  celuidesprincipatixfonctionnaires.  La  chambre  ferait 
des  réductions  sans  s'occuper  de  l'effet  qu'elles  produiraient  sur 
les  budgets  spéciaux  de  chaque  ministère,  afin  d'obtenir  cette 
popularité  que  les  masses  ne  refusent  jamais  à  ceux  qui  les 
flattent.  L'opposition  accorderait  le  budget  en  privant  le  gou- 
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vernement  des  moyens  de  remployer,  et  arriyerait  ainsi  à  faire 
changer  le  ministère.  Pendant  le  cours  de  cette  importante 
discussion ,  deux  talents  parlementaires  de  premier  ordre 
s'étaient  révélés,  et  ces  deux  talents,  d'un  genre  si  opposé, 
se  faisaient  valoir  mutuellement  Tun  l'autre  par  le  contraste 
de  leur  éloquence  :  nous  avons  nonmié  MM.  Berryer  et  Guizot. 


VI 


LE  CONSEIL  DES  MINISTRES,  EN  APPRENANT  L'ADOPTION  DE  L'A- 
DRESSE, SONGE  A  LA  DISSOLUTION  DE  LA  CHAMBRE.  —  RÉPONSE 
DE  CHARLES  X  A  LA  DÉPUTATION  CHARGÉE  DE  LUI  PRÉSENTER 
L'ADRESSE.  —  PROROGATION  DE  LA  CHAMBRE.  —  BANQUETS 
OFFERTS  AUX  2îl  DÉPUTÉS  QUI  AVAIENT  VOTÉ  L'ADRESSE.  — 
ENTREVUE  DE  M.  DE  VILLÈLE  AVEC  LE  ROI.  —  DÉMARCHE  TENTÉE, 
AU  NOM  DES  CENTRES  PAR  MM.  HUMANN  ET  DE  MAR-HALLAC,  AU- 
PRÈS DE  M.  DE  VILLÈLE.  —  LA  DISSOLUTION  DE  LA  CHAMBRE 
EST  ARRÊTÉE.  ~  MM.  DE  CHABROL  ET  DE  COURVOISIER  SONT 
OPPOSÉS   AU  RECOURS  A  L'ARTICLE   14. 


La  discussion  de  l'adresse  avait  un  douloureux  retentisse- 
ment dans  le  conseil  des  ministres.  On  ne  pouvait  plus  se  le 
dissimuler,  le  cabinet  n'avait  pas  la  majorité  dans  les 
chambres.  Alors  un  des  membres  du  conseil,  le  baron 
d'Haussez,  ouvrit  l'avis  de  chercher  à  ramener,  par  tous 
les  moyens,  fût-ce  par  ceux  que  Walpole  avait  employés 
avec  avantage  dans  le  parlement  d'Angleterre,  le  nombre  de 
voix  nécessaires  au  ministère  pour  avoir  la  majorité.  L'adresse 
des  deux  cent  vingt  et  un  venait  d'être  votée.  La  chambre 
avait  déclaré,  sans  qu'il  y  eût  une  loi  présentée,  et  avant  toute 
discussion  préalablCj  que  le  concert  avait  cessé  entre  le  gou- 
vernement et  l'assemblée.  M.  d'Haussez  représentait  qu'un 
déplacement  de  vingt-cinq  voix  rendrait  la  majorité  au  minis- 
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tère.  Or  il  avait  fait  sonder  les  hommes  qu'il  croyait  les  plus 
disposés  à  opérer  ce  mouvement  de  conversion,  partie  en  raison 
de  la  crainte  que  leur  inspirait  la  révolution,  partie  en  raison 
des  avantages  pécuniaires  qu'on  leur  faisait  pressentir  : 


«  Nous  connaissions,  a-t-il  écrit,  le  tarif  des  consciences,  il  n'était  pas 
très-élevé.  » 


M.  d'Haussez  proposa  de  faire  passer  40  voix  de  l'opposi- 
tion au  ministère,  moyennant  quelques  places  et  trois  millions 
d'argent  ;  on  se  les  serait  procurés  en  exploitant  les  coupes  de 
bois  de  la  liste  civUe.  M.  d'Haussez  avait  pratiqué  à  l'avance 
les  esprits,  il  était  sûr  de  son  fait. 

Le  Roi  et  le  Dauphin  n'attendirent  pas  Topinion  du  conseil 
pour  repousser  la  proposition  qu'ils  taxèrent  d'immorale.  Le 
ministre  delà  marine  objecta  qu'il  s'agissait  d'éviter  d'irrépa- 
rables malheurs,  en  ramassant,  pour  combattre  les  ennemis  de 
la  royauté,  des  armes  que  ceux-ci  ne  laisseraient  certainement 
point  par  terre.  L'opposition  avait  22  i  voix,  le  gouvernement 
180;  l'opposition,  en  perdaut  40  voix  n'en  conserverait  plus 
que  181  ;  si  le  ministère  acquérait  ces  40  voix,  il  en  réunirait 
2^0;  un  coup  d'État  deviendrait  donc  inutile.  Mais  rien  ne  put 
vaincre  les  loyales  répugnances  du  Roi  et  de  son  fils  ^ 

Il  ne  restait  plus  qu'une  dernière  ressource,  la  dissolution 
de  la  chambre,  et,  si  les  collèges  électoraux  renvoyaient  la 
même  chambre,  et  que  le  pouvoir  voulût  persister  dans  les 
mêmes  voies,  un  coup  d'État  contre  la  majorité. 

La  séance  du  conseil  des  ministres  fut  tout  entière  employée, 
le  17  mars,  à  peser  les  avantages  et  les  inconvénients  qu'une 
pareille  mesure  devait  naturellement  apporter.  L'opposition 
voulait  forcer  le  Roi  à  changer  son  ministère,  parce  qu'elle 

1 .  Ces  détails  sont  empruntés  au\  Mémoires  inédits  du  baron  d^Hausset. 
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pensait  que  le  gouvernement,  après  aiu)ir  épuisé  toutes  les 
nuances  politiques  au  ministère,  serait  peuV^tre  obligé  de 
revenir  au  centre  gauche.  La  chambre,  ayant  forcé  sur  ce  point 
la  prérogative  royale,  se  rendrait  maîtresse  des  choix  par  le 
moyen  indirect  de  l'élimination.  Le  Roi  déclara  qu'il  ne  se 
soumettrait  jamais  aune  semblable  prétention,  qui  ne  tendrait 
à  rien  moins  qu'à  confondre  les  pouvoirs  et  à  réduire  la  cou- 
ronne au  dernier  degré  d'avilissement. 

c  Les  chambres,  dit-il,  ont  un  moyen  constitutionnel  d'exprimer  que 
le  ministère  ne  possède  pas  leur  conûance,  c'est  de  repousser  ses  pro- 
positions; mais  elles  manquent  à  leurs  devoirs,  elles  usurpent  sur  la 
puissance  royale,  lorsqu'elles  viennent  déclarer  qu'elles  ne  veulent  pas 
concourir  avec  tels  ou  tels  ministres  dont  elles  ne  peuvent  même  con- 
naître les  intentions. 

«  D'ailleurs,  quel  ministère  pourrait  s'entendre  avec  cette  cham- 
-tre?  Lorsque  je  voulus  changer  le  ministère  Martignac,  dont  les 
concessions  nous  menaient  tout  droit  à  une  révolution,  j'en  parlai 
à  M.  Royer-GoUard,  et  lui  demandai  quels^  étaient  les  hommes 
qui,  à  son  avis,  auraient  le  plus  d'influence  sur  la  majorité  de  la 
chambre.  Il  me  répondit  que  personne  au  monde  ne  pourrait  se  flatter 
d'exercer  la  moindre  influence  sur  cette  chambre;  qu'elle  était  divisée 
en  tant  de  fractions  diverses,  qu'aucun  ministère  ne  serait  capable  d'y 
former  une  majorité  tant  soit  peu  solide,  et  que  je  pouvais  nommer  qui 
bon  me  semblerait,  sans  crainte  d'avoir  à  me  dire  que  j'aurais  pu 
mieux  choisir.  Dernièrement  encore,  quand  il  vint  me  remercier  de  sa 
nomination  à  la  présidence,  je  lui  ai  demandé  s'il  était  toujours  dans 
la  même  opinion.  —  Plus  que  jamais,  m'a-t-il  dit,  il  n'y  a  pas  de  mi- 
nistère qui  puisse  faire  le  bien  avec  une  telle  assemblée.  Une  majorité 
s'y  formera  accidentellement,  sur  un  point  ou  sur  un  autre,  mais  sans 
consistance,  sans  stabilité,  le  mieux  serait  de  la  dissoudre.  Voilà  ce  que 
m'a  dit  M.  Royer-Collard,  je  crois  qu'il  a  raison  ;  mais,  du  reste,  voyez, 
messieurs,  le  parti  que  vous  jugerez  bon  de  prendre*.  » 

Tout  le  conseil  exhorta  le  Roi  à  dissoudre  la  chambre.  Seul 
M.  de  Guemon-Ranville  émit  un  autre  avis.  Que  fera-t-on, 

] .  Nous  copions  teitucllement  les  paroles  du  Roi  dans  le  Journal  inédit  de 
M«  de  Guemon. 
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observa-t-il,  si  les  électeurs  renvoient  une  chambre  pareille  ou 
plus  hostile?  Le  Roi,  en  se  prononçant  formellement  en  faveur 
du  ministère  existant,  priverait  la  monarchie  de  la  dernière 
ressource  dont  elle  pût  disposer  :  un  changement  de  cabinet. 
Ainsi  les  collèges  électoraux  deviendraient  les  juges  suprêmes 
de  la  lutte  engagée  entre  le  pouvoir  royal  et  l'opposition, 

M.  de  Guemon  ajoutait  avec  raison  qu'une  chambre  centre 
gauche  serait  plus  redoutable  qu'une  chambre  extrême  gauche, 
parée  que,  n'effrayant  pas,  elle  réunirait  plus  de  sympathies 
dans  la  nation.  Son  avis  était  donc  d'attendre  -que  la  chambre 
brisât  la  charte  en  refusant  le  budget.  La  chambre  aurait 
ainsi  anéanti  toutes  les  combinaisons  électorales.  Alors  le  Roi 
rentrerait  dans  la  plénitude  de  son  droit  constituant  et  pourrait 
aviser  aux  moyens  de  sauver  l'État. 

M.  de  Guemon  exprimait  ici,  sans  le  savoir,  l'avis  de  M.  de 
Villèle.  L'ancien  président  du  conseil  écrivait,  le  17  février, 
que  la  prorogation  de  la  chambre  après  l'adresse  serait  une 
mesure  impolitique  et  faite  pour  accroître  les  difficultés  de  la 
situation  au  lieu  de  les  atténuer.  Il  retardait  son  retour  à 
Paris,  craignant  toujours  l'ajournement  ou  même  la  dissolu- 
tion de  la  chambre,  mesures  qu'il  combattait  par  les  meilleures 
raisons  du  monde,  et  au  milieu  desquelles  il  craignait  de  se 
trouver  à  Paris  sans  aucun  moyen  de  les  empêcher  ou  de  les 
réparer. 

La  prorogation  d'une  assemblée  est  un  premier  pas  fait  vers 
sa  dissolution.  M.  de  Montbel,  songeant  à  cette  éventualité  de 
l'avenir,  consulta  M.  de  Villèle  sur  l'opportunité  de  la  disso- 
lution de  la  chambre  ;  l'ancien  président  du  conseil  lui  ré- 
pondit u  de  ne  pas  se  lancer  légèrement  dans  une  mesure  aussi 
chanceuse  avec  l'égarement  actuel  de  l'opinion.  » 

M.  de  Montbel  ne  se  rangea  pas  pour  cette  fois  à  l'avis  de  son 
ami.  Il  trouvait  également  que  le  jugement  de  M.  de  Guemon 
était  empreint  d'un  pessimisme  exagéré.  Le  ministre  de  Tin- 

Hlst.  de  la  Bestaur.  -  T.  YlII.  33 
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teneur  avait  Gonfiance  daas  les  départements  et  pensait  que,  si 
le  Roi  leur  adressait  une  proclamation  comme  Louis  XYIII 
Tavait  fait  en  1816,  cette  intervention  royale  assurerait  aux 
élections  un  résultat  favorable  au  ministère.  Une  discussion 
s^engagea  à  ce  sujet  au  conseil  entre  H.  de  Montbel  et  M.  de 
Guemon-Ranville;  ce  dernier  fit  observer  avec  raison  que 
a  Tintervention  des  tiers  dans  la  formation  des  listes  avait 
donné  à  l'opposition  une  puissance  énorme,  dont  elle  avait 
profité  à  Taide  des  sociétés  directrices. 

tt  Les  royalistes  sont  timides  et  ne  se  font  pas  inscrire,  ajouta  M.  de 
Guemon.  L'opposition  éloigne  des  listes  une  foule  de  gens  honnêtes  qui 
se  fatiguent  d'une  lutte  désagréable  par  la  publicité  qu'elle  donne  aux 
affaires  de  famille  les  plus  secrètes.  La  proclamation  qui  a  réussi  en  i  8 1 6 
ne  réussirait  pas  en  1830.  L'union  du  peuple  dont  parle  M.  de  Montbel, 
je  regrette  de  le  dire  devant  le  Roi,  n'est  qu'une  chimère.  • 

Cette  honnête  déclaration  plut  à  Charles  X,  qui  poBftant  ne 
céda  pas  à  ces  justes  raisonnements* 


a  Vous  avez  émis  firanchement  votre  opinion,  dit-il  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  c'est  très-bien  ;  il  faut  dire  ici  tout  ce  qu'on  pense. 
J'aime  la  vérité,  et  je  veux  qu'on  me  la  dise  sans  déguisement.  » 


Puis  il  ajouta,  en  pressant  le  bras  de  M.  de  Guemon  et  en  lui 
faisant  un  signe  de  tôte  accompagné  d'un  de  ces  sourires  qui 
n'appartenaient  qu'à  lui  :  a  C^est  la  presse  qui  est  la  cause  de 
tout  le  mal  ^  d 

Le  Roi,  d'accord  avec  le  ministère,  prit  la  résolution  de  pro- 
roger la  chambre.  Il  déclara  qu'il  ne  pouvait  maintenir  une 
assemblée  qui  venait  de  refuser  son  concours  à  un  ministère 
possédant  toute  la  confiance  royale.  Cette  résolution  fut  adoptée 

1.  Journal  inédit  de  M.  de  Ginnion-RaQTille. 
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dans  le  coBseil  du  17  mars,  après  la  discussion  dont  nous 
venons  de  parler. 

La  réponse  du  Roi  à  l'adresse  des  députés  restait  à  discuter. 
Le  projet  primitif  de  cette  réponse  émanait  du  Roi  seul  ^ 

«  J'ai  rempli  mon  devoir  de  Roi,  en  recevant  l'adresse  que  vous 
venez  de  me  présenter,  disait-il.  Vous  avez  connu  mes  intentions  dans 
floion  discours  d'ouverture  et  dans  ma  réponse  à  l'adresse  de  la  chambre 
des  pairs.  Je  n'en  varierai  jamais.  Retournez,  messieurs,  dans  la  salle 
de  vos  séances  ;  mes  ministres  vous  feront  connaître  mes  volontés.  » 

La  réponse  du  Roi  fut  modifiée  d'après  l'avis  d'un  des  minis- 
tres, qui  proposa  d'y  ajouter  une  phrase  de  nature  à  lui  don- 
ner im  caractère  plus  énergique.  Tandis  que  cette  réponse 
était  résolue ,  on  faisait  courir  dans  le  public  le  bruit  que 
Charles  X  refusait  d'entendre  l'adresse. 

Le  18  mars  à  midi,  la  députation  chargée  de  la  présenter 
au  Roi  fut  introduite  dans  la  salle  du  trône.  Chose  digne  de 
remarque,  cette  adresse  fut  lue  au  Roi  par  M.  Royer-CoUard, 
qui  avait  dit  dans  d'autres  circonstances  : 

a  Le  jour  où  il  sera  établi  en  fait  que  la  chambre  peut  repousser  les 
ministres  du  Roi  et  lui  en  imposer  d'autres,  qui  seront  ses  propres 
ministres,  et  non  les  ministres  du  Roi,  ce  jour-là^  c'en  est  fait,  non- 
^ulement  de  la  charte,  mais  de  cette  ro^fauté  qui  a  protégé  nos  pères... 
Ce  jour-là,  nous  serons  en  république.  » 

M.  Royer-CoUard  prononça  l'adresse  d'un  ton  calme;  il 
chercha  plutôt  à  déguiser  la  fermeté  du  dernier  paragraphe, 
en  donpant  à  sa  voix  une  inflexion  respectueuse.  Le  Roi  enten- 
dit cette  lecture  avec  calme  et  dignité  ;  son  émotion  ne  se  tra- 
hit pas.  Ce  fut  d'une  voix  sonore  et  assurée  qu'il  répon- 
dit : 


1 .  Ce  projet  de  réponse,  écrit  de  la  main  da  Roi  iaUméme,  se  trouve  dtsi 
les  Mémoires  inédita  de  M.  de  Gtt«rooa-RaiiTiUe. 
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«  Monsieur^  j'ai  entendu  l'adresse  que  vous  me  présentez  au  nom  dt 
la  chambre  des  députés. 

<K  J'avais  droit  de  compter  sur  le  concours  des  deux  chambres  pour 
accomplir  tout  le  bien  que  je  méditais  ;  mon  cœur  s^afilige  de  Toir  que 
les  députés  des  départements  déclarent  que^  de  leur  part,  ce  concours 
n'existe  pas. 

tt  Messieurs,  j'ai  annoncé  mes  intentions  dans  mon  discours  d'ou- 
verture de  la  session,  ces  résolutions  sont  immuables,  l'intérôi  de  mon 
peuple  me  défend  de  m'en  écarter. 

a  Mes  ministres  vous  feront  connaître  mes  intentions.  » 

La  réponse  du  Roi  produisit  beaucoup  d'effet.  L'assemblée 
réunie  autour  de  Charles  X  présentait  un  aspect  imposant.  Le 
Roi  s'était  entouré  à  dessein  d'un  cortège  brillant  et  nombreux 
composé  des  hauts  fonctionnaires,  des  grands  dignitaires  de 
l'État.  Les  députés  chargés  de  présenter  l'adresse  au  Roi 
étaient  frappés  du  grand  spectacle  qu'offrait  à  leurs  yeux  la 
majesté  du  trône.  En  se  retirant,  M.  Royer-Collard,  s'entre- 
tenant  avec  ses  collègues  de  l'effet  qu'avait  produit  sur  lui  la 
réponse  du  Roi,  s'exprima  ainsi  : 

«  C'est  une  chose  vraiment  grande  et  imposante  qu'un  Roi  sur  son 
trône.  Je  n'en  ai  jamais  été  autant  frappé  que  je  le  suis  aujourd'hui  *.  » 

L'ordonnance  de  prorogation  fut  portée  à  la  chambre  le 
19  mars.  Une  affluence  à  la  fois  curieuse  et  inquiète  se  pressait 
dans  les  tribunes.  Le  ministre  de  l'intérieur  remit  au  président 
l'ordonnance  royale;  M.  Royer-Collard  en  fit  la  lecture  au  mi- 
lieu d'un  profond  silence  : 

«  La  session  de  1830,  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des 
députés,  est  prorogée  au  i^^  septembre,  dit  le  président.  Aux  termes 
de  la  loi,  la  chambre  prorogée  se  sépare  à  l'instant.  » 

La  chambre  des  députés  reçut  cette  notification  sans  éton- 

1.   Vie  politique  de  Royer-Collard.  T.  Il,  p.  422. 
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ncment  et  sans  murmures,  mais  non  sans  un  vif  mécontente- 
ment. Des  cris  de  vive  le  Roi  éclatèrent  à  droite,  quelques  cris 
de  vive  la  charte  retentirent  à  gauche  ;  d'une  tribune  publi- 
que s'échappa  le  cri  de  vive  la  constitution  l  Un  député  de 
la  droite  demanda  au  président  de  faire  évacuer  les  tribunes. 


«  n  n'y  a  plus  de  chambre,  »  répondit  M.  Royer-CoUard,  en  quittant 
le  fauteuil  de  la  présidence. 


L'ordonnance  de  prorogation  fut  portée  à  la  chambre  des 
pairs  par  M.  de  Polignac  ;  elle  fut  reçue  avec  calme,  mais  elle 
produisit  une  profonde  impression.  Jusqu'alors  le  Roi  n'avait 
pas  donné  la  preuve  d'une  grande  énergie ,  il  manifestait 
pour  la  première  fois  une  volonté  persévérante.  Les  roya- 
listes ultra  voyaient  dans  cette  décision  une  tentative  d'é- 
mancipation royale,  tandis  que  les  libéraux  entrevoyaient 
l'avenir  avec  une  sorte  de  crainte. 

Le  roi  espérait  que  cette  énergique  manifestation  de  sa  vo- 
lonté intimiderait  l'opposition  ;  il  se  trompait.  A  compter  de 
ce  moment,  la  presse  redoubla  ses  violences,  et  les  libéraux 
renoncèrent  aux  ménagements  que  la  prudence  seule  leur 
avait  fait  garder  jusque-là.  a  Les  journaux  ne  gardèrent 
plus  aucune  mesure,  écrit  M.  deBarante  dans  la  Vie  politique 
de  M.  Royer-Collard ;  leur  langage  devint  explicite.  Ils  ne  ca- 
chaient ni  leurs  désirs  ni  leurs  espérances*.  Le  roi  règne  et 
ne  gouverne  pas  était  devenu  le  symbole  des  doctrines  hau- 
tement professées  par  les  écrivains  politiques  les  plus  accré- 


1.   Vie  politique  de  M,  Royer-CoUard,  T.  I,  p.  424. 

M.  de  la  Mennais,  sans  indiquer  le  parti  que  le  pouvoir  aurait  dû  prendre 
«n  face  de  l'opposition  des  chambres,  critiquait  amèrement  la  mesure  à  laquelle 
il  venait  de  s'arrêter:  «  Notre  gouvernement,  écrivait-il,  croit  que  reculer,  c'est 
vivre.  La  question,  telle  qu'il  l'a  posée,  nous  place  entre  la  république  et  l'ar- 
bitraire de  cour;  h  tout  prendre,  j'aime  mieux  la  première,  parce  que  j'aime 
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dites.  On  disait  que  rAngleterre,  en  1688,  n'ayait  point  fait 
une  révolution,  et  avait  seulement  changé  de  dynastie.  L'as- 
sociation Aide-toi^  le  ciel  f aidera,  prévoyant  de  prochaines 
élections,  s'occupait  à  prendre  les  moyens  de  nature  à  y  faire 
dominer  son  influence .  » 

En  face  de  ces  périls  nouveaux,  ajoutés  aux  dangers  an- 
ciens, un  des  ministres,  M.  le  baron  d'Haussez,  proposa  au 
conseil  de  prendre  des  mesures  capables  de  prévenir  ou  de 
réprimer  les  mouvements  que  la  faction  ultra-libérale  ne  man- 
querait pas  d'exciter.  Ces  moyens  défensifs  consistaient  à  op- 
poser des  associations  royalistes  aux  associations  formées  par- 
tout dans  un  sens  d'opposition.  M.  d'Haussez  émettait  l'avis  de 
s'assurer  de  l'esprit  des  troupes  ;  de  remplacer  les  commandants 
militaires  et  les  chefs  d'administration  dont  l'énergie  et  la  fidé- 
lité laisseraient  des  doutes;  de  renforcer  les  garnisons  de  Paris 
et  des  principales  villes,  de  manière  à  ôter  jusqu'à  la  pensée  d'y 
semer  des  troubles;  enfin  de  réunir  à  peu  de  distance  de  Paris, 
sous  le  prétexte  de  les  exercer  à  de  grandes  manœuvres,  les 
troupes  qui,  chaque  année,  formaient  les  camps  de  Saint-Omer 
et  de  Lunéville.  Le  conseil  approuva  les  projets  du  ministre 
de  la  marine.  Le  président  du  conseil  dit  qu'il  les  examinerait, 
mais  que  des  affaires  plus  urgentes  réclamaient  ses  soins  :  il 
n'en  fut  plus  question.  M.  d'Haussez  rappela  plusieurs  fois  au 
souvenir  du  prince  de  Polignac  la  nécessité  d'adopter  des 
mesures  défensives  :  celui-ci  lui  fit  toujours  la  même  réponse*. 

Les  libéraux  ne  perdaient  aucune  occasion  de  faire  parler 
d'eux.  Bientôt  tous  les  départements  offrirent  des  banquets 

mieui  la  fièvre  que  la  mort,  ou  la  paralysie  qui  y  mèno.  Tout  le  monde  s*attend 
à  la  dissolution  de  la  chambre;  comment  les  électeurs  la  recomposeront-ils? 
Selon  toute  apparence,  telle  qu^elle  est  maintenant;  et  alors,  que  fera-t-on? 
Personne  ne  le  sait  et  les  ministres  moins  que  tout  autre.  La  crise  sera  terrible, 
voilà  ce  qu'il  y  a  de  clair.  «  (Â  madame  laamte$se  de  Sntufft^  27  ïdmH  1830. 
T.  U,  p.  130.) 

t .  Mémoires  inédits  du  baron  d'Hausses. 
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et  firent  des  ovatiotis  à  ceux  d*entre  les  députés  qui  avaient 
voté  l'adresse  des  224.  Paris,  la  ville  d*où  part  Tinitiative  de 
toutes  les  démonstrations  populaires ,  donna  la  première 
l'exemple.  Le  l*'  avril,  un  banquet  fut  offert  par  sept  cents  £^v. 
électeurs  aux  députés  de  la  capitale  qui  avaient  voté  l'adresse. 
M.  Odilon-Barrot,  vice-président,  remercia  les  députés  «  d'a- 
voir refusé  au  mimstère  un  concours  qui  eût  été  une  compli- 
cité : 

a  Vous  pouvez  compter  de  nouveau  sur  le  suffrage  des  éleveurs,  dit-il  ; 
si  Ton  venait  à  braver  la  sainteté  des  lois^  le  courage  des  citoyens  ne 
vous  manquerait  pas.  Dans  cette  lutte,  entre  l'égalité  et  le  pri- 
vilège, entre  le  règne  des  lois  et  celui  du  bon  plaisir  et  de  la  force 
aveugle,  la  victoire  ne  peut  être  incertaine.  » 

A  la  fin  de  cette  réunion ,  le  toast  accoutumé  ne  fut  pas 
porté  au  Roi,  mais  aux  trois  pouvoirs.  La  salle  du  banquet  était 
ornée  de  guirlandes  de  fleurs  reliées  entre  elles  par  221  cou- 
ronnes. Cette  allusion  au  nombre  des  votants  de  l'adresse 
n'était  pas  voilée  ;  les  provinces  suivirent  l'impulsion  donnée 
par  la  capitale,  on  frappa  une  médaille  commémorative  en 
l'honneur  des  221  députés,  que  la  presse  libérale  désignait  dans 
ses  colonnes  sous  le  nom  de  Sauveurs  de  la  patrie. 

Le  ministère  répondit  à  ces  démonstrations  hostiles  par  la 
destitution  de  quelques-uns  des  fonctionnaires  dont  l'opposi- 
tion à  ses  vues  était  connue  de  tous.  M.  de  Suleau,  préfet  de 
la  Moselle,  remplaça  dans  ses  fonctions  de  directeur  général 
de  Tadministration  et  des  domaines  M.  Calmon,  qui  avait  voté 
l'adresse  des  221.  Quelques  préfets,  hostiles  au  ministère 
d'extrême  droite  comme  ils  avaient  été  opposés  au  ministère 
de  droite,  furent  également  destitués  ou  mis  à  la  retraite  K 


1.  Céttieot  MM.  dfl  Riocé,  préfet  do  Loiret,  de  Lezardière,  préfet  de  U 
Mayenne,  de  Beaumont,  préfet  du  Doubs,  Feutrier,  préfet  de  Lot-et-Garonne, 
d*Arrot,  préfet  de  la  Hante-Loire  et  Fumeron  d'Ardeoil,  préfet  du  Var. 
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Ces  mesures  insigaifiantes  devenaient  inutiles  par  leur  peu 
d'étendue.  Au  même  moment,  le  ministère  eut  un  succès 
partiel  dans  l'élection  de  M.  de  Guemon-Ranville ,  nonuné 
quelques  jours  après  la  prorogation  de  la  chambre  par  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  en  remplacement  de  M.  de  la  Bour- 
donnaye,  élevé  à  la  pairie.  M.  de  Vatimesnil,  qui  s'était  pré- 
senté comme  candidat  de  l'opposition  dans  le  même  collège, 
échoua. 

Les  débats  de  plusieurs  procès  de  presse  occupèrent  les  pre- 
miersjours  qui  suivirent  la  prorogation  de  la  chambre. Ils  étaient 
intentés  par  le  ministère  public  au  National^  au  Globe^  au  nou- 
veau yowrna/rfei^am  et  au  Journal  du  commerce.  Ijd  gérant 
du  Globe  fut  condamné,  le  3  avril,  à  quatre  mois  de  prison  et 
2,000  fr.  d'amende  pour  eicitation  à  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement;  le  gérant  du  A^a/eo/iû/,  à  trois  mois  d'emprison- 
nement et  1,000  fr.  d'amende  pour  le  même  délit,  tandis  que 
des  écrivains  d'extrême  droite,  favorables  aux  maximes  d'ab- 
solutisme, étaient  généralement  acquittés  par  la  cour  royale. 
Les  sympathies  du  gouvernement  éclataient  clairement,  quoi- 
que le  Moniteur  contint  de  temps  en  temps  des  articles  disant 
que  le  ministère  n'avait  aucun  organe  officiel,  et  que  sa  po- 
litique n'était  pas  exprimée  par  les  feuilles  royalistes. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  M.  de  Villèle,  cédant  aux  instan- 
ces de  ses  amis,  revint  à  Paris.  Le  jour  môme  de  son  arrivée , 
il  reçut  la  visite  de  MM.  de  Chabrol,  de  Peyronnet,  Forbin, 
.  Olivier ,  la  Panouze.  M.  de  Peyronnet  vint  le  pressentir, 
afin  d'apprendre  quelles  étaient  ses  intentions  à  l'égard  du  Roi. 
L'ancien  garde  des  sceaux  savait  que  quelques  membres  du 
ministère  auraient  salué  avec  bonheur  le  retour  de  M.  de 
Yillèle.  La  conversation  de  ces  deux  hommes  d'État,  dont 
l'un  devait  si  peu  de  temps  après  rentrer  aux  affaires,  n'est 
pas  dénuée  d'intérêt  et  contient  plus  d'un  enseignement. 
M.  de  Peyronnet  dit  à  l'ancien  président  du  conseil  «  qu'il  se 


Digitized  by  CjOOQ IC 


M.  DE  VILLÈLE  REVIENT  A  PARIS.  441 

faisait  tant  de  fautes,  qu'il  lui  paraissait  probable  que  M.  de 
Villèle  les  inspirait  dans  le  but  de  se  faire  désirer  au  ministère 
comme  la  seule  ressource  restant  au  Roi  et  au  pays  : 


a  Je  lui  répondis  qu'il  me  connaissait  mal  s'il  me  croyait  ainsi  capable 
de  jouer  le  rôle  de  Mazarin^  écrit  M.  de  Yillèle  sur  son  Carnet,  et  bien 
peu  sage^  s'il  me  jugeait  assez  fou  pour  ambitionner  de  rentrer  au 
ministère  après  l'épreuve  faite^  quand  nous  étions  sortis,  de  la  faiblesse 
de  caractère  du  Roi^  après  que  la  plupart  des  moyens  de  défense  de 
la  couronne  avaient  été  abandonnés  à  l'ennemi  par  le  ministère  qui 
nous  avait  succédé.  L'influence  des  factions  sur  les  collèges  électoraux 
légalisée  par  l'intervention  des  tiers,  la  liberté  de  la  presse  rendue 
dominante  par  l'abandon  de  la  censure  facultative  et,  par-dessus 
tout,  l'expérience  faite  de  la  faiblesse  de  caractère  du  Roi,  rendaient 
tout  retour  impossible.  Je  lui  demandai  s'il  pensait  que,  dans  cette 
situation,  on  pût  rétablir  le  respect  pour  l'autorité  royale  sans  quelque 
grand  acte  de  force  et  de  fermeté  ;  que,  quanta  moi,  je  ne  pensais  pas 
qu'il  pût  en  être  autrement,  et  que  je  plaindrais  de  toute  mon  àme 
ceux  qui  seraient  au  ministère  quand  on  y  aurait  recours  ;  qu'en  con- 
séquence, loin  de  jouer  le  rôle  qu*il  supposait,  je  ne  songeais  qu'à  m'en 
retourner  chez  moi.  Je  l'engageai  à  se  tenir  en  garde  contre  les  ten- 
tatives qui  seraient  faites  pour  le  faire  entrer  dans  un  ministère  qui 
ne  pourrait  que  se  perdre  *.  » 

Un  découragement  extrême  s'emparait  de  l'esprit  de  plu- 
sieurs membres  du  ministère.  MM.  de  Guernon,  de  Courvoisier 
et  de  Chabrol  reconnaissaient  hautement  que  le  ministère 
n'était  point  à  la  hauteur  de  la  tâche  que  les  circonstances  lui 
imposaient  : 

«  Nous  l'avons  .déclaré  souvent  avant  la  réunion  des  chambres,  et 
nous  en  sommes  encore  plus  convaincus  depuis  cette  courte  épreuve  : 
nous  ne  sommes  point  en  force  pour  soutenir  la  lutte  de  tribune  qui  va 
bientôt  s'ouvrir,  écrivait  M.  de  Guiernon  dans  son  Journal.  H  nous  paraît 
d'ailleurs  trop  certain  que  des  influences  en  dehors  du  conseil  nous 
poussent  vers  de  mauvaises  voies.  Il  n'y  a  dans  notre  marche  ni  en- 
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semble  ni  fermeté.  Nous  aTançons  sur  une  ligne  indécise,  sans  plan, 
sans  système  arrêté;  nous  vivons  au  jour  le  jour  dans  une  confiance 
aveugle,  tandis  que  l'orage  se  forme  et  nous  menace  de  toutes  parts. 
Cet  état  de  choses  ne  peut  durer.  Il  faut  ou  un  changement  dans  le 
ministère  ou  un  changement  dans  le  système^  si  tant  est  qu'il  existe 
un  système.  « 


Deux  jours  après  son  arrivée  à  Paris,  M.  de  Villèle  fut  invité 
à  se  rendre  au  jeu  du  Roi  ;  il  se  trouja  tout  dépaysé  au  château 
par  le  nombre  des  invités  qui  ne  venaient  pas  autrefois  à  ces 
sortes  de  réunions.  Quand  le  Roi  eut  fait  le  tour  de  la  salle,  le 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  qui  le  guidait  aperçut 
Tancien  président  du  conseil  qui  se  tenait  en  arrière  et  avertit 
le  Roi  de  sa  présence.  Le  Roi  s'avança  alors  vers  lui,  en  disant 
tout  haut  :  <c  Pourquoi  se  faire  si  petit  quand  on  est  si 
grand?  » 


M  Je  restai  confondu  d'abord,  écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet; 
mais  comme  en  me  quittant  le  Roi  me  dit  tout  haut^  de  manière  à  être 
entendu  de  tout  le  monde  :  «  Vous  aurez  votre  audience  pour  mercredi 
«  à  midi,  »  et  que  je  n'en  avais  pas  demandé,  je  visa  l'instant  tout  ce 
que  ce  petit  manège  signifiait.  M.  de  Polignac  voulait  afficher  sa  puis- 
sance, montrer  surtout  qu'il  ne  craignait  pas  un  retour  d'influence  de 
ma  part  sur  le  Roi.  J'en  fus  peu  troublé^  n'y  prétendant  pas. 

Le  Roi  reçut  M.  de  Villèle  avec  une  grande  bonté  mêlée 
d'un  peu  de  gêne. 

«  Je  lui  ai  dit  tout  ce  que  je  pensais  sur  tous  les  sujets  dont  il  a  bien 
voulu  m'entretenir,  ainsi  que  je  le  faisais,  étant  au  ministère,  écrit41, 
mais  je  n'ai  pris  Tinitiative  sur  aucun.  » 

n  était  évident  que  le  rappel  de  M.  de  Villèle  n'entrait  pas 
dans  les  combinaisons  du  prince  de  Polignac.  11  redoutait  le 
retour  d'un  homme  d'État  dont  le  talent  incontestable  triom- 
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pheraît  bientôt  des  préventions  suscitées  contre  lui  dans  l*opi* 
nion,  et  qui  aurait  repris  facilement  dans  Tesprit  et  dans  Taffec- 
tion  du  Roi  la  place  qu'il  y  avait  longtemps  occupée.  On  cessa 
donc  de  songer  à  un  remaniement  ministériel  immédiat  ;  mais 
les  centres  ne  renonçaient  pas  à  espérer  le  retour  de  M.  de 
Villèle.  Nous  trouvons  la  preuve  de  ce  désir  des  centres  dans 
une  démarche  faite  à  cette  époque  auprès  de  l'ancien  pré- 
sident du  conseil  par  MM.  Humann  et  de  Mar-Hallac.  M.  de 
Villèle  les  trouva  chez  lui  au  retour  de  l'audience  royale. 
Nous  lui  laisserons  la  parole  pour  raconter  les  détails  de  cette 
entrevue,  dernière  tentative  faite  par  la  majorité  de  la  cham- 
bre pour  se  rapprocher  du  pouvoir  royal  ;  les  détails  de  cette 
démarche  de  l'opposition  loyale  et  constitutionnelle  appar- 
tiennent à  l'histoire  : 


«  Rentré  chez  moi,  écrit  M.  de  Villèle,  j'y  trouvai  deux  visites  aux- 
quelles je  oe  m'attendais  guère  :  MM.  Humann  et  de  Mar-Hallac;  le  pre- 
mier se  disant  député  du  centre  gauche  et  le  deuxième  du  centre  droit 
de  la  chambre,  pour  m'offrir,  au  nom  des  députés  siégeant  avec  eux, 
de  m'apporter  rengagement  écrit  et  signé  par  tous,  c'est-à-dire  par 
un  nombre  supérieur  à  la  majorité  de  la  chambre,  de  faire  passer  le 
budget  que  je  l«ir  apporterais,  si  le  Roi  voulait  me  charger  de  former 
un  nouveau  ministère  et  se  contenter,  pour  cette  session,  de  cette  loi 
indispensable  qui  donnerait  à  l'opinion  le  temps  de  se  caUner,  et  au 
Roi  d'aviser  au  moyen  de  rétablir  l'harmonie  entre  lui  et  la  chambre 
des  députés.  Pour  justifier  cette  étrange  proposition,  ils  m'avouèrent 
nettement  avoir  compté  que  le  Roi  reculerait  devant  leur  adresse ,  et 
se  déclarèrent  bien  désespérés  de  l'avoir  votée  depuis  qu'ils  aperce- 
vaient les  conséquences  fatales  qui  pourraient  en  résulter  pour  le 
pays  et  pour  eux-mêmes,  qui  étaient  las  de  révolutions.  Us  avaient  le 
repos  de  leurs  familles  et  la  sécurité  de  leur  fortune  à  ménager,  et 
croyaient  tout  cela  compromis  par  l'imprudence  d'un  seul  homme,  M.  de 
Polignac.  Ils  ajoutèrent  :  «  C'est  un  homme  qui  se  croit  prédestiné  à 
sauver  la  France;  si  vous  eussiez  assisté  comme  nous  à  la  discussion 
de  l'adresse,  vous  seriez  convaincu  comme  nous  que  ce  n'est  pas  avec 
la  conservation  du  gouvernement  représentatif  qu'U  peut  espérer  le 
faire.  C'est  par  un  coup  d'État  qu'il  le  tentera;  encore,  s'U  avait  ce 
qu'il  faut  pour  réussir  !  Nous  sommes  assez  désabusés  sur  l'applica- 
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lion  des  formes  représentatWes  à  notre  pays  pour  conserver  beaucoup 
de  regrets  de  leur  modification  dans  un  sens  plus  monarchique;  mais 
il  le  manquera  et  va  nous  jeter  en  révolution.  C'est  ce  que  nous  vou- 
lons éviter  par  la  démarche  que  nos  collègues  nous  ont  chargés  de  faire 
auprès  de  vous.  Vous  le  savez,  nous  ne  partageons  pas  vos  opinions 
politiques.  Nous  offrons  de  voter  le  budget  que  vous  nous  appor- 
terez, si  le  Roi  vous  charge  do  renouveler  son  ministère  et  de  nous 
porter  cette  seule  loi.  Nous  ne  pouvons  pas  faire  un  pas  au  delà  de  cet 
engagement.  Mais  il  donnera,  nous  le  répétons,  au  Roi,  le  temps  de 
laisser  calmer  les  passions  et  le  dégagera  des  insensés  auxquels  il  s'est 
livré;  enfin  il  parera  aux  dangers  les  plus  menaçants  de  la  révolution. 
Nous  croyons  faire  acte  de  bons  Français  en  vous  faisant  cette  proposi- 
tion, et  nous  espérons  que  Sa  Majesté  eii  jugera  de  même.  » 

a  Je  leur  fis  remarquer  sur-le-champ  que  j'étais  le  dernier  de  ceux 
auxquels  ils  dussent  adresser  cette  proposition,  puisque,  repentants 
qu'ils  étaient  d'avoir  tenté  d'imposer  au  Roi  le  changement  de  son 
ministère,  ils  me  demandaient  d'ajouter  à  cet  acte,  de  m'imposer  moi- 
même  à  lui  et  à  mon  pays,  comme  unique  moyen  d'obtenir  de  la 
chambre  le  budget  ;  je  ne  pouvais,  ils  le  sentaient  bien,  dire  un 
mot  au  Roi,  et  même  à  qui  que  ce  fût,  de  leur  proposition,  je  leur 
en  garderais  le  secret  et,  pour  ma  part,  je  verrais  avec  joie  ramener 
l'union  entre  les  pouvoirs  dont  la  division  pouvait  amener  la  perte  du 
pays. 

«  Ce  fut  une  fatalité  que  la  visite  de  ces  deux  hommes  de  bien  ne 
m'eût  pas  été  faite  avant  l'audience  que  je  venais  d'avoir  du  Roi.  Ils 
eussent,  dans  tous  les  cas,  reçu  de  moi  la  même  réponse;  je  n'en  de- 
vais ni  ne  pouvais  en  faire  d'autre.  Mais,  n'ayant  pas  sollicité  moi-même 
cette  audience,  j'aurais  pu,  sans  m'exposer  à  la  moindre  défiance, 
raconter  au  Roi  ce  qui  venait  de  m'être  dit,  faire  ainsi  porter  sur 
celui  à  qui  elle  appartenait,  puisque  seul  il  pouvait  prononcer,  la 
responsabilité  de  l'acceptation  ou  du  refus  d'une  ouverture  qui  eût 
peut-être  évité  la  chute  d'un  trône  et  vingt  années  de  révolution  à  mon 
pays. 

«  Dans  la  situation  donnée,  je  ne  pouvais,  sans  tomber  dans  le  mé- 
pris et  l'intrigue,  donner  aucune  suite  à  cette  proposition,  ni  en  m'en 
ouvrant  à  Montbel,  le  collègue  de  M.  de  Polignac,  ni  en  réclamant  une 
autre  audience  du  Roi  ni  en  tentant  de  décider  M.  de  Polignac  lui- 
même  à  se  retbrer.  Le  malheur  voulut,  je  le  répète,  qu'au  lieu  de  suivre 
mon  audience  aux  Tuileries,  la  visite  de  ces  Messieurs  ne  l'eût  pas  pré-  ' 
cédée,  car  je  n'aurais  pas  eu  probablement  la  force  de  me  taire  dans  le 
tête  à  tête  chez  le  Roi,  sur  un  sujet  qui  touchait  de  si  près  ses  plus  chers 
intérêts.  Ma  parole,  ma  conviction  d'homme  de  bien  m'aurait  enhardi  à 
risquer  peut-être  de  perdre  dans  son  estime,  plutôt  que  de  l'exposer,  lui 
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et  mon  pays,  à  tout  ce  que  nous  avons  vu  se  réaliser  depuis  *.  Quoi  qu'il 
en  soit,  je  m'estime  heureux  de  pouvoir  consigner  ici  les  noms  et  l'acte 
honorable  et  loyal  de  ces  deux  hommes  de  bien,  et  les  dispositions  d'un 
assez  grand  nombre  de  leurs  collègues  pour  faire  majorité  dans  la 
chambre,  sans  lesdéfectionnaires  qu'un  arrangement  de  ce  genre  aurait 
rejetés  dans  l'opposition  *.  » 


M.  de  Polignac  ne  crut  pas  pouvoir  se  dispenser  de  faire  une 
démarche  pour  solliciter,  sans  rien  préciser,  le  retour  de  M.  de 
Villèle,  retour  qu'il  ne  désirait  pas.  11  vint  le  voir,  et  lui  avoua 
rinsuffisance  du  ministère  pour  surmonter  la  crise  du  moment  ; 
il  lui  offrait  donc  d'y  entrer  pour  l'aider  dans  la  lutte  qui  s'ou- 
vrirait au  retour  des  chambres,  en  lui  disant  que  la  présidence 
du  conseil  ne  ferait  pas  obstacle,  du  moins  de  sa  part,  à  cette 
combinaison.  M.  de  Villèle  lui  répondit  qu'un  acte  de  ce  genre 
ne  lui  semblait  devoir  amener  aucun  bon  résultat,  et  que  rien 
au  monde  ne  pourrait  le  faire  rentrer  au  ministère.  Il  lui  fit 
observer  que  ni  l'intérêt  du  Roi,  qui  aurait  l'air  de  reculer 
devant  le  refus  de  concours  en  opérant  un  tel  changement 
dans  la  composition  de  son  ministère,  ni  l'intérêt  du  pays, 
qui  n'y  verrait  qu'une  combinaison  fallacieuse  et  éphémère 
d'intérêts  personnels  bientôt  en  opposition  sans  aucun  principe 
commun  ni  aucune  chance  de  durée  ,  ne  gagnerait  à  ce 
changement.  Pour  prouver  au  prince  de  Polignac  sa  ferme 
résolution  de  ne  jamais  consentir  à  un  pareil  arrangement, 
M.  de  Villèle  lui  apprit  qu'il  allait  quitter  Paris  sans  même 
attendre  que  sa  famille  pût  l'accompagner  à  Morville.   a  Je 

1 .  M.  de  Villèle  paraît  avoir  ignoré  ce  qui  a  élé  rapporté  par  M.  le  général 
de  Saint- Priest,  qui  le  tenait  du  comte  de  Chabrol,  ancien  ministre  de  la  marine 
et  des  finances,  à  M.  le  comte  de  Neuville.  Ce  dernier  assure  que  M.  Hu- 
mann,  après  le  refus  de  M.  de  Villèle  de  faire  connaître  au  Roi  les  propo- 
sitions qu'il  avait  été  chargé  de  lui  faire  par  ses  amis  de  la  chambre  des 
députés,  était  venu  trouver  M.  de  Chabrol  pour  le  prier  d'en  parler  au  Roi  qui 
lui  avait  répondu  :  •  C'est  un  tour  de  Villèle,  mais  je  Tattrapperai  bien  ;  je  ne 
lui  parlerai  que  de  son  Midi.  » 

2.  Papiers  politiques  de  M.  de  Villèle  {Documents  inédits). 


Digitized  by  CjOOQ IC 


446  HIKISTiBB  POLIGNAG. 

crus  devoir  le  prendre  sur  ce  ton,  pour  dégager  ma  responsa- 
bilité de  toute  participation  aux  retards  du  gouvemement  dans 
Tadoption  de  mesures  plus  efficaces,  écrit  M.  de  Yillèle  sur  son 
Carnet.  J'ajoutai  que,  dans  un  moment  où  rajoumement  de  la 
chambre  allait  précipiter  le  pays  dans  les  provisoires,  la  lutte 
établie  entre  le  gouvernement  et  la  chambre,  celle  des  collèges 
électoraux  et  la  licence  de  la  presse  exigeaient  les  plus  prompts 
remèdes;  les  ministres  actuels  pouvaient  seuls  espérer  s*en- 
tendre  et  exécuter  sans  dislocation  les  combinaisons  devenues 
nécessaires,  puisqu'ils  étaient  seuls  solidaires  des  mesures 
prises  jusque-là.  j> 

De  son  cdté,  M.  de  Chabrol  s'efforça,  sans  aucun  espoir  de 
succès,  de  tenter  d'ébranler  une  résolution  qu'il  approuvait. 
Il  savait  bien  que  M.  de  Yillèle  n'accepterait  pas  plus  sa  pro- 
position qu'il  n'avait  accueilli  celle  de  M.  de  Polîgnac  ;  mais 
ces  démarches  simultanées  avaient  été  concertées  entre  les 
membres  du  conseil.  M.  de  Chabrol  se  plaignit  avec  amertume 
à  son  ancien  collègue  de  l'impuissance  du  ministère,  qui  avait 
à  sotfirir  de  l'influence  exercée  sur  le  Roi  par  les  courtisans 
étrangers.  M.  de  Yillèle  connaissait  d'expérience  cette  sorte 
de  souftance  : 


•  M.  de  Chabrol  me  raconta,  écrit-ii,  qu*il  existait  un  petit  escalier 
dérobé  aux  Tuileries,  conduisant  du  reznle-ehaussée  au  cabinet  du  Roi, 
par  lequel,  sans  que  personne,  autre  qu'un  seul  confident,  pût  s'en 
douter,  on  conduisait  au  Roi  ceux  qu'il  voulait  voir  en  secret.  Depuis 
mon  départ  Chabrol^  Frayssinous^  Berthier,  Polignac,  et  sans  doute 
beaucoup  d'autres  avaient  eu  par  cette  voie  de  fréquentes  conférences 
avec  Sa  Majesté,  soit  en  tête  à  tôte^  soit  entre  plusieurs  appelés.  C'était 
là  qu'avaient  été  préparés  les  divers  changements  de  ministère  et  les 
principaux  actes  du  gouvernement. 

a  Je  le  remerciai  de  sa  confiance  et  le  renvoyai  à  la  réponse  positive 
que  j'avais  déjà  faite  à  M.  de  Polignac  pour  lai  prouver  que,  sans  con- 
naître la  partie  secrète  de  la  position,  je  n'avais  pas  hésité  à  me  refuser 
insensiblement  à  prendre  la  moindre  part  à  une  administration  établie 
sur  des  intrigues  que  je  soupçonnais  et  dirigée  par  des  honunes  aussi 
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contras  de  moi  qne  MM.  de  Berthier  et  de  Polignac.  Nous  nous  sépa-* 
rames  le  plus  tôt  que  la  politesse  nous  le  permit,  heureux  d'être  débar- 
rassé, lui  de  faire,  moi  d'entendre  de  si  pénibles  confidences  K  • 

Ces  deux  visites,  suivies  de  celles  de  MM.  d'Haussez,  de 
Guemon  et  de  Blacas,  firent  courir  à  Paris  le  bruit  de  la  reu- 
trée  de  M.  de  Yillèle  au  ministère.  M.  Berryer  vint  à  son  tour 
presser  Tancien  président  du  conseil  de  se  rattacher  à  Tadini- 
nistration  de  M.  de  Polignac.  Cette  démarche  de  M.  Berryer  fit 
croire  à  M.  de  Yillèle  que  le  nouveau  député  avait  eu  quelque 
connaissance  des  dispositions  des  centres.  Le  soir,  le  salon  de 
M.  de  Yillèle  se  trouvait  trop  petit  pour  contenir  la  foule  des 
visiteurs  intéressés  qui  venaient  saluer  Taurore  de  son  retour 
au  ministère. 

Le  7  avril  1830,  M.  de  Yillèle  rencontra  M.  de  Peyronnet  à 
un  dîner  chez  M.  OUivier.  M.  de  Peyronnet,  dont  les  idées  s'é- 
taient étrangement  modifiées  dans  le  mois  qui  venait  de  s'é- 
couler, souleva  la  question  de  la  rentrée  <le  M.  de  Yillèle  au  mi- 
nistère; il  établit  que  son  ancien  collègue  ne  devait  pas  hési- 
ter à  reprendre  un  portefeuille. 

M.  de  Yillèle  réfuta  cette  assertion.  M.  de  Peyronnet 
s'emporta,  et  il  déclara  qu'il  regardait  le  refus  de  M.  de  Yillèle 
comme  une  erreur  de  sa  part,  erreur  d'autant  plus  déplorable 
qu'elle  serait  funeste  au  Roi  et  au  pays. 

«  M.  de  Gastelbajac  essaya  aussi  de  me  répondre,  écrit  M.  de  Yillèle  au 
Carnet  duquel  nous  empruntons  ces  détails;  nos  amis,  à  l'unanimité, 
se  prononcèrent  contre  son  système^  et  je  me  retirai  bien  convaincu 
que  Peyronnet,  depuis  qu'il  avait  su  de  moi-même  que  je  n'agissais 
pas  souterrainement  et  d'accord  avec  le  Roi  pour  faire  faire  les  fautes 
que  commettait  le  ministère,  s'était  arrangé  avec  M.  de  Polignac  pour 
redevenir  ministre  sous  lui.  Il  mettait  pour  condition  à  son  entrée  au 
ministère  qu'on  lui  donnât  le  département  de  l'intérieur,  et  se  portait 
fort  d'obtenir  de  bonnes  élections,  pourvu  qu'on  les  retardât  jusqu'après 

1.  I>0€Hment$  inédite. 
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la  réussite  de  l'expédition  contre  Alger.  Une  fois  nouée,  cette  intrigue 
marcha  assez  promptement  pour  que  M.  de  Montbel,  que  je  Tis  le  8  arril, 
m'annonçât  qu'il  avait  été  pressé  par  M.  de  Polignac  de  céder  son  mi- 
nistère à  Peyronnet  et  de  reprendre  l'instruction  publique  *.  » 


Les  journaux  royalistes  s'emparèrent  bientôt  de  ce  nouveau 
projet.  La  Quotidienne^  dans  son  niunéro  du  8  avril,  publia  un 
article  destiné  à  soutenir  Tutilité  de  ce  mouvement;  la  Gazette 
de  France  répondit  en  démontrant  les  inconvénients  que  la 
rentrée  de  M.  de  Peyronnet  amènerait  :  on  lançait  ainsi  une 
nouvelle  pomme  de  discorde  dans  les  rangs  des  royalistes 
déjà  si  divisés. 

La  rentrée  de  M.  de  Peyronnet  fut  ajournée.  Cependant 
M.  de  Polignac  continuait  à  presser  M.  de  Montbel,  afin 
que^  si  Toccasion  se  présentait,  il  cédât  le  ministère  de  Fin- 
térieur  à  Tancien  garde  des  sceaux.  M.  de  Yillèle,  consulté 
par  M.  de  Montbel,  lui  conseilla  de  donner  sa  démission,  plu- 
tôt que  de  consentir  àxhanger  encore  de  ministère,  en  ajou- 
tant que  l'insistance  qu'on  mettait  à  placer  M.  de  Peyronnet 
à  l'intérieur  annonçait  un  projet  de  coup  d'État,  «  jeu  péril- 
leux pour  lequel  la  belle  âme  de  son  ami  n'était  pas  faite,  n 
Après  avoir  déploré  son  impuissance  à  retenir  la  monarchie 
sur  la  pente  où  elle  glissait,  M.  de  Villèle  repartit  pour  Tou- 
louse le  12  avril.  Quand,  à  son  arrivée,  ses  amis  le  question- 
nèrent sur  l'état  du  terrain  qu'il  venait  de  quitter,  il  répondit  : 
a  La  monarchie  m'a  fait  l'effet  d'une  place  minée  et  contre- 
minée  dans  tous  les  sens,  que  la  moindre  étincelle  doit 
faire  sauter.  »  Les  événements  justifièrent  ces  paroles  pro- 
phétiques. 

Lorsque  le  conseil  des  ministres  discuta  les  mesures  qu'il 
conviendrait  de  prendre  à  la  suite  de  la  prorogation  de  la 
chambre,  les  avis  furent  partagés.  M.  de  Montbel  engageait 

t.  Papiers  politiques  de  M.  de  Villèle  [Documents  inédits). 


Digitized  by  CjOOQ IC 


LA  DISSOLUTION  DE  LA  CUAHBRE   EST  ARRÊTÉE.  419 

le  Roi  à  dissoudre  sans  tarder  la  chambre  qui  lui  avait  refusé 
son  concours:  le  gouvernement  manifesterait  ainsi  une  ferme 
intention  de  suivre  les  voies  constitutionnelles  et  rassurerait 
les  esprits  contre  les  coups  d'État.  M.  de  Polignac  travaillait 
au  contraire  à  faire  retarder  la  dissolution  et  la  réélection 
jusqu'à  la  rentrée  de  M.  de  Peyronnet  au  ministère  de  l'in- 
térieur. Le  caractère  aventureux  de  l'ancien  garde  des  sceaux 
inspirait  plus  de  confiance  au  président  du  conseil  que  celui 
de  M.  de  Montbel.  Il  pensait  que  M.  de  Peyronnet  l'aiderait 
puissamment  dans  la  partie  des  élections,  et  en  cas  de  non-suc- 
cès le  seconderait  dans  l'exécution  d'un  coup  d'État  ^  Les  mi- 
nistres songeaient  déjà  aux  résultats  des  futures  élections.  Ils 
admettaient  deux  hypothèses  :  ou  la  chambre  nouvelle  appor- 
terait une  majorité  au  gouvernement,  ou  cette  chambre  arrive- 
rait plus  hostile  que  celle  de  l'adresse.  Dans  le  premier  cas,  le 
gouvernement  était  décidé  àproposer  diverses  modifications  à  la 
législation  électorale,  et  notamment  une  loi  plus  efficace  contre 
la  licence  de  la  presse.  Quantau  second  cas,  la  majorité  du  con- 
seil s'obstinait  à  le  considérer  comme  une  hypothèse  irréalisable 
et  n'arrêta  rien.  Le  prince  de  PoUgnac  se  bornait  à  dire  que  le 
Roi  aviserait,  si  une  circonstance  imprévue  se  présentait.  MM.  de 
Courvoisier,  de  Chabrol  et  de  Guernon  ne  partageaient  pas  l'é- 
trange sécurité  du  prince  de  Polignac  et  auguraient  mal  de 
l'avenir  qui  se  préparait.  Le  président  du  conseil  était  persuadé 
que  le  ministère  ne  pouvait  sortir  vainqueur  du  combat  en- 
gagé qu'en  recourant  à  une  mesure  extraordinaire,  en  un 
mot  par  l'application  de  l'article  14  de  la  charte.  Un  joui*, 
M.  de  Guernon  cherchait  à  convaincre  M.  de  Polignac  qu'avec 
de  la  prudence  et  de  la  fermeté  le  ministère  obtiendrait  une 
majorité  suffisante  pour  atteindre  la  fin  de  la  session  :  «  Une 

1 .  C'est  de  ce  moment  que  date  la  rupture  de  la  Gazette  avec  le  prince  de 
Polignac.  M.  de  Genoude  dirait  alors  en  pariant  du  président  du  conseil  :  «  G'es^t 
un  Phaéton  qui  conduit  le  pays.  » 

Hist. delà Rcstanr.  —  T.  VIII.  f9 
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majorité,  répondit  le  prince,  j*en  serais  bien  fâché,  je  ne 
saurais  qu'en  faire  *.  »  MM.  de  Bourmont  et  d'Haussez  sui- 
vaient à  ce  moment  la  ligne  du  président  du  conseil.  M.  de 
Montbel  ne  se  résignait  qu'avec  des  répugnances  extrêmes  à 
l'emploi  de  mesures  sortant  de  la  voie  commune.  M.  de  Cha- 
brol n'admettait  qu'une  circonstance  de  nature  à  faire  excuser 
le  recours  à  l'article  i  4  :  c'était  le  cas  où  les  exigences  de  la 
chambre  nouvelle  jetteraient  le  ministère  dans  l'alternative  de 
compromettre  l'honneur  et  la  sûreté  du  trône  par  de  hon- 
teuses capitulations,  ou  de  le  sauver  par  des  actes  extra-lé- 
gaux. Quant  à  M.  de  Courvolsier,  il  rejetait  toute  possibilité 
d'un  recours  à  des  mesures  extraordinaires.  Leur  emploi  ne 
lui  paraissait  pas  suffisamment  autorisé  par  l'article  14  de  là 
charte.  Il  lui  semblait  que  lorsque  les  collèges  électoraux  au- 
raient répondu  à  l'appel  du  Aoi,  quelles  que  fussent  les  exi- 
gences de  la  chambre  nouvelle,  le  Roi  n'aurait  plus  qu'à  se 
soumettre.  Cette  souveraineté  de  l'assemblée  était  à  ses  yeux 
une  des  conséquences  directes  du  principe  représentatif.  A  la 
suite  de  plusieurs  séances  du  conseil  des  ministres,  le  Roi 
décida,  le  21  avril,  que  la  dissolution  de  la  chambre  serait 
notifiée  publiquement  le  16  mai,  époque  à  laquelle  M.  le  Dau- 
phin reviendrait  du  Midi,  et  que  les  collèges  électoraux  seraient 
convoqués  du  23  au  25  juin. 

1.  Journal  inédit  de  M.  de  Gaernon, 
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RAPPORT  CONPIDBlfTIBL  PRÉSENTÉ  AU  ROI  PAR  LR  PRÉSIDENT 
DU  CONSEIL.  -SITUATION  DBS  FINANCES  DE  LA  FRANCE  AU  MOIS 
DE  MARS  1830.  —  FERDINAND  YII  CHANGE  L'ORDRE  DE  SUCCES- 
SION ÉTABLI  EN  ESPAGNE.  —  PRÉPARATIFS  DE  L'EXPÉDITION 
D'ALGER.  —  MAUVAIS  VOULOIR  DE  L'ANGLETERRE.  —  ORDON- 
NANCE  DE  DISSOLUTION  DE  LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS. 


On  avait  souvent  reproché  au  prince  de  Polignac  de  n'avoir 
aucun  plan  politique  arrêté  ;  il  est  vrai  que  le  président  du 
conseil  hésitait  sur  le  choix  des  moyens  à  employer  pour 
faire  sortir  le  ministère  de  l'impasse  où  il  se  trouvait.  Cepen- 
dant, vers  la  fin  de  janvier  1830,  il  avait  conçu  un  plan,  qui^ 
à  ses  yeui,  était  de  nature  à  détourner  le  danger  qui  me- 
naçait le  trdne. 

«  Je  proposai  au  Roi,  écrit-il,  de  rentrer  franchement  et  complète- 
ment dans  les  limites  posées  par  l'acte  fondamental,  en  faisant  dispa- 
raître les  atteintes  successives  que  les  partis  s'accusaient  mutuellement, 
et  non  sans  quelque  fondement,  d'avoir  porté  depuis  quinze  ans  à  la 
charte.  Le  Roi  devait  annoncer  cette  intention  dans  le  discours  d'ou- 
verture. Une  ordonnance  aurait  ensuite  fait  cesser  tous  les  abus  qu'un 
simple* usage  avait  tolérés.  De  ce  nombre  se  trouvait  le  mode  intro- 
duit dans  la  discussion  des  amendements.  Des  projets  de  loi  eussent  été 
en  même  temps  soumis  aux  chambres  dans  le  but  de  détruire  les  abus 
que  des  actes  législatifis  avaient  déjà  consacrés,  tels  que  la  septennalité, 
le  double  vote  dans  les  élections,  »  etc.,  etc. 

Le  prince  de  Polignac  espérait  que  Tadoption  de  ce  plan 
réduirait  ses  adversaires  au  silence  en  les  obligeant  à  jeter  le 
masque.  Ce  projet  ne  fut  pas  adopté  par  le  conseil:  on  craignit 
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qu'il  ne  soulevât  une  double  opposition  des  deux  côtés  de  la 
chambre. 

Le  président  du  conseil  ne  pouvait  établir  de  rapports  directs 
avec  la  gauche.  Il  eut  l'idée  de  se  servir  de  M.  Temaux 
pour  nouer  des  relations  avec  cette  partie  de  l'assemblée. 
M.  Temaux  était  le  seul  membre  de  la  gauche  avec  lequel  il 
eût  des  rapports,  parce  que  ce  député  suivait  au  ministère 
l'affaire  relative  à  la  prise  du  navire  espagnol  la  Vélos  Ma- 
nawwa.M.  Ternaux  consentit  à  faire  connaître  à  ses  collègues 
les  projets  du  prince  de  Polignac  ;  il  prit  note  des  articles  de  la 
charte  auxquels  on  devait  revenir,  mais  il  ne  se  rendit  au  mi- 
nistère que  la  veille  du  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  cham- 
bres. 

«  Je  ne  pus  donc^  écrit  M.  de  Polignac,  dans  s^s>  Études  politiques^ 
exécuter  mon  plan,  quelque  favorable  que  fût  la  réponse  apportée  par 
M.  Ternaux;  pouvais-je  m'attendre  à  l'adresse  des  221,  quand  l'oppo- 
sition savait  par  M.  Ternaux  quelles  étaient  mes  dispositions?  » 

Le  plan  présenté  par  le  prince  de  Polignac  fut  discuté 
dans  deux  conseils  des  ministres  et  dans  un  conseil  présidé 
par  le  Roi.  M.  de  Courvoisier  le  combattit  en  disant  que,  si  son 
adoption  était  désirable ,  en  revanche  sou  exécution  était 
impossible,  surtout  quant  au  point  concernant  la  stricte  ap- 
plication de  l'article  14  relatif  au  vote  des  amendements.  Il  fit 
observer  avec  raison  que  l'usage  illégal  sans  doute,  mais  in- 
troduit depuis  plus  de  quinze  ans  dans  la  chambre,  l'avait  ac- 
coutumée à  regarder  l'article  46  comme  abrogé.  Après  une 
seconde  délibération  ,  le  projet  fut  définitivement  rejeté. 
C'était,  d'après  les  ordrefe  du  Roi,  qu'il  avait  été  soumis  au 
conseil;  lorsqu'il  apprit  ce  rejet,  il  voulut  interroger  lui-même 
les  ministres  sur  les  motifs  de  cette  exclusion  : 

«  Quand  vint  mon  tour  de  donner  mon  avis,  écrit  le  prince  de  PoH- 
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gnac,  le  Roi  se  pencha  vers  moi  et  il  me  dit  ;  «  Vous  voyez  qu'il  faut 
abandonner  ce  plan,  il  n'y  a  ici  que  deux  personnes,  vous  et  moi,  qui 
voulions  son  adoption.  —Votre  Majesté  a  oublié  d'ajouter,  répondis-je, 
que  ces  deux  personnes  ne  sont  autres  que  le  Roi  et  le  président  du 
conseil  *.  » 


Certes,  Tobservation  de  Charles  X  était  bien  celle  d'un  Roi 
constitutionnel  :  ce  prince,  qu'on  a  représenté  rêvant  toujours 
l'absolutisme,  inclinait  au  contraire  son  opinion  devant  celle 
de  ses  ministres,  car  la  faiblesse  était  le  trait  principal  de  son 
caractère. 

La  situation  du  pays  continuait  à  préoccuper  le  président 
du  conseil  ;  quand  il  eut  vu  son  plan  rejeté,  il  résuma  ses 
appréciations  politiques  sur  l'état  intérieur  de  la  France  dans 
un  rapport  confidentiel  qu'il  présenta  au  Roi  le  14  avril  1830. 
Le  prince  de  Polignac,  tout  en  constatant  une  certaine  agita- 
tion intérieure,  déclarait  que  personne  ne  regardait  comme 
sérieusement  possible  le  renversement  de  l'ordre  de  choses 
établi  par  la  Restauration.  Quand  il  s'agissait  de  conclure  et 
d'indiquer  un  remède  à  opposer  à  l'agitation  qu'il  déplorait 
sans  pouvoir  l'expliquer  autrement  que  par  l'influence  mal- 
saine de  la  presse  et  des  comités  directeurs,  le  prince 
de  Polignac  déclarait  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  gouver- 
nement d'apporter,  sans  le  secours  des  chambres,  un  remède 
efficace  à  cet  état  de  choses.  Celte  agitation,  il  ne  la  voyait  que 
dans  les  grandes  villes;  le  peuple  ne  la  partageait  pas,  il  res- 
tait absorbé  dans  la  préoccupation  des  intérêts  matériels  ga- 
rantis par  les  institutions  existantes,  la  presse  quotidienne  lui 
paraissait  la  seule  coupable  : 

«  La  presse  quotidienne  entretient  presque  seule  l'agitation  des 
esprits,  écrivait  le  prince  de  Polignac;  elle  dissimule  les  étroites  limites 


] .  Notes  manuscrites  laissées  par  le  prince  do  Polignac  et  communiquées  par 
son  Ois. 
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dans  lesquelles  le  mouvement  est  circonscrit.  Elle  fait  illusion  à  quel- 
ques-uns sur  la  nullité  des  motifs  de  cette  inquiétude.  » 


Ainsi  le  président  du  conseil,  tout  en  souhaitant  ardemment 
le  maintien  de  la  maison  de  Bourbon  sur  le  trône  de  France, 
ir  un  étrange  mirage,  son  appréciation  personnelle  et 
n  entourage  pour  la  véritable  expression  de  l'opinion 
Il  ne  parlait  pas  de  Texistence  des  sociétés  secrètes 
5  el  non  résignées,  et  toujours  prêtes,  dès  qu'une  cir- 
constance se  présenterait,  à  reprendre  leur  travail  de  conspi- 
ration et  de  destruction  K  »  Comme  nous  Tavons  dit  souvent, 
il  y  avait  alors  deux  oppositions  :  l'opposition  légale  et  parle- 
mentaire  qui  demandait  seulement  des  réformes  ,  tandis 
qu'une  autre  partie  de  l'opposition  n'avait  qu'un  objet  en 
vue  :  le  renversement  de  la  maison  de  Bourbon. 

Le  prince  de  Polignac  cherchait  si  l'on  pouvait  attribuer 
l'agitation  pubUque  à  la  crainte  du  renversement  des  institu- 
tions existantes  : 


«  Rien  ne  saurait  faire  concevoir  cette  crainte,  disait-il.  Le  Roi,  dont 
la  parole  renferme  toutes  les  garanties,  a  fait  connaître  sa  volonté  de 
maintenir  ces  institutions.  Son  gouvernement  s'est  appliqué  à  exécuter 
scrupuleusement  la  volonté  du  monarque.  Aucun  acte  de  l'autorité  n'a 
prêté  au  moindre  reproche  d'inconstitutionnalité  ;  à  cet  égard,  le  minis- 
tère ne  veut  d'autre  témoignage  que  celui  d'une  opposition  vigilante  et 
toujours  partiale  qui  n'a  pu,  depuis  huit  mois,  trouver  une  seule  occa- 
sion de  relever  la  violation  d'une  loi.  Toutes  les  lois  sont  respectées, 


1.  Un  journal  de  Bordeaux  publiait,  au  mois  de  février  1830,  l'avis  sui- 
vant, émané  du  comité  secret  de  Paris,  et  adressé  à  ses  délégués  en  province. 
Cette  citation  servira  à  prouver  que  les  sociétés  secrètes  étendaient  partout 
leurs  ramifications  à  la  fois  invisibles  et  puissantes.  Voici  cet  extrait  : 

t  Le  comité  actuel  est  spécialement  chargé  de  faire  tous  ses  efforts  pour  or- 
ganiser, dans  tous  les  chefs-lieux  de  départements  et  dans  toutes  les  villes  de 
France  où  il  jugera  convenable  de  le  faire,  des  sociétés  politiques  correspondant 
avec  la  société  de  Paris.  Il  pourra  ainsi,  quand  et  comme  il  avisera,  se  mettre 
en  rapport  avec  les  sociétés  politiques  actuellement  existantes.  » 
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non-seulement  littéralement  d'après  leur  textç,mais  loyalement  d'après 
leur  esprit. 

Le  président  du  conseil,  qui  devait  trois  mois  plus  tard  si- 
gner les  ordonnances  de  juillet,  ne  prédisait,  du  reste,  aucune 
chance  de  succès  à  une  tentative  de  coup  d'État: 

«  Il  faudrait  d*aiUeurs,  disait-il,  pour  imputer  raisonnablement  aux 
ministres  du  Roi  le  projet  de  renverser  nos  institutions,  qu'ils  eussent 
quelque  espoir  d'y  réussir.  Or,  personne  ne  sait  mieux  que  les  chefs 
de  l'administration  quelles  profondes  racines  ces  institutions  ont 
jetées  dans  le  cœur  des  Français.  » 

Le  prince  de  Polignac  énumérait  ensuite  les  avantages  que 
les  institutions  constitutionnelles  assuraient  aux  Français  : 

•  Les  Français  ont  besoin  d'activité,  disaiMl,  et  nos  lois  leur  offrent 
une  carrière  dans  laquelle  cette  activité  peut  s'exercer  sans  danger,  et 
même  avec  profit  pour  la  chose  publique.  Les  Français  éprouvent,  d'un 
côté^  un  vif  attachement  pour  Tégalité  devant  la  loi,  de  l'autre,  une  soif 
véritable  de  distinctions.  Nos  institutions  concilient  d'une  manière 
très-habile  ce  double  sentiment,  et  lui  donnent  une  satisfaction  complète. 
Les  hommes  les  plus  influents  par  leur  rang  ou  par  leur  fortune  atta- 
chent un  juste  prix  à  la  participation  que  leur  qualité  de  pairs  ou  de 
députés  leur  donne  à  l'autorité  législative  ;  les  propriétaires  d'un  ordre 
inférieur  trouvent  dans  l'exercice  de  moindres  prérogatives  un  con- 
tentement d'autant  plus  vif,  qu'il  ne  leur  est  pas  interdit  d'aspirer  à 
une  haute  position.  » 

M.  de  Polignac,  tout  en  déclarant  que  les  ministres  du  Roi 
rejetaientbien  loin  le  projet  de  renverser  les  institutions  repré- 
sentatives et  qu'un  pareil  acte  n'aurait  aucune  chance  de 
succès,  admettait  cependant  le  cas  d'une  déviation  moment 
tanée  à  ces  institutions  : 

«  L'attachement  des  électeurs  pour  la  charte  est  déjà  si  puissant 
et  si  solidement  établi,  disait-il,  que  si,  par  le  concours  de  circonstances 
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encore  imprévues  et  d'événements  auxquels  la  prudence  humaine  ne 
saurait  parer,  une  déviation  quelconque  de  nos  institutions  devenait  né- 
cessaire, cette  déviation,  fût-elle  légère  et  ne  pouvant  être  que  momen- 
tanée, ne  serait  favorablement  accueillie  qu'autant  qu'il  deviendrait  évi- 
dent pour  la  conscience  publique  qu'elle  assurerait,  d'une  manière  im- 
muable pour  l'avenir,  les  bases  sur  lesquelles  repose  le  système  actuel 
de  notre  gouvernement;  on  ne  se  soumettrait  à  leur  suspension  pas- 
sagère que  dans  l'espoir  d'en  assurer  la  jouissance  à  la  postérité  la 
plus  reculée.  » 

Quoique  le  prince  de  Polignae  indiquât  la  possibilité  d'un 
coup  d'État  comme  une  des  éventualités  de  Tavenir,  il  ne 
pensait  pas  que  cette  déviation  «  légère  et  momentanée  »  aux 
institutions  existantes  pût  être  considérée  comme  une  violation 
du  principe  constitutionnel.  Il  croyait,  au  contraire,  qu'un 
recours  à  l'article  14  assurerait  l'existence  future  du  gou- 
vernement représentatif.  On  peut  juger,  par  le  vague  même 
de  ses  expressions,  que  le  cas  où  la  monarchie  devrait  re- 
courir à  ce  remède  violent  n'était  pas  clairement  défini  dans 
son  esprit.  Le  président  du  conseil  cherchait  une  consolation 
aux  inquiétudes  qu'il  avait  signalées  en  jetant  un  regard 
satisfait  sur  la  situation  de  la  France  à  l'extérieur,  et  en 
constatant  l'état  prospère  de  l'industrie,  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Jamais  le  crédit  public  n'avait  été  dans  un  état  si 
florissant.  Les  fonds  avaient  dépassé  de  beaucoup  le  pair  de 
leur  capital  fictif  ;  il  fallait  attribuer  ce  résultat  à  la  fidélité 
du  gouvernement  royal  à  remplir  ses  engagements.  A  Tinté- 
rieur,  la  France  recueillait  également  le  fruit  de  la  politique 
sage  et  désintéressée  de  ses  souverains.  Respectée  par  tous 
les  États,  elle  n'en  voyait  aucun  disposé  à  intervenir,  môme 
d'une  manière  détournée,  dans  les  affaires  du  royaume.  Le 
président  du  conseil  exposait  en  ces  termes  la  situation  de 
la  France  devant  l'Europe,  au  mois  d'avril  1830  : 

«  L'Espagne  doit  à  la  France  la  fin  de  ses  guerres  civiles  et  les  pas 
qu'elle  commence  à  faire  vers  une  meilleure  situation.  La  Grèce  doit  au 
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Uoi  son  existence,  et  lui  devra  plus  qu'à  tout  autre  souverain  les  garanties 
sur  lesquelles  reposera  son  avenir.  Nous  n'avons  nulle  part  demandé 
d'avantages  matériels,  de  privilèges  exclusifs;  mais  la  reconnaissance 
des  peuples  et  des  gouvernements  est  venue  nous  chercher.  Nos  rap- 
ports avec  la  Russie  et  avec  la  Prusse  sont  établis  sur  les  bases  d'une 
parfiiite  cordialité;  si  nous  ne  trouvons  pas  dans  l'Autriche  et  l'Angle- 
terre autant  de  bonne  volonté  et  de  disposition  à  se  réjouir  de  notre 
prospérité,  nous  n'avuns  du  moins  aucun  motif  de  craindre  une  oppo- 
sition quelconque  à  nos  plans.  Les  États  inférieurs  de  l'Allemagne  sont 
portés  à  se  rapprocher  le  plus  possible  de  la  France  et  à  s'en  rapporter 
à  son  arbitrage  dans  leurs  dissensions  intérieures.  Les  États  italiens 
viennent  de  nous  accorder  de  la  meilleure  grâce  le  concours  et  les 
facilites  dont  nous  pouvons  avoir  besoin  pour  l'expédition  d'Alger. 

«  Dans  l'Orient  nous  maintenons  nos  anciens  privilèges,  nous  exer- 
çons notre  patronage  sur  les  populations  catholiques,  et  nous  nous 
réservons  par  là  une  influence  considérable  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire  Ottoman.  Le  pacha  d'Egypte,  le  prince  le  plus  éclairé  et  l'un 
des  chefs  les  plus  puissants  de  l'Orient,  nous  témoigne  autant  de  défé- 
rence que  le  lui  permet  sa  position  de  musulman  et  de  vassal  de  la 
Porte.  En  Amérique,  notre  situation  est  aussi  satisfaisante  que  les  révo- 
lutions fréquentes  de  cette  région  pouvaient  permettre  de  l'établir.  » 

Après  la  lecture  de  ce  résumé  qui  expose  d'une  manière  si 
exacte  la  situation  extérieure  de  la  France  en  1830,  on  ne  peut 
se  défendre  d  un  sentiment  de  regret  et  de  sympathique  ad- 
miration pour  le  gouvernement  qui,  en  quinze  années,  avait  su 
faire  oublier,  en  les  réparant,  les  désastres  du  premier  Empire, 
'  et  élever  si  haut  la  fortune  de  notre  pays,  que  sa  position  en 
Europe  excitait  l'envie  des  autres  nations.  Où  nous  serions- 
nous  arrêtés  si  la  révolution  de  juillet,  en  intervenant,  n'était 
venue  brouiller  les  caries  heureuses  que  la  France  tenait  entre 
ses  mains,  et  d'un  seul  bond  nous  faire  redescendre  de  si 
haut! 

Le  président  du  conseil  parlait  avec  regret  des  projets  de 
loi  qui  auraient  été  présentés  aux  chambres,  si  le  Roi  ne 
s'était  pas  vu  obligé  de  recourir  à  la  prorogation. 

a  Mais  les  plans  conçus  par  le  Roi  ont  été  contrariés  par  une  oppo- 
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sition  qui  ne  devait  point  être  prévue,  puisque  rien  ne  la  justifiai*, 
disait  le  prince  de  Polignac.  C'est  à  cette  opposition  seule  que  le 
pays  doit  attribuer  le  retard  apporté  à  l'exécution  des  intentions  bien- 
veillantes du  souverain.  Privé  de  la  possibilité  de  réaliser  des  amélio- 
rations en  Tabsence  des  chambres,  le  ministère  ne  peut  que  persévérer 
dans  les  voies  légales  dont  il  ne  s'est  pas  écarté  un  seul  instant,  et  laisser 
à  la  raison  publique  le  soin  de  prononcer  entre  une  conduite  irrépro- 
chable et  des  imputations  purement  gratuites.  » 

Le  président  du  conseil  attribuait  les  difficultés  qui  en- 
travaient la  marche  du  gouvernement  du  Roi  à  rhostilité  de 
la  presse,  aumauvais  esprit  d'une  partie  du  corps  électoral, 
et  aux  menées  des  comités  directeurs,  sur  l'organisation  des- 
quels il  donnait  des  détails  précis;  il  déclarait,  en  terminant 
son  rapport,  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  gouvernement 
du  Roi  d'apporter,  sans  le  secours  des  chambres,  un  remède 
.  efficace  à  cette  double  source  d'agitation. 
\X      II  était  impossible  d'assurer  une  plus  sévère  répression  de 
Ma  licence  de  la  presse.  Quant  aux  comités-directeurs,  le  minis- 
tère ne  pouvait  requérir  aucune  peine  contre  leurs  membres, 
pour  le  seul  fait  de  leur  association. 

Le  gouvernement  devait  ^onà  «  se  borner  à  s'efforcer  d'éloi- 
gner tout  prétexte  de  mécontentement  pour  le  présent  et  de 
crainte  pour  l'avenir.  Or,  le  gouvernement  croyait  qu'il  en  était 
ainsi.  » 

On  voit  que  les  conclusions  du  rapport  ministériel  n'étaient 
pas  de  nature  à  apporter  une  solution  aux  difficultés  qui  ar- 
rêtaient la  marche  du  gouvernement.  On  arrivait  au  moment 
où  une  scission  profonde  entre  la  prérogative  parlementaire 
et  la  prérogative  royale  s'accomplissait,  et  le  président  du 
conseil,  jetant  un  regard  satisfait  sur  la  partie  de  la  route  par- 
courue sous  son  administration,  sans  reconnaître  que  le  chemin 
suivi  pour  arriver  au  but  était  mal  choisi,  puisqu'il  en  avait 
éloigné  la  monarchie,  proclamait  ses  avantages  en  déclarant 
que,  pour  garantir  le  présent  et  l'avenir,  le  pouvoir  royal 
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devait  continuer  à  suivre  la  même  voie.  Si  le  remède  n'avait 
pas  réussi,  c'est  qu'il  n'était  pas  approprié  à  la  nature  du  mal 
et  au  tempérament  du  malade  :  M.  de  Polîgnae  ne  s'en  mon- 
trait pas  moins  disposé  à  continuer  à  l'administrer  au  pays. 
Le  président  du  conseil,  après  avoir  constaté  le  refus  de  con- 
cours de  la  chambre  élective,  songea  à  chercher  dans  la 
chambre  des  pairs  un  appui  pour  la  royauté  ;  il  voulait  donner 
à  la  chambre  haute  une  influence  politique  dans  les  élections  et 
dans  la  formation  des  conseils  généraux.  Ce  projet  devait 
être  présenté  à  la  chambre  des  députés  :  M.  de  Poliguac  es- 
pérait que,  si  l'assemblée  élective  le  rejetait,  la  chambre  dés 
pairs  offensée  se  rapprocherait  du  trône.  Il  semble  que  cette 
intention  de  donner  à  la  haute  chambre  une  part  d'influence 
active  dans  les  affaires  de  l'État  soit  une  réminiscence  des 
institutions  aristocratiques  de  l'Angleterre.  On  se  rappelle  que 
le  rêve  favori  du  prince  de  Polignac  était  de  donner  à  la 
France  la  constitution  politique  de  la  Grande-Bretagne,  con- 
stitution dont  il  avait  admiré  les  avantages  pendant  son  séjour 
à  Londres.  Il  soumit  son  plan  à  M.  de  Sémonville,  grand 
référendaire  de  la  chambre  des  pairs.  Celui-ci  déplora  avec  le 
président  du  conseill'abaissément  dans  lequelle  second  pouvoir 
de  l'État  était  tombé  dans  l'opinion  publique,  et  lui  promit  de 
consulter  ses  collègues  : 
• 

«  Il  revint  quelques  jours  après,  écrit  le  prince  de  Polignac,  et  me 
remit  une  note,  laquelle  indiquait  comme  moyen  d'influence  sociale  à 
donner  à  la  chambre  des  pairs,  et  comme  étant  l'expression  du  désir 
de  ses  membres,  l'autorisation,  pour  leurs  fils  aînés,  d'entrer  dans  la 
salle  du  trône  avec  un  habit  vert-pomme  «.  » 

La  chambre  des  pairs,  peu  habituée  au  combat,  voulait  as- 
sister sans  armes  à  la  lutte,  se  réservant  d'assurer  son  concours 

1.  Voir  Études  poliiiqueSy  p.  267. 
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à  celui  des  deux  partis  qui  remporterait.  Aiusi  la  royauté  ne 
devait  trouver  d'appui  ni  dans  la  chambre  élective  ni  dans  la 
haute  chambre.  Dès  lors  on  pouvait  prévoir  que  ses  propres 
forces  ne  lui  suffiraient  pas  pour  triompher. 

C'est  donc  Tagonie  de  la  monarchie  qu'il  nous  reste  à  dé- 
crire ;  mais  Dieu  réservait  à  la  monarchie  légitime,  cette  royale 
mourante,  la  consolation  de  laisser  à  la  France  comme  un  legs 
glorieux  une  situation  financière  et  diplomatique  incompa- 
rable. La  Restauration  ,  au  moment  de  disparaître  de  la 
scène  poHtique,  pouvait  jeter  un  regard  satisfait  sur  sa  vie 
et  reconnaître  que  sa  journée  avait  été  bien  remplie.  Elle  avait 
trouvé  la  France  ruinée  par  deux  invasions  successives,  mena- 
cée du  démembrement.  La  menace  du  démembrement  n'avait 
éîé  écartée  qu'à  l'apparition  de  Louis  XVIII  sur  le  territoire 
français.  La  Restauration,  après  avoir  rétabli  les  finances  du 
pays,  présentait  son  dernier  budget,  qui  se  soldait  par  un 
excédant  de  recettes.  Au  mois  de  mai'sl830,M.  de  Chabrol, 
ministre  des  finances,  constata  dans  un  rapport  l'état  des  fi- 
nances de  la  France.  Nous  reproduirons  quelques-uns  des 
chiffres  contenus  dans  le  rapport  de  M.  de  Chabrol  ;  les  chiffres 
sont  aux  finances  ce  que  les  faits  sont  à  l'histoire. 
^:'  Quinze  années  seulement  s'étaient  écoulées  depuis  la  chute 
de  l'Empire,  dont  la  Restauration  avait  accepté  la  ruineuse  suc- 
cession. Pendant  ces  quinze  années,  par  la  sécurité  qu'elle 
avait  donnée  aux  intérêts,  elle  avait  augmenté  les  ressources 
du  pays  et  les  recettes  de  l'État;  par  sa  fidélité  aux  engage- 
ments, elle  avait  fondé  le  crédit.  A  Taide  de  l'impôt  et  du 
crédit,  elle  avait  payé  700,000,000  de  contributions  de 
guerre,  les  frais  d  une  occupation  de  130,000  hommes  pen- 
dant trois  ans,  250,000,000  de  réclamations  particulières, 
630,000,000  d'arriéré,  sommes  énormes  sous  un  gouverne- 
ment dont  le  budget  n'atteignait  pas  un  milliard.  Malgré  ces 
charges  immenses  du  passé,  elle  avait  trouvé  les  ressources 
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nécessaires  pour  soutenir  les  intérêts  de  la  grandeur  et  de  la 
puissance  de  la  France  dans  quatre  questions  capitales  :  l'in- 
tervention en  Espagne,  Tintervenlion  en  Grèce,  lés  éventualités 
de  la  question  turco-russe  et  l'expédition  d'Alger. 

Elle  avait  fixé  le  budget  ordinaire  des  dépenses  de  la  France, 
en  prenant  la  moyenne  des  exercices  de  1821  à  1827,  à  une 
somme  annuelle  de  932,766,288  fr.  Les  dettes  de  toute  nature, 
l'amortissement,  les  pensions,  les  dotations,  les  non-valeurs  des 
quatre  contributions,  les  remboursements  etles  restitutions,  les 
primes,  laliste  civile,  absorbaient  une  somme  de  371 ,264,  H  6fr. 
Tous  les  services  publics  se  trouvaient  dotés  sur  la  somme  de 
661,302,172  fr.  La  dette  flottante  ne  s'élevait  pas  au  delà 
de  133,000,000,  desquels  il  fallait  déduire  la  créance  de 
58,000,000  que  nous  avions  sur  l'Espagne.  Lorsqu'on  rap- 
proche ces  chiffres  des  sommes  fabuleuses  auxquelles  se  sont 
élevés  depuis  ce  tenaps  le  budget  et  la  dette  publique,  on  ne 
peut  croire  que  quarante  années  seulement  nous  séparent  de 
ces  budgets  modiques,  et  l'on  serait  plutôt  porté  à  penser  que 
l'état  des  finances  de  la  France,  constaté  par  le  dernier  minis- 
tère de  la  Restauration,  est  le  bilan  financier  d'un  gouverne- 
ment idéal.  Et  pourtant,  Topposition  est  si  injuste,  que,  dans  ce 
temps-là  même,  on  criait  à  la  dilapidation  des  deniers  publics, 
et  que  les  ministres  intègres  qui  avaient  préparé  cet  heureux 
état  de  choses  étaient  dénoncés  à  l'opinion  comme  des  pro- 
digues et  des  imprévoyants.  M.  le  marquis  d'Audiffret,  dans  son 
livre  sur  le  budget  de  la  France ,  constate  ainsi  la  prospérité 
des  finances  avant  la  réyolution  de  Juillet  : 


«  Les  dettes  antérieures  à  1815  avaient  été  intégralement  soldées,  dit- 
il.  Le  budget  annuel  offrait  un  excédant  de  ressources  de  80,000,000, 
consacrés  à  ramortissement  des  effets  publics  ou  à  des  améliorations 
progressives.  Tous  les  capitaux  inscrits  par  la  Restauration,  soit  pour  le 
maintien  de  la  maison  de  Bourbon  sur  le  trône  d'Espagne,  soit  pour  la 
réparation  de  la  plus  ruineuse  des  spoliations  révolutionnaires,  soit 
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pour  le  salut  des  chrétiens  de  laMorée,  avaient  été  rachetés.en  totalité 
par  l'action  journalière  de  l'amortissement  Cette  réserve  précieuse  avait 
légalement  acquis  au  trésor,  et  par  conséquent  rayé  de  son  passif, 
3i  ,000,000  de  rentes  ou  près  de  700,000,000  de  capital,  appartenant  aux 
événements  qui  avaient  précédé  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la 
paix  générale.  C'est  ainsi  qu'au  mois  de  juillet  1830,  l'État  ne  se  trou- 
vait plus  débiteur  que  de  118,000,000  de  rentes  sur  les  i  92,000,000  qui 
avaient  si  lourdement  grevé  le  début  de  l'administration  des  finances 
à  la  suite  des  désastres  de  i815.  La  France  était  parvenue  en  quelques- 
années,  de  la  profonde  détresse  où  l'avaient  plongée  les  malheurs  de 
la  guerre,  au  plus  haut  degré  de  la  prospérité  publique.  » 


Dans  ses  dernières  années,  la  Restauration  se  trouvait  donc 
avoir  préparé  le  pays  aux  évjentualités  de  l'avenir,  en  mettant 
à  la  disposition  de  sa  puissance  politique  des  finances  bien  ré- 
glées, un  crédit  établi  par  une  longue  fidélité  aux  engage- 
ments et  soutenu  par  l'action  de  l'amortissement,  dont  la  do- 
tation primitivement  fixée  à  40,000,000  avait  acquis,  par  l'ad- 
jonction des  rentes  rachetées  au  capital  primitif,  une  puissance 
de  80,000,000  de  rentes  ;  ressource  précieuse,  qui  permet- 
tait, en  cas  de  besoin,  de  disposer  d'une  somme  de  40,000,000 
de  rentes,  soit  m  capital  au  pair  800,000,000,  sans  charger  les 
contribuables  et  sans  manquer  aux  engagements  pris  avec  les 
créanciers  de  l'État.  En  même  temps,  la  Restauration  avait 
émis  un  principe  fécond,  celui  de  l'abaissement  de  l'intérêt  de 
la  rente,  qui  ne  pouvait  manquer  de  prévaloir  et  d'alléger  le 
budget  ordinaire  d'une  sûnmde  annuelle  de  30  à  40,000,000, 
sans  ajouter  encore  que,  par  là,  elle  avaitmis  la  France  dans  la 
seule  voie  où  elle  pût  trouver  les  moyens  de  lutter  avec  avan- 
tage, soit  au  point  de  vue  industriel  et  commercial,  soit  même 
au  point  de  vue  politique  avec  l'Angleterre;  car  si  l'argent  est, 
connne  on  Ta  dit,  le  q^rf  de  la  guerre,  celui  qui  se  procure 
l'argent  à  meilleur  compte  fera  la  guerre  plus  puissanunent 
et  la  soutiendra  plus  longtemps.  Pour  ne  rien  omettre ,  outre 
les  ressources  nouvelles  que  la  Restauration  avait  procurées 
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au  pays  par  raccroissement  annuel  des  produits  des  taxes  in- 
directes, accroissement  qui  s'élevait  à  212,000,000*,  et  par 
l'étendue  et  la  solidité  du  crédit,  elle  lui  avait  ménagé,  en  cas 
de  besoin,  les  ressources  d'un  impôt  direct  soulagé  par  un  dé- 
grèvement de  92,000,000,  dégrèvement  qui,  dans  un  temps  de 
crises,  aurait  permis  de  demander  de  nouveaux  sacrifices  à  la 
propriété  foncière,  dotée  par  surcroît  d'une  valeur  réelle  et 
replacée  dans  des  conditions  d'unité,  de  consistance  et  de  force 
par  la  loi  d'indemnité. 

Cet  exposé  n'est  pas  uae  utopie  rétrospective  :  c'est  l'histoire 
écrite  avec  la  rigoureuse  exactitude  des  chiffres.  Voici  com- 
ment M  adait  compte  de  cette  situation  dans  le 
rappori  le  i  5  mars  1 830  : 

«  Toi  les  anciens  exercices  sont  soldées  ou  cou- 

vertes p  affilants,  et  les  budgets  courants  ou  futurs 

offrent,  fonds  libres  et  de  grandes  espérances  d'amé- 

lioration. 

« .  Le  régime  d'ordre  et  d'économie  qui  s'est  établi  dans  les  diverses 
parties  du  service'  a  déjà  produit  d%  nombreuses  épargnes  qui  ont 
allégé  le  poids  de  nos  sacrifices  ;  j'ai  la  satisfaction  d'avoir  pu  montrer 
à  Votre  Majesté  que  l'administration  des  (inances  était  entrée  fran- 
chement dans  cette  carrière,  et  qu'elle  y  avait  déjà  recueilli  plus  de 
30,000,000,  par  des  perfectionnements  successifs  dans  les  différentes 
brandies  de  son  travail;  j'c^ère  aussi  avoir  démontre,  par  les  déve- 
loppements que  je  viens  de  présenter  sur  le  système  de  nos  contribu- 
tions publiques,  qu'il  sera  possible  incessamment  d'en  améliorer  les 
tarifs^  et  d*en  obtenir  des  tributs  non  moins  abondants  et  plus  faciles 
à  supporter. 

«  L'espérance  d'un  nouvel  accroissement  de  nos  revenus  ne  se 
change-t-elle  pas  en  certitude,  lorsque  l'on  suit  les  progrès  de  cette 
augmentation  rapide  et  soutenue  qui  a  élevé  nos  impôts  indirects  de 
243^000,000,  pendant  les  quinze  années  de  prospérité  qui  sont  dues  au 
retour  de  la  paix  et  à  la  paternelle*soilicitude  de  nos  Rois  :  et  que  ne 
devons-nous  pas  attendre  de  l'activité  industrieuse  d'une  population 
dont  les  efforts  sont  tous  dirigés  vers  l'intérêt  général?  Nous  pouvons 

1.  Le  Budget,  par  M.  d'Audiffirel. 
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Tetrancher  aussi  de  nos  dépenses  les  utiles  économies  que  l'ordre  et  la 
simplification  du  système  administratif  nous  permettraient  de  réaliser 
avec  une  sage  lenteur,  et  sans  nuire  à  la  bonne  exécution  des  services. 
Nous  verrons  s'affaiblir  chaque  année  les  idiarges  temporaires  que 
nous  imposent  encore  la  dette  viagère,  les  pensions,  les  secours,  les 
demi -soldes  des  militaires.  Uneépargnede  plusde  quarante  millions  nous 
est  assurée  par  l'extinction  graduelle  de  ces  divers  articles.  Nous  n'ob- 
tiendrons pas  moins  de  la  conversion  de  nos  rentes  5  p.  iOO,  et  des 
fonds  que  l'élévation  des  cours  rendrait  disponibles  sur  l'amortissement 
de  notre  dette  fondée.  Nous  avons  enfin  surmonté  les  circonstances  les 
plus  difficiles,  nous  sommes  entièrement  quittes  de  toutes  les  obliga- 
tions qu'elles  avaient  fait  contracter  à  la  France,  et  nous  sommes 
appelés  aujourd'hui  à  recevoir  le  prix  de  tant  d'efforts  et  de  tant  de 
persévérance... 

«  Je  ne  crois  pas  que  l'intérêt  bien  entendu  des  contiibuables  con- 
seille de  réserver  exclusivement  à  des  dégrèvements  d'impôts  les  impor- 
tants résultats  de  la  réduction  et  de  l'extinction  de  nos  dettes  anciennes, 
surtout  après  l'allégement  de  92  millions  qui  a  déjà  été  accordé  à  la  pro- 
priété; et  je  pense  qu'il  sera  plus  utile  de  les  consacrer  à  la  dotation, 
jusqu'à  présent  trop  insignifiante,  de  plusieurs  services  qui  ont  pour  but 
d'enrichir  et  d'honorer  la  France.  C'est  ainsi  qu'on  satisferait  au  besoin, 
chaque  jouf  plus  pressant,  de  compléter  les  établissements  civils  et 
hydrauliques  de  la  marine;  de  fournir  à  la  défense  de  nos  frontières 
tous  les  fonds  nécessaires  pour  garantir  la  sécurité  et  l'indépendance 
du  pays;  c'est  ainsi  qu'on  pourrait  appliquer  à  l'achèvement  de  nos 
routes  et  de  nos  canaux  les  subsides  indispensables  pour  établir,  entre 
toutes  les  parties  de  la  France,  des  communications  faciles  qui  favori- 
seraient le  travail,  ouvriraient  de  nouveaux  débouchés  à  ses  produits, 
et  réaliseraient  pour  faxenir  toutes  les  espérances  de  la  Restaura- 
tion...» 


Telle  était  la  situation  financière  de  la  France  officiellement 
constatée  le  15  mars  1830. 

Dans  toutes  les  grandes  questions  extérieures,  en  Espagne,  en 
Grèce,  la  France  avait  repris  son  ascendant  souverain.  Un  dé- 
cret rendu  par  Ferdinand  Yll  le  29  mars  1 830,  et  décidant  qu'à 
défaut  d'enfants  mâles  dans  la  ligne  directe,  les  filles  succé- 
deraient au  trône,  devint  Tobjet  d'une  longue  délibération  dans 
le  conseil  des  ministres.  L'ambassadeur  du  Roi  de  France  à 
Madrid  prolesta  contre  ce  décret  qui  changeait  la  loi  semi- 
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salique  établie  par  Philippe  V,  et  annulait  les  droits  des  deux 
frères  de  Ferdinand  VIL 

D'après  Tancienne  Constitution  espagnole,  les  filles  succé- 
daient à  la  couronne  à  défaut  d*héritier  m&le  au  même  degré. 
Philippe  V  voulut  donner  à  l'Espagne  la  loi  de  succes- 
sion française;  en  1713,  il  rendit  un  décret  dans  ce  but. 
Les  cortès  le  repoussèrent  à  l'unanimité  ;  elles  furent  dissoutes. 
Philippe  V  songea  à  faire  enregistrer  l'acte  royal  par  le  conseil 
de  Castille;  le  conseil  refusa.  Alors  Philippe  V  exigea  que 
chacun  des  membres  de  ce  conseil  déposât  par  écrit  sa  sanc- 
tion à  la  nouvelle  loi;  ce  moyen  illégal  réussit.  En  1789, 
Charles  lY,  ayant  un  fils  d'une  santé  délicate,  songea  à  faire 
revivre  l'ancienne  loi  espagnole.  Il  réunit  les  députés  aux 
Cortès  et  leur  proposa  l'abolition  de  la  loi  salique;  celte  abo- 
liiion  fut  adoptée  à  l'unanimité.  La  reine  ayant  eu  d'autres 
enfants,  le  décret  devint  inutile  et  tomba  en  désuétude.  Fer- 
dinand VII,  après  son  second  mariage,  fit  rechercher  ce  décret. 
0n  ne  retrouva  pas  la  minute  de  la  main  du  roi  Charles  IV, 
mais  seulement  la  délibération  approbative  du  conseil,  à  la- 
quelle le  roi  d'Espagne  donna  la  sanction  royale  par  une 
pragmatique  du  30  mars  1830. 

Charles  X  comprit  que  la  promulgation  de  ce  décret  pour- 
rait exercer  une  influence  funeste  sur  les  destinées  de  l'Es- 
pagne; des  complications  politiques  auraient  pu  en  résulter. 
Afin  d'éviter  de  donner  à  ce  changement  de  l'ordre  de  suc- 
cession établi  en  Espagne  les  proportions  d'une  querelle  poli- 
tique, Charles  X  ne  voulut  y  voir  qu'une  affaire  de  famille. 
Espérant  que  Ferdinand  VII  se  rendrait  à  l'avis  unanime  de 
la  maison  de  Bourbon,  il  résolut  de  concerter  avec  le  roi  des 
Deux-Siciles  le  plan  de  conduite  qu'il  conviendrait  d'adopter. 
11  n'y  avait  pas  lieu  de  protester  au  nom  de  la  branche  ré- 
gnante en  France,  puisque  les  deux  couronnes  de  France  et 
d'Espagne  ne  pouvaient  jamais  être  réunies  sur  une  seule 

Hist.  d«  la  RetUor.  —  T.  yill.  30 
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iéte.  Mais  k  duc  d'Oriéans  a\ait  tout  intérêt  à  ce  que  le 
Roi  protestât  contre  le  décret  du  30  mars  ;  le  maintien  de  la 
loi  srfique  en  Espagne  était  pour  liri  une  véritable  question 
d'intérêt  dynastique.  Le  décret  de  Ferdinand  VH  frappait  de 
nullité  la  renonciation  faite  par  Philippe  y  au  trône  de  France, 
en  son  nom  et  au  nom  de  ses  descendants  mâles.  C'était  seu- 
lement en  vertu  de  cette  renonciation  que  Philippe  d'Anjou 
avait  acquis  des  droits  à  la  couronne  d'Espagne.  Le  duc 
d'Orléans  craignait  que  a  ce  droit  était  enlevé  aux  descen- 
dants de  Philippe  d'Anjou,  ils  songeassent  à  réclamer  le  droit 
que  la  loi  salique  française  leur  donnait  à  la  couronne  de 
France,  et,  comme  petits-fils  de  Louis  XIV,  ils  passaient  avant 
la  branche  d'Orléans. 

Le  conseil  des  ministres  de  France  décida  que  le  duc  d'Or- 
léans devait  protester,  en  son  propre  nom,  contre  la  mesure 
de  Ferdinand  Vil,  comme  son  trisaïeul  avait  protesté  en  1700 
contre  le  testament  de  Charles  II  *.  Le  Roi  de  France  s'abstint 
de  prendre  une  décision  immédiate.  Il  se  réservait  de  réunir 

1.  Le  duc  d'Orléans  se  préoccupait  vivement  du  ehangement  de  Tordre 
de  succession  en  Espagne  :  •  Le  duc  d'Orléans  me  rendait  de  fréquentes 
visites  le  malin  au  ministère  des  affaires  étrangères,  écrit  M.  de  PoHgnac  dan«: 
^es  Études  politiques,  \\  me  reEieUail  diverses  notes  tendant  à  prouver  que  Fer- 
dinand VU  n'avait  pas  le  droit  d'abolir,  par  un  simple  décret,  un  ordre  de 
succession  reconnu  par  toute  Ffinrope  et  garanti  par  des  traités.  U  me  pressait 
vivement  d'engager  le  Roi  à  prendre  quelques  metores  propres  à  rétablir  les 
choses  en  Espagne  dans  leur  ancien  état.  S.  A.  R.  prêchait  un  converti  ;  mais 
je  devais  encore  garder  le  silence  sur  les  projets  que  méditait  le  Roi.  Le  duc 
d*OrléaM  crui  sans  doute  que  je  ne  partageais  pas  eBtièrement  son  opinion  sur 
ce  point,  car  il  me  dit  un  jour  :  «  Gte  n'est  pas  seulement  eommt  Françai» 
«  que  je  prends  un  vif  intérêt  &  cette  question,  c'est  aussi  comme  père.  Dan» 
t  le  cas,  en  effet  (ee  qui  n'arrivera  jamais  de  mon  temps)  où  nom  aurions  Ye  mal- 
tt  heur  de  perdre  M.  le  duc  de  Bordeaux  sans  qu'il  laissât  d'en  fiant,  la  couronne 
a  reviendra  à  mon  Dis  aîné,  pourvu  que  la  loi  salique  soit  maintenue  en  Espa- 
«  gne  ;  ear,  si  elle  ne  Tétait  pas,  la  renoneiation  de  PhiKppe  V  au  trOne  de 
a  Franea,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  deseendants  màlet,  serait  frappée  de  nul- 
«  lité,  puisque  c6  n'est  qu'en  acte  de  cette  renonciation  que  les  descendants  de 
CI  ce  prince  ont  acquis  un  droit  incontestable  à  la  couronne  d*Espagno  ;  mais,  si 
«  cadrait  leur  est  enlevé,  ils  peuvent  réclamer  eeloi  qm  leardaMMlaloi  sa- 
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toute  la  maison  de  Bourbon  en  un  conseil  de  famiUe  et  de  lui 
soumettre  laquestion  du  changement  de  Tordre  de  succession 
en  Espagne.  La  révolution  de  Juillet,  en  intervenant,  empêcha 
la  réalisation  de  ce  projet. 

Malgré  l'injuste  opposition  que  les  chambres  et  la  presse 
avaient  faite  à  Texpédition  d'Alger,  les  préparatifs  de  cette 
grande  et  difficile  entreprise  s'achevaient  au  mois  de 
mars  1830. 

Cette  opposition  s'était  manifestée  dans  la  marine,  et  les 
chefs  les  plus  accrédités  eux-mêmes  portaient  leurs  objections 
hostiles  jusque  dans  le  sein  du  conseil  des  ministres.  Il  faut, 
pour  être  juste,  tenir  compte  d'une  circonstance  qui  rendait 
cette  entreprise  tout  autrement  difficile  alors  qu'elle  ne  le 
serait  aujourd'hui.  On  commençait  à  peine  alors  à  appliquer 
la  vapeur  à  la  marine,  c'était  donc  avec  des  bâtiments  à  voiles 
qu'il  fallait  opérer.  La  vapeur  appliquée  à  la  marine,  c'est 
toute  une  révolution  qui  rend  les  embarquements  et  les  débar- 
quements faciles  à  des  bâtiments  qui  portent  en  eux  leur  mo- 
teur au  lieu  d'être  obligés  de  le  demander  au  vent.  L'expé- 
dition d'Alger  avait  lieu  la  veille  de  cette  révolution.  Cette 
circonstance  augmente  singulièrement  le  mérite  des  hommes 
qui  la  firent,  et  explique  en  partie  l'hésitation  de  ceux  qui 
doutaient  du  succès. 

L'époque  la  plus  favorable  à  l'expédition  était  le  mois  de  mai. 
Au  seiâème  siècle,  André  Doria  avait  dit  à  Charles-Quint  : 
tt  II  y  a  trois  ports  excellents  en  Afrique,  juin,   juillet  et 

¥  lique  française  à  rhéritage  de  Louis  XIV.  Or,  comme  pclits-Ûls  de  Louis  XIV, 
m  ils  passent  avant  mes  enfhnls.  >  Tels  furent  les  propres  mots  d  e  &L  le  duc 
d'Orléans,  ajoute  M.  de  Polignac.  Son  raisonnement  était  Juste;  aussi  ii*ai-je 
pu  comprendre  le  motif  qui,  depuis  la  révolution  de  Juillet,  Ta  poussé  à  mé- 
connaître les  droits  de  Charles  V  à  la  couronne  d^Espagne,  attendu  que,  dans 
SA  propre  opinion,  il  ne  pouvait  se  dissimuler  que,  conforoiément  à  la  vieille 
loi  salique  en  vigueur  chez  nous  depuis  neuf  siècles,  au  lieu  d*un  prétendant 
à  la  couronne  qu'il  porte  aujourd*tiui,  il  s'en  était  créé  dix  de  plus.  >»  {Études 
kUtoriqKUy  page  426,  note  ix«.) 
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août.  y>  Il  importait  de  suivre  Tavis  de  Fillustre  homme  de 
mer.  On  avait  d'abord  pensé  à  l'amiral  Roussin  pour  com- 
mander l'expédition  d'Alger;  mais  à  un  conseil  tenu  en  pré- 
sence des  ministres,  il  déclara  que  le  ministre  de  la  marine 
ne  trouverait  pas  un  officier  général  qui  voulût  accepter  ce 
commandement.  L'amiral  Duperré,  qui  fut  chargé  du  com* 
mandement  maritipie,  montralui-même  de  l'opposition  à  l'ex- 
pédition d'Alger,  et  sll  n'alla  point  jusqu'à  conseiller  l'aban- 
don de  l'entreprise  comme  impossible,  il  en  conseillait  au  moine 
l'ajournement,"  en  affirmant  qu'on  ne  pourrait  être  prêt  cette 
année  même  pour  accomplir  l'expédition  dans  une  saison  favo- 
rable. 

Cependant  elle  était  résolue  depuis  la  fin  de  janvier.  On 
avait  reconnu  que  le  débarquement  dans  la  presqu'île  de  Sidî- 
Feruch  était  praticable;  que  le  trajet  entre  Sidi-Feruch  et 
Alger  avec  un  équipage  de  siège  n'offrait  pas  des  obstacles 
invincibles,  que  les  fortifications  d'Alger  du  côté  de  la  terre  ne 
tiendraient  pas  plus  de  trois  semaines  contre  les  attaques  de 
l'artillerie,  et  qu'enfin  les  préparatifs  de  l'expédition  pouvaient 
être  achevés  dans  l'espace  de  six  mois.  Le  baron  d'Haussez, 
qui  conduisit  ces  préparatifs  avec  une  activité  et  une  intel- 
ligence peu  commune,  affirmait  dès  le  8  février  qu'il  serait  en 
mesure  de  fournir  le  15  mai  les  bâtiments  de  guerre  et  de 
transport  qui  lui  étaient  demandés,  et  en  outre,  si  les  événements 
de  mer  ne  contrariaient  pas  sa  marche,  il  promettait  d'être 
prêt  le  10  mai. 

L'amiralDuperré  résumait  pendant  ce  temps,  dans  une  lettre 
adressée  au  ministre  de  la  marine,  ses  préventions  contre  Tex- 
pédition,  à  la  tête  de  laquelle  il  allait  être  placé. 

L'événement,  en  tournant  à  la  gloire  de  son  habileté,  allait 
démentir  ses  prévisions  sinistres.  Le  Roi,  par  une  lettre  close 
du  12  mars,  confirma  la  nomination  de  l'ambal  Duperré  au 
commandement  en  chef  de  l'armée  navale;  ce  choix  avait 
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l'assentiment  de  la  marine  qui  plaçait  la  plus  grande  confiance 
dans  le  vice-amiral  Duperré.  Le  1"  avril,  il  était  à  Toulon.  Le 
Dauphin,  auquel  le  Roi  semblait  vouloir  laisser  la  désignation 
du  chef  de  l'expédition,  proposa  au  choix  royal  trois  officiers 
généraux  pour  avoir  le  commandement  en  chef  de  Tannée  de 
terre  et  la  direction  générale  de  Tenlreprise.  C'étaient  le  ma- 
réchal duc  de  Raguse,  le  général  Clausel  et  le  comte  de 
Bourmont. 

'  Le  maréchal  de  Raguse  avait  prié  M.  de  ViUèle  de 
demander  ce  commandement  au  Roi  pour  lui  dans  l'audience 
qu'il  eut  pendant  Thiver  de  1830.  Le  commandement  fut 
donné  au  comte  de  Bourmont,  et  cette  circonstance  eut  un 
malheureux  résultat  en  plaçant  l'intérim  de  la  guerre  entre 
les  mains  du  prince  de  Polignac  qui  n'avait  ni  la  position,  ni 
les  connaissances,  ni  la  capacité  nécessaire  poijr  diriger  un 
pareil  ministère  dans  des  circonstances  aussi  difficiles. 

Les  armements  étaient  pressés  avec  une  intelligente  activité; 
dès  le  15  mars,  les  ports  de  l'Océan  avaient  fait  partir  près  de 
la  moitié  des  bâtiments  qui  leur  étaient  demandés,  et  avant 
la  fin  du  mois  il  ne  restait  plus  que  deux  vaisseaux  et  trois 
frégates  à  envoyer  des  porls  de  Brest  et  de  Lorient. 

Il  y  avait  une  vive  émulation  parmi  les  officiers  de  tout  grade 
et  parmi  les  soldats  eux-mêmes  pour  faire  partie  de  l'armée 
expéditionnaire.  On  fut  obligé  de  refuser  des  officiers  qui  de- 
mandaient à  servir  sans  aucun  grade,  et  des  sous-officiers  qui 
auraient  voulu  servir  comme  simples  soldats.  Toute  l'armée 
aurait  voulu  entrer  dans  les  trois  divisions,  placées  sous  le  com- 
mandement en  chef  du  général  de  Bourmont  *.  On  dut  faire  un 
choix.    Le  lieutenant   général  Berthezène   fut  nommé    au 


1 .  L'effectif  de  Tannée  de  terre  donnait  les  chiffres  suivants  : 
États-majors  :  110  hommes  et  246  chevaux. 
Infanterie  :  30,410  hommes  et  219  chevaux. 
Cavalerie  :  539  hommes  et  493  chevaux. 
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commandement  de  la  première  division,  le  lieutenant  générai 
de  Loverdo  fut  placé  à  la  tête  de  la  deuxième  division ,  le 
commandement  de  la  troisième  division  fut  confié  au  général 
duc  Des  Cars. 

Les  trois  brigades  de  la  première  division  étaient  placées 
sous  les  ordres  des  généraux  Pore t  de  Morvan,  Achard,  Clausel. 
MM.  les  généraux  Danrémont,  Munck  d'Uzer  et  Colomb  d'Ar- 
cines  commandaient  les  brigades  de  la  seconde  division  ;  les 
trois  brigades  de  la  ti^oisième  division  étaient  commandées 
par  les  généraux  de  Berlhier,  Ilurel,  comte  de  Montlivaut. 

Le  maréchal  de  camp  de  Lahitte  commandait  le  génie,  le 
maréchal  de  camp  Valazé  commandait  TartiHerie  ;  le  lieutenant 
général  Després  fut  désigné  pour  commander  Tétat-major 
général;  son  sous-chef  d'élat-major  était  le  maréchal  de  camp 
Tolozé. 

Le  baron  Deoniée  dirigeait  le  service  de  Tintendance.  On 
le  voit,  le  comte  de  Bourmont  avait  essayé,  par  la  composition 
de  Tarmée  d'Afrique,  de  donner  satisfaction  aux  services  de 
toutes  les  dates,  sans  distinction  d'opinions,  et  de  réunir,  à  l'oc- 
casion d'une  grande  expédition,  les  officiers,  quelle  que  fût 
leur  origine  militaire,  dansTunité  d'un  dévouement  commun 
au  Roi  et  à  la  France.  Le  lieutenant  général  Berthezène  ve- 
nait de  Waterloo  ;  le  lieutenant  général  de  Loverdo  datait 
aussi  des  guerres  impériales,  comme  le  maréchal  de  camp 


ArUllerie  :  ?,8l5  hommes  et  t,246  chevaux. 

Génie  :  1,345  hommes  et  1 17  cUevaux. 

Train  des  (équipages  militaires  :  882  hommes  el  1,302  chevaux. 

Ouvriers  d^administration  :  688  hommes. 

Gendarmerie  :  123  hommei  et  31  ohevaux. 

Officiers  d'administration  et  employés  :  429  hommes  et  354  chevaux. 

Ce  qui  donnait  un  toUl  de  37,331  hommes  et  4,008  chevaux. 

Le  parc  d*arltllerie  de  siège  «e  composait  de  82  pièces  de  gros  «alibre  et  de 
9  mortiers. 

{Précît  hhlorique  et  adminitiratif  de  la  compagne  d'Afrique,  ptr  le  Uron 
Denniée,  intendant  en  chef  de  l'année  d'expédition.  —  Pirit,  1830.) 
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PofeldeMorvan,  vieux  soldat  de  l'empire,  qui,  malgré  ses  in- 
tirmitéfi,  avait  réclamé  avec  insistance  la  faveur  de  comman- 
der une  brigade.  Le  lieutenant  général  Yalazé  avait  des  idées 
d'opposition.  Le  lieutenant  générai  Des  Cars,  les  généraux 
de  brigade  de  Berthier,  de  Lahitte  et  Colomb  d'Arcines,  qui, 
tout  en  appartenant  par  de  beaux  services  militaires  aux 
armées  impériales,  étaient  dévoués  de  cœur  au  Roi  comme 
à  la  patrie,  représentaient  l'élément  royaliste  de  l'armée. 

Le  2S  avril,  le  baron  d'Haussez  fit  annoncer  au  Roi  que 
toute  la  flotte  était  réunie  dans  les  ports  de  mer  en  devançant 
ainsi  de  quinze  jours  l'époque  fixée.  €  Ce  fut  ma  seule  réponse 
aux  doutes  qui  s'étaient  élevés,  ma  seule  vengeance  aux  con- 
trariétés que  j'avais  éprouvées,  »  écrit  le  ministre  delà  marine, 
La  flotte  destinée  à  l'expédition  d'Alger  s'élevait  à  675  bâti- 
ments '.  Cet  armement  inmiense  devait  prendre  la  mer  dans 
les  premiers  jours  de  mai. 

Le  vice-amiral   Duperré  avait  demandé  et  obtenu,  pour 

On  comptait,  dans  la  flotte  «xpéditionnaire,  102  bâtiments  qui  se  décom- 
posaient ainsi  : 

Trois  vaisseaux  de  74  armés  en  guerre. 

8  vaisseaux  armés  en  flûtes. 

3  frégates  de  premier  rang  (vaisseaux  rasés)  armées  en  guerre. 

6  frégates  de  premier  rang  armées  ea  guerre. 

6  flrégates  de  deuxième  rang  armées  en  guerre. 
3  frégates  de  troisième  rang  armées  en  guerre. 

7  frégates  armées  en  flûtes. 
7  ocurvettes  de  20  canoos. 
14  bricks  de  20  canons. 

12  bricks  de  16  canons  et  au-dessus.  (Deux  de  ces  bricks,  le  Silène  ei  V Aven- 
ture, qui  faisaient  partie  du  blocus,  firent  naufrage  rar  la  e6(e  d'Afrique  avant 
le  départ  de  l'expédition.) 

1  canonnière  brick. 

7  oorvettfli  -de  charge. 

7  gabaresu 

8  bombardes. 

7  bateaux  à  vapeur. 

2  goélettes. 
1  transport. 

1  UdlanoeUe. 
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commandant  en  second, le  contre-amiral  de  Rosamel.Le  con- 
tre-amiral Mallet  était  major  général.  Le  capitaine  de  vaisseau 
Hugon  commandait  la  flottille  et  le  convoi. 

L'administration  et  l'intendance  unissaient  leurs  efforts  à 
ceuï  de  l'armée  et  de  la  flotte,  et  les  préparatifs  de  tous  gen- 
res étaient  conduits  avec  la  même  intelligence.  Tout  avait  été 
prévu,  rien  n'avait  été  omis  de  ce  qui  pouvait  contribuer  à 
aiysurer  le  succès  de  cette  expédition  d'Alger,  qui  allait  au 
moins  jeter  un  peu  de  gloire  sur  les  funérailles  de  cette  mo- 
narchie^ bien  digne,  après  avoir  tenu  d'une  main  si  vaillante 
l'épée  de  la  France  pendant  tant  de  siècles,  de  mourir,  comme 
l'a  dit  le  poëte,  dans  un  jour  de  victoire.  La  prévoyante  ad- 
ministration n*avait  rien  omis  de  ce  qui  pouvait  améliorer  le 
sort  de  ses  soldats.  Qu'on  nous  permette  de  rappeler  ici  les 
précautions  de  tous  genres  que  la  dernière  administration  de  la 
restauration  avait  prises  dans  cette  circonstance!  L'intendance 
avait  fait  distribuer  aux  troupes  un  sac  de  campement  par 
homme,  un  bidon  en  bois  pour  le  vin,  un  en  fer-blanc  pour 
l'eau,  une  toile  de  shako^en  toile  de  coton  blanc  pour  pré- 
server la  tête  des  effets  du  soleil,  et  une  couverture  pour  trois 
hommes;  33,000  ceintures  de  laine  dans  la  prévision  des 
froides  nuits  qui,  sur  la  côte  septentrionale  de  l'Afrique?  suc- 
cèdent aux  jours  brûlants,  complétaient  cette  distribution. 
L'armée  emportait  avec  elle  pour  deux  mois  d'approvisionne- 
ments. Ces  colis  avaient  reçu  une  double  enveloppe  imper- 
méable, afin  de  pouvoir  être  jetés  à  la  mer,  si  la  flotte  était 
obligée  par  le  temps  de  s'éloigner  du  rivage  avant  d'avoir  dé- 
barqué les  approvisionnements.  On  calculait  que  les  courants 
qui  portent  à  la  côte  se  chargeraient,  le  cas  échéant,  de  trans- 
mettre à  l'armée  les  vivres  nécessaires,  prévision  d'une  saga- 
cité singulière,  justifiée  par  l'événement. 

Tandis  que  les  préparatifs  s'exécutaient  d'une  naanière  sa- 
tisfaisante, le  gouvernement  n'avait  rien  omis  pour  faciliter 
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|e  succès  de  Texpédilion  par  ées  missions  secrètes  en  Afri- 
que S  et  il  avait  dû  ouvrir  avec  les  grandes  puissances  de 
l'Europe  des  négociations  pour  exposer  Tobjet  de  l'armement 
organisé  sur  de  si  grandes  proportions  dans  les  ports  de  laMé- 
diterranée.  La  Turquie  ne  croyait  pas  au  succès  de  nos  arm^s  ; 
pendant  la  période  de  nos  préparatifs,  elle  soutenait  la  con- 
versation ouverte  sur  la  question  d'Alger,  sans  penser  qm 
cette  affaire  pût  avoir  des  conséquences  sérieuses.  Quant  aux 
autres  puissances,  le  gouvernement  français  avait  compris 
que,  dans  la  question  de  l'expédition  d'Afrique,  il  pouvait 
avoir  pour  lui  les  États-Unis  d'Amérique,  les  marines  se- 
condaires de  l'Europe,  intéressées  à  l'anéantissement  de  la 
piraterie,  et  qui  nous  autorisèrent  à  passer  des  contrats  avec 
leurs  marines  marchandes  pour  le  transport  de  nos  troupes  en 
Afrique  ;  les  grandes  puissances  continentales,  satisfaites  de  voir 
l'intérêt  de  notre  politique  entrer  dans  les  voies  maritimes  et 
coloniales.  Il  avait  aperçu  non  moins  clairement,  dès  le  prin- 
cipe, qu'il  avait  contre  lui  l'Angleterre,  alarmée  par  le  projet 
d'une  expédition  française  en  Afrique. 

Cette  conviction  motivée  devint  le  mobile  de  toute  sa  poli-' 
tique.  A  l'origine,  elle  consista  à  opposer  les  sentiments  sym- 
pathiques des  États-Unis  et  de  toutes  les  puissances  chrétien- 
nes au  mauvais  vouloir  de  l'Angleterre,  et  dans  la  suite  à  faire 
de  la  question  d'Afrique  une  question  de  politique  générale 
et  chrétienne,  pour  éviter  de  la  laisser  dégénérer  en  une  ques- 
tion d'intérêt  personnel  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Jers 
la  fin  de  1829,  lorsque  le  gouvernement  français  négociait 
avec  Méhémet-Ali,  pour  qu'il  se  chargeât  de  diriger  une  ex- 
pédition contre  Alger,  il  avait  trouvé  l'Angleterre  en  travers 
de  sa  poUtique.  Le  gouvernement  anglais  fit  entendre  alors  au 

1 .  MM.  Raimbert,  d'Aubignos,  et  Gérardin  avaient  été  envoyés  à  Tunis,  au 
mois  d'avril  1830,  afin  de  sonder  les  dispositions  du  dey  de  Tunis.  La  France 
pouvait  compter  sur  la  neutralité  sympathique  de  Tunis  et  de  Maroc. 
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duc  de  Laval,  notre  ambassacteur  à  Londres,  que  TAnglelerre 
considérerait  comme  irrégulière  et  menaçante  pour  la  Porte, 
ralli«nce  conclue  par  un  de  ses  sujets  avec  une  puissance 
étrangère;  qu'elle  n'approuvait  pas  la  France  d'étendre  sa 
veageance  aux  régences  de  Tunis  et  de  Tripoli,  et  qu'elle  l'en- 
gageait à  vider  elle-même  son  différend.  Le  cabinet  français, 
4ui  s'attendait  à  cette  oppositîon,yréponditparuneflndenon- 
recevoir  exprimée  dans  les  termes  les  plus  catégoriques.  L'An- 
gleterre prit  alors  un  biais,  elle  amena  le  pacha  d'Egypte  à 
rompre  le  traité  déjà  plusieurs  fois  modifié.  Charles  X,  pre- 
nant au  mot  le  conseil  de  rAngleterre,  résolut  donc  de  con- 
quérir Alger  en  employant  exclusivement  les  forces  de  la 
Franche,  et,  le  4  février,  il  envoyait  à  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  une  note  qui  résumait  ainsi  la  politique  de  la 
France  : 

«  Le  but  de  l'entreprise  est  la  destruction  de  rescla?age,  de  la 
piraterie  et  des  tributs  sur  toute  la  côte  d'Afrique,  la  sécurité  de  la  navi- 
gation de  la  Méditerranée  à  rétablir;  le  besoin  de  rendre  le  rivage  méri- 
dional de  cette  mer  à  la  production,  à  la  civilisation,  au  commerce,  à 
la  libre  fréquentation  de  toutes  les  nations.  » 

Les  puissances  riveraines  de  la  Méditerranée  se  déclarè- 
rent satisfaites  de  cette  explication;  seule,  l'Angleterre  ne 
l'était  pas,  et  l'ambassadeur  d'Angleterre  demanda  des  ex- 
plications précises  au  gouvernement  français.  Le  Roi  fit  ré- 
pondre de  manière  à  lever  tous  les  scrupules  de  l'Angleterre, 
«[ui  soupçonnait  à  la  France  des  intentions  conquérantes.  La 
note  du  prince  de  Polignac  au  duc  de  Laval  refusait  poliment 
■  de  souscrire  à  l'engagement  réclamé  par  l'Angleterre,  qui  in- 
sistait déjà  pour  que  la  France  renonçât  formellement  à  con- 
server la  conquête  qu'elle  pourrait  faire  en  Afrique.  Cette 
circulaire  du  président  du  conseil  fut  envoyée  à  tous  les  cabi- 
nets de  la  chrétienté.  Le  gouvernement  royal  oflrait  de  se 
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«  concerter  en  conseil  avec  toutes  les  puissances  sur  le  nouvel 
ordre  de  choses,  qui  devrait  remplacer  à  Alger  le  régime  dé- 
truit. *  Un  congrès  général  de  la  chrétienté,  réuni  relative- 
ment à  la  question  d'Alger,  eût  été  favorable  à  la  Fran<ie.  Les  /^ 
États-Unis,  TAutriche,  la  Prusse,  la  Russie,  n'avaient  mcun 
motif  de  craindre  les  accroissements  de  la  France  dans  la  Mé- 
diterranée ,  et  les  petites  puissances  riveraines  de  cette  n^r, 
qui  avaient  toutes  sortes  de  raisons  pour  les  souhaiter,  eussent 
voté  en  sa  faveur.  La  voix  solitaire  de  l'Angleterre,  seule  in- 
téressée à  ne  point  laisser  entre  nos  mains  êe  point  importait 
qui  sépare  Malte  de  Gibraltar,  se  serait  donc  trouvée  annulée 
par  la  coalition  de  toutes  les  autres  voix  de  l'étranger.  Le  cabi- 
net de  Saint- James  le  comprit.  Dans  la  note  du  12  mars  1830, 
il  ne  vit  ni  une  garantie  ni  un  engagement  de  nature  à  rassurer 
la  politique  anglaise  et  à  engager  la  France.  La  réponse  des 
puissances  de  l'Europe  à  la  note  du  12  mars  fut  exposée  par 
le  prince  de  Polignac  dans  le  conseil  du  21  mars.  Voici  le 
résumé  de  cette  séance  consigné  par  le  baron  d'Haussez  et 
le   comte  de  Guernon-Ranville  sur  leur  carnet  ministériel  : 


a  Les  puissances  continentales  du  Nord  approuvent  sans  réserve 
aucune,  et  nous  félicitent  du  service  que  nos  succès  rendront  à  Thuma- 
nité  entière;  elles  seconderont  loyalement  les  mesures  que  nous  vou- 
drons prendre.  • 

«  Le  roi  de  Sardaigne  voudrait  bien  être  affranchi  du  tribut  qu'il 
paye  aur  pirates  et  des  avanies  continuelles  qu'îls  font  éprouver  au 
commerce  de  se»  sujets;  mais  il  voit  avec  inquiétude  l'accroiasement 
de  la  puissance  française  dans  la  Méditerranée  ;  il  voudrait  du  moins 
avoir  part  au  gâteau,  en  concourant  d'une  manière  quiconque  k  Ten- 
treprise. 

«  Le»  petites  puissances  d'Italie  sont  à  merveille.  L'Espagne  est  em- 
barrassée. Elle  craindrait  notre  voisinage  en  Afrique,  presqae  autant 
que  cehii  des  Barbaresques  ;  elle  ne  peut  cependant  nous  reftiser  l'abri 
de  se»  ports  dan»  une  entreprise  aussi  éminemment  utile  à  la  chré- 
tienté. Elle  serait  aussi  fort  tentée  d'y  prendre  part  d'une  manière  active  ; 
mais  la  dépende  serait  au-dessus  de  ses  moyens,  et  force  lui  sera  de  se 
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borner  à  nous  fournir  un  lieu  de  dépôt  pour  nos  malades  et  un  port  de 
ralliement  au  besoin. 

«  Sur  te  reste,  elle  fera  ce  que  nous  voudrons. 

«  Quant  à  l'Angleterre,  sa  jalousie  naturelle  ne  lui  permet  pas  de 
voir,  sans  inquiétude,  notre  marine  s'engager  dans  une  entreprise  dont 
le  suc(ès  sera  si  glorieux,  si  profitable:  elle  nous  suscite  des  obstacles, 
elle  prétend  avoir  le  droit  d'exiger  des  explications  sur  le  but  de  Ten- 
trep'ise  et  les  résultats  que  nous  espérons  en  obtenir.  A  toutes  ces 
deaandes,  les  réponses  de  notre  président  ont  été  nobles  et  fermes; 
le  Roi  les  a  complètement  approuvées.  Sa  Majesté  a  trouvé  les  préten- 
ti>nft  de  la  Sardaigne  et  de  l'Espagne  inadmissibles ,  et  a  terminé  par 
ofts  paroles  ;  «  La  France  insultée  n'a  besoin  de  l'aide  de  personne  pour 
I  se  venger...  Quant  aux  Anglais,  nous  ne  nous  mêlons  pas  de  leurs 
«  affaires,  qu'ils  ne  se  mêlent  pas  des  nôtres  !  Tout  ce  que  je  puis  faire 
«  pour  l'Angleterre,  c'est  de  ne  pas  avoir  écouté  ce  que  j'ai  trop  en- 
«  tendu.  » 

A  mesure  que  le  moment  de  rexpédition  approchait,  la 
mauvaise  humeur  de  rAngleterre  grandissait.  Son  ambassa- 
deur à  Paris,  lord  Stuart,  poursuivait  tous  les  membres  du 
cabinet,  dans  ses  conversations  particulières,  d'observations 
auxquelles  son  caractère  violent  et  altier  donnait  quelquefois 
le  ton  de  la  menace.  Le  baron  d'Haussez  raconte  ainsi  une 
conversation  qu'il  eut  à  la  fin  d'avril  1830  avec  lord  Stuart  : 

«  Plusieurs  fois,  dit-il,  l'ambassadeur  d'Angleterre  chercha  à  entamer 
la  question  avec  moi,  quoique  je  lui  disse  que,  le  côté  diplomatique  de 
cette  aiSaire  n'étant  pas  dans  mes  attributions,  je  ne  pouvais  ni  ne  vou- 
lais m'en  occuper.  Un  jour  qu'il  m'avait  pressé  fortemept,  et  sans  plus 
de  succès  que  de  coutume,  il  ajouta  que  ces  questions  n'avaient  pour 
objet  que  la  confirmation  de  ce  qu'il  savait  ;  qu'il  avait  découvert  que 
nou&  ne  songions  pas  sérieusement  à  l'expédition  et  que  nos  préparatifs 
ne  tendaient  qu'à  faire  peur  au  dey  et  à  l'amener  à  composition. 

«  —  Ce  serait  peine  perdue,  lui  répondis-je;  dans  son  insouciance 
tuique,  le  dey  ign(»re  peut-être  que  nous  nous  proposons  de  l'attaquer, 
et,  s'il  \t  sait,  il  s'en  remet  à  Dieu  du  soin  de  le  défendre.  Au  reste,  je 
puis  vous  déclarer,  parce  que  nous  n'en  faisons  pas  mystère,  que  c'est 
très -sérieusement  que  nous  faisons  des  préparatifs.  Le  Roi  vtut  que 
l'expédition  se  fasse  et  elle  se  fera.  —  Vous  croyez  donc  que  Ton  ne  s'\ 
opposera  pas?  —  Sans  doute.  Qui  Toserait?  —  Qui?  Nous  les  premiers  î 
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Milprd,  lui  dis-je  avec  une  émotion  qui  approchait  fort  de  la  colère, 

je  n'ai  jamais  souffert  que,  même  vis-à-vis  de  moi,  simple  individu;  on 
prît  un  ton  de  menace  ;  je  ne  souffrirai  pas  davantage  qu'on  se  le  per- 
mette à  regard  du  gouvernement  dont  je  suis  membre.  Je  voui  ai  déjà 
dit  que  je  ne  voulais  pas  traiter  cette  question  diplomatiquemem;  vous 
en  trouverez  la  preuve  dans  les  termes  -que  je  vais  employei  :  La 
France  se  moque  de  l'Angleterre...  La  France  fera,  dans  cette  circon- 
'stance,  ce  qu'elle  voudra  sans  souffrir  de  contrôle  ni  d'opposMon. 
Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  vous  dictiez  des  Jois  à  rEunpe. 
Votre  influence  était  appuyée  par  vos  trésors,  vos  vaisseaux  et  une  hii- 
tude  de  domination.  Tout  cela  est  usé.  Vous  ne  compromettrez  pas  le 
qui  vous  reste  de  cette  influence  en  allant  au  delà  de  la  menace.  H 
vous  voulez  le  faire,  je  vais  vous  en  donner  les  moyens.  Notre  flotte, 
déjà  réunie  à  Toulon,  sera  prête  à  mettre  à  la  voile  dans  les  derniers 
jours  de  mai.  Elle  s'arrêtera,  pour  se  rallier,  aux  îles  Baléares;  elle 
opérera  son  débarquement  à  l'ouest  d'Alger.  Vous  voilà  informé  de  sa 
marche.  Vous  pourrez  la  rencontrer  si  la  fantaisie  vous  en  prend  ;  mais 
vous  ne  le  ferez  pas;  vous  n'accepterez  pas  le  défi  que  je  vous  porte, 
parce  que  vous  n'êtes  pas  en  état  de  le  faire.  Ce  langage,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  le  répéter,  n'a  rien  de  diplomatique.  C'est  une  conver- 
sation entre  lord  Stuart  et  le  baron  d'Haussez,  et  non  une  conférence 
entre  l'ambassadeur  d'Angleterre  et  le  ministre  de  la  marine  de  France. 
Je  vous  prie  cependant  de  réfléchir  sur  le  fond  que  le  ministre  des 
aflaircs  étrangères  pourrait  vous  traduire  en  d'autres  termes,  mais 
sans  rien  changer  au  sens*.  » 

C'est  sur  ce  ton  que  la  Restauration,  à  la  veille  de  sa  chute, 
répondait  aux  menaces  de  TAngleterre  ;  mais  le  cabinet  de 
Saint-James  ne  se  considérait  pas  encore  comme  battu  par  la 
diplomatie  française.  Au  mois  de  mai  1830,  le  cabinet  des 
Tuileries  eut  à  répondre  à  la  menace  que  fil  le  duc  de  Wel- 
lington de  porter  la  question  d'Alger  devant  le  parlement,  ec  de 
jeter  l'alarme  dans  toute  l'Europe  sur  les  vues  de  la  France.  Le 
prince  de  Polignac  répondit  à  cette  menace,  le  6  mai  1830, 
par  la  dépêche  suivante  : 

«  Il  est  évident  qu'après  la  publicité  et  l'efTet  qu'aurait  une  mani- 
1 .  Mémoires  inédits  do  baron  d'Haussez. 
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festatioQ  de  cette  valeur,  la  France,  Ioid  de  céder  à  ces  exigences  qu'elle 
n'aarait  pas  cru  fondées  dès  le  principe,  serait  forcée  de  revendiquer 
au  contra/re  le  Hbre  exercice  de  tous  les  droits  qa\  découlent  de  l'état 
de  guérie»  et  de  se  renfermer,  quant  aux  chances  de  ravenir,  dans  une 
réserve  qu'elle  n'a  quittée  que  par  un  sentiment  de  bienveillance  pour 
ses  all^.  » 


A  quelques  jours  de  là,  lord  Aberdeen  ordonnait  à  lord 
Stuart  de  lire  au  prince  de  Polignac  une  dépêche  dans  laquelle 
se  trouvait  la  phrase  suivante  :  «  La  persistance  de  la  France 
î  refuser  les  explications  qu'on  lui  demandait  fera  retomber 
sur  elle  toutes  les  conséquences  de  ce  refus.  » 

Le  ministre  français,  en  entendant  lire  cette  dépêche,  dit 
froidement  à  Tambassadeur  d'Angletare  : 

«  Toutes  les  cours  de  l'Europe  ont  été  satisfaites  de  nos  communi- 
cations; si  notre  refus  d'en  donner  d'autres  devait  entraîner  des  con- 
séquences, la  responsabilité  appartiendrait  tout  entière  à  ceux  qui  les 
auraient  provoquées  par  leurs  exigences,  d 

Au  moment  du  départ  de  la  flotte  française,  le  gouverne- 
ment crut  devoir  renouveler  ses  communications  aux  puissan- 
ces chrétiennes.  A  la  date  du  12  mai,  une  seconde  note  expli- 
cative fut  envoyée  à  tous  les  ambassadeurs  français  pour  être 
communiquée  aux  cabinets^.  La  conduite  diplomatique  de  la 
France  demeuraitinviriable.  Elle  avait  offert  au  début  des  pré- 
paratifs l'entente  européenne,  le  concert  de  la  France  avec 
toutes  les  puissances  sur  les  moyens  de  réaliser  la  pensée 
chrè(jienne  et  civilisatrice  qui  était  un  des  deux  buts  da  l'expé- 
ditioà  française;  elle  l'offrait  encore  au  moment  où  la  flotte 
mettais  à  la  voile.  La  note  du  12  mai  ajoutait  seulement,  décla- 
ration gi^ave,  que  le  Roi  était  fermement  résolu  à  ne  pas  poser 
les  armei,  à  ne  pas  rappeler  ses  troupes  d'Alger,  tant  que  le 
but  national  aussi  bien  que  le  but  général  de  l'expédition  ne 
serait  pas  réalisé  par  le  redressement  de  nos  griefs,  le  rétablis- 
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semeDt  de  not  droits,  le  payement  d'une  indemnité  de  guerre, 
ce  qui  annonçait  à  l'avance  à  tous  les  cabinets  non-seulement 
une  expédition,  mais, une  occupation  dont  la  France  se  réser- 
vait de  fixer  seule  la  durée  Enfin,  c'était  le  mol  le  plus  èécisif, 
le  cabinet  des  Tuileries  déclarait  à  la  chrétienté  tout  entière  et 
à  l'Angleterre  elle-même,  qui  n'avait  cessé  de  vouloir  lelier 
par  des  engagements,  qu'il  entrerait  dans  les  conférences,  s'il 
en  ouvrait,  Jiôre  de  tout  engagement  antérieur,  L' Angleterre 
le  comprit  ainsi,  et  les  ministres  anglais  répondirent  en  ce; 
termes  à  la  circulaire  du  12  mai  : 


«  Toutes  les  protestations  de  désintéressement  disparaissent  devant 
un  système  qui,  sous  prétexte  d'indemnité,  admet  toutes  les  chances 
d'envahissement  et  de  conquête  et  arrive  à  une  occupation  indéfinie 
des  pays  envahis,  en  leur  imposant  le  payement  de  charges  supérieures 
à  leurs  ressource».  C*est  une  imitation  de  la  politique  russe.  Nous 
n'ignorons  pas  que  l'esprit  d'ambition  et  de  conquête  est  en  France  ou 
sentiment  naturel  réveillé  avec  une  nouvelle  ardeur,  et  que  le  gou- 
vememeDty  de  quelque  couleur  qu'il  soit  et  qu'il  puisse  devenir,  sera 
forcé  de  céder  à  une  impnkion  si  géniale  et  si  impérieuse.  » 

Enfin,  pendant  que  notre  flotte  voguait  déjà  vers  l'Afrique, 
le  cabinet  anglais  envoya  au  cabinet  français  une  nouvelle 
note  dans  laquelle  il  cherchait  à  établir  le  droit  de  suzeraineté 
de  la  Porte  sur  la  régence  d'Alger,  et  a  appelait  la  plus  sé- 
rieuse attention  du  gouvernement  français  sur  la  nécessité  oii 
il  était  de  respecter  ce  droit,  v  C'était  une  mise  en  demeure. 
Le  prince  de  PoHgnac  Técarta  par  ce  simple  et  laconii/ue 
billet: 

«  Le  soussigné  a  l'honneur  d'accuser  réception ,  à  Son  Excellence, 
de.  la  note  qu'elle  a  bien  voulu  lui  faire  passer,  en  réponse  «ix  com- 
moDicatioos  que  la  France  avait  faites  à  rAngieterre  ainsi  qu'aux 
autres  puissances  alliées,  relativement  aux  affaires  d'Alger.  Cas  commu- 
nications ne  detundent  auam  nouvean  développement;  le  soussigné 
ne  peut  qoe  i^y  référer,  v 
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11-  était  évident  que  les  deux  puissances  touchaient  à  une 
rupture,  comme  au  commencement  de  la  guerre  d'Espagne. 
Les  dispositions  hostiles  de  l'Angleterre  étaient  si  marquées, 
que  Tambassadeur  de  France  reçut  l'ordre  de  demander  des 
expUoations  au  cabinet  anglais.  La  réponse  de  lord  Aberdeen 
au  tjkic  de  Laval  fut  loin  d'être  rassurante  : 


i  Nous  avons  eu  jusqu'à  présent,  lui  dit-il,  la  modération  de  ne  pas 
adresser  des  ordres  à  notre  escadre  que  nous  eussions  pu  envoyer 
(Toiser  vers  les  côtes  qui  sont  menacées  et  prendre  station  à  Gibraltar  ; 
Mais  nous  serions  prêts  au  besoin.  » 


On  allait  entrer  dans  Tordre  des  faits;  les  paroles  deve- 
naient inutiles.  La  France  agissait;  il  fallait  de  deux  choses 
Tune  :  ou  que  l'Angleterre  ordonnât  à  sa  flotte  de  courir  sur 
k  nôtre,  ou  qu'elle  se  résignât  à  voir  l'expédition  d'Alger  s'ac- 
complir. 

Avant  que  l'armée  expéditionnaire  quittât  le  rivage  de  la 
France,  le  Roi  témoigna  le  désir  de  voir  M.  le  Dauphin  passer 
en  revue  l'armée  et  la  flotte  réunies  à  Toulon. 


«  M.  le  Dauphin  arriva  le  5  mai  à  Marseille,  écrit  le  baron  d'Haussez 
dans  ses  Uéimires.  Il  fit  son  entrée  à  clieval,  ayan^  à  ses  côté*  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  moi.  Les  marques  de  l'enthousiasme  le  plus  ex- 
pressif lui  furent  prodiguées.  Partout  où  il  paraissait  c'était  une 
affluence  à  laquelle  les  rues,  les  fenêtres  des  maisons,  les  toits  mêmes, 
ne  suffisaient  pas.  Partout,  des  larmes  de  joie,  des  mains  étendues,  des 
dnpeaux  agités.  La  population  était,  littéralement  pariant,  dans  un 
étai  d'ivresse  folle.  Je  fis  remarquer  à  M.  le  Dauphin  l'énergie  des  ac- 
claniations  dont  il  était  l'objet  :  «  Je  le  vois  comme  vous,  répondit-il 
«  avec  un  léger  accent  de  tristesse,  mais  je  doute  qu'il  y  ait  beaucoup 
«  d'électeurs  parmi  ceux  qui  m'accueillent  si  bien.  »  Mot  plein  de  sens, 
dont  la\iu5tesse  put  être  appréciée  quelques  jours  après* 

«  Dam  la  nuit  suivante,  je  partis  pour  Toulon  où  je  précédai  le  prince 
de  quelques  heures.  Le  premier  accueil  qui  l'attendait  dans  cette  ville 
fut  moins  chaleureux  que  celui  qu'il  avait  reçu  à  Marseille.  On  attri- 
bua avec  assez  de  mibon  cette  différence  au  refus  du  prince  de  faire 
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son  entrée  à  cheval.  Les  princes  ne  devraient  jamais  oublier  que  le 
peuple  aime  les  spectacles,  et  que^  leur  présence  en  étant  un^  il  leur 
tient  compte  de  Téclat  et  de  l'apparat  dont  ils  s'entourent^  et  des  occa- 
sions qu'ils  cherchent  de  le  voir  et  d'être  vus  de  lui.  M.  le  Dauphin 
put  s'en  apercevoir  aux  acclamations  que  sa  présence  excita  lorsque, 
le  surlendemain,  il  sortit  à  cheval  pour  passer  la  revue  de  la  première 
division  de  l'armée  d'expédition.  » 


Le  5  mai  avait  été  fixé  pour  la  revue  de  la  flotte. 


«  A  son  entrée  dans  la  rade,  écrit  le  baron  d'Haussez,  le  prince  fut 
frappé  du  magni6que  spectacle  qu'elle  présentait.  Cent  bâtiments  de 
guerre,  tous  pavoises  et  disposés  danis  un  ordre  admirable,  six  cents  bâ- 
timents de  transports,  entre  lesquels  circulaient  des  milliers  de  barques, 
occupaient  le  centre  de  cet  immense  tableau,  dont  le  cadre  était  formé 
par  des  collines  couvertes  d'une  immense  population.  M.  le  Dauphin 
monta  à  bord  de  la  Provence,  vaisseau  amiral  ;  il  se  rendit  ensuite  au 
Polygone  où  l'on  fit  exécuter  un  simulacre  de  débarquement  qui  lui 
donna  une  idée  exacte  des  moyens  que  la  marine  comptait  employer 
dans  cette  opération.  » 


M.  le  Dauphin  fut  accueilli  avec  le  même  enthousiasme  à 
Marseille,  où  il  passa  en  revue  la  seconde  division  de  Tannée 
de  terre,  et  il  le  retrouva  également  à  Aix,  où  il  passa  en  revue 
la  troisième  division.  C'était  le  dernier  sourire  que  la  fortune 
adressait  au  prince,  objet  de  ces  acclamations.  Il  y  a  de  ces 
juuméesaprèslesquellesil  faudrait  mourir,  si  le  christianisme  ne 
nous  enseignait  pas  la  grandeur  et  Futilité  morale  des  épreu- 
ves. Qui  aurait  vu  cette  flotte  immense  qui  couvrait  au  loin  la 
rade,  cette  belle  et  valeureuse  armée,  cette  population  enthou* 
siaste  du  Midi,  qui,  pleine  du  souvenir  des  maux  qu'elle  avait 
eus  à  souffrir  des  Barbaresques,  saluait  à  la  fois  cette  guerre 
comme  une  glorieuse  entreprise  et  presque  comme  une  sainte 
croisade,  aurait  promis  non-seulement  à  l'armée  française  un 
éclatant  triomphe,  mais  à  la  monarchie  française  un  long  et 

Rist.  «le  U  Rrulatir.  —  T.  VIII.  31 
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brillanl  aTenir.  La  f(Hrtuiie,  comme  )e  soleil,  a  quelquefois  de 
si  beaux  couchants,  qu'ils  rappellent  Taurore. 

Après  le  départ  du  Dauphin,  le  général  en  chef  de  Teipédi- 
tion  adressa  im  «rdre  du  jour  à  la  troupe.  Pendant  que  le  gé- 
néral de  Bourmont  parlait  aux  soldats  des  travaux  qu'ils  allaient 
entreprendre  pour  la  gloire  de  la  France  et  les  progrès  de  la 
civilisation  chrétienne,  le  Roi  écrivait  aux  évéques  en  leur  de- 
mandant de  prier  Dieu  de  bénir  les  armes  de  la  Franee.  Au 
moment  d'aller  venger  la  blessure  faite  à  son  honneur,  la 
France  monarchique  s'agenouillait  pour  implorer  l'assistance 
du  Dieu  des  armées,  qui  tant  de  fois,  de  Bouvines  à  Rocroy, 
avait  protégé  son  glorieux  drapeau. 


VIII 


RETRAITE  DE  MM.  DE  COURYOISIER  ET  DE  CHABROL.  -MM.  DE  PEY- 
RONNET,  DE  CHANTELAUZB  ET  CAPELLE  ENTRENT  AU  MINISTÈRE. 
•^  mCIMDIIS  EN  NORMANMB.  —  LES  BOURBONS  BB  WAPLBS  A 
PARIS.  —  FÂTB  DB  LA  TRANSLATION  DES  RELIQUES  DB  SAINT 
VINCENT  DB  PAUL.  —  MORT  DE  GEORGE  lY,  ROI  D'ANGLETERRE. 
—  LB  FRIMCB  DB  8AXBC0B0CRC  RBFUSB  DÉFINITIVEMENT  LA 
COURONNE   DB  GRÈCE. 


La  question  d'une  modification  ministérielle  était  sans  cesse 
agitée  dans  le  conseil  des  ministres.  Dès  le  24  avril,  M.  de 
Courvoisier  exprima  l'avis  que  cette  mesure  devait  être  ad^- 
tée  6ur4e-€hamp.  Il  fit  observer  que,  si  le  Roi  voulait  chcûsir 
de  nouveaux  ministres  dans  le  côté  droit  et  l'extrême  droite, 
il  fallait  qu'une  épreuve  décisive  mit  au  grand  jour  la  force 
de  cette  fraction.  «  Il  est  des  noms  dont  l'apparition  aux 
affaires  serait  un  grand  danger  dans  les  circonstances  qui  se 
préparent,  »  ajoata-t-il.  Le  garde  des  sceaux  cita  les  noms 
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de  MM.  de  Berihier  et  de  Peyroimet*  MM.  de  Moatbel  ei  de 
GuernoD-Ranville  combattaieBi  Fidée  d'une  inodificalion  im- 
médiate :  les  travaux  préparatoires  des  ékctions  étaieut  bien 
commencés;  les  préfets  transmettaient  des  renseignements 
assez  satisfaisants.  N'y  auraîi-ii  pas  une  imprudence  grave  à 
changer  Fadministratk»  aiant  de  connalfare  le  résultat  final 
des  élections?  M.  de  Monibel  avait  reçu  au  commencement  du 
m<»s  de  mai  les  rapports  complets  de  soixante-trois  départe- 
ments :  on  espérait  à  cette  époque  environ  trenle-cinq  voix  de 
majorité.  Quant  au  président  du  conseil,  il  était  partisan  d'une 
modification  ministérielle  immédiate. 

Pendant  le  voyage  de  M*  le  Dauphin  dans  les  provmces  du 
Midi^M.  d'Baussez,  qui  l'accompagnait,  vit  à  l'empressement 
que  le  prince  mettait  à  ouvrir  les  dépêches  de  Paris,  et  à  y 
répcmdre  par  le  télégraphe,  qu'une  affaire  importante  se 
traitait.  Le  Dauphin  mit  bientôt  M.  d'Haussex  dans  sa  confi- 
dence. Le  Roi  consultait  son  fils  sur  un  parti  qu'il  semblait 
avoir  à  peu  près  adopté  :  le  remplacement  de  deux  de  ses 
ministres  par  M.  de  Peyronnet  et  par  un  autre  personnage 
dont  le  choix  n'était  pas  encore  déterminé. 

Le  ministre  de  la  marine  songea  d'abord  à  suivre  ses  deux 
collègues  dans  leur  retraite  :  il  n'approuvait  pas  les  vues  poU* 
tiques  de  l'ancien  garde  des  sceaux.  Le  Dauphin  fit  observer  à 
M.  dHaussez  que  l'expédition  d'Alger  n'était  pas  achevée»  et 
que  le  ministre  de  la  marine,  qui  l'avait  préparée  avec  tant 
d'inteUigenee  et  d'habileté,  ne  pouvait,  en  quittant  le  minis* 
tère,  laisser  à  un  autre  la  part  d'honneur  qui  lui  reveniùt  de 
cette  entr^[Mnie.  Cette  considération  fut  plu&  forte  que  les  scru- 
pules de  M.  le  baron  d'Hausseï,  et  quand,  k  son  retour  à 
VmSf  il  vit  que  le  Roi  serait  affecté  de  sa  retraite,  il  ne  songea 
plus  à  quitter  le  ministère.  MM.  de  Courvoisier  et  de  Onabrol 
annoDeèrent  à  M.  d'Haussez  que  leur  départ  était  irrévocable  ; 
ils  ajoutèrent  qu'on  leur  avait  laissé  voir  que  leurs  services 
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n'étaient  plus  indispensables  à  la  cause  royale.  De  leur  côté, 
ils  s'étaient  prononcés  clairement  afin  que  le  Roi  prit  un  parti  ; 
ils  avaient  émis  une  opinion  contraire  à  la  dissolution  de  la 
chambre,  en  exprimant  le  vœu  de  voir  arriver  au  conseil  un 
ou  deux  membres  issus  du  centre  gauche.  La  majorité  du 
ministère  s'était  opposée  à  cette  combinaison.  MM.  de  Chabrol 
et  de  Courvoisier  ne  voulurent  pas  prendre  l'initiative  de  la  re- 
traite, parce  que  cet  acte  constituait  à  leurs  yeux  une  sorte 
de  désertion  dans  un  moment  de  péril  pour  la  monarchie  ; 
le  prince  de  Polignac  leur  ayant  fait  des  ouvertures  suffi- 
santes, ils  offrirent  leur  démission. 

Le  16  mai,  l'ordonnance  de  dissolution  de  la  chambre  pa- 
rut. Les  départements  qui  n'avaient  qu'un  collège  électoral 
étaient  convoqués  le  23  juin  ;  dans  les  autres  départements,  les 
collèges  d'arrondissement  devaient  se  réunir  le  3  juillet;  les 
collèges  des  départements  étaient  convoqués  le  20  juillet. 
L'ouverture  de  la  nouvelle  chambre  était  fixée  au  3  août  :  c'est 
ainsi  que  les  hommes  disposent  parfois  d'un  avenir  qui  ne 
doit  pas  leur  appartenir.  Le  19  mai,  parut  au  Moniteur  une  or- 
donnance royale  qui  nommait  M.  de  Chantelauze,  premier 
président  de  la  cour  de  Grenoble,  garde  des  sceaux,  en  rem- 
placement de  M.  de  Courvoisier;  M.  de  Montbel  passait  aux 
finances,  et  laissait  l'intérieur  à  M.  de  Peyronnet.  La  direc- 
tion générale  des  ponts  et  chaussées,  séparée  du  département 
de  l'intérieur,  formait  un  nouveau  ministère,  à  la  tête  duquel 
on  plaçait  M.  le  baron  Capelle,  alors  préfet  de  Versailles.  Déjà, 
au  mois  d'août  1829,  le  portefeuille  de  l'instruction  publique 
avait  été  offert  à  M.  de  Chantelauze,  qui  le  refusa  une  pre- 
mière fois.  Envoyé  à  la  chambre  par  le  département  de  la 
Loire,  son  talent  d'orateur  aussi  bien  que  la  hauteur  de  son 
caractère  l'avaient  fait  remarquer  entre  tous  ses  collègues.  On 
n'a  pas  oublié  que  ce  fut  sur  son  rapport  qu'en  1828  la 
chambre  prit  en  considération  la  proposition  de  soumettre  à 
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la  réélection  les  députés  promus  à  des  fonctions  publiques  ^ 
Depuis  deux  mois,  M.  de  Chantelauze  refusait  le  périlleux 
honneur  qu'on  lui  offrait.  M.  le  Dauphin,  en  passant  par  Gre- 
noble, décida  le  premier  président  à  devenir  garde  des  sceaux, 
en  lui  faisant  comprendre  que  le  Roi  attribuait  son  refus  à  la 
crainte  de  changer  une  place  agréable  et  inamovible  pour  une 
situation  amovible  par  essence.  M.  de  Chantelauze,  que  ce 
soupçon  offensait  justement ,  obéit  au  Roi.  Ce  fut  malgré 
lui  qu'il  accepta  la  haute  position  qu'on  lui  offrait. 

«  Je  me  résigne  à  être  victime,  écrivait-il  à  son  frère.  »  11  ajouta 
en  parlant  à  un  de  ses  amis  :  a  Je  vais  jouer  ma  tête  pour  une  haute 
fortune  '.  » 

La  pensée  du  retour  de  M.  de  Peyronnet  avait  été  un  aimant 
puissant  pour  attirer  M.  de  Chantelauze  aux  affaires,  car  le 
nouveau  garde  des  sceaux  avait  une  haute  confiance  dans 
l'habileté  et  la  politique  de  M.  de  Peyronnet. 


J.  M.  de  Chantelauze  avait  (ait  ses  débuts  comme  avocat  au  barreau  de  Lyon, 
où  il  acquit  une  Juste  renommée.  Dès  1S14,  il  avait  publié  un  écrit  remar- 
quable, empreint  d'un  esprit  sagement  libéral  H  d'un  dévouement  éclairé  à  la 
monarchie  constitutionnelle.  Il  occupa  successivement  les  postes  d'avocat  gé- 
néral à  Lyon,  de  procureur  général  à  Douai  et  à  Riom  ;  enûn ,  il  avait  été 
nommé  premier  président  à  la  cour  de  Grenoble,  et,  dans  ces  différents  emplois, 
son  caractère  intègre  et  impartial  avait  laissé  d'honorables  souvenirs.  Plus  d'une 
fois  il  avait  favorisé  de  son  appui  des  mesures  libérales.  Lorsqu'à  la  suite  des 
ordonnances  du  16  Juin,  le  garde  des  sceaux  lui  prescrivit  de  diriger  des  pour- 
suites eontre  un  évéque  de  son  ressort,  M.  de  Chantelauze  n'hésita  pas  à  lui 
représenter  l'impolitique  injustice  de  ces  attaques  à  la  liberté  religieuse  qui 
ne  portent  Jamais  bonheur  aux  gouvernements.  l\  ne  voulut  pas  s'y  associer. 
11  attendait  sa  révocation  pour  prix  de  sa  résistance,  sa  révocation  ne  vint  pas. 
(V.  rÉloge  de  M.  de  Chantelauze,  par  M.  Sauzet.) 

2.  M.  de  Chantelauze  annonça  sa  nominaUon  à  son  frère  par  la  lettre  sui* 
vante  : 

Paris,  18  mars  1830. 

«  Ma  présenoe  à  Paris  doit,  mon  cher  ami,  te  causer  quelque  surprise.  Tu 
en  éprouveras  davantage  demain,  à  la  lecture  du  Moniteur^  qui  conUendra  ma 
nominaUon  de  garde  des  sceaux.  Je  la  regarde  comme  l'événement  le  plus 
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Lie  Kd  se  félicitait  d'être  parvenu  à  vaincre  les  répugnances 
de  M.  de  Cfaantelauze  ;  il  se  montrait  également  satisfait  de  la 
rentrée  de  M.  de  Peyronnet.  «  C'est,  disait  Charles  X,rhomme 
qui  peut  le  mieux  réussir  dans  les  électioihs;  il  donnera  un 
coup  de  fouet  à  Topinion  ^  d  II  aurait  fallu  que  le  coup  de  fouet 
ne  fût  pas  assez  violent  pour  servir  de  jHrétexte  à  l'attelage, 
qui  ne  demandait  qu'un  prétexte  pour  s'emporter  et  verser 
l'équipage  tout  entier.  M.  de  Peyronnet  rentrait  au  conseil 
avec  cette  confiance  en  lui-même  qui  lui  avait  nui  si  souvent;  il 
était  rassuré  sur  le  sort  du  navire  dont  il  avait  longtemps  dé- 
siré tenir  le  gouvernail.  Lorsque  ses  collègues  exprimaient 
leurs  craintes  sur  les  résultats  des  élections  qui  allaient  s'ou- 


aiaUieareux  de  ma  yie,  et  il  n^est  rien  que  je  n^ttie  (kit  peur  y  échapper.  Vtilà 
bientôt  un  an  que  je  résiste;  nommé  ministre  le  17  avril  dernier,  j'ai  été  assez 
heureux  pour  faire  agréer  mon  refiis.  Pendant  mon  dernier  séjour  ici,  j'ai 
ég«liiiient  flot  échouer  de  semblables  tentatives  à  Grenoble;  c'est  le  SO  a?rtl 
que  j'ai  reçu  les  ordres  du  Roi.  M.  le  Dauphin,  à  son  passage,  m'a  vivement 
pressé  ;  j'ai  été  ferme  dans  mon  refus,  et  je  croyais  la  chose  finie  à  mon  aram- 
tage,  mais,  le  12  de  ce  mois,  une  dépêche  télégraphique  m'a  prescrit  de  me 
rendre  à  Paris.  Arrivé  depuis  trois  jours,  je  n'ai  pas  perdu  un  instant  pour 
empédier  on  choix  aussi  peu  convenable  qu'utile.  Mes  exeuses  n*fmi  pas  été 
goûtées,  et  je  eède  à  des  ordres  qui  ne  permettent  que  Tobélssanee.  ÀM,  rs- 
garde-mei  comme  utie  victime  à  immoler  et  plains-moi.  » 

1 .  h  trouve,  dams  les  Papiers  poHttques  de  M.  de  Gnernon^JUmvllle,  des  44- 
taile  euriem  sur  les  circonstances  qui  ont  précédé  et  taivi  l*enti*ée  de  II.  de 
ChanteUuce  au  ministère.  Ces  détails  sont  pris  sur  les  tèmnes  mémas  de  M.  ée 
Chantelanie  qui  les  donna  à  son  eollègne,  devenu  son  compagnon  de  captivité 
au  deB(jon  de  Yineennes,  après  la  révolution  de  1896.  Laissons^hii  la  parole: 
«  Lofsque  le  Roi  eut  résolu  de  congédier  le  ministère  Martignac,  di^l  à  M.  de 
Gueraon,  nous  Mmes  appelés,  la  Board4mna7e,  Montbel  et  moi,  pnor  doaner 
notre  avis  sur  la  aooiposition  projetée  d'un  nonveau  mteistère;  nous  sémsi  de 
nonilNWMes  réunions,  et,  après  avoir  examiné  la  composition  de  la  ehmbre. 
convainens  qu'aueon  ministère  ne  pourrait  s'y  former  une  ina|oril6,  nous  eon* 
seillàmes  au  Roi  d'appeler  aux  aflkires  le  prince  de  PoUgnac,  vers  lequel  le 
portait  d^son  inelination.  Montbel  et  la  Bourdonnaye  désirèrent  entrer  dan» 
le  nouveau  cabinet;  le  Roi  me  proposa  à  moi-même  le  ministère  de  la  justice, 
mais  je  refusai,  et  esnscillai  de  placer  là  M.  Ravez,  et,  à  son  refiis,  Gourvoisier. 
Lorsque  la  Bourdonnaye  se  retira,  on  m'offrit  encore  d'entrer  an  nInistèK.  Je 
rehisai,  parée  qne  j'étais  oonvainou  qu'il  n'y  avait  noynn  de  sorUr  de  la  erise 
qu'en  reeeurant  à  l'artiele  14 ,  et  qne  je  savais  qne  ce  parti  vigoureux  ne  eon- 
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vrir,  il  les  traitait  de  pesâin^tes,  ei  leur  affirmaient  que 
lout  irait  pour  le  mieux  : 

«  Il  avait  un  ton  traachant  et  affirmatif,  qui  semblatt  repousser  toutes 
les  aasertions  qui  ne  Tenaient  pas  de  lui,  écrit  M.  d'Haussez  daM  ses 

Mémoires  inédits^  et  il  avait  été  sans  doute  deviné  par  l'auteur  des  Let- 
tres persanes,  lorsqu'il  disait  de  deux  pédants  :  «  La  conversation  de 
l'un  se  résumait  à  ceci  :  «  Ce  que  je  dis  est  vrai,  parce  que  je  le  dis  ;  » 
celle  de  l'autre  :  «  €e  que  l'on  dit  n'est  pas  vrai,  parce  que  je  ne  l'ai 
«  pas  vu  ou  entendu.  » 

Quant  à  AL  Capelle,  Je  titulaire  du  nouveau  ministère,  c'é- 
tait un  protégé  du  Roi,  et  il  passait  pour  on  habile  agent 
électoroL 

Les  ministres  démissionnaires  reçurent  des  marques  de  la 
nmnificence  royale.  M.  de  Chabrol  à  sa  première  sortie  du 
ministère,  avait  eu  tout  ce  qu'il  pouvait  espérer.  La  pensioa  de 
M.  de  Courvoisier  fut  portée  à  20,000  fr.  L'ordonnance  du 
19  mai  contenait  en  outre  la  nomination  de  MM.  Becquey,  de 


viendrait  Ri  aux  iiftres  ministres  ni  au  Dauphin.  Au  mois  d^avril  tS30,  le  Roi 
me  fit  de  «ouvean  proposer  les  sceaux  que  Gourroisier  vouUit  remettre,  et  Je 
persistai  dans  mon  refus.  Enfin,  au  mois  de  mai,  le  Bauphin,  en  revenant  de 
Toabu,  se  dkouraa  psur  passer  à  GroMble  et  me  fiUre  de  nouvelles  propoiittoiis . 
Je  résistai  d'abord  ;  mais,  lorsque  j'eusexposé  mm  systAaM  au  AMpMtt  et  qu'il 
m*eut  dit  que  mes  fues  étaient  ceUes  du  Roi  et  du  prinee  da  Foliguae,  je  me 
laissai  gagner;  seulement.  Je  mis  pour  eondiUoa  expresse  à  mon  eutréa  au 
conseil  que  Peyronnet  y  entrerait  en  même  temps  ;  je  n'avais  pas  eu  de  relations 
personnelles  avec  lui  ;  je  savais  même  que  le  Roi  et  le  Daaphin  éprouvaient  une 
grande  répugnance  à  le  rappeler  aux  affaires,  mais  Je  le  regardais  comme  un 
homme  d'exécution  ;  il  avait  montré  assez  de  fermeté  dans  son  ministère  ;  il 
avait  d'ailleurs  du  talent  de  tribune  et  de  Texpérience,  et,  sous  ses  rapports, 
il  me  paraissait  convenir  aux  plans  que  je  proposais.  Cette  condition  acceptée 
par  le  Oauptiin,  je  le  suWU  presque  inmédlatament  à  Paria.  Àm.  monent  même 
de  la  modification  ministérielle,  il  fUt  question  de  s'assurer  que  le  recours  à 
l'article  14  n*éprouverait  pas  de  difficultés  lorsqu'il  serait  proposé  au  conseil, 
et,  pour  oala^  on  eut  1*1  dée  de  ftdre  prendre  l'engagemeut  éerit  «ux  trois  mu* 
veaux  ministres,  Peyronnet,  Capelle  et  moi,  d'appuyer  cette  mesure  dans  le 
conseil,  mais  ensuite  on  pensa  qu'une  parole  suffisait;  en  effet,  nous  nous  y 
engageAmes  formellement.  »  (Mémoirei  méâim ^  oêwtte  et  Cmmm^awUk,) 


Digitized  by  CjOOQ IC 


488  MllfISTERB  POUGNAC. 

Courvoisier,  de  Berthier  et  de  Balainville  comme  ministies 
d'État  et  membres  du  conseil  privé. 

Le  remaniement  ministériel  avait  été  résolu  sans  que  les 
membres  du  conseil,  que  ce  changement  n'atteignait  pas  di- 
rectement, eussent  été  prévenus.  Le  19  mai,  le  prince  de  Poli- 
gnac  se  rendit  chez  M.  de  Guemon-Ranville,  et  lui  annonça  que 
le  Roi  leur  avait  donné  trois  nouveaux  collègues.  Le  ministre 
de  rinstruction  publique  ne  douta  pas  de  son  remplace- 
ment ;  il  exprima  au  président  du  conseil  la  reconnaissance 
qu'il  éprouvait  d'être  déUvré  d'un  si  grand  poids.  M.  de  Poli- 
gnac  expliqua  à  son  collègue  dans  quel  sens  le  remaniement 
ministériel  s'était  opéré.  Le  ministre  de  l'instruction  pubUque 
pria  alors  M.  de  Polignac  de  proposer  son  remplacement  au 
Roi ,  mais  le  président  du  conseil  lui  répondit  que  sa  de- 
mande ne  serait  pas  accueillie  par  le  Roi,  qui  ne  voulait  plus 
entendre  parler  d'un  seul  changement: 

a  Une  retraite  volontaire  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons paraîtrait  si  honteuse,  ajouta-t-il,  que  M.  de  Montbel  s'est  résigné 
à  prendre  le  ministère  des  finances,  qu*il  ne  voulait  pas,  et  que  M.  de 
Chabrol  a  demandé  qu'on  ne  dit  pas  dans  l'ordonnance  qu'il  avait 
donné  sa  démission.  D'ailleurs,  je  suis  sûr  que  le  Roi  ne  recevrait  pas 
votre  démission.  —  Je  resterai/si  le  Roi  l'exige,  répondit  M.  de  Guernon  ; 
mais  souvenez-vous  de  ce  que  je  vous  dis  :  le  ministère  que  vous  venez 
de  former  n'en  a  pas  pour  trois  mois  d'existence. — Bah!  bah! répondit 
le  président  du  conseil  en  quittant  M.  de  Guernon,  vous  êtes  Thommc 
aux  difficultés;  vous  verrez  que  nous  marcherons  à  merveille  et  que 
tout  ira  bien'.» 

La  magistrature  judiciaire  éprouvait  une  vive  aversion  pour 
M.  de  Peyronnet;  on  ne  pouvait  songer  à  lui  conâer  les 
sceaux  ;  il  le  comprit  lui-même  et  demanda  le  portefeuille  de 
l'intérieur.  Il  fallut  obtenir  le  désistement  de  M.  de  Montbel. 

1.  Mémoiret  inédite  de  M.  de  Guernon. 
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Aux  premières  tentatives  que  M.  de  Polignac  fit  auprès  de  lui, 
M.  de  Montbel  déclara  qu'il  suivrait  ses  deux  collègues  dans  la 
retraite.  Ce  n'était  pas  là  qu'on  voulait  en  venir  :  il  s'agissait 
de  transformer  le  ministre  de  l'intérieur  en  un  ministre  des 
finances.  M.  de  Montbel  refusa  énergiquement  ;  le  sentiment  de 
sa  dignité  personnelle  pouvait  se  trouver  offensé  de  la  préten- 
tion qu'exprimait  M.  de  Pey ronnet  de  le  remplacer  à  l'intérieur. 
Le  roi  intervint,  M.  de  Montbel  motiva  son  refus  sur  le  tort 
qu'il  se  ferait  en  promenant  de  ministère  en  ministère  des  ap- 
titudes qui  n'étaient  pas  universelles.  La  retraite  de  cet  homme 
honorable  aurait  ajouté  encore  à  l'impopularité  de  M.  de  Pey- 
ronnet  et  au  fâcheux  effet  que  son  retour  aux  affaires  devait 
produire.  Le  Roi  fit  venir  une  seconde  fois  M.  de  Montbel,  et 
lui  dit  : 


«  Je  vous  demande  d'accepter  par  amitié,  par  dévouement  pour  ma 
personne;  mais,  d'ailleurs,  je  l'exige  comme  roi.  L'ordonnance  est 
faite  ;  elle  sera  signée  demain  et  envoyée  au  Moniteur,  J'espère  qu'après 
cela  vous  n'aurez  pas  le  triste  courage  de  m'afDiger  par  un  refus  pu- 
blic^» 


M.  de  Montbel  se  soumit  à  l'ordre  du  Roi.  Il  voulut  expU- 
quer  à  ses  amis  quel  était  le  motif  qui  le  retenait  au  ministère 
après  un  mouvement  opéré  dans  un  sens  qu'il  n'approuvait 
pas,  et  il  écrivit  à  cette  occasion  une  longue  lettre  à  M.  de 
Villèle.  Celui-ci  blâmait  son  ami  d'avoir  cédé  aux  instances 
royales;  mais  Tancien  président  du  conseil  lui-même  n'avait 
pas  su  se  retirera  temps  de  la  scène' politique.  Dans  sa  lettre 
à  M.  de  Villèle,  M.  de  Montbel  entrait  dans  des  détails  sur 
les  circonstances  qui  avaient  précédé  et  accompagné  la  mo- 
dification ministérielle.  Il  lui  apprit  que  depuis  longtemps  il 
y  avait  un  travail  entre  M.  de  Peyronnet  et  M.  de  Polignac, 

1.  Joarnal  iDédit  de  M.  de  Guernon. 
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et  que  la  déflance  régnait  entre  les  membres  du  ministère; 

M.  de  Guemon-JUn^ille  avait  dit  au  prince  de  Polignac  : 

«  Nous  n'avons  ni  plan  ni  direction;  il  est  impossible  d'afler  ainsi; 
c'est  une  position  ridicule,  et  par  suite  coupable.  » 

Le  prince  en  prit  occasion  de  déclarer  qu'il  fallait  s'entendre 
même  sur  les  mesures  extra-légales,  et  il  fit  subir  à  ces  col- 
lègues un  interrogatoire  dans  lequel  M.  de  Gouryoisier  répondit 
qu'il  Csdlait  suivre  la  même  marche  jusqu'aux  ékctions  : 

c  Après  les  élections,  ^|outa-t-il,  le  Roi  ne  doit  pas  (aire  des  individus 
du  ministère  une  question  essentielle.  Quelle  que  soit  la  chambre,  il  ne 
doit  pas  céder  sur  les  principes,  mais  il  faut  faciliter  des  accommode- 
ments en  sacrifiant  des  hommes.  Du  reste  ayant,  par  l'état  de  ma 
santé,  manqué  dans  une  première  occasion,  pour  ne  pas  exposer  le 
Roi  aux  inconvénients  de  ne  pas  être  défendu  dans  des  circonstances 
graves,  je  me  retirerai  avant  la  fin  de  la  session  ainsi  que  ChabroL  Je 
serais  heureux  de  me  trouver  dans  une  combinaison  où  figurerait  M.  de 
Villèle,  avec  des  hommes  de  même  caractère,  mais  je  ne  consentirais 
jamais  à  siéger  avec  MM.  de  Peyronnet,  de  Vitrolles,  Dudon,  »  etc. 

Aprèsla  publication  de  l'ordonnance  de  dissolution ,  M .  de  Poli- 
gnac vint  trouver  M.  deMontbel.  a  Uiaut,  lui  dit-il,  que  lamodifi- 
cation  aitlieu.  Cbantelauze  est  nommé  garde  des  sceaux  ;  GapeUe 
aux  finances. — Capelle!  réponditM.  deMontbel;  il  vaudraitau- 
tantle  nommer  archevêque  deParis«  —  Il  yalongtemps  quej'ai 
rintention  de  diviser  le  ministère  deriotérieur,  reprit  le  prince 
de  Polignac  :  Peyronnet  aura  l'administration  départementale 
et  communale,  la  police  générale,  les  élections,  les  arts,  scien- 
ces, lettres,  commerce,  agriculture.  Vous  aurez  les  travaux 
publics*  —  Non,  répondit  M.  de  Montbel,  conservez  le  ministère 
tel  qu'il  est.  Il  est  tout  simple  que  le  Roi  ait  plus  de  confiance 
dans  les  connaissances  et  les  talents  de  M.  de  Peyronnet 
qu'en  moi.  Ce  qui  n'est  pas  simple,  c'est  que,  sans  que  j'en  aie 
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eu  connaissance,  on  ait  disloqué  le  ministère  qui  m'est  con- 
fié et  qu'on  ait  de  moi  une  assez  mauvaise  opinion  pour  croire 
que  je  subirai  d'être  relégué  dans  une  direction  générale  érigée 
en  ministère  par  égard  pour  moi.  i» 

Le  lendemain  de  cette  conversation  avec  le  pré^dent  du  ^ 
conseil,  M.  de  Montbel  eut  une  première  eotrevue  4V6C  le  Roi 
et  le  supplia  de  hii  rendre  sa  liberté.  Le  Roi  l'embrassa  en 
pleurant  et  lui  demanda  de  lui  faire  ce  sacrifice.  M.  de  Mont- 
bel  persista  dans  son  vefus,  et  il  écrivit  à  Charles  î  en  lui  ex- 
primant sa  ferme  résolution  de  quitter  les  affaires.  M.  de  Po-/-^ 
lignac  vint  trouver  une  seconde  fois  M.  de  Montbel.  Il  lui  dit 
que  le  Roi  était  très-affecté  de  sa  lettre  et  qu'il  ne  consen- 
tirait pas  à  son  éloignementqui,  dans  la  circonstance  actuelle, 
serait  funeste  au  gouvernement*  M.  de  Montbel  déclara 
alors  que  le  changement  ministériel  allait  gAter  toute  la  situa- 
tion, et  que  si  l'on  voulait  le  reculer  jusqu'après  les  élections, 
il  consentirait  à  rester  au  ministère.  Le  prince  de  PoHgnac 
alla  chez  le  Roi  et  répondit  à  son  collègue  que  la  chose  était 
trop  avancée  pour  qu'on  pût  reculer,  mais  que  M«  de  Chabrol 
demandait  à  ce  que  M.  de  Montbel  le  remplaçât  aux  finances. 

M.  de  Montbel  répondit  qu*il  ne  consentirait  jamais  à  ran- 
plir  une  telle  fonction. 

Le  Roi  reçut  sucoessivemeat  MM.  de  Courvoisier,  de  Cha- 
brol et  de  Montbel.  Quand  ce  dernier  arriva  à  Saint-i^oud,  le 
Roi  le  retint  pendant  ^us  d'une  heure  ;  il  ch^cha  à  ébranler 
sa  résection  en  lin  disant  qu'il  lui  causait  un  profond  chagrin  : 

•  Ce  que  je  vous  ai  demandé  comme  ami,  je  vous  Tordonne  comme 
Roi,  ajouta-t-il.  Votre  retraite  inexplicable  me  nuirait  beaucoup,  parce 
que  vous  êtes  généralement  estimé.  L'ordonnance  est  signée,  votre 
nom  y  est,  je  vais  la  mettre  au  MomUur.  Vous  ne  me  refuserez  pas 
alors.  » 

M.  de  Mond»el  panit  interdit  : 
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«  Vous  me  donnez  un  ordre,  dit-il;  mais  du  moins,  promettez  moi 
d'accepter  ma  démission  quand  je  vous  l'offrirai.  —  Eh  bien,  oui,  » 
répondit  le  Roi. 

Après  s'être  ainsi  engagé,  le  nouveau  ministre  des  finances 
fut  dans  un  trouble  extrême.  Il  se  plaignit  au  président  du  con- 
seil de  la  manière  dont  le  Roi  l'avait  violenté.  Charles  X,  pour 
calmer  les  scrupules  de  son  ministre,  lui  écrivit  le  billet  suivant  : 

a  Au  nom  de  Dieu,  calmez-vous,  mon  cher  Montbel  ;  songez  que  je 
vous  ai  donné  un  ordre  positif,  que  je  vous  ai  promis  de  vous  entendre, 
si,  dans  la  suite,  ce  que  Dieu  ne  permettra  pas,  vous  persistiez  dans  les 
sentiments  qui  vous  dominent  aujourd'hui.  L'ordonnance  est  envoyée 
au  Moniteur,  il  n'y  a  plus  rien  à  faire  *.  » 

M.  de  Montbel  prévint  ses  collègues  qu'il  se  chargeait  mal- 
gré lui  d'une  administration  qui  lui  était  inconnue.  M.  de 
Chabrol  devait  venir  travailler  tous  les  jours  avec  lui  pour 
le  mettre  au  courant.  Le  Roi  pensait  avec  raison  que  la  pro- 
bité scrupuleuse  du  ministre  des  finances  serait  une  ga- 
rantie pour  les  gens  d'affaires.  A  compter  de  ce  changement, 
une  plus  grande  contrainte  régna  au  conseil,  tout  se  faisait 
avec  défiance.  Les  ministres  sentaient  qu'ils  ne  pourraient  se 
soutenir  longtemps  ainsi. 

Les  amis  politiques  de  M.  de  Montbel  ne  lui  pardonnèrent 
pas  d'être  resté  au  ministère  ;  M.  de  Villèle  lui-même  le  jugeait 
sévèrement  ;  il  disait  que  la  démission  donnée  après  les  élections 
ne  ferait  plus  rien  à  l'affaire,  et  que,  dans  aucun  cas,  son  ami 
ne  serait  en  état  de  soutenir  la  session  comme  ministre  des 
finances  : 

«  11  a  manqué  de  raison,  de  fermeté  et  surtout  de  dignité;  c'est  ce 
qu'on  excuse  le  moins,  écrivait-il  sur  son  Carnet.  Je  pense  qu'il  n'a  plus 
rien  à  faire  que  ce  qu'il  a  dit  ;  mais  cela  ne  le  relèvera  en  rien ,  et  ne  sera 

1.  Ces  détails  sont  empruntés  aux  Papiers  politiques  de  M.  de  VilIèle. 
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d'aucune  utilité  à  personne,  et  il  ne  le  fera  pas  plus  alors  qu'il  ne  Ta 
fait  en  cette  occasion  décisive.  Ma  conviction  est  que  nous  marchons  ù 
une  débâcle  dans  laquelle  personne  ne  conservera  les  moyens  de  nous 
remettre  à  flot  *.  » 

La  moditicatioD  ministérielle  qui  rameuait  M.  de  Peyronnet 
aux  affaires  fit  redoubler  la  fureur  de  l'opposition.  Le  Roi,  en 
eroyantremonter  la  pente  qui  menait  à  la  révolution,  se  rap- 
prochait chaque  jour  de  Tabîme.  La  rentrée  de  M.  de  Peyron- 
net fournit  un  prétexte  aux  déclamations  dirigées  contre  le  gou- 
vernement. Elle  fut  considérée  comme  une  expression  de  dé- 
dain pour  le  pays.  On  se  servit  de  cet  événement  pour  alarmer 
ceux  qui  ne.  partageaient  pas  les  craintes  de  l'opposition  à 
outrance,  et  quicrurentcomprendi*e  alors  le  motif  qui  amenait 
un  conflit.  A  compter  de  ce  moment,  la  lutte  prit  chaque  jour 
un  caractère  plus  alarmant,  et  les  rangs  des  libéraux,  grossis 
du  nombre  de  tous  ceux  qui  jusque-là  n'appartenaient  à  aucun 
des  deux  partis,  formèrent  une  armée  redoutable  par  Taùdace 
aussi  bien  que  par  le  nombre.  Les  fureurs  des  journaux  de 
l'opposition  redoublèrent.  Presque  tous  s'accordaient  à  dire 
que  les  nouveaux  ministres  n'étaient  arrivés  aux  affaires  qu'en 
prenant  l'engagement  formel  de  seconder  les  projets  de  coups 
d'État  du  président  du  conseil.  Quelques  royalistes  se  faisaient 
l'écho  de  ces  bruits,  qui  parvenaient  jusque  dans  le  conseil. 

Le  20  mai,  les  trois  nouveaux  ministres  assistèrent  pour  la 
première  fois  au  conseil.  Le  Roi,  en  s'adressant  plus  particu- 
lièrement à  eux,  leur  dit  : 

a  Messieurs,  je  dois  vous  faire  connaître  en  peu  de  mots  quel  est  le 
système  que  je  veux  suivre,  et  que  j'ai  déjà  développé  :  ma  ferme  vo- 
lonté est  de  maintenir  la  charte.  Je  ne  veux  m'en  écarter  sur  aucun 
point;  mais  je  ne  souffrirai  pas  que  d'autres  s'en  écartent.  J'espère  que 
la  chambre  des  députés  sera  composée  d'hommes  sages,  assez  amis  de 

1 .  Papiers  politiques  de  M.  de  Villèle. 
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leur  paya  poiyr  seeottder  ne»  intentions.  S'il  en  était  aotreneat,  je  sau- 
rais, sans  sortir  de  la  ligne  eonstituitonnelle,  faire  respecter  laa  préro- 
gative, que  je  regarde  eoouite  la  meilleure  garantie  de  la  traaqoillité 
publique  et  du  bonheur  de  la  France.  Voilà  mes  intentions,  c^esl  à  vous 
de  les  seconder,  chacun  dans  la  partie  d'administration  qui  lui  est 
confiée.  » 

L^ésprit  de  la  révolution  gagnait  tous  les  grands  centres  de 
population.  Bientôt  une  terrible  panique  vint  désoler  et  exaspé- 
rer les  campagnes.  Des  incendies  considérables  éclatèrent  si- 
multanément sur  divers  points  du  territoire  français.  Il  sem- 
ble que  le  feu,  cet  engin  de  destruction  dont  le  ciel  et  Fenfer 
se  servent  égalementpour  châtier  les  coupables,  devait  paraître 
de  tout  temps  comme  le  signe  extérieur  q«i  annonce  et  précède 
les  convulsions  sociales.  En  1789,  en  1830  comme  en  1848, 
rincendie  ravagea  les  provinces  du  royaume  :  ce  n'était  qu'un 
prélude.  En  1830,  les  départements  de  la  Manche  et  duCalVados 
furentparticulièrementéprouvés.Lespopulationsfiévreusement 
agitées  accusèrent  bientôt  le  ministère,  considéré  comme  le  seul 
obstacle  au  bonheur  de  la  France,  d'appeler  à  son  aide  le  crime  et 
d'organiser  l'incendie  pour  amener  une  diversion  capable  de 
faire  oublier  les  manœuvres  électorales  des  comités  libéraux  *. 

t.  Après  ia  ré?«lttUMi  et  J«iltoi,  lonqne  le  prince  éê  Potigaae  hit  wrvélk, 
90  le  condttUit  à  Saini-Lô,  chef  lieu  du  département  de  la  Manche.  L4,  un  des 
membres  du  petit  gouvernement  proyisoire^  qui  s'était  installé  dans  cette  Tille 
après  le  départ  ém  préfet,  Imk  dit  avoir  tu  an  billet  eoncn  en  MateriMs  :  «  Tel 
jour,  on  mettra  te  &a  à  telle  ferme.  Sigmé  :  le  prince  de  Poligsac.  »  (Études 
historiques,  p.  275.) 

Dans  la  correspondance,  M.  de  la  Mennais  parle  de  ces  iaoeadtce.  Il 
constate  qu'une  sorte  de  solidarité  semble  exister  entre  les  coupables  :  «  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  eifrayant,  dit-il,  c'est  que  les  scélérats  qui  parcourent  les 
campagnes  ont  nécessairement  presque  en  chaque  lieu  des  complices  qui  leur 
procurent  des  moyens  de  Tivre  et  un  astle,  ce  qui  proure  une  gnmde  orgMri- 
sation  adroitemenC  formée.  L'objet  éfident  est  d*aglfeer  le  peuple,  4e  le  soa- 
ferer  et  de  lai  mettre  les  armes  à  la  nMin.  Bb  plasieurt  endroits,  ••  ssl  p«r- 
▼em  a  persaader  m%  piiyiM  qoe  ee  sent  les  BoMes  qui  fMst  bsÉÉnr  lews 
fermes.  On  ne  sait  comment  cela  finira.  Malgré  un  grand  nombre  d'arresta- 
tions, il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  obtenu  des  révélations  importantes.  »  (Corres- 
pondance de  la  Mennais.  T.  11,  p.  1 43.)) 
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Les  journaux  de  Tapitoaition  à  outrance,  auxquels  tous  les 
moyens  paraissaient  bons  quand  ils  étaient  de  nature  à  avancer 
roMTvre  de  destruction  qu'ils  voulaient  consommer,  propa- 
geaient cette  odieuse  calomnie  que  les  populaticms  rurales 
acceptaient  avec  leur  crédulité  accoutumée. 

Les  incendies  éclataient  le  plus  souvent  la  nuit  sur  des 
granges,  sur  des  chaumières  isolées  ou  sur  des  meules  de 
grains.  Des  hommes,  portant  une  blouse  de  paysan  par-dessus 
des  habits  bourgeois,  exhortaient  des  malheureux,  souvent  des 
allants,  à  mettre  le  feu  à  des  bâtiments  qu'ils  leur  désignaient. 
Les  chaumières  les  plus  humbles  n'étaient  pas  épargnées.  Ces 
sinistres  causèrent  d'abord  une  sorte  de  panique  dans  les  cam- 
pagnes; après  la  panique  vint  la  révolte.  Les  incendiaires  par- 
couraient les  campagnes  et  semaient  des  lettres  anonymes 
dans  lesquelles  les  villes  mêmes  étaient  menacées.  Les  dépar- 
tements demandèrent  à  (organiser  eux-mêmes  leur  défense; 
partout  on  songeait  au  rétablissement  de  la  garde  nationale; 
tous  les  hommes  rédamaient  des  armes,  afin  de  poursuivre 
les  ennemis  invisibles  que  la  gendarmerie  ne  pouvait  at- 
teindre. Cet  état  de  choses  ^ut  le  conseil  des  ministres. 
On  songea  d'abord  à  l'établissement  d'une  ou  de  pluneurs 
cours  prév6tales  sur  les  lieux  mêmes  oà  les  crimes  avaient 
lieu;  mais  où  ne  pouvait  établir  de  cour  prévôtale  qu'en  vertu 
d'une  loi  ou  de  l'application  de  l'article  14  de  la  charte.  M.  de 
Goemon-RanviUe  demanda  qu'on  envoyât  dans  les  départe- 
ments dévastés  un  ou  deux  régiments  de  la  garde.  Le  prince  de 
PohgDacrqKmssa  cet  avis,  il  oraignait  qu'un  si  grand  déploie- 
ment de  force  n'effi*ayàt  les  populations.  On  restait  ainsi  dans 
une  inaction  dangereuse,  et  chaque  jour  les  incendies  de- 
venaient plus  nombreux.  Les  rapports  adressés  au  garde  des 
sceaux  étaient  inquiétants;  les  paysans  accusaient  haute- 
ment le  gouvernement  de  favoriser  les  incendiaires,  et  ilç 
voyaient  dans  sa  lenteur  même  à  réprimer  les  crimes  une 
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sorte  de  complicité  morale.  Les  ministres  triomphèrent  enfin 
de  rhésitalion  du  prince  de  Polignac,  et,  le  16  mai,  il  fut 
décidé  que  deux  bataillons  de  grenadiers  et  deux  escadrons 
de  chasseurs  seraient  envoyés  dans  les  départements  de  la 
Manche  et  du  Calvados.  Ce  déploiement  de  forces,  quelque 
insuffisant  qu'il  fût,  servit  au  moins  à  rassurer  les  po- 
pulations en  leur  montrant  que  le  gouvernement,  loin  de 
pactiser  avec  les  incendiaires,  avait  entendu  les  gémisse- 
ments des  habitants  des  campagnes  ^  Le  ministère  avait  trop 
tardé  à  apporter  un  remède  efficace  à  cet  état  de  choses.  Déjà, 
dans  plusieurs  départements,  sous  prétexte  de  veiller  à  la 
sûreté  publique ,  la  garde  nationale  s'était  formée  ;  dans  toute 
la  France,  son  souvenir  était  évoqué.  On  réclama  d'abord  sa 
réorganisation  pour  calmer  la  panique  des  campagnes;  bientôt 
on  parla  de  son  rétablissement  comme  d'une  garantie  donnée 
au  pays  contre  les  projets  d'envahissement  que  Ton  supposait 
au  pouvoir. 

Les  événements  se  pressaient  :  on  allait  arriver  au  dénoû- 
ment  du  drame.  L'atmosphère  politique  était  chargée  d'une 
électricité  menaçante  :  on  sentait  que  la  foudre  approchait. 

C'est  au  milieu  de  cette  situation  redoutable  que  le  roi  de 
Naples  visita  le  Roi  de  France  à  Paris,  en  revenant  d'Espagne. 
M"*'  la  duchesse  de  Berry  alla  recevoir  son  père  à  Chambord, 
et  elle  lui  fit  les  honneurs  du  château  au  nom  de  son  fils.  La 
première  entrevue  des  deux  monarques  eut  lieu  le  12  mai.  Le 
voyage  des  Bourbons  d'Italie  en  France  fut  le  signal  de  fêtes 
splendides.  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  tenait  de  si  près  aux 
Bourbons  d'Italie,  voulut  célébrer  leur  arrivée  en  France,  et 

1 .  Il  résulte  d*un  réquisitoire  présenté  à  la  counde  Caen  par  le  procureur 
général  que  35  accusés  des  deux  sexes  furent  traduits  devant  la  cour  d'assises. 
Huit  furent  condamnés  &  mort,  sept  à  des  peines  temporaires,  vingt  furent 
acquittés.  Aucun  des  condamnés  ne  fut  exécuté  ;  ils  reçurent,  à  diverses  épo- 
ques, des  lettres  de  commutation  de  peine.  L*uu  d'eux  avait  été  reconnu 
coupable  de  six  incendies. 
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l'on  prépara  tout  au  Palais-Royal  pour  une  soirée  dont  les  ma- 
gnificences devaient  laisser  un  long  souvenir. 

Les  familles  royales  de  France  et  des  Deux-Siciles  y  étaient 
invitées  :  deux  rois,  les  princes,  les  princesses,  les  illustrations 
de  l'armée,  les  puissances  de  la  tribune,  le  ministère  et  Top- 
position,  la  gauche,  la  droite,  les  centres,  se  pressaient  dans 
les  vastes  salons  du  duc  d'Orléans.  Les  terrasses,  couvertes 
d'orangers  et  de  fleurs  de  toute  espèce,  semblaient  continuer 
lès  salons  par  des  jardins  suspendus.  C'était  une  féerie  que  la 
merveilleuse  illumination  qui,  de  loin,  faisait  ressembler  le 
Palais-Royal  à  un  palais  enchanté.  La  soirée  était  magnifique, 
tout  respirait  l'allégresse.  Au  milieu  de  cette  atmosphère  de 
lumière,  de  fleurs  et  d'harmonie,  Charles  X  se  prit  à  penser  à 
sa  flotte,  qui  traversait  dans  ce  moment  les  mers  pour  aller 
conquérir  Alger.  Il  s'avança  vers  une  croisée,  et,  levant  les 
yeux  vers  un  ciel  calme,  uni  et  pur  :  «  Messieurs,  dit-il,  voici 
un  beau  temps  pour  ma  flotte  d'Alger.  Dans  ce  moment,  mon 
armée  doit  toucher  la  côte  d'Afrique,  -n  Tandis  que  le  vieux 
Roi  prononçait  ces  paroles,  il  y  avait  dans  les  vastes  salons 
d'autres  conversations  et  d'autres  discours.  On  raisonnait  sur 
les  difficultés  de  la  situation  ;  on  ne  voyait  point  d'issue  paci- 
fique au  problème  brûlant  qui  consumait  la  société.  Au  milieu 
des  riantes  têtes  qui  passaient  et  repassaient,  couronnées  de 
fleurs,  en  suivant  les  sons  de  l'orchestre,  on  apercevait  de 
temps  à  autre  des  figures  graves  et  des  fronts  plissés  qui  sem- 
blaient faire  tache  sur  la  fête.  Tous  les  acteurs  du  grand  drame 
qui  se  préparait  étaient  là  :  les  vaincus  à  côté  des  vainqueurs, 
les  accusés  à  côté  des  juges.  Enfin  quelqu'un  '  disait,  dans  l'em- 
brasure d'une  fenêtre,  au  prince  qui  donnait  la  fête  :  «  C'est 
vraiment  ici  une  fête  napolitaine  :  on  y  danse  sur  un  volcan.  » 
Le  Roi  parcourut  les  salles,  au  milieu  d'une  haie  de  pairs  et  de 

1.  M.  de  Salvandy. 

Ilisl.  de  la  Reilaur.  -  T.  YIU .  32 
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députés  de  Topposition  qui  se  montraient  sur  son  passage 
avec  une  affectation  offensante;  Gharks  X  s'en  HKmtra  jus- 
tement bl€ssé.  Tandis  que  dans  l'intérieur  des  salons  on- se 
livrait  avec  sécurité  au  plaisir,  il  y  eut  dans  les  jardins  ime 
espèce  d'émeute.  On  arracha  les  arbustes,  on  entassa  les  chaises 
et  l'on  y  mit  le  feu.  Les  flanmaniBS  en  montant  firent  croire  à 
un  incendie,  et  le  vieux  Roi,  au  moment  où  il  partait  de  la 
gloire  qui  allait  illustrer  ses  annes,  put  apercevoir,  du  haut  de 
la  terrasse,  Témotion  populaire  qur  régnait  au  dehors,  image 
frappante  de  ce  qui  se  préparait. 

Le  roi  de  Naples  quitta  Paris  sans  laisser  de  ces  marques  de 
faveur  dont  les  princes  sont  ordinairement  prodigues  en  pareil 
cas.  Le  roi  Charles  X  dit  spirituellement  à  ce  sujet  : 

'  «  Mon  cousin  aura  pensé  qu'il  n'avait  pas  A' ordre  à  ckHrmer 
chez  moi.  » 

a  La  vieillesse  anticipée  du  roi  de  Naples,  écrit  M.  d'Uaussez  dans  ses 
Mémoires,  son  costume  étrange,  qui  ressemblait  à  celui  des  invalides, 
rénorme  embonpoint  de  la  reine,  qui  faisait  ressortir  la  maigreur  des 
dames  d'honneur  qui  l'accompagnaient,  eût  prêté  en  d'autres  temps  à 
des  plaisanteries  malignes,  dans  un  pays  où  la  raillerie  est  un  besoin  do 
Tesprit.  Mais  personne  ne  songeait  à  la  moquerie  :  les  préoccupations 
étaient  ailleurs;  les  plaisanteries  qui  circulaient  étaient  sombres  et 
amères.  Le  Roi  lui-même  fut  frappé  de  voir  que  les  Parisiens  avaient 
laissé  échapper  une  si  belle  occasion  de  raillerie. 

((  Un  jour  que  je  causais  avec  Charles  X  de  la  situation  de  l'esprit 
public,  et  que,  sans  parvenir  à  les  lui  faire  partager,  je  lui  exprimais 
les  craintes  que  j'avais  sur  l'avenir,  j'ajoutai  :  «  Une  preuve  de  la 
préoccupation  générale,  c'est  que  la  cour  la  plus  ridicule  qui  ait  jamais 
«xisté  est  depuis  huit  jours  à  Paris,  et  que^  hors  dessalons  de  la  plus 
haute  société,  personne  ne  songe  à  s'en  moquer.  Certes,  en  d'autres 
temps,  on  ne  leur  eût  pas  épargné  les  sarcasmes.  —  Vous  avez  raison, 
reprit  le  Roi,  si  l'on  ne  profite  pas  d'une  si  belle  occasion  de  raiDer, 
c'est  qu'H  y  a  dans  les  tètes  des  choses  bien  sérieuses.  Cette  c^nsid^a- 
tion,  toute  ftrivole  qu'elle  est,  me  touche  davantage  que  les  remarque 
plus  graves  qui  l'ont  précédée  *.  » 

1.  Mémoires  inédits  du  baron  d'Haussex. 
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Le  drame  qui  se  préparait  absorbait  tontes  les  préoccupa- 
tions, occiçait  toutes  les  intelligences  ;  l'esprit  public  n'était 
plus  à  la  moquerie. 

Les  Bourbons  d'Italie  avaient  à  peine  quitté  Paris,  lorsqu'eut 
lieu  une  cérémonie  religieuse  que  les  libéraux  dénoncèrent 
conraie  un  retour  aux  coutumes  du  moyen  âge  :  nous  voulons 
parler  de  la  translation  des  reliques  de  saint  Vincent  de  Paul, 
l'inraiortel  fondateur  des  Filles  de  la  Charité,  cet  apôtre  dont 
les  œuvres  toujours  vivantes  cherchent  et  trouvent  des  conso- 
lations ponr  toutes  les  misères  humaines.  Pendant  la  Révolu- 
tion, le  corps  de  saint  Vincent  de  Paul  avait  été  préservé  par  de 
pieuses  mains,  car  les  disciples  de  Robespierre  et  de  Marat  n'au- 
raient pas  épargné  les  restes  de  celui  qui,  au  nom  de  Dieu  pros- 
crit par  la  Terreur,  soulageait  les  pauvres,  soutenait  les  faibles 
et  les  souffrants.  L'archevêque  de  Paris  voulut  que  ces  saintes 
reliques  fussent  portées  processionnellement  de  Notre-Dame 
à  la  chapelle  des  Lazaristes,  dont  le  vénérable  saint  avait  été  le 
fondateur.  Aux  yeux  des  ultra-libéraux,  qui  accuswent  les  mis- 
sionnfflres  de  France  d'appeler  de  tous  leurs  vœux  les  coups 
d'État  et  de  tetfir  entre  leurs  mains  les  réseaux  invisibles  de 
la  Congrégation,  cette  fondation  était  un  crime  qui  pesait  sur 
la  mémoire  de  saint  Vincent  de  Paul  en  effaçant  le  souvenir 
de  ses  iBeomparaWes  vertus.  Les  reliques  du  saint  avaient 
été  enfermées  dans  une  châsse  d'argent  massif,  admise  en  1828 
à  la  dernière  exposition  de  l'industrie  française.  Une  immense 
procession  suivit  les  dépouilles  mortellesde  celui  qu'on  avait 
appelé  autrefois  Monsieur  Vincent.  Le  clergé  de  Paris,  précédé 
de  son  archevêque  et  ffoîvi  des  frères  de  k  Doctrine  chré- 
tienne et  des  9œurs  de  la  Charité,  composait  le  cortég^e  qui 
traversa  tes  cfms  et  les  rues,  ornés  de  tentures,  de  feuil- 
lages  et  de  fleurs.  Phisiairsévéques,  de  hauts  personnages  en 
costume  d*apïMirat,  suivaient  ia  procession.  La  musique  de 
la  garde  P6yate  et  de  h  garnison  alternait  avec  les  chants  du 
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clergé.  Les  restes  de  saint  Vincent  de  Paul  restèrent  exposés 
pendant  plusieurs  semaines  dans  la  chapelle  des  Lazaristes  : 
le  Roi  et  la  famille  royale  y  vinrent  prier,  et  une  médaille  com- 
mémorative  de  cette  solennité  religieuse  fut  frappée  et  vendue. 
Certes,  il  n'y  avait  là  rien  d'extraordinaire.  Dans  notre  siècle 
d'égalité ,  n'était-ce  pas  honorer  le  peuple  que  de  rendre  un 
hommage  public  au  saint  qui  avait  consacré  toute  son  existence 
à  rechercher  les  misères  humaines  et  à  les  soulager?  Pendant 
le  cours  de  sa  vie,  Vincent  de  Paul  avait  souvent  rappelé  aux 
grands  de  ce  monde  que  les  humbles  et  les  petits  étaient  leurs 
égaux  devant  le  Dieu  qui,  pour  réhabiliter  la  pauvreté,  a  voulu 
naître  dans  une  crèche.  Mais  l'égalité  enseignée  au  nom  du 
christianisme  n'était  pas  celle  que  les  ultra-libéraux  prêchaient; 
ils  ne  virent  dans  cette  cérémonie  qu'un  soi-disant  retour  aux 
coutumes  du  moyen  âge  et  un  véritable  triomphe  décerné  au 
chef  de  ces  terribles  missionnaires  de  France,  dont  le  fantôme 
leur  semblait  le  seul  péril  qui  menaçât  le  pays.  On  fit  remarquer 
au  peuple  que  les  plus  hauts  personnages  marchaient,  dans  la 
procession,  derrière  le  clergé,  ce  qui  semblait  indiquer  un  acte 
de  vasselage  du  pouvoir  envers  la  Congrégation;  à  cette  occa- 
sion lesj  oumaux  libéraux  rappelèrent  les  cérémonies  du  jubilé 
'de  1827,  et  les  processions  dans  lesqueUes  le  Roi  marchait  es- 
corté du  clergé,  comme  un  captif  gardé  par  ses  vainqueurs. 
Certes,  nous  n'avons  pas  la  pensée  de  blâmer  cet  hommage 
public  rendu  à  la  mémoire  du  fondateur  des  Filles  de  la  Charité  ; 
mais  le  moment  était  mal  choisi  pour  une  cérémonie  de  ce 
genre.  Le  ministère  aurait  dû  prévoir  que  l'opposition,  qui 
cherchait  partout  des  armes  pour  lutter  contre  le  gouverne- 
ment dans  les  élections  qui  se  préparaient,  s'emparerait  de 
cette  circonstance.  Le  Roi  et  la  famille  royale  étaient  allés 
vénérer  les  reliques  de  saint  Vincent  de  Paul.  La  presse  répéta 
alors  que  le  Roi  était  engagé  dans  les  ordres  et  disait  la  messe  ; 
sur  les  pièces  de  monnaie  même,  on  l'affublait  du  petit  collet. 
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On  dénonça  le  lien  de  solidarité  qui  unissait  le  pouvoir  à  la  Con- 
grégation, que  Topposition  représenta  comme  une  association 
bien  autrement  redoutable  pour  le  pays  que  celle  des  comités 
directeurs.  Il  importait  avant  tout  de  soustraire  les  élections 
à  l'influence  souveraine  du  parti  prêtre.  C'est  avec  de  pareilles 
phrases  qui,  par  leur  vague  absurdité,  plaisent  aux  masses, 
qu'on  animait  le  peuple  contre  la  maison  de  Bourbon. 
V  Un  mois  avant  que  la  révolution  éclatât  en  France,  un  chan- 
gement de  règne  eut  lieu  en  Angleterre.  La  nouvelle  de  la 
mort  de  George  IV  arriva  à  Paris  le  28  juin  1830.  Sa  longue 
et  douloureuse  agonie  avait  duré  plus  d'un  mois,  et  chaque 
jour  on  s'attendait  à  Londres  à  apprendre  la  fin  du  roi.  11  s'é- 
teignit, le  26  juin,  au  château  de  Windsor^eorge  IV  avait  Cxr^-  -_ 
occupé  pendant  plus  de  dix  années  le  trône  d'Angleterre  :  en 
comprenant  sa  régence  dans  son  règne,  il  avait  été  plus  de  dix- 
neuf  ans  à  la  tête  du  gouvernement.  Son  règne  n'avait  pas  été 
sans  gloire.  Il  avait  terminé  une  gueiTe  pleine  de  périls  pour 
son  pays,  et  il  laissait  l'Angleterre  dans  un  état  de  paisible 
prospérité,  après  quinze  années  de  paix.  Son  frère,  le  duc  de 
Clarence,  alors  âgé  de  soixante-cinq  ans,  lui  succéda  sous  le 
nom  de  Guillaunae  IV.  La  princesse  Victoria,  fille  du  duc  de 
Kent  et  nièce  du  prince  Léopold,  alors  âgée  de  douze  ans, 
devenait  l'héritière  présomptive  du  trône.  Au  même  moment, 
le  prince  Léopold  notifia  aux  trois  puissances  qu'il  renon- 
çait définitivement  au  trône  de  Grèce  qu'il  avait  sollicité  si 
longtemps,  trouvant  que  les  subsides  que  lui  accordaient  l'An- 
gleterre et  la  France  n'étaient  pas  assez  considérables.  Il  écri- 
vit au  roi  de  France  pour  lui  notifier  cette  résolution;  sa  lettre 
excita  le  mécontentement  de  Charles  X  et  du  Dauphin.  Elle 
exprimait  cependant  des  sentiments  de  reconnaissance  pour  le 
R(»i  :  le  prince  espérait  que  les  motifs  de  son  refus  seraient 
appréciés  par  le  roi  de  France.  Il  exposait  ces  motifs  en 
rappelant  l'insuffisance  de  la   délimitation  des   frontières 


Digitized  by  CjOOQ IC 


502  MINISTÈRE  POUGNi-C. 

de  la  Grèce,   et  la  pénurie  absolue  des  finances  du  nouvel 
État. 

Ces  points  de  politique  étrangère  étaient  alors  des  ques- 
tions bien  secondaires  pour  la  France.  Ses  regards  se  por- 
taient seulement  vers  la  côte  d'Afrique,  sur  laquelle  notre  bril- 
lante armée  allait  débarquer.  On  attendait  fiévreusement  les 
nouvelles,  car  on  connaissait  toutes  les  difficultés  que  notre 
flotte  aurait  à  vaincre  pour  opérer  le  débarquement.  Le  mo- 
ment est  venu  de  raconter  les  périls  et  les  succès  de  cette  expé- 
dition, legs  suprême  de  la  Restauration  à  la  France.  Il  était 
réservé  aux  Bourbons,  en  quittant  la  France  pour  la  troisième 
fois,  d'emporter  au  moins  la  consolation  d'avoir  ajouté,  au 
moment  même  de  leur  chute,  une  page  glorieuse  à  rhêtoire 
de  leur  pays,  et  de  réussir  là  où  Charles-Quint  lui-même  avait 
échoué. 


IX 


EXPÉDITION  D'ALGER.  —  EMBARQUEMENT  A  TOULON.  — •  DÉBAR- 
QUBMSMT  SUR  LA  COTE  D'AFRIQUE.  —  BATAILLE  DE  STAOUÉLI.  — 
COMBAT  DÉFENSIF  DE  SIDl-KALEF.  —  L'ARMÉE  FRANÇAISE  DE- 
VANT ALGER.  —  REDDITION  DU  FORT  DE  L'EMPEREUR.  —  PRISE 
D'ALGER.  —LA  FRANCE  GARDE  ALGER  MALGRÉ  L' ANGLETERRE.  •— 
EXPÉDITIONS  DE  BLIDAH,  BONE  ET  TRIPOLI.  —  LA  NOUVELLE 
DES    ÉVÉNEMENTS  DE  JUILLET   ARRIVE   A   ALGER. 


Au  moment  où  l'expédition  française  se  préparait  à  mettre 
à  la  voile,  on  peut  dire  qu'il  y  avait  deux  centres  d'activité, 
deux  esprits  en  France. 

Tandis  qu'à  Paris  et  dans  tous  les  départements  du  centre, 
de  l'est  et  du  nord,  la  lutte  ouverte  entre  la  prérogative  royale 
et  la  prérogative  parlementaire  absorbait  exclusivement  l'at- 
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teoiioQ  publique,  à  mesure  qu'on  se  rapprochait  de  Toulon 
en  particulier  et  en  général  du  littoral  de  la  Méditerranée,  on 
se  trouvait  entraîné  dans  le  courant  des  idées  qui  se  portaient 
vers  TAirique.  Il  n'y  avait  là  qu'une  question  ouverte,  qu'un 
sujet  de  conversation  :  Alger.  Quand  partirait-on  ?  Combien 
durerait  la  traversée  ?  Quel  jour  descendrait-on  sur  le  littoral 
algérien?  Tels  étaient  les  seuls  objets  de  la  préoccupation  : 
on  ne  doutait  pas  de  la  victoire. 

L'élan  était  le  même  parmi  les  troupes  et  dans  la  population. 
Pour  la  population  méridionale  les  Barbaresques  étaient  des 
ennemis  personnels.  C'était  sa  longue  injure  qu'on  allait  ven- 
ger, ainsi  que  les  douloureuses  avanies  subies  par  les  géné- 
rations précédentes.  La  foi  catholique,  si  vive  dans  ces  con- 
trées, donnait  une  nouvelle  intensité  à  ce  seotimeat  qui 
s'exaltait  jusqu'à  l'enthousiasme.  Dans  l'armée,  fatiguée  d'une 
longftie  paiK,  on  saluait  l'expédition  d'Afrique  comme  une 
glorieuse  chance  de  combats,  du  périls,  de  triomphes,  de  faits 
dVmes  héroïques,  de  fortunes  militaires.  La  France,  comme 
l'a  dit  Chateaubriand,  est  un  soldat  qui  se  réveille  au  bruit 
de  la  traiiq[>etie.  Cet  esprit  belliqueux  s'était  réveillée  la  nou- 
velle de  l'expédition  d'Afrique.  Le  renom  d'imprenable,  si 
longtemps  mérité  par  Alger,  le  lointain  mystérieux  dans  le- 
quel on  apercent  ces  rivages  mal  connus,  la  différence  des 
cUmats,  des  mœurs,  des  races,  des^  produolions  du  sol, 
devenaient  un  attrait  de  plus  pour  la  curioské  belliqueuse 
des  soldats  frwçais  qui  allaient  chercher  des  champs  de 
bataille  sur  cette  4erre  où  toutpaoraissait  nouveau  et  merveil- 
leux. 

L'empimseiQfint  avait  été  grand  pour  estrer  dan&  l'armée 
expédkioonaire,et  l'exemple  était  parti  de  haat«  Le  général  en 
chef  emmenait,  quatre  de  ses  filsa^ec  lui.  Les  jeunes  hé- 
ritiers des  plus  grandes  familles  de  France  avaient  brigué 
l'honneur  de  figurer  dans  les  rangsr  de  l'armée,  afin  d'aller 
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chercher  en  Afrique  ce  baptême  du  feu  qui  sied  si  bien  aux 
rejetons  des  races  militaires. 

Comme  à  l'époque  de  la  campagne  d'Egypte,  un  assez 
grand  nombre  d'artistes,  enflammés  du  désir  d'explorer  à  la 
suite  de  l'armée  une  contrée  peu  connue,  avaient  demandé  à 
faire  partie  de  l'expédition.  On  remarquait  parmi  eux  le  colonel 
Langlois,  peintre  d'histoire,  et  MM.  Gudin  et  Isabey. 

Les  puissances  étrangères  avaient  presque  toutes  désiré  que 
leurs  armées  fussent  représentées  dans  l'armée  expédition- 
naire, et  chaque  gouvernement  avait  choisi  pour  cette  hono- 
rable mission  ses  plus  brillants  officiers.  Ce  désir,  accueilli 
avec  empressement  par  le  gouvernement  français,  conservait  à 
la  guerre  le  caractère  européen  qu'il  avait  voulu  lui  donner.  Le 
colonel  de  Filosoloff  représentait  la  Russie,  le  prince  Frédéric  de 
Schwartzenberg  était  envoyé  par  l'Autriche,  le  colonel  Guerrero 
deTorres  représentait  l'Espagne.  Il  semblait  que  toutes  les  na- 
tions qui  avaient  eu  à  souffrir  des  pirateries  d'Alger  envoyassent 
des  témoins  pour  assister  à  son  châtiment  et  à  sa  chute.  L'em- 
barquement des  troupes  par  divisions  commençale  1 1  mai  1830. 
Le  comte  de  Bourmont  pressait  vivement  le  vice-amiral 
Duperré,  parce  qu'il  espérait  investir  Alger  avant  l'époque  fixée 
pour  le  payement  du  tribut  par  le  bey  de  Constantîne,  ce  qui 
aurait  permis  à  celui-ci  de  ne  pas  joindre  ses  troupes  à  l'armée 
du  dey  dont  les  forces  auraient  été  ainsi  diminuées.  Le  vice- 
amiral  Duperré  agissait  avec  la  lenteur  circonspecte  de  l'ex- 
périence qui  craint  de  laisser  quelque  chose  au  hasard.  Le 
mauvais  temps  retarda  de  trente-six  heures  l'embarquement  ; 
il  fut  terminé  le  17  mai.  C'était  presque  le  même  jour  que, 
trente-deux  ans  auparavant,  la  flotte  française  partait  pour 
l'expédition  d'Egypte  sous  les  ordres  du  général  Bonaparte. 
Ainsi  s'éveillaient  comme  des  échos  dans  nos  annales  les  dates 
de  gloire. 

On  n'attendait  qu'un  vent  favorable  pour  donner  l'ordre  du 
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départ  ;  ce  vent  se  fit  désirer  pendant  sept  jours,  qui  furent 
pour  nos  jeunes  officiers  sept  jours  d'impatience  fiévreuse. 

Enfin,  le  25  mai  au  matin,  un  changement  eut  lieu  dans 
Tétat  de  l'atmosphère.  A  une  heure,  l'ordre  ardenunent  at- 
tendu de  mettre  à  la  voile  fut  donné  à  la  première  division 
du  convoi.  Le  départ  de  cette  première  division  causa  dans 
l'armée  une  allégresse  inexprimable.  Il  se  fit  tout  à  coup  un 
immense  mouvement  dans  la  flotte.  On  hissait  les  embarca- 
tions, les  gabiers  étaient  dans  les  hunes,  les  voiles  se  dé- 
ployaient, les  soldats  aidaient  à  l'envi  les  marins  à  lever  les 
ancres.  Enfin  on  partait.  Celui  qui  dispose  de  la  mer  et  des 
vents  envoyait  à  cette  vaillante  armée  la  seule  chose  qu'elle 
demandait,  la  brise  favorable  qui  devait  la  conduire  à  Alger. 

Deux  heures  après,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  les  es- 
cadres appareillèrent,  et  à  cinq  heures  tous  les  bâtiments  du 
Roi  étaient  au  large. 

Le  coup  d'œil  que  la  flotte  offrait  à  la  terre  et  celui  que  la 
terre  offrait  à  la  flotte  au  moment  du  départ  étaient  magni- 
fiques. La  population  de  Toulon,  grossie  par  des  milliers  d'é- 
trangers, couvrait  au  loin  les  hauteurs  du  fort  Lamalgue  et 
toutes  celles  qui  dominent  la  rade,  et  semblait  assise  sur  un 
immense  amphithéâtre  drapé  des  couleurs  les  plus  variées  et 
éclairé  par  les  tons  briQants  d'un  soleil  d'été.  La  flotte  s'ébran- 
lait peu  à  peu,  chaque  vaisseau  levait  l'ancre  à  son  tour  en 
décrivant  une  courbe  et  se  rapprochait  du  rivage  comme  pour 
lui  dire  adieu  ;  puis  il  s'éloignait,  les  voiles  au  vent,  et  allait 
prendre  en  pleine  mer  son  ordre  de  bataille.  L'armée  s'avançait 
au  centre,  divisée  en  deux  escadres  qui  marchaient  parallèle- 
ment. La  première,  tenant  la  gauche,  était  conduite  par  le 
vaisseau  amiral  la  Provence^  qui  marchait  en  tête  ;  la  seconde, 
tenant  la  droite,  était  conduite  par  le  vaisseau  le  Trident^  sur 
lequel  le  contre-amiral  Rosamel  avait  mis  son  pavillon.  Chaque 
escadre  avait  à  sa  suite  une  division  de  quatre  bâtiments.  En 
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queue  des  deux  escadres  marchaieût  sur  deux  coloaoes  de 
front  six  bateaux  à  vapeur  ;  le  septième,  le  Hussard,  surveillait 
les  poudres.  C'étaient  les  courriers  de  la  flotte  et  conmie  les 
aides  de  camp  de  Tamiral. 

Le  26  mai,  au  matin,  on  signala  vers  Test  deux  frégates  qui 
venaient  du  sud.  L'une  était  française,  l'autre  turque,  por- 
tant le  pavillon  amiral  au  grand  mÂt.  La  frégate  française, 
traversant  à  toutes  voiles  les  colonnes  de  la  flotte,  gagna  la 
tête  pour  communiquer  avec  la  Provence,  qui  s'arrêta^  tandis 
que  le  reste  de  Tarmée  navale  continua  à  marcher.  On  vit 
bientôt  Tofflcier  qui  commandait  hDuchesse^-Berry,  c'était 
le  nom  de  la  frégate  française,  descendre  de  son  bord  dans  un 
canot,  puis  monter  sur  le  vaisseau  amiral.  Presque  aussitôt 
après,  un  officier  de  la  Provence  fut  envoyé  vers  la  frégate 
turque,  dont  un  personnage  paraissant  fort  élevé  en  dignité 
descendit  à  son  tour  pour  se  rendre  à  bord  du  vaisseau  amiral, 
qui  salua  le  bâtiment  turc  de  vingt  et  un  coups  de  canon.  Il  y 
resta  une  demi^heure  en  conférence  avec  le  commmidant  en 
chef  de  Texpédition  et  le  vice-amiral  Duperré.  des  allées  et  ces 
venuejà  avaient  excité  à  un  haut  point  la  curiosité  de  l'armée. 
La  curiosité  fut  bientôt  satisfaite.  Le  capitaine  de  Kerdrain, 
commandant  de  la  Dwhesse-de^Berry,  avait  apporté  au  viœ- 
amiral  Duperré  les  dépêches  de  M.  Massieu  de  Clairval,  com- 
mandant du  blocus  d'Alger,  qui  rendait  compte  de  son  refus 
de  permettre  l'entrée  du  port  à  Tahir-Pacha,  envoyé  de  la 
Porte  Ottomane  près  du  dey,  du  désir  témoigné  par  ce  per- 
sonnage de  se  rendre  à  Toulon  et  du  pacti  pris  par  ie  com- 
mandant du  blocus  de  le  faire  escorter  par  une  frégate 
de  sa  division.  Le  chef  musulman  avait  reçu,  disait-il, 
l'ordre  de  se  rendre  à  Alger  pour  décider  le  dey  à  demander 
la  paix  ;  il  allait  en  France  afin  de  proposer  la  média- 
tion de  la  Turquie  au  gouvernement  français.  Le  com- 
mandant en  chef  et  le  vice-amiral  Duperré  invitèrent  Trfiir- 
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Pacha  à  continuer  sa  route  pour  Toulon,  afin  de  présenter 
au  gouvernement  françain  des  propositions  qu'il  ne  leur 
appartenait  pas  de  discuter,  chargés  qu'ils  étaient  de  sou- 
mettre Alger  par  la  force  des  armes,  et  non  d'écouter  les  con- 
ditions conciliatrices  que  Tambassadeur  de  la  Porte  pouvait 
avoir  à  présenter.  On  reconnaît  ici  le  résultat  des  démarches 
de  l'Angleterre.  Tant  que  la  France  n'avait  pas  été  en  mesure 
d'agir,  la  Porte  n'était  point  intervenue.  Mainèenaat  que  l'ex* 
pédition  était  en  voie  d'exécution,  elle  proposait  sa  médiation 
poui*  l'arrêter. 

Tahir-Pacha,  arrivé  à  Toulon,  adressa  inutilement  à  M.  de 
Polignac  une  longue  dépêche  dans  laquelle,  sans  rien 
préciser^  sans  donner  au  gouvernement  français  aucune  des 
satisfactions  auxquelles  il  avait  droit,  il  semblait  mettre  le 
roi  de  France  et  le  dey  d'Alger  sur  le  pied  d'une  égalité  in- 
jurieuse pour  le  premier,  en  conseillant  la  modération  aux 
deux  parties  et  en  se  présentant  conmie  un  pacificateur  chargé 
par  le  sultan  d'arbitrer  souveroinenxent  leur  querelle.  Cette 
démarche  tardive  et  cette  proposition  inacceptable  demeurè- 
rent sans  résultat. 

La  flotte  française  rencontra  le  29  mai  le  brick  le  Rusé, 
venant  du  sud.  Le  conusandant  du  brick  donna  des  détails 
sur  la  perte  des  deux  bricks  fcaa«^/a  Siiène  et  FAvmturey 
événement  douloureux .  dont  la  première  nouvelle  avait  été 
apportée  par  le  commandant  de  la  Duchesse^- Bwry.  Le 
30  mai,  la  Provence  n'était  plus  qu'à  6S  milles  de  la  côte 
d'Afrique.  La  joie  était  grande  sur  le»  bMiments,  on  croyait 
le  moment  du  débarquement  venu.  Le  31,  on  aperçut  le  cap 
Caxine  :  la  brise  était  faible  et  soufflait  de  l'est,  le  temps  était 
brumeux  ;  l'amiral,  n'ayaat  point  encore  rallié  la  flotte  de 
débarquement^  fit  virer  de  bord.  Le  l**^  juin,  on  était  aussi 
près  de  Mi^rcpje-que  de  la  côte  d'Afrique;  l'amirdlprit  la  ré- 
solution d'aller  mouiller  dans  la  baie  de  Palnja,  d'y  rallier  les 
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escadres  et  d'attendre  un  moment  favorable  pour  se  rappro- 
cher d'Alger.  Cette  marche  rétrograde  provoqua  dans  Tannée 
de  terre  une  explosion  de  mécontentement  contre  Tamiral. 
L  amiral  avait  été  induit  en  erreur  par  une  fausse  interprétation 
donnée  à  une  dépêche  de  M.  Massieu  de  Clairval;  c'est  pour 
cela  qu'il  opérait  une  marche  rétrograde.  Il  avait  envoyé  de- 
mander comment  était  le  vent.  M.  Massieu  de  Clairval  répondit 
qu'il  ventait  très-frais  de  Test  et  qu'il  avait  été  obligé  de  faire 
prendre  deux  ris.  L'amiral  Duperré,  qui  ne  connaissait  pas  la 
côte,  ignorait  que  ce  temps  était  excellent  pour  débarquer 
dans  la  baie  de  Sidi-Ferruch,  dont  les  eaux  tout  à  fait  à 
l'abri  de  ce  vent  sont,  quand  il  soufQe,  miies  comme  de  l'huile. 

Ce  retard  dans  l'expédition  causa  une  grande  inquiétude 
à  Paris,  et  les  esprits  pessimistes  augurèrent  mal  du  succès 
final  des  opérations  commencées  avec  tant  de  lenteur.  A  ce 
moment,  le  commandant  en  chef  reçut  des  renseignements 
utiles  sur  l'intérieur  de  l'Afrique.  M.  Gerardin,  envoyé  en  mis- 
sion en  Afrique,  rapporta  des  nouvelles  favorables  de  Tunis  : 
celles  de  Constantine  étaient  moins  rassurantes;  le  dey  de 
Constantine  était  attendu  le  5  ou  le  6  juin  à  Alger.  On  assurait 
qu'un  corps  de  13,000  hommes  marchait  sous  ses  ordres. 
Le  contingent  du  bey  d'Oran  était  attendu  à  la  même  époque. 
La  lenteur  de  la  traversée  faisait  ainsi  échouer  une  des  com- 
binaisons du  général  en  chef,  qui  espérait  surprendre  Alger 
avant  l'arrivée  des  contingents  arabes. 

L'armée  navale  avait  attendu  plusieurs  jours  la  flotte  de  dé- 
barquement ;  le  6  juin  elle  arriva  dans  la  baie  de  Sidi-Ferruch  ; 
le  7  juin,  le  général  de  Bourmont  annonçait  le  départ  de  la 
flotte  dans  un  ordre  du  jour  adressé  à  l'armée^  Le  9  juin  l'on 
mettait  à  la  voile.  L'armée  navale  était  pleine  de  confiance  et 
d'espoir.  Malgré  les  menaces  de  l'Angleterre,  ses  vaisseaux 
étaient  restés  immobiles  et  n'avaient  point  essayé  de  nous 
barrer  le  chemin. 
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Vers  le  temps  où  notre  flotte  quittait  Palma,  lord  Stuart, 
ambassadeur  d'Angleterre,  était  venu  avertir  le  prince  de  Po- 
lignac  que  l'amiral  anglais  qui  commandait  les  forces  maritimes 
de  l'Angleterre  dans  la  Méditerranée  lui  avait  mandé  qu'il 
rappelait  à  lui  tous  les  bâtiments  de  guerre  placés  dans  la 
partie  de  la  Méditerranée  que  devait  traverser  notre  flotte, 
afin  d'éviter  tout  soupçon  que  son  gouvernement  voulût  en- 
traver notre  marche.  Les  chemins  étaient  donc  ouverts.  Le 

12  juin,  Alger  et  le  cap  Caxine  apparurent  à  notre  armée. 
A  cette  vue,  un  immense  cri  de  vive  le  roi  !  s'éleva  sur  la  flotte. 
On  espérait  que  l'action  allait  commencer.  Mais  le  vent  était 
violent,  la  mer  difficile,  et  l'amiral  Duperréjugea que,  dans  ces 
circonstances,  la  prudence  ordonnait  de  différer  le  débarque- 
ment. Cet  ordre  mécontenta  l'armée  expéditionnaire,  qui 
brûlait  de  joindre  l'ennemi.  Le  12  juin,  dans  l'après-midi, 
une  vive  explication  eut  lieu  entre  le  commandant  de  la  flotte 
et  le  commandant  en  chef  :  cette  explication  décida  le 
sort  de  Fentreprise  ;  le  débarquement  allait  conunencer.  Le 

13  juin,  les  montagnes,  puis  les  miu*ailles  blanches  d* Alger  et 
le  rivage  couvert  de  jardins  qui  l'entoure,  apparurent  aux 
regards  à  travers  la  brume  épaisse  qui  règne  habituellement 
sur  cette  côte.  Peu  à  peu,  la  brume  tomba,  les  objets  de- 
vinrent plus  visibles.  Les  soldats  sortis  de  leur  prison  étaient 
rangés  en  bon  ordre  sur  le  pont,  le  sac  sur  le  dos,  le  fusil  au 
pied,  et  leurs  armes  luisantes  comme  dans  un  jour  de  revue. 

On  croyait  généralement  que  la  côte  était  hérissée  de  batte- 
ries et  que  les  apprêts  d'une  vigoureuse  défense  attendaient 
l'armée  française.  Cependant  on  n'apercevait  aucun  mouve- 
ment sur  la  côte.  N'était-ce  pas  une  embûche?  Le  Dragon  et 
la  Cigogne  reçurent  l'ordre  d'approcher  de  la  côte  pour  re- 
connaître le  mouillage.  Une  grande  reconnaissance  permit 
d'apercevoir  un  camp  établi  à  une  lieue  environ  du  rivage. 
En  avant  du  camp,  on  découvrit  quelques  batteries  que  le 
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Nagmr  réduisit  au  silenee.  Des  groupes  de  cavaliers  arabes 
galopaient  le  long  du  rivage,  comme  s'ils  avaient  voulu 
donner  en  spectacle  la  vitesse  de  leurs  chevaux.  Peu  à  peu 
lau*  nombre  s'accrnt;  du  haut  des  huoes,  on  vit  de  longues 
colonnes  se  diriger  vers  le  point  du  rivage  menacé;  on  évalua 
le  nombre  de  ces  cavaliers  à  trois  ou  quatre  mille.  Du  rester 
aucun  préparatif  apparent  de  défense.  Ceux  qui,  dans  notre 
armée,  avaient  fait  la  campagne  de  Morée  signalaient  seule- 
ment à  leurs  camarades  des  pcdnts  blancs  apparaissant  dans 
le  lointain  :  c'étaient  les  tentes  des  Arabes.  A  huit  heures  du 
soir,  les  trois  escadres,  la  première  division  de  combat  et  la 
flottille  de  débarquement  avaient  jeté  Tancre.  L'opération  du 
mouillage  s'exécuta  sans  que  Fennemi  songeât  à  Tentraver. 

Tandis  que  tout  dans  le  camp  français  se  préparait  pour 
l'action,  que  se  passait-il  dans  le  camp  opposé  ?  Le  long  blocos 
avait  diminué  les  forces  du  dey,  et  à  mesure  que  les  prépara- 
tifs de  TexpédHion  française  avançaient,  la  confiance  de  Hus- 
sein-Pacha faisait  place  à  nne  sombre  anxiété.  Le  comanerce 
était  arrêté,  les  opérations  maritimes  étaient  suspendues.  La 
population,  courbée  sous  le  joug  de  la  milice,  relevait  la  tête 
et  demsoidait  choque  jour  au  dey  de  nouveaux  privilèges. 
L'émir  flattait  ses  sujets  et  s'efforçait  de  surexciter  le  fanatisme 
mnsohnan.  Il  exhortait  le  peuple  à  ne  pas  redouter  les  chré- 
tiens et  à  compter  sur  l'appui  d'Allah.  Pour  donner  satisfac- 
tion aux  Arabes,  il  destitua  le  grand  mmphti,  qui  était  d'ori- 
gine turque,  et  le  remplaça  par  un  Arabe.  De  Xmr  côté,  les 
Turcs  étaient  inquiets,  sombres  et  mécontents.  Les  affaires 
d^Hussein  semblaient  prendre  une  fâcheuse  toormire;  dans 
cette  eepècede  gouvernement,  la  force  est  le  principe,  l'affifti- 
btissement  est  un  titre  de  déchéance,  le  malheur  presque  un 
crime.  En  outre,  les  avances  du  dey  envers  la  population  hi- 
digène  déplaisaient  à  la  miMcc^Peu  de  temps  avant  l'eippédi- 
tion  fhinçaise,  «ne  consfriratkm  mi-politique,  mi-4omestique. 
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était  sortie  de  tous  ces  éléments  de  mécontentement.  Le  pre- 
mier jour  de  la  fête  du  Baïram,  les  conjurés,  parmi  lesquels 
on  comptait  quarante-six  janissaires,  armés  chacun  d'un  poi- 
gnard et  d'un  pistolet,  devaient  se  rendre  à  la  Casaubah  sous 
prétexte  de  porter  leurs  hommages  au  dey,  qui  recevait  indis- 
tinctement ce  jour-là  tous  ceux  qui  se  présentaient  pour  lui 
baiser  la  main.  Au  milieu  même  de  la  cérémonie,  ils  avaient 
le  projet  de  se  précipiter  sur  Hussein-Pacha  et  ses  ministres, 
de  les  mettre  à  mort  et  de  proclamer  ensuite  leur  chef  Musta- 
pha-Fetcha.  La  veille  même  du  jour  marqué,  un  des  conspira- 
teurs dénonça  ses  complices  au  dey.  Au  bout  d'une  heure,  les 
sept  principaux  iastigateurs  du  complot  étaient  étranglés. 
Hussein-Pacha  se  contenta  d'exiler  les  autres  ;  mais,  à  partir 
de  ce  jour,  il  éprouva  pour  les  janissaires  une  défiance  pro- 
fonde, mêlée  de  haine« 

^^On  avait  fait  à  Alger  de  grands  préparatifs  de  défense  du 
côté  de  la  mer  j  une  suite  de  forts  et  de  bastions  prolongée  à 
droite  et»  à  gauche,  dans  un  espace  de  six  ou  sept  lieues,  pré- 
sentait une  formidable  ligne  de  batteries.  L'entrée  du  port 
était  formée  par  trois  fortes  chaînes;  au  fond  du  port  se  trou- 
vaient les  navires  algériens,  protégés  par  un  bon  nombre  de 
chaloupes  canonnières,  dont  dix  étaient  armées  de  mortiers, 
douze  de  pièces  de  gros  calibre.  Mais  les  préparatifs  faits  du 
côté  de  la  terre  étaient  moins  bien  entendus  et  insuffisants. 
Le  dey  avait  sur  la  force  de  l'armée  turque  et  l'infériorité  des 
troupes  françaises  les  illusions  de  l'ignorance;  il  croyait  la 
milice  invincible  et  n'avait  aucune  idée  de  l'art  des  sièges;  il 
pensait  pouvoir*  tenir  des  armées  entières  dans  la  Casaubah, 
oùîLarmitentasBédes  provisions  et  des  munitions.  Il  négligea 
donc  de  fiortifier  1»  ville.  L'avarice  venant  à  s'ajotrter  amx  ilk- 
sions  d'une  confiance  présomptueuse,  il  ne  voulut  pas  réunir 
trop  tôt  les  coolingents  crabes  pour  ne  pas  avoir  à  les  nourrir, 
de  in)rte  qu^une  partie  des  troupes  était  à  cinq  et  même  à  dix 
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lieues  du  rivage;  les  autres,  dans  les  provinces,  attendaient  un 
ordre  de  marche,  quand  la  flotte  française  fut  signalée  à  Tho- 
rizon. 

Le  tableau  que  présentait  la  flotte  française,  vue  des  terrains 
de  la  ville,  était  admirable  et  terrible.  Le  vent  du  matin,  qui 
soufflait  dans  un  sens  favorable,  lui  permettait  de  marcher, 
toutes  ses  voiles  déployées,  vers  la  ville;  puis,  lorsqu'elle  ne 
fut  plus  qu'à  quelques  lieues,  on  la  vit  changer  de  direction, 
tourner  vers  le  sud  et  défiler  majestueusement  devant  Alger, 
comme  si  elle  voulait  mesurer  d'un  regard  son  ennemi  avant 
de  l'attaquer.  Le  nombre,  la  force  des  bâtiments  de  guerre 
frappèrent  les  musulmans  d'épouvante;  maïs  il  y  avait  parmi 
les  spectateurs  des  cœurs  qui  battaient  d'une  joie  secrète  : 
c'étaient  ceux  des  prisonniers  et  des  esclaves  chrétiens.  Pour 
les  musulmans,  l'arrivée  de  la  flotte  française,  c'était  la  domi- 
nation étrangère  et  la  conquête  ;  pour  les  esclaves  chrétiens 
et  les  prisonniers,  c'était  la  patrie  et  la  liberté. 

Pendant  qu'Alger  était  dans  l'attente,  la  nuit  du  13  au 
14  juin  se  passa  sur  la  flotte  du  Roi  en  préparatifs.  On  dis- 
tribua à  la  troupe  les  cinq  jours  de  vivres  que  chaque  homme 
devait  porter  sur  lui;  puis  on  prit  les  dispositions  nécessaires 
pour  mettre,  à  la  pointe  du  jour,  l'armée  à  terre.  Le  temps 
était  beau,  la  mer  calme,  et,  à  la  faible  clarté  que  jetait  la 
lune,  on  voyait  la  mer  se  couvrir  d'embarcations.  Le  soleil, 
en  se  levant,  trouva  l'armée  prête  à  débarquer.  La  flotte  occu- 
pait la  baie  ouest  de  Sidi-Ferruch,  en  face  de  la  plage,  qui, 
vue  du  bord,  présentait  l'aspect  d'un  amphithéâtre  s'élevant 
lentement  vers  le  sud-est.  La  pente  méridionale  de  la  colline, 
au  sommet  de  laquelle  s'élevait  le  tombeau  d'un  marabout,  ap- 
paraissait à  gauche  avec  ses  accidents  de  terrain,  formée  d'un 
nombre  infini  de  monticules  d'un  sable  noirâtre,  mouvant, 
presque  impalpable,  parsemé  d'aloès,  de  lentisques  et  de 
plantes  rampantes.  De  ce  côté,  non  plus  qu'au  centre  de  la 
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presqu'île,  où  pourtant  on  apercevait  à  fleur  d'eau  une  batterie 
maçonnée,  les  Algériens  ne  s'étaient  réservé  aucun  moyen  de 
défense.  C'était  à  l'opposé  de  la  colline,  le  long  et  en  dehors 
de  l'isthme,  qu'ils  avaient  établi  leur  artillerie,  à  droite  de  la 
flotte,  sur  le  premier  gradin  de  l'amphithéâtre.  Les  bricks 
la  Bayonnaisej  la  Badine  et  rActéon,  mouiUés  dans  la  baie 
de  l'Est,  étaient  postés  de  manière  à  prendre  à  revers  ces  bat- 
teries de  Tennemi,  tandis  que  le  Sphinx  et  le  Nageur,  mouillés 
en  face,  attendaient  le  premier  rayon  du  jour  pour  les  atta- 
quer de  front,  afin  de  protéger  le  débarquement.  Les  troupes 
étaient  dans  les  chalands.  Les  deux  premières  brigades  de  la 
première  division,  commandées  par  les  généraux  Poret  de 
Morvan  et  Achard,  devant  descendre  à  terre  les  premières, 
étaient  rangées  en  ligne  et  attendaient  le  signal.  A  la 
pointe  du  jour,  le  signal  impatiemment  attendu  est  donné. 
Le  canon  tonne  des  deux  côtés,  les  chalands  s'avancent  vers  le 
rivage  sous  le  feu  de  l'ennemi,  auquel  celui  des  bâtiments  em« 
bosses  répond  ;  à  une  certaine  distance  du  Uttoral,  on  met  les 
matelots  dans  l'eau  pour  en  mesurer  la  hauteur,  et  lorsqu'ils 
n*en  ont  plus  que  jusqu'à  la  ceinture,  les  capitaines  font  sauter 
leurs  compagnies  à  la  mer;  marins,  soldats,  tous  se  jettent  à 
la  fois.  En  un  instant,  le  Uttoral  est  couvert  de  nos  troupes 
qui  se  forment  promptement  avec  le  plus  grand  ordre  sous  le 
feu  des  batteries  ennemies.  Le  fort  de  Sidi-Ferruch,  la  batterie 
de  Torre-Chica,  sont  occupés  ;  deux  marins  y  arborent  le 
drapeau  blanc. 

A  six  heures  et  demie  le  débarquement  était  terminé. 

La  première  division  était  déjà  formée  par  masse  en  ba- 
taillons et  attendait  les  ordres.  Le  général  en  chef  commanda 
au  général  Berthezène  de  se  porter  en  avant,  en  pivotant  sur 
sa  gauche,  pour  débusquer  l'ennemi  qui,  placé  en  dehors  de 
l'isthme,  sur  les  premières  hauteurs  de  la  rampe  qui  monte 
vers  Alger,  incommodaitl'armée  de  son  feu.  Il  était  debout  sur 

Hitt.  àe  la  ResUur.  —  T.  Vill.  33 

Digitized  by  CjOOQ IC 


514  MINISTÈRE   POUGNAC. 

une  dune  et  causait  avec  son  chef  d'état-major,  le  général 
Després,  tout  en  suivant  du  regard  le  mouvement  qu'il  venait 
d'ordonner,  lorsqu'un  boulet  vint  tomber  à  ses  pieds  et  le 
couvrit  de  sable,  ainsi  que  tous  ceux  qui  étaient  à  ses  côtés. 
Il  fut  aussitôt  entouré  par  l'état^major,  et  ce  mouvement  fit 
croire  à  l'ennemi  que  ses  coups  avaient  été  funestes  aux  Fran- 
çais, car  les  boulets  se  succédèrent  à  la  même  place  avec  un  e 
rapidité  et  une  justesse  remarquables. 

Le  général  Poret  de  Morvan,  à  la  tête  de  sa  brigade,  com- 
posée des  2*  et  4*  légers  et  3*  de  ligne,  débusqua  rapidement 
l'ennemi  de  toutes  ses  positions  et  s'empara  de  ses  batteries. 
Les  généraux  Achard  et  Clouet  Kèrent  leurs  mouvements  à 
celui  du  général  Poret  de  Morvan,  de  sorte  que  le  général 
Berthezène,  une  fois  maître  des  positions  ennemies,  occupa 
avec  sa  division  un  arc  de  èercle,  dont  la  gauche  s'appuyait 
à  la  mer,  et  la  droite  se  liait  à  la  première  division.  A  onze 
heures,  le  combat  avait  cessé,  et  l'ennemi  fuyait  de  toutes 
parLs,  en  laissant  dans  nos  mains  treize  pièces  de  canon  et 
deux  mortiers. 

Ainsi  le  premier  pas  de  notre  armée  sur  la  terre  d'Afrique 
était  un  succès.  Ce  débarquement,  pour  lequel  le  vice*amiral 
•  Duperré  demandait  un  mois,  quand  son  esprit  ouvert  aux  ob- 
jections de  la  théorie  mesurait  de  loin  les  difficultés,  son 
habileté  pratique,  aux  prises  avec  elles,  l'avait  exécuté  eu 
quelques  heures. 

«  Nous  avons  perdu  vingt  hommes,  écrivait  le  général  «n  ichef  ;  au- 
cun officier  n'a  été  atteint.  L'aspect  du  terrain  est  sablonneux  et  lé- 
gèrement onduleux,  de  fortes  broussailles  le  couvrent  presque  dans 
toutes  ses  parties.  La  presqu'île  est  un  rocher  calcaire,  sur  lequel 
s'élève  un  santon  auquel  les  Espagnols  ont  donné  le  nom  de  Torre- 
Chica  (petite  tour).  Elle  est  destinée  à  servir  de  dépôt  à  nos  approvi- 
sionnements de  toute  espèce.  Le  général  Valazé  y  a  tracé  un  retran- 
chement qui  aura  peu  de  développement,  et  dont  la  construction  est 
déjà  commencée.  »» 
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Tandis  que  de»  dépêches  respirant  la  joie  et  la  ooiiliance 
partaient  pour  la  France,  FAga-Effendi,  débusqué  des  hauteurs 
de  Sidi-Ferruch  qu  il  occupait  avec  plusieurs  milliers  d'honunes, 
envoyait  un  messager  avertir  le  dey  du  débarquement  des 
Français*  Le  dey  répondit  à  TAga-Effendi  en  lui  envoyant 
Tordre  de  gagner  les  hauteurs  dt^  Staouéli  qui  bornent  et  do- 
minent la  plaine  de  Sidi-Ferruch,  et  de  s'y  maintenir  à  tout  prix 
en  attendant  les  forces  que  les  beys  et  les  cheiks  allaient  lui 
amener.  Le  général  algérien  exécuta  cet  ordi^e.  Il  prit  position 
sur  le  plateau  de  Staouéli,  y  dressa  plusieurs  batteries  de  ca- 
nons de  gros  calibre,  résolu  à  rester  sur  la  défensive.  La  posi- 
tion de  Sidi-Ferruch  forcée  et  le  débarquement  effectué, 
Staouéli  était  la  seconde  position  où  Ton  pouvait  essayer  d'ar- 
rêter notre  marche  vers  Alger. 

La  nouvelle  de  Theureux  débarquement  de  notre  armée  sur 
la  côte  d'Afrique  fut  reçue  avec  acclamation  dans  la  partie 
méridionale  de  la  France  qui  regarde  la  Méditerranée  j  mais 
elle  ût  à  Paris  moins  d'impression  qu'elle  n'en  aurait  fait  dans^ 
d'autres  circonstances.  Une  opposition  nombreuse  et  ardente 
était  trop  engagée  dans  la  lutte  pour  ne  point  voir  avec  ap- 
préhension tous  les  événements  de  nature  h  donner  au  gouver- 
nement de  la  confiance  et  de  la  force.  Depuis  le  départ  de  la 
flotte,  la  malveillance  n'avait  cessé  de  semer  des  bruits  alar- 
mante sur  le  sort  de  notre  armée,  et  une  crédulité  passionnée 
les  avait  accueillis;  la  nouvelle  du  débarquement,  arrivée  à 
Toulon  le  17  juin  au  soir  et  transmise  à  Paris  le  lende- 
main 18  à  quatre  heures  du  matin^  fit  tomber  pour  un  moment 
ces  bruits,  qui  se  reoouvelèrent  bientôt.  Il  y  eut  cependant  de 
la  joie  parmi  les  nobles  cœurs,  qui  savent,  à  quelque  opinion 
qu'ils  appartiennent,  sympathiser  avec  les  événements  utiles 
à  la  cause  de  l'humanité,  de  la.  justice  et  de  leur  pays. 
Le  Roi,  qui  avait  tant  de  sujet&de  tristesse  et  d'appréhension 
à  l'intérieur^  et  voyait  gcandir  les  difficultés  sous.les  pas  d'un 
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ministère  plus  propre  à  les  provoquer  et  à  les  aggraver  qu'à 
lesdimiouer  ou  à  les  surmonter  malgré  ses  boimes  intentions, 
apprit  avec  bonheur  ce  premier  succès  de  nos  armes.  Il  lui 
semblait  que  la  satisfaction  donnée  à  Thônneur  français  désar- 
merait l'opposition,  et  que  la  chambre  nouvelle,  sortie  d'élec- 
tions accomplies  au  bruit  de  nos  succès  en  Afrique,  serait  plus 
conciliante  que  la  chambre  précédente.  Dans  le  palais  de  Saint- 
Cloud,  dont  les  bonnes  nouvelles  désapprenaient  le  chemin, 
les  Bourbons  se  réjouissaient  des  premiers  succès  de  notre 
armée,  gages  heureux  d'un  triomphe  plus  décisif. 
>  j  L'armée  avait  conquis  sa  place  sur  le  rivage.  Elle  était  à  un 

peu  plus  de  cinq  lieues  d'Alger.  Le  territoire  qui  l'en  séparait 
n'avait  rien  d'uniforme  et  pouvait  être  divisé  en  portions  bien 
distinctes.  Du  littoral  jusqu'à  Staouéli,  c'est  le  Sahel,  la  plage, 
le  maquis  indéfini,  inhabité.  Un  peu  au  delà,  vers  Sidi-Kalef, 
commence  la  banlieue  d'Alger.  C'est  le  Fhas,  contrée  ver- 
doyante, accidentée,  montagneuse,  couverte  de  jai'dins,  de 
haies,  de  maisons  de  campagne,  entrecoupée  de  ravins  pro- 
fonds, boisés  et  presque  impraticables,  et  habitée  par  une 
population  de  Turcs,  de  Maures  d'origine  andalouse  et  de 
Koulouglis. 

Le  moment  de  marcher  en  avant  n'était  pas  encore  venu. 
Il  fallait  attendre  le  débarquement  du  matériel  et  assurer  d'abord 
à  l'armée  une  position  fortement  retranchée.  Aussitôt  après  le 
débarquement,  le  génie,  sous  la  direction  du  général  Valazé, 
commença  des  ouvrages  qui,  fermant  à  la  gorge  la  presqu'île 
de  Sidi-Ferruch,  devaientla  transformer  en  un  camp  retranché. 

L'armée  occupa,  en  avant  du  camp  retranché,  les  positions 
dont  elle  s'était  emparée  le  14  juin.  Le  général  Clouet,  qui 
avait  poursuivile  plus  longtemps  l'ennemi,  lavaitrejeté  au  delà 
del'Oued-el-Bagrass,  Notre  gauche  se  trouvait  accoudée  sur  la 
baie  de  TEst,  le  centre  était  placé  près  d'un  mamelon  qui  do- 
minait les  deux  routes  d'Alger;  la  droite,  à  l'extrémité  du  pla- 
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teau.  La  première  division,  commandée  parle  général  Berlhe- 
zène,  formait  la  gauche  et  le  centre;  la  deuxième  division, 
commandée  par  le  général  Loverdo,  formait  la  droite;  la 
troisième  division,  sous  les  ordres  du  général  des  Cars,  occu- 
pait le  camp  retranché. 

Les  premiers  bivacs  furent  rudes.  La  fraîcheur  humide  des 
nuits  parut  aller  au  delà  de  ce  qu'on  en  avait  dit.  Pendant 
ces  premiers  jours  l'ennemi  montra  environ  4,000  fantassins 
et  6,000  cavaliers,  tous  armés  de  fusils,  troupe  incapable  de 
tenir  en  ligne,  mais  redoutable  dans  les  escarmouches  et  ha- 
bile à  faire  la  guerre  d'embuscades  et  de  surprises,  surtout 
contre  une  armée  dénuée  de  cavalerie,  car  on  n'avait  pu  encore 
débarquer  les  chevaux.  Dès  le  i  5  juin,  toute  l'artillerie  de  cam- 
pagne était  débarquée.  On  en  proflta  pour  écarter  les  tirail- 
leiu^s  ennemis  qui,  en  rampant  comme  des  serpents,  se  glis- 
saient à  travers  les  broussailles,  et  atteignaient  de  leur  feu 
un  certain  nombre  d'hommes.  Les  obusiers  surtout  produi- 
sirent un  grand  effet  moral  sur  les  Arabes,  et  les  rendirent 
moins  hardis  à  s'approcher  de  nos  campements. 

Des  deux  côtés  on  se  tâtait  avant  d'en  venir  aux  engage- 
ments sérieux.  C'étaient  de  continuelles  escarmouches,  des 
combats  d'avant-postes,  des  pointes  impétueuses  suivies  de 
retraites  rapides  avec  des  retours  offensifs.  Les  Arabes  ne  fai- 
saient pas  de  prisonniers.  Tout  soldat  qui  s'écartait  ne  repa- 
raissait plus  ;  ses  camarades  trouvaient  son  corps  sanglant  et 
mutilé,  le  tronc  seul  restait,  la  tôle  avait  été  portée  au  dey  qui 
rétribuait  largement  ceux  qui  lui  apportaient  ce  sinistre  trophée, 
les  premiers  jours  du  débarquement,  de  sorte  que  le  fanatisme, 
musulman  était  encore  excité  par  l'attrait  de  la  cupidité. 

Dans  la  nuit  du  15  au  16  juin,  une  tempête  qui  s'éleva  sur 
la  mer  faillit  détruire  notre  flotte.  L'inquiétude  fut  grande  sur 
terre  ;  les  officiers  se  souvenaient  du  désastre  de  Charles-Quint, 
dont  les  espérances,  après  un  débarquement  heureux,  avaient 
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été  aussi  nrinées  par  une  tempête.  Dans  ce  péril,  on  n'oublia 
point  la  précaution  qu'on  avait  prise  de  donner  de  doubles 
enveloppes  imperméables  aux  naisses  et  aux  ballots,  afin  de  les 
lancer  à  la  mer  si  le  mauvais  temps  empêchait  les  vaisseaux 
d'approcher  de  la  côte.  Les  caisses  d'approvisionnements, 
lancées  à  la  mer,  vinrent  échouer  sur  le  rivage  :  ainsi  la  mer 
avait,  pendant  la  tempête,  continué,  comme  un  serviteur  sou- 
mis, le  débarquement  des  approvisionnements  que  les  embar- 
cations ne  peinaient  plus  faire,  et  la  prévoyance  humaine 
s'était  servie  d'un  obstacle  comme  d'un  moyen. 

Les  17  et  i  8  juin,  on  continua  l'opération  du  débarquement. 
Au  dehors,  jusqu'au  18  juin  au  soir,  il  n'y  eut  que  des  escar- 
mouches. Cependant  le  feu  était  presque  continuel.  Les  Arabes 
arrivaient  sur  nos  avant-postes  de  toute  la  vitesse  de  leurs 
chevaux,  le  corps  penché  en  avant  sur  l'encolure  pour  donner 
moins  de  prise,  ils  s'arrêtaient  à  une  petite  distance,  tiraient  leur 
coup  de  fusil,  puis  tournant  bride  rejoignaient  les  leurs  au  ga- 
lop La  longueur  de  leurs  armes  à  feu  leur  donnait  une  supé- 
riorité de  portée  très-marquée  sur  nos  fusils  de  munition.  Ce  ne 
fut  qu'avec  des  fusils  de  rempart  qu'on  parvint  à  leur  ôter  cet 
avantage.  Ces  combats  journaliers  nous  coûtaient  de  cinquante 
à  quatre-vingts  hommes.  La  perte  de  l'ennemi,  supposée  plus 
considérable,  ne  pouvait  être  exactement  évaluée,  parce  que 
les  Arabes  n'abandonnaient  jamais  un  homme  blessé  ou  tué 
sur  le  champ  de  bataille;  une  corde  attachée  à  la  selle  de  leurs 
chevaux,  ou  un  bâton  armé  d'un  crochet  en  fer,  leur  servait 
à  entraîner  ceux  des  leurs  qui  tombaient  blessés  ou  tués.  Ils 
aimaient  mieux  lus  avoir  morts  que  de  les  laisser  vivants  dans 
les  mains  des  chrétiens. 

L'immobihté  forcée  de  l'armée  française  avait  donné  à 
l'armée  algérienne  le  temps  de  réunir  ses  renforts  et  lui  avait 
rendu  la  confiance.  Dans  la  journée  du  18,  plusieurs  Bédouins, 
portant  des  bâtons  surmontés  d'étoffe  blanche  en  signe  de 
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paix,  se  présentèrent  aux  avant-po^s  français.  Ils  venaient, 
disaient-ils^  traiter  pour  leurs  tribus  disposées  à  prendre  ren- 
gagement de  se  retirer,  pourvu  qu'on  leur  promît  de  respecter 
la  religion,  les  femmes,  et  de  leur  laisser  la  propriété  de  leurs 
troupeaux.  Ils  donnèrent  à  notre  armée  des  renseignements 
importants.  Des  forces  considérables  étaient  arrivées  au  camp 
de  Staouéli.  L'Aga,  gendre  du  dey,  s'y  trouvait  avec  les  meil- 
leures troupes  de  la  régence,  rinfanterie  des  janissaires.  Les 
beys  de  Titery  et  de  Coustantine  l'avaient  rejoint  avec  leurs 
contingents.  Ou  pouvait  évaluer  à  S0,000  hommes  les  forces 
réunies  sous  son  commandement.  Le  camp  de  Staouéli,  où  se 
réunissaient  les  forces  ennemies,  était  à  moins  d'une  heure  de 
nos  lignes.  Dans  la  nuit  du  i  8  juin,  on  vit  l'ennemi  travailler 
avec  beaucoup  d'activité  enti'e  Staouéli  et  nos  positions  à  des 
ouvrages  en  terre,  évidemment  destinés  à  être  armés  de  bat- 
teries pendant  la  nuit.  Le  général  en  chef  ne  pouvait  se  mé- 
prendre sur  la  portée  de  ces  préparatifs.  Il  prévit  qu'il  serait 
attaqué  le  lendemain  et  prit  toutes  ses  dispositions  pour  bien 
recevoir  l'ennemi. 

11  faut  se  représenter  ici  les  positions  des  deux  armées  ;  l'ar- 
mée française,  qui  n'avait  que  ses  deux  premières  divisions  en 
ligne,  formait  en  avant  de  la  presqu'île  un  arc  convexe  obli- 
quement posé,  le  centime  en  avant,  les  deux  exU'émités  de  l'arc 
rentrant,  et  venant  s'appuyer,  celle  de  gauche  vers  la  baie  de 
l'Est,  celle  de  droite  vers  la  baie  de  l'Ouest.  Le  général  Berthe- 
zène  occupait  la  gauche  et  le  centre,  et  le  général  Loverdo 
occupait  la  droite  ;  à  l'extrême  gauche,  la  brigade  Clouet.  Le 
centre  était  occupé  par  la  brigade  Poret  de  Morvan  ;  les  bri- 
gades Danrémont  et  d'Uzer  formaient  l'extrême  droite  de  l'ar- 
mée; dans  la  baie  de  l'Ouest  le  gros  de  la  flotte  appuyait  notre 
droite.  La  troisième  brigade  de  la  deuxième  division  formait 
la  réserve. 

Le  plan  des  Turcs  était  de  nous  tourner  par  notre  gauche, 
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de  nous  couper  de  la  presqu'île  et  de  nous  cerner  en  prenant 
à  revers  la  vallée  de  Sidi-Ferruch.  L'année  ennemie  se  forma 
donc  comme  un  croissant  aux  ailes  recourbées  qui  débordait 
les  deux  ailes  de  notre  ligne,  et  qui,  engageant  sa  droite 
contre  notre  gauche  et  refusant  sa  gauche  tandis  que  nous 
refusions  notre  droite,  devait  porter  son  principal  effort  contre 
les  brigades  Clouet  et  Achard.  Nous  avions  à  peu  près  20,000 
hommes  en  ligne  à  opposer  aux  50,000  hommes  de  l'armée 
ennemie.  Le  19  juin  au  matin,  notre  gauche  fut  attaquée  avec 
beaucoup  de  résolution  par  l'infanterie  turque;  le  général 
Clouet  attendait  l'ennemi  qui  croyait  le  surprendre  :  il  le  reçut 
à  cinquante  pas  avec  un  feu  de  mitraille,  le  fit  charger  de 
trois  côtés  à  la  fois,  et  le  mit  en  déroute.  Alors  les  Turcs  atta- 
quèrent notre  point  le  plus  faible,  situé  à  l'extrême  gauche. 
Us  furent  reçus  par  une  fusillade  à  bout  portant  ;  sans  reculer, 
ils  continuèrent  leur  attaque  de  flanc  et  de  front  avec  une 
nouvelle  furie.  Un  instant,  le  28*  plia.  Alors  le  général  d'Ar- 
cines,  commandant  la  réserve,  se  plaça  lui-même  à  la  tête  des 
renforts  qu'il  envoya  au  brave  colonel  Mounier  grièvement 
blessé. 

A  la  vue  de  ce  secours,  le  28*  se  reforma  de  lui-même^4!ie 
général  d'Arcines  prit  Toffensive,  et  rejeta  les  Turcs  dans  le 
ravin.  La  brigade  Clouet  vint  s'unir  à  la  brigade  d'Arcines 
pour  l'aider  à  poursuivre  l'ennemi  à  la  baïonnette  et  à  le  dé- 
loger des  buissons,  des  ravins  et  des  rochers  où  il  s'était  em- 
busqué. Bientôt  le  général  d'Arcines  franchit  le  ravin  et  con- 
tinua son  mouvement  à  l'extrême  gauche.  En  même  temps, 
le  centre  repoussait  l'attaque  dirigée  contre  sa  position  par  le 
contingent  d'Oran,  et  la  droite  avait  raison  du  contingent  de 
Constantine.  Alors  un  feu  de  tirailleurs  commença  sur  toute 
la  ligne.  Le  général  en  chef  arriva  en  ce  moment  sur  le  champ 
de  bataille.  Sa  première  intention  avait  été  de  se  borner  à  re- 
pousser l'attaque;  mais,  lorsqu'il  vit  la  tournure  que  prenait 
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la  première  phase  de  la  journée,  il  résolut  de  pousser  plus 
loin  son  avantage  et  de  s'emparer  du  camp  de  Staouéli.  Il 
ordonna  au  général  Valazé  d'ouvrir  une  route  suivant  les  mou- 
vements de  l'armée,  et  au  baron  Denniée  de  faire  arriver  le 
soir  môme  au  camp  de  Staouéli,  parla  route  qu'on  commençait, 
les  chevaux  attelés  et  chargés  de  munitions  et  de  vivres. 

Le  général  Bourmont  expédia  aux  différents  chefs  les  ordres 
nécessaires  pour  que  l'armée  prit  l'offensive.  Bientôt  notre 
ligne  de  bataille  changea  d'aspect.  Nous  formions  un  crois- 
sant. Les  ailes  marchaient  toujours,  forçant  à  la  retraite  les 
colonnes  qui  leur  étaient  opposées;  le  centre,  dirigé  par  le 
général  en  chef  en  personne  et  le  général  Berthezène,  s'avan- 
çait sur  les  redoutes  et  les  batteries  ennemies. 

Le  camp  des  Arabes  tomba  bientôt  en  notre  pouvoir  ; 
400  teptes  y  étaient  dressées.  L'ennemi  nous  laissa,  outre  les 
munitions  et  les  approvisionnements,  100  chameaux,  des  ca- 
nons et  des  drapeaux.  Le  général  Achard  poursuivit  les  fuyards 
jusqu'au  mont  Caîourt,  à  trois  mille  mètres  en  avant  de 
Staouéli.  La  victoire  était  complète;  l'armée  française,  après 
s'être  tenue  vigoureusement  sur  la  défensive  au  début,  avait 
pris  l'offensive  à  son  tour  avec  un  irrésistible  élan.  Le  moment 
le  plus  vif  de  la  bataille  avait  été  celui  de  l'attaque  de  nos  re- 
tranchements. C'est  dans  cette  action  que  nous  fîmes  nos 
principales  pertes.  D'après  les  rapports  rectifiés,  nous  eûmes, 
dans  le  combat  de  Staouéli,  o30  hommes  mis  hors  de  combat, 
sur  lesquels  57  morts  et  473  blessés.  On  estima  que  la  perte 
des  Algériens  dans  ce  combat  s'élevait  presque  au  décuple  de 
la  nôtre.  L'aga  des  janissaires,  gendre  du  dey,  fut  au  nombre 
des  morts.  Le  lendemain  de  la  victoire  de  Staouéli  était  un 
dimanche,  on  célébra  la  messe  sur  un  autel  improvisé  dans  le 
camp  de  Sidi-Ferruch,  au  pied  de  la  hauteur  que  couronne 
le  marabout. 

La  consternation  fut  grande  dans  Alger  à  la  nouvelle  de  la 


Digitized  by  CjOOQ IC 


522  MINISTÈRE  POUGNAC, 

victoire  des  Français;  mais,  avant  la  fin  du  jour,  la  panique 
se  dissipa;  le  dey  commanda  aux  troupes  éparses  de  se 
réunir,  et  fit  installer  une  garnison  de  2,000  hommes  au  fort 
de  l'Empereur,  qui,  construit  au  sud  de  la  ville,  la  protégeait 
contre  les  Français.  Le  20  juin,  les  troupes  réunies  pour  cou- 
vrir Alger  s'élevaient  à  20,000  hommes.  Ils  étaient  sous  le 
commandement  de  Mustapha,  bey  deTitery,  le  plus  habile  des 
généraux  africains,  qui,  bien  décidé  à  éviter  une  bataille  ran- 
gée, commença  à  harceler  nuit  et  jour  l'armée  française,  dont 
il  ne  pouvait  s'expliquer  l'immobilité  dans  sa  position  de 
Staouéli.  Cette  immobilité  s'explique  pourtant.  Le  général  en 
chef  avait  renoncé  avec  peine  à  pousser  plus  avant  la 
victoire  de  Staouéli;  mais^  averti  par  l'histoire,  il  avait 
pensé  qu'il  importait  surtout  de  ne  point  faire  un  pas  en 
avant  qui  pût  être  suivi  d'un  pas  rétrograde;  or,  les  moyens 
de  transport,  les  vivres,  les  munitions  même,  tout  lui  man- 
quait encore  pour  entreprendre  le  siège  d'Alger.  L'amiral  Du- 
perré  avait  décidé  que  la  flottille  du  convoi  séjournerait  à 
Palma  ;  avant  l'arrivée  des  vivres  et  des  approvisionnements 
on  ne  pouvait  tenter  d'avancer. 

Obligé  de  suspendre  le  cours  de  ses  succès,  le  général  en 
chef  n'omit  rien  de  ce  qui  pouvait  les  consolider.  Le  chemin 
improvisé  sous  la  direction  du  général  Valazé  entre  Sidi-Fer- 
ruch,  qui  demeura  la  place  de  dépôt,  et  le  camp  retranché 
établi  à  Staouéli,  fut  perfectionné  dans  les  cinq  jours  qui  suivi- 
rent la  bataille.  Cette  route  militaire  offrait  du  rivage  à 
Staouéli  un  développement  de  8,000  mètres  sur  une  largeur  de 
10  mètres.  Les  retranchements  destinés  à  fermer  la  presqu'île 
furent  achevés  et  armés  de  24  pièces  de  canon.  Deux  redoutes 
s'élevèrent,  en  outre,  pour  protéger  le  parcours  de  la  ligne 
qui  reliait  Sidi-Ferruch  à  Staouéli. 

Du  19  au  24  juin,  il  y  eut  quelques  légères  escarmouches; 
le  24  juin,  les  Africains,  s'avançant  en  force,  présentèrent  un 
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ffont  très-étendu.  L'attaque,  tentée  contre  nos  avant-postes, 
fut  repoussée  en  un  instant.  Le  général  Bertfaezène  suivit  vive- 
meot  l'ennemi  avec  la  première  division  ;  les  Algériens  s'ar- 
rêtèrent sur  les  hauteurs  qui  se  lient  au  mont  Boudjaréa  et 
aux  collines .  d'Alger.  Le  général  en  chef  lança  la  di- 
vision Berthezène  et  la  brigade  Danrémont  au  milieu  des 
haies,  des  vignes,  des  habitations,  qui  font  de  cette  contrée 
comme  le  jardin  d'Alger.  La  première  division  ne  rencontra 
point  de  résistance  sérieuse  et  atteignit  rapidement  la  ligne 
extrême  des  vergers  sur  laquelle  elle  devaits'arrêter.  Labrigade 
Danrémont  eut  à  surmonter  de  plus  grandes  difficultés  de  ter- 
rain et  une  résistance  plus  obstinée.  Le  courage,  Tintelligence 
et  l'ardeur  des  artilleurs  triomphèrent  de  tout  ;  nos  troupes 
arrivèrent  au  delà  de  l'Oued-el-Call.  Elles  allaient  continuer 
leur  mouvement  offensif,  lorsqu'une  poudrière  éclata  presque 
sous  les  pieds  de  nos  voltigeurs-  Le  général  en  chef  ordonna 
aux  troupes  de  faire  halte  sur  le  plateau  qui  domine  l'Oued-el- 
Call.Ce  fut  dans  ce  combat, livré  à  Sidi-Kalef,  que  le  général  en 
chef  perdit  un  de  ses  fils,  Amédée  de  Bourmont,  officier  de 
grande  espérance,  grièvement  blessé  en  abordant  à  la  baïon- 
nette un  parti  nombreux  qui  tournait  la  gauche  de  sa  section. 
Jusqu^à  l'arrivée  de  la  flottille  d'approvisionnement,  le  gé- 
nérai en  chef  était  décidé  à  se  borner  à  repousser  les  attaques 
de  Tennemi.  A  partir  du  combat  du  24  juin,  le  tiraillement 
fut  continuel.  La  troisième  division,  chai'gée  de  défendre  le* 
point  le  plus  vulnérable  de  notre  position,  prit  la  part  la  plus 
vive  à  ces  combats  journaliers,  dans  lesquels  les  Turcs  de  la 
milice,  tous  hommes  d'élite,  et  les  Koulouglis,  montrèrent 
des  qualités  miUtaires  qui  ne  furent  dépassées  que  par  celles 
de  nos  soldats.  Le  duc  des  Cars,  commandant  la  troisième 
division,  mérita  et  obtint  dans  ces  journées  laborieuses  les 
suffrages  de  toute  l'armée.  Les  journées  des  25,  26,  27  et 
28  juin  se  passèrent,  pour  ia  troisième  division,  en  combats 
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défensifs  iucessants.  Toutes  nos  positions  furent  vigoureuse- 
ment attaquées  par  un  ennemi  nombreux  qui  déploya  de  7  à 
8,000  hommes  contr  la  brigade  de  gauche  du  général  des 
Cars;  mais  nos  positions,  plus  vigoureusement  défendues  en- 
core, nous  restèrent.  Pendant  ce  temps,  la  première  division 
avait  à  faire  des  efforts  énergiques  pour  se  maintenir  dans  sa 
position. 

Le  26  juin,  dès  le  point  du  jour,  une  ligne  de  cavaliers 
arabes  vint  décharger  ses  fusils  sur  nos  avant-postes;  dix  mi- 
nutes après,  un  autre  groupe  de  cavaliers  recommença  la 
même  manœuvre.  Ce  manège  dura  jusqu'à  midi.  Vers  le  mi- 
lieu du  jour,  on  vit  3,000  cavaliers  se  réunir  et  s'avancer  sur 
notre  infanterie,  précédés  de  Kabyles  qui,  faisant  l'office  de 
l'artillerie,  ouvrirent,  à  petite  distance,  un  feu  meurtrier  sur 
le  4"  léger,  afin  de  frayer  à  la  cavalerie  arabe  un  chemin  dans 
nos  bataillons.  A  la  faveur  de  ce  feu,  les  Arabes  fondirent  sur 
nos  lignes,  et  plusieurs  cavaliers  pénétrèrent  dans  les  rangs 
eu  sabrant  les  fantassins.  Il  fallut  que  le  2'  léger,  qui  formait 
la  réserve,  chargeât  vivement  l'ennemi  pour  dégager  le 
4*  léger. 

Tous  ces  combats  n'étaient  que  le  prélude  de  la  grande  opé- 
ration militaire,  qui  devait  s'engager  devant  Alger  aussitôt 
après  l'arrivée  de  la  flottille  d'approvisionnement.  Le  25  juin, 
les  deux  dernières  divisions  du  convoi  entrèrent  dans  la  baie 
de  Sidi-Ferruch.  Le  débarquement  des  chevaux,  sans  lesquels 
le  transport  des  pièces  de  siège  ne  pouvait  commencer,  se  fit 
dans  la  journée  même.  Dans  la  journée  du  27,  les  généraux 
Valazé  et  Lahitte  annoncèrent  au  général  en  chef  que  le  génie 
et  rartiilerie  seraient  en  mesure  pour  le  28  juin.  Aussitôt,  le 
général  de  Bourmont  donna  des  ordres  afin  que  le  lendemain, 
à  la  pointe  du  jour,  l'armée  attaquât  les  positions  ennemies. 
Le  duc  des  Cars  reçut  l'ordre  d'attaquer  par  la  gauche  avec  les 
deux  premières  brigades  de  sa  division;  c'est  de  ce  côté'  que 
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rennemi  avait  réuni  le  plus  de  forces.  L'attaque  de  la  droite 
fut  confiée  à  la  deuiième  et  à  la  troisième  brigade  de  la  divi- 
sion Berthezène  ;  Tattaque  du  centre,  à  la  première  et  à  la 
troisième  brigade  de  la  division  Loverdo.  Le  général  en  chef 
confiait  l'attaque  du  centre  à  la  division  Loverdo,  en  lui  in- 
diquaçt  comme  direction  le  consulat  d'Espagne  ;  l'attaque  de 
droite  à  la  division  Berthezène,  en  lui  donnant  comme  point 
de  direction  une  ligne  passant  à  droite  du  même  consulat; 
l'attaque  de  gauche  à  la  division  des  Cars,  en  lui  donnant 
comme  direction  le  Boudjaréa.  L'exécution  de  ce  plan  devait 
avoir  pour  résultat  d'envelopper  le  fort  de  l'Empereur,  pris  à 
gauche  par  le  duc  des  Cars,  qui,  maître  des  hauteurs  du 
Boudjaréa,  devait  descendre  pour  l'investir  au  nord-ouest  ;  pris 
de  front  par  la  division  de  Loverdo,  qui,  se  portant  par  la  grande 
route  et  par  un  terrain  formant  plateau  et  presque  chaussée, 
devait  l'investir  au  midi;  pris  à  droite  par  le  baron  Berthe- 
zène, qui,  se  portant  par  des  chemins  de  traverse  dans  la  di- 
rection de  l'est,  de  manière  à  couper  les  routes  de  la  Métidjah 
et  de  Constantine,  c'est-à-dire  les  communications  princi- 
pales, devait  compléter  l'investissement  au  sud-est. 

Le  29  juin,  à  la  pointe  du  jour,  l'armée  s'ébranla  en  co- 
lonnes serrées.  Chaque  colonne  était  formée  d'un  régiment  ; 
les  divisions  étaient  à  leur  vaflg  de  bataille,  c'est-à-dire  la 
première  à  droite,  la  deuxième  au  centre  et  la  troisième  à 
gauche.  La  division  des  Cars  mit,  dès  cinq  heures  du  matin, 
les  Turcs  en  pleine  déroute,  A  quatre  heures  du  matin, 
la  division  Loverdo  atteignit  les  hauteurs  occupées  la  veille 
par  l'ennemi.  Le  général  d'Arcines  poussa  devant  lui  les 
Arabes;  bientôt  il  gravit  une  nouvelle  hauteur,  du  faîte  de 
laquelle  il  aperçut  la  mer  et  le  fort  Bab-Azzoun.  Quelques 
instants  après,  il  découvrit  le  château  de  l'Empereur.  A  cette 
vue,  les  soldats  saisis  d'ardeur  précipitèrent  leur  marche  et, 
chassant  devant  eux  les  Arabes,  ils  parvinrent  à  la  hauteur  des 
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consulats  de  Hollande  et  de  Suède  sous  le  canou  du  fort  de  TËm- 
pereur.  La  division  Berthezène  arrivait  à  la  même  heure  k  Byr- 
ben-Atbeia,  au-dessous  et  à  Test  du  consulat  de  Suède.  Les 
ordresde  1  etat-major  général  avaient  jusque-là  le  mêmeobjel  ; 
ils  tendaient  à  reporter  les  deux  divisions  sur  la  gauche,  en  im- 
primant ainsi  un  mouvement  prononcé  au  gros  de  Tarmée 
vers  la  division  des  Cars  et  le  mont  Boudjaréa,  dont  elle  oc- 
cupait les  hauteurs.  Mais  une  erreur  topographique  «ur  la  po- 
sition d'Alger  et  du  château  de  TEmpereur  fit  bientôt  trans- 
mettre à  l'armée  des  ordres  contradictoires.  Dans  la  première 
phase  de  la  journée,  tous  les  mouvements  s'accordaient  avec 
la  position  véritable  d'Alger  :  tous  les  ordres  donnés  entre  cinq 
et  sil  heures  du  matin  tendaient  au  contraire  à  reporter  l'ar- 
mée vers  la  gauche.  A  sept  heures  du  matin,  le  général  en  chef 
reconnut  que  l'état-major  général  s'était  trompé  sur  la  véri- 
table position  d'Alger,  des  contre -ordres  furent  alors  envoyés 
aux  divisions  Loverdo  et  des  Cars.  On  arriva  plus  lentement 
au  but;  mais  on  y  arriva.  Un  vif  enthousiasme  éclata  parmi  les 
troupes  françaises  quand  elles  aperçurent  Alger  la  guerrière,  ses 
minarets,  son  pOTl^  sesmurailles  Manches,  ses  redoutables  bat- 
teries. Des  acclamations  s'élevèrent  sur  toute  laligne,  etTarmée 
française  salua  cette  proie  qu'elle  était  venue  chercher  à 
travers  tant  de  fatigues  et  de  si  loin.  On  apercevait  entre  la 
ville  et  le  fort  de  l'Empereur  un  nombreux  rassemblement  de 
troupes.  Du  côté  de  la  porte  Bab-Azzoun,  le  rivage  était 
couvert  d'habitants  qui  sortaient  en  toute  hâte  de  la  vUle, 
emportant  leurs  effets  les  plus  précieux.*  Les  consuls  eiu^o- 
péens,  réunis  au  consulat  des  États-Unis,  envoyèrent  offrir 
leurs  services  au  général  en  chef  de  Formée  française  ;  ils 
abdiquaient  dès  lors  leurs  fonctions  auprès  d'un  gouverne- 
ment condamné  à  mourir.  Le  comte  de  Bourmont  prescrivit 
au  général  Valazé  de  reconnaître  immédiatement  le  point  où 
Ton  pourrait  ouvrir  la  tranchée  la  nuit  suivante,  et  décida 
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qu'on  armerait  six  batteries  contre  le  fort  de  l'Empereur.  Le 
fort,  que  les  Arabes  nommaient  Soultan  Calassi,  se  dressait 
comme  une  sentinelle  avancée  au  sud  d'Alger,  et  presque  au 
sommet  du  promontoire  au  pied  duquel  se  trouve  la  ville. 
Une  voie  romaine,  passant  sur  le  front  du  foit  de  l'Empereur, 
conduisait  à  l'angle  inscrit  que  forme  Alger  en  s'éloigoantdu 
rivage  et  au  sommet  duquel  s'élève  la  citadelle  de  la  Casau- 
bah.  Alger  était  protégée  à  droite,  du  côté  du  rivage,  par  le  fort 
des  Vingt-Quatre-Heures,et  plus  loin,  dans  la  même  direction, 
par  le  fort  des  Anglais  ;  à  gauche,  du  côté  du  rivage,  par  le  fort 
de  Bab-Azzoun.  Le  fort  de  l'Empereur,  éloigné  de  800  mètres 
de  la  ville,  était  le  seul  ouvrage  avancé  qui  défendît  la  Ca- 
saubah.  La  forme  de  ce  fort  était  un  carré  long.  Ses  murailles 
en  maçonnerie  offraient  à  peu  près  quarante  pieds  d'élévation 
sur  dix  pieds  d'épaisseur.  Une  tour  ronde,  s'élevant  au  centre 
de  la  plate-forme,  dominait  l'ensemble  des  fortifications, 
armées  de  cent  vingt  bouches  à  feu.  La  ville  même  d'Alger 
avait  pour  défense  un  mur  à  l'antique,  haut  de  25  pieds, 
terme  moyen,  garni  de  distance  en  distance  de  tours  à%  forme 
caiTée  et  couronné  d'ouvertures  qui  présentaient  un  peu  plus 
de  200  embrasures  de  canon.  La  citadelle  de  laCasaubah, 
résidence  du  dey,  lieu  où  il  enfermait  le  trésor  de  la  régence, 
s'élevait  au  sommet  du  triangle  que  forme  la  ville  qu'elle 
domine.  Il  semble  que  l'esprit  du  gouvernement  algérien  se 
retrouvât  empreint  jusque  dans  la  construction  de  cette  for- 
teresse. La  Casaubah  menaçait  encore  plus  Alger  qu'elle  ne  le 
protégeait.  Dominant  la  ville  et  dominé  lui-même  par  le  petit 
plat^u  etks  côtes  en  arrière,  cet  instrument  de  pouvoir  absolu 
semblait  plutôt  destiné  à  foudroyer  la  ville,  dans  le  cas  d'une 
révolte  intérieure,  qu'à  repousser  une  attaque  du  dehors-  La 
marche  des  opérations  se  trouvait  indiquée.  Il  fallait  d'abord 
réduire  le  fort  de  l'Empereur.  Si  la  réduction  de  ce  fort  n'en- 
traînait pas  la  reddition  de  la  ville,  on  aurait  à  faire  le  siège 
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de  la  Casaubah.  A  la  suite  d*uDe  exploration  militaire^  on  re- 
nonça à  rinTestissement  complet  d'Alger.  Il  aurait  fallu 
8,000  hommes  de  plus  pour  compléter  cet  investissement  ; 
or  on  ne  pouvait  songer  à  détacher  aucun  corps  de  Tannée 
de  siège,  qui  ne  comptait  que  trente  bataillons.  La  porte  Bab- 
Azzoun  demeura  donc  libre  comme  le  chemin  de  Constantine. 
L'inconvénient  qui  pouvait  en  résulter  n'était  pas  grave  :  ou 
ne  songeait  point  à  prendre  Alger  par  un  blocus,  et  l'on  com- 
prenait que,  les  Français  une  fois  maîtres  du  fort  de  l'Em- 
pereur, cette  porte  pourrait  servir  à  laisser  sortir  des  fuyards, 
mais  non  à  laisser  entrer  des  secours,  car  les  Arabes  et  les 
Kabyles  ne  viendraient  point  se  placer  sôusle  feu  de  l'artillerie 
française  qui  commanderait  la  place. 

Le  30  au  matin,  le  feu  de  l'ennemi  commença  avec  vio- 
lence ;  son  tir  fut  si  soutenu,  que  l'on  dut  évacuer  le  point  le 
plus  rapproché  du  fort.  Les  Turcs  prirent  cette  retraite  par- 
tielle pour  une  fuite  et  ils  exécutèrent  une  sortie  ;  ils  furent 
repoussés  vigoureusement  par  les  compagnies  de  garde.  En 
même  temps,  ils  attaquèrent  la  maison  du  consulat  de  Suède, 
où  l'on  construisait  une  batterie,  et  pendant  un  moment  ils 
en  demeurèrent  maîtres.  Un  bataillon  du  49*  les  aborda  à  la 
baïonnette,  les  en  chassa  et  les  précipita  dans  le  ravin.  A  la 
suite  de  ce  combat,  le  plan  d'attaque  générale  fut  ainsi  arrêté  : 
Les  premières  tranchées,  ouvertes  à  600  mètres,  entouraient 
d'un  cercle  irrégulier  la  face  nord-ouest.  Les  Français  pla- 
cèrent aux  côtés  sud-ouest  et  nord-ouest  vingt-six  pièces  de 
canon  de  gros  calibre.  En  outre,  la  brigade  Achard  avait 
quatre  pièces  de  position  placées  sur  un  mamelon,  et  dont  le 
feu  portait  dans  l'intérieur  du  fort  de  l'Empereur,  en  com- 
mandant les  communications  avec  la  Casaubah.  Cette  batterie, 
qui  soutenait  la  batterie  de  Saint-Louis,  devait  faire  beaucoup 
de  mal  à  l'ennemi. 

Le  quartier  général  s'établit  en  arrière  des  consulats  de 
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Hollande  et  d'Espagne.  Cinq  brigades  étaient  employées  au 
siège;  quatre  brigades  à  la  chaîne  d'observation.  La  pre- 
mière et  la  deuxième  brigade  de  la  division  des  Cars  se  trou- 
vaient à  la  droite  du  quartier  général,  partie  la  plus  menacée 
par  les  troupes  qui  pouvaient  venir  de  la  porte  ou  du  fort  de 
Bab-Âzzoun.  La  brigade  Danrémont  était  placée  en  avant  de  la 
division  des  Cars.  La  brigade  Achard  occupait,  sur  l'extrême 
gauche  de  l'armée  de  siège,  une  position  d'où  elle  dominait  le 
fort  des  Vingt-Quatre-Heures,  le  faubourg  et  le  fort  deBab-el- 
Oued.  Le  reste  de  Tarmée  assurait  les  communications  de 
Sidi-Ferruch  à  la   nouvelle  position.   Une  brigade  de  la 
deuxième  division  occupait  le  camp  de  Sidi-Ferruch  ;  une 
brigade  de  la  première  division,  Staouéli  ;  une  brigade  de  la 
troisième  division  observait  la  route  deColéah  et  les  débouchés 
de  Hidra.   Les  travaux  préUminaires    du  siège  exigèrent 
quatre  jours,  pendant  lesquels  l'armée  eut  à  souffrh*  d'un 
tiraillement  continuel  et  de  quelques  attaques  corps  à  corps. 
Pendant  le  jour,  Tartillerie  ennemie  tirait  peu;  la  nuit  seu- 
lement, elle  nous  lançait  des  bombes,  en  faisant  précéder 
chaque  projectile  de  cris  sauvages.  Presque  toutes  ces  bombes 
éclataient  en  l'air.  Mais  les  tirailleurs  turcs  et  arabes  se  glis- 
saient, à  la  faveur  des  broussailles,  dans  les  ravins  qui  se  trou- 
vaient à  la  gauche,  et  ils  nous  blessèrent  un  assez  grand 
nombre  d'hommes.  On  peut  évaluer  pendant  ces  quatre 
jours  notre  perte  à  200  hommes  par  jour.  X 

-f  Le  moment  approchait  où  l'armée  française  serait  en  mesure 
de  prendre  l'offensive.  Le  3  juillet,  les  travaux  étant  presque 
achevés,  le  comte  de  Bourmont  écrivit  au  commandant  de 
l'armée  navale,  pour  l'inviter  à  faire  opérer  une  diversion  ou 
une  fausse  attaque  sur  la  ville  d'Alger,  et  à  y  jeter  quelques 
bombes  au  moment  où  l'armée  de  terre  investirait  le  fort  de 
l'Empereur.  Cette  démonstration  eut  Ueu  le  i«^  juillet.  Ce  ne 
fut  qu'un  spectacle,  mais  il  fut  beau.  La  canonnade  se  re- 
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uouvela  dans  la  journée  du  3  juillet,  sans  résultats  matériels  ; 
la  mer  englautissaH  presque  tous  les  boulets  ;  la  flotte  et  les 
batteries  ne  tiraient  point  à  portée.  Lorsque  les  Algériens 
virent  que  ces  formidables  détonations  n  étaient  suivies 
d'aucun  résultat  et  que  les  boulets  n^arrivaient  pas  jusqu'à 
eux,  leur  terreur  profonde  fit  place  à  une  aveugle  confiance. 
L'impuissance  de  la  flotte  et  Tinaction  apparente  de  Tarmée 
de  terre,  qui  achevait  les  travaux  d'approche,  leur  ren(Grent 
encore  une  fois  l'espoir  ;  on  les  entendit  s'écrier  que,  puisque 
nous  manquions  de  canons,  ils  nous  en  enverraient,  et,  dans 
la  nuit  du  3  au  4  juillet,  ils  assaillirent  en  grand  nombre  la 
batterie  du  Dauphin.  On  se  battit  corps  à  corps,  et,  après  un 
court  et  vif  engagement,  les  artilleurs  français  contraignirent 
les  Algériens  à  la  retraite.  L'illusion  que  leur  ignorance  en« 
tretenait  ne  pouvait  durer  phis  longtemps  ;  les  faits  allaient 
se  charger  de  la  dissiper.  Le  4  juillet  1830,  à  la  pointe  du 
jour,  tout  était  prêt  pour  l'attaque.  Les  compagnies  étaient  à 
leur  poste  ;  dix  pièces  de  vingt-quatre,  six  pièces  de  seize, 
quatre  mortiers  de  dix  pouces,  six  obusiers  de  huit  pouces 
étaient  en  batterie.  A  quatre  heures  du  matin,  une  fusée, 
partie  du  quartier  général,  donna  le  signal  de  l'attaque  ;  à 
l'instant  les  batteries  furent  démasquées,  et  le  feu  commença 
sur  toute  la  ligne.  Dès  les  premières  v(dées,  les  boulets  de 
sci«e  et  de  vingt-quatre  firent  voler  en  éclats  les  pierres  des 
murailles  et  des  embrasures.  Le  fort  de  l'Empereur  riposta 
vigoureusement.  La  mihoe  tiurque  ne  démentit  pas  son  vieux 
renom  de  vaillance.  Pendant  trois  heures,  le  tir  continua  de 
part  et  d'autre  avec  la  même  vivacité.  A  sept  heures  du  matin, 
le  feu  des  forts  commença  k  se  ralentir  sensiblement.  Les 
batteries  turques,  jonchées  de  cadavres,  étaient  presque  dé* 
sertes.  Quelques  pièces  seulement  tiraient  encore  ;  à  huit  heures, 
le  feu  de  l'ennemi  était  complètement  éteint.  Le  nôtre  contîmia 
de  ruiner  les  défenses.  L'ordre  de  battre  en  brèche  allait  être 
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donné,  lorsqu'à  dix  heures  une  explosion  épouvantable  fit 
disparaître  une  partie  du  château  ;  des  flammes,  des  nuages 
de  fumée  et  de  poussière  s'élevèrent  à  une  hauteur  prodî- 
jj^ieuse,  et  des  pierres  furent  lancées  dans  toutes  les  direc- 
tions. Quand  ce  nuage  immense  retomba  avec  la  poussière  et 
la  fumée  qui  obscurcissaient  l'horizon,  on  vit  que  la  tour 
principale  était  détruite  de  fond  en  comble.  Le  général  flurel 
ne  perdit  pas  un  moment  pour  franchir  l'espace  qui  séparait 
nos  troupes  du  château.  Trois  compagnies  du  33%  s'élançant 
sous  sa  conduite  au  pas  de  course,  y  entrèrent  par  la  brèche 
et  en  prirent  possession.  Les  ruines  fumantes  du  fort  offraient 
Timage  du    chaos.    La  face  nord-ouest  était  entièrement 
écroulée,  ainsi  que  la  plate-forme  et  la  tour  ;  les  murailles, 
restées  debout,  présentaient  de  larges  fentes  semblables  à  des 
cicatrices.  Çà  et  là,  des  débris  de  toute  espèce,  entremêlés 
de  membres  humains,  car  les  défenseurs  du  fort  ne  s'étaient 
pas  retirés  à  temps.  Un  de  nos  soldats,  impatient  de  voir  le 
drapeau  blanc  flotter  sur  la  forteresse,  ôta  sa  chemise  et  la 
hissa  au  sommet  de  la  tige  brisée  d'un  dattier  qui  s'élevait 
dansl'intérieur  dufort.  C'est  par  l'apparition  de  ce  pavillon 
improvisé  avec  une  gaieté  française  que  l'armée  apprit  la 
reddition  du  fort  de  l'Empereur.  On  sut  bientôt  que  les  Al- 
gériens eux-mêmes  avaient  fait  sauter  la  forteresse  après 
l'avoir  évacuée  ;  un  seul  Algérien  exécuta  ce  projet  désespéré. 
_^    Les  batteries  de  la  ville  et  celles  des  forts  tiraient  surles  débris 
du  château  de  l'Empereur,  que  l'artillerie  et  le  génie  mirent  en 
quelques  instants  à  l'abri  d'une  surprise.  Au  moment  où  nos 
troupes  prenaient  possession  du  fort,  des  nues  d'Arabes  se  ré- 
pandirent sur  nos  derrières,  s'emparèrent  des  maisons  que  nous 
venions  d'abandonner  et  essayèrent  de  couper  la  ligne  de  nos 
communications.  Ils  tentèrent  même  deux  attaques  sérieuses, 
l'une  contre  le  parc  d'artillerie  et  de  génie,  l'autre  contre  les 
bivacs  de  la  troisième  division.  Dans  ces  deux  engagements 
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ils  furent  vigoureusement  repoussés.  Ce  fut  leur  dernier  effort. 
Quand  ils  virent  en  notre  pouvoir  le  Soultan-Calassi  qu'ils 
regardaient  conune  le  meilleur  rempart  d'Alger  la  Guemère, 
ils  cessèrent  de  croire  à  la  fortune  du  dey,  et  leur  rapide  cava- 
lerie, s'éloignaiit  à  toutes  brides,  alla  porter  sur  tous  les  points 
de  la  Régence  la  nouvelle  de  notre  victoire  avec  celle  de  la 
chute  de  cette  domination  redoutée  qui  avait  si  longtemps  pesé 
sur  les  tribus. 

Dans  l'après-midi,  deux  des  plus  riches  Maures  d'Alger  se 
présentèrent  au  château  de  l'Empereur  de  la  part  du  dey  pour 
traiter  de  la  paix.  Le  général  en  chef  dicta  au  général  Després 
la  capitulation  dont  voici  le  texte  : 

«  Le  fort  de  la  Gasaubah  et  tous  les  autres  forts  qui  dépendent  d'Alger 
et  le  port  de  cette  ville  seront  remis  aux  troupes  françaises  le  5  juil- 
let à  dix  heures  du  matin. 

«  Le  général  en  chef  s'engage  envers  S.  A.  le  dey  d'Alger  à  lui 
laisser  sa  liberté  et  la  possession  de  toutes  ses  richesses  personnelles. 

«  Le  dey  sera  libre  de  se  retirer  avec  sa  famille  et  ses  richesses  dans 
le  lieu  qu'il  aura  fixé.  Tant  qu'il  sera  à  Alger,  il  y  sera,  lui  et  sa  fa- 
mille, sous  la  protection  du  général  en  chef  de  Tarmée  française.  Une 
garde  garantira  la  sûreté  de  sa  personne  et  celle  de  sa  famille.  Le  gé- 
néral en  chef  assure  à  tous  les  soldats  de  la  milice  les  mêmes  avan- 
tages et  la  même  protection. 

«  L'exercice  de  la  religion  mahométane  restera  libre  ;  la  liberté  des 
habitants  de  toutes  les  classes,  leur  religion,  leurs  propriétés,  leur 
commerce,  leur  industrie,  ne  recevront  aucune  atteinte.  Leurs  femmes* 
seront  respectées  ;  le  général  en  chef  en  prend  l'engagement  sur  l'hon- 
neur. 

«  L'échange  de  cette  convention  sera  faite  le  5,  avant  dix  heures 
du  matin.  Les  troupes  françaises  entreront  aussitôt  après  dans  la  Ga- 
saubah et  dans  tous  les  autres  forts  de  la  ville.  » 

Le  dey  accepta  sincèrement  les  conditions  imposées.  Son 
premier  mouvement  avait  été  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  sa 
domination  et  sous  les  débris  de  sa  ville,  et  il  est  vraisemblable 
que,  si  on  l'avait  poussé  à  bout,  il  l'eût  fait.  Quand  il  vit  que 
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notre  victoire  était  humaine,  qu'elle  n'atteignait  en  lui  que  le 
souverain  et  qu'elle  ménageait  l'homme,  il  se  résigna  à  sa  mau- 
vaise fortune,  et,  avec  le  fatalisme  musulman,  il  accepta  loya- 
lement son  sort. 

Dans  la  soirée  du  4  juillet  1830,  le  gouvernement  algérien, 
qui  avait  si  longtemps  bravé  l'Europe,  tomba  en  dissolution. 
Vaincu  par  la  guerre  au  dehors,  il  abdiqua  tacitement  au  de- 
dans. Il  n'y  avait  plus  alors  ni  ville  ni  sujets,  il  y  avait  une 
ville  prise  qui  attendait  ses  vainqueurs. 

Le  camp  français  était  dans  l'enivrement  de  la  victoire.  Le 
lendemain  de  la  prise  de  la  ville,  le  noble  drapeau  de  la  France 
devait  flotter  sur  les  murailles  d'Alger,  en  prenant  la  place  du 
drapeau  de  la  piraterie.  L'armée  était  pleine  d'espoir  dans  l'a- 
venir de  la  monarchie  française.  C'est  chose  si  belle  que  la  vic- 
toire, qu'elle  illumine  de  ses  rayons  les  lointaines  perspectives 
de  l'avenir.  Comment  résister  à  la  France  qui  venait  d'accom- 
plir si  rapidement  une  entreprise  jugée  impossible  par  l'Au-^ 
gleterre?  Où  ne  conduirait-on  pas  cette  jeune  armée  qui  dé- 
ployait, à  son  début,  toutes  les  qualités  de  ses  devanciers  :  le 
courage  que  rien  n'étonne,  l'intelligence  qui  déjoue  les 
obstacles,  l'élan  qui  les  surmonte,  de  sorte  que  les  vétérans  de 
nos  vieilles  guerres  reconnaissaient  et  assuraient  en  elle,  dès 
ses  premiers  pas,  la  race  héroïque  venue  de  Rocroi  à  Fontenoy, 
de  Fontenoy  aux  Pyramides  et  à  Austeriitz,  et  d'AusterUtz  à 
Alger. 

Le  S  juillet,  l'armée  française  fit  son  entrée  à  Alger  et 
délivra  les  prisonniers  chrétiens  retenus  dans  le  bagne  d'Al- 
ger. A  midi,  le  général  en  chef  entrait  dans  la  Casaubah. 
C'était  à  la  fois  un  palais  et  un  antre.  La  Casaubah  présenta 
aux  regards  étonnés  de  nos  soldats  une  enceinte  irrégulière, 
fermée  par  des  murailles  d'une  grande  élévation,  blanchies  à 
la  chaux,  sans  issues,  sans  jours,  crénelées  à  la  mauresque,  et 
desquelles  s'échappaient  par  de  profondes  embrasures  ouvertes 
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sans  symétrie,  sans  alignement,  de  longs  canons  dont  lem- 
bouchure  était  peinte  en  rouge.  C'était  sous  une  galerie  qui 
entourait  une  cour  intérieure  que  se  trouvaient  les  salles  ren- 
fermant le  trésor.  Une  commission  fut  chargée  d'en  faire  Tin- 
ventaire.  Une  somme  de  48,684,527  francs  en  monnaie  d'or 
et  d'argent  fut  trouvée  dans  le  trésor.  En  outre  nous  devenions 
maîtres  de  1,900  bouches  à  feu,  d'immenses  approvisionne- 
ments en  poudre,  plomb  et  projectiles,  de  magasins  de  laine 
considérables.  Les  maisons  et  les  métairies  dont  le  gouverne- 
ment devenait  propriétaire  représentaient  une  valeur  très-con- 
sidérable. 

Ainsi  la  guerre  d'Alger,  contre  l'usage  de  toutes  les  guen^es, 
se  soldait,  non  par  une  dépense,  mais  par  un  produit  net  en 
espèces,  indépendanunent  des  avantages  de  la  conquête.  Les 
dépenses  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  s'éle- 
vaient, au  mois  d'octobre  1830,  à43,500,000  francs.  11  y  avait 
une  différence  en  faveur  du  trésor  de  plus  de  5  millions,  sans 
tenir  compte  du  matériel  de  guerre.  C'était  donc  plus  qu'un 
triomphe  gratuit,  c'était  une  victoire  lucrative. 
\  Le  7  juillet  1830,  le  dey  vint  rendre  visite  au  commandant 
en  chef  à  la  Casaubah.  Le  dey,  si  récemment  dépouillé  de  sa 
puissance,  venait,  dans  son  propre  palais,  visiter  son  vain- 
queur, qui,  le  matin  même,  avait  perdu  son  fils.  Il  y  avait  dans 
ce  spectacle  des  vicissitudes  humaines  quelque  chose  qui  re- 
muait profondément  les  cœurs. 

Hussein-Pacha  était  un  homme  d'environ  6S  ans.  Sa  taille 
était  petite,  ses  formes  musculeuses;  sa  figure  avait  ce  carac- 
tère de  dignité  que  donne  l'habitude  du  commandement.  11 
portait  un  costume  d'une  simplicité  élégante,  le  burnous 
des  Arabes  jeté  négligemment  sur  ses  épaules,  et  pour  coif- 
fure un  cachemire  cramoisi  contourné  en  turban.  Son  cortège 
se  composait  de  Turcs  et  de  Maures  de  distinction.  Une  com- 
pagnie de  grenadiers  avait  été  envoyée  à  Hussein-Pacha  comme 
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garde  d'bonoeur,  et  plusieurs  officiers  de  l'état-major  du  gé* 
ûéral  en  chef  allèrent  au-devant  de  lui  pour  le  mener  aux  portes 
du  palais.  Il  s'avança  avec  noblesse  au-devant  du  général  en 
chef,  qui  fit  quelques  pas  à  sa  rencontre.  L'entrevue  fut  ami- 
cale. Le  dey  demanda  à  être  transporté  à  Livourne  avec  une 
suite  qui  se  composait  de  cent  et  quelques  personnes.  M.  de 
Bourmont  lui  dit  qu'une  frégate  allait  être  mise  à  sa  disposi- 
tion, et  qu'il  pourrait  y  faire  charger  ce  qui  lui  appartenait.  Le 
lendemain,  le  général  en  chef  lui  rendit  sa  visite.  Le  dey  remer- 
cia M.  de  Bourmont  de  ses  bons  procédés,  et  le  pria  d'assurer 
le  roi  de  France  de  sa  reconnaissance  étemelle  pour  la  géné- 
rosité avec  laquelle  il  usait  de  la  victoire  : 


«  i'ayais  été  tot^ours  persuadé  de  la  justice  de  ma  cause,  dit-il, 
mais  Je  recounals  que  je  m'étais  trompé,  puisque  j'ai  été  vaincu;  je 
dois  me  résigner  à  la  volonté  de  Dieu  1  On  m'a  représenté  comme  un 
homme  cruel  et  féroce  ;  que  Ton  consulte  mes  sujets,  et  surtout  les  plus 
pauvres,  et  Ton  aura  la  preuve  du  contraire,  car  je  leur  ai  fait  du  bien. 
Je  V041S  les  recommande.  Je  sais  que  vous  avez  perdu  un  fils^  je  vous 
plains,  et  j'apprécie  d'autant  plus  votre  douleur,  que  la  fortune  de  la 
g-uerre  ne  m'a  pas  non  plus  épargné,  et  qu'un  neveu,  que  j'aimais 
tendrement,  m'a  été  enlevé;  mais  nous  devons  nous  résigner  à  la  vo- 
lonté de  Dieu.  C'est  à  Naples  que  je  désire  me  retirer.  Je  pars  avec  la 
conviction  que  le  roi  de  France  ne  m'abandonnera  pas.  Il  est  géné- 
reux, puisqu'il  vous  a  commandé  ce  que  vous  faites.  » 


La  frégate  la  Jeanne-d Arc  fut  mise  à  la  disposition  du  dey, 
qui  arriva  sans  encombre  au  lieu  de  sa  destination. 

Après  la  prise  d'Alger,  le  commandant  en  chef  deVexpédi- 
tion  envoya  plusieurs  dépêches  au  Dauphin  en  lui  adressant  le 
tableau  des  grâces  qu'il  sollicitait  pour  l'armée  d'Afrique;  il 
insistait,  en  outre,  sur  la  convenance  de  donner  une  gratifica- 
tion de  plusiem*s  mois  de  solde  à  l'armée.  Les  réponses  du 
gouvernement  français  étaient  rares  :  le  gouvernement  s'en- 
fonçait de  plus  en  plus  dans  la  crise  qui  allait  aboutir  aux 
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ordonnances  de  juillet.  Sous  le  coup  de  cette  fièvre  morale  qui 
précède  et  précipite  les  résolutions  décisives,  il  n'accordait 
plus  qu'une  attention  distraite  aux  affaires  d'Algérie,  remettant, 
après  la  solution  des  affaires  intérieures,  le  soin  des  mesures  à 
prendre  pour  l'armée  d'expédition.  Dans  les  époques  de  trou- 
bles et  de  révolution  il  ne  faut  jamais  remettre  au  lendemain 
les  affaires,  encore  moins  la  justice.  Le  gouvernement  royal 
aurait  dû  se  hâter  d'être  équitable  envers  l'armée,  comme  il 
s'était  hâté  d'être  victorieux.  Les  dépêches  du  comte  de  Bour- 
mont  n'étaient  pas  destinées  à  arriver  à  leur  adresse.  La  va- 
peur qui  les  portait  marchait  vite  ;  mais  il  y  avait  quelqu'un 
qui  marchait  plus  vite  encore,  c'était  la  révolution.  Le  général 
en  chef,  auquel  ses  collègues  avaient  laissé  ignorer  le  coup 
d'État  qu'ils  préparaient,  nç  pouvait  s'expliquer  ces  retards  et 
ce  long  silence.  II  souffrait  de  ne  pouvoir  annoncer  à  l'armée 
les  récompenses  impatiemment  attendues. 

Cependant  le  cabinet  des  Tuileries  s'occupait  de  la  question 
diplomatique  qui  reparaissait  après  la  prise  d'Alger.  Après 
comme  avant  la  conquête,  nous  ne  devions  avoir  de  difficultés 
sur  ce  point  qu'avec  le  cabinet  anglais;  les  autres  cabinets  se 
bornaient  à  nous  envoyer  des  félicitations. 

Que  ferait-on  d'Alger?  Telle  était  la  grave  question  qui  ve- 
nait se  poser  devant  le  gouvernement  royal.  Il  ne  se  hâta  pas 
de  la  résoudre.  Fidèle  à  la  politique  qu'il  avait  suivie  jusque- 
là,  le  ministère  se  borna,  dans  les  premiers  moments,  à  main- 
tenir la  complète  indépendance  de  la  France. 

Après  la  victoire,  ce  doute  sûr  le  parti  définitif  qu*on  tirerait 
d'Alger  se  prolongea  dans  les  conseils  du  Roi,  avec  la  même 
résolution  de  ne  pas  prendre  d'engagement. 
'  ;  Le  ministère,  préoccupé  de  la  situation  intérieure  qui  de- 
venait de  jour  en  jour  plus  menaçante,  se  borna,  pendant 
quelques  jours  encore,. à  maintenir  la  liberté  d'action  de  la 
France.  Cependant  il  prit  les  mesures  nécessaires  pour  ache- 
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ver  la  conquête  de  la  régence  d'Alger.  Le  baron  d'Haussez, 
autorisé  par  le  Roi,  chargea  l'amiral  Duperré  de  s'entendre 
avec  le  général  en  chef,  pour  s'emparer  d'Oran,  de  Bône  et  des 
autres  ports  de  la  régence.  Il  ordonnait,  en  outre,  à  l'amiral 
Rosamel  de  se  présenter  amicalement  devant  Tunis  dont  le 
bey  était  bien  disposé,  et  avec  des  formes  menaçantes  devant 
Tripoli,  où  nous  avions  à  craindre  de  la  résistance,  afin  d'exi- 
ger de  ces  deux  États  la  signature  de  traités  par  lesquels  ils 
s'engageraient  à  abolir  à  jamais  l'esclavage  des  chrétiens^  à 
rendre  les  esclaves  qu'ils  auraient,  et  à  n'augmenter  ni  les  for- 
tifications de  leurs  places,  ni  le  nombre  et  la  force  de  leurs  bâ- 
timents de  guerre.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  royal  don- 
nait toute  son  extension  à  la  victoire  de  la  France. 

Le  1 9  j  uillet  1 830,  il  prit  vis-à-vis  de  l'Angleterre  une  attitude 
tout  à  fait  tranchée.  Ce  jour-là  même,  le  duc  de  Laval  lut  à  lord 
Aberdeen  une  dépêche  dans  laquelle  le  cabinet  des  Tuileries 
annonçait  au  cabinet  de  Londres  <c  que  M.  de  Bourmont,  en 
prenant  possession  d'Alger,  avait  rétabli  les  consuls  européens 
dans  leurs  attributions,  et  rouvert  les  relations  commerciales 
interrompues  depuis  plusieurs  mois  entre  cette  ville  et  les  pays 
étrangers.  »  Cet  acte  de  souveraineté  annonçait  d'une  manière 
qui  n'avait  rien  d'équivoque  que  le  gouvernement  royal  n'é- 
tait pas  disposé  à  renoncer  à  son  droit  de  conquête,  et  cette 
signification,  adressée  par  le  cabinet  des  Tuileries  au  cabinet 
de  Londres,  équivalait  à  une  prise  de  possession.  En  effet, 
vers  le  20  juillet  1830,  le  gouvernement  français  prit  la  réso- 
lution définitive  de  conserver  Alger.  Le  moment  des  demi- 
mesures  était  passé  pour  un  ministère  qui  se  préparait,  à  cette 
heure  même,  à  lancer  les  ordonnances  de  juillet.  11  fut  donc 
décidé,  dans  le  conseil  des  ministres,  que  la  France  conserve- 
rait sa  conquête  d'Alger.  L'Angleterre,  avertie  à  la  fois  par  les 
actes  publics  de  M.  de  Bourmont  et  par  les  refus  persistants  du 
cabinet  des  Tuileries  de  prendre  aucun  engagement  relative- 
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meut  à  Alger,  ne  conservait  plus  aucun  doute  sur  la  résolution 
de  la  France.  Voici  quelles  furent  les  dernières  paroles  qu'é- 
changèrent le  25  juillet  1830,  dernier  jour  de  la  restauration, 
lord  Aberdeen  et  le  duc  de  Laval,  qui  se  disposait  à  faire 
un  voyage  en  France.  Le  ministre  anglais  déclara  que  jamais 
la  France,  ni  sous  la  république  ni  sous  Tempire,  n^avait 
donné  à  TAngleterre  des  sujets  de  plaintes  aussi  graves  que 
ceux  qu'elle  avait  reçus  depuis  un  an. 

Puis,  au  moment  de  dire  adieu  au  duc  de  Laval,  il  ajouta  : 
a  Je  me  sépare  de  vous  avec  plus  de  peine  que  jamais,  car 
peut-être  ne  sommes-nous  plus  destinés  à  nous  revoir.  » 

Le  duc  de  Laval  saisit  sa  pensée,  et  lui  répondit  :  «  J'ignore, 
milord,  ce  que  vous  pouvez  espérer  de  la  générosité  de  la 
France;  mais,  ce  que  je  sais,  c'est  que  vous  n'obtiendrez  ja- 
mais rien  par  les  menaces*  n 

C'est  la  veille  de  la  chute  de  la  restauration,  il  faut  s'en  sou- 
venir, que  l'Angleterre,  alléguant  les  graves  sujets  de  plaintes 
que  la  restauration  lui  avait  donnés,  la  déclarait  plus  coupable 
envers  le  cabinet  de  Londres  que  la  république  et  que  l'em- 
pire, qui  cependant  lui  avaient  fait  une  rude  guerre,  et  lais- 
sait apercevoir  la  possibilité  d'une  rupture.  Si  l'Angleterre  se 
plaignait  le  25  juillet  1830,  c'est  qu'à  cette  époque  la  restau- 
ration ne  l'avait  pas  satisfaite.  Si  le  dernier  jour  de  la  restaura- 
tion voyait  lord  Aberdeen  se  séparer  de  notre  ambassadeur 
par  un  menaçant  adieu,  c'est  que  le  dernier  jour  de  la  restau- 
ration arrivait  sans  qu'elle  eût  souscrit  cet  engagemœt  que  le 
cabinet  de  Londres  n'avait  cessé  de  réclamer.  Ce  fait  a  tous  les 
caractères  de  l'évidence  aux  yeux  de  l'histoire* 

Pendant  que  le  cabinet  des  Tuileries  tranchait  ainsi  la  ques- 
tion diplomatique  relative  à  Alger,  le  général  de  Bourmont  s'oc- 
cupait activement  des  n^esures  qu'il  croyait  propres  à  amener 
la  soumission  générale  de  l'Algérie.  C'est  dans  cette  intention 
qu'il  entreprit  une  espèce  de  pro9ienade  militaire  sur  Blidah, 
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ville  située  environ  à  12  lieues  d'Alger  au  pied  du  Petit- Atlas. 
Cette  ville  avait  été  le  théâtre  de  grands  désordres;  les  Kabyles 
Tavaient  pillée  au  commencement  de  la  campagne,  ils  sem- 
blaient se  disposer  à  la  piller  de  nouveau,  et  la  partie  maure 
de  la  population  réclamait  la  protection  de  la  France.  Le  gé- 
néral en  chef  crut  qu*il  n'était  pas  inutile  de  faire  voir  aux 
populations  de  l'intérieur  que  les  troupes  françaises  ne  son- 
geaient point  à  s'éloigner  du  littoral,  et  cette  considération  le 
décida  à  se  porter  sur  Blidah  avec  12  ou  15,000  hommes  et 
quatre  pièces  de  campagne.  L'expédition  de  Blidah  ne  fut  pas 
heiureuse.  LesKabyles ^  embusqués  dans  desjardins,  entouraient 
nos  bivacs  ;  l'ennemi  s'approcha  à  portée  de  pistolet,  avec  les 
projets  évidents  de  couper  la  retraite  à  notre  colonne.  Bientôt, 
cependant,  les  Arabes,  chargés  par  nos  chasseurs,  furent  con- 
traints de  se  présenter  à  une  distance  plus  considérable,  et  l'en- 
nemi, intimidé  par  les  charges  de  notre  cavalerie,  par  le  feu  de 
l'artillerie  et  par  celui  des  tirailleurs,  s'éloigna.  La  lutte  ne 
cessa  qu'à  la  nuit.  Les  Kabyles  ne  disparurent  qu'à  Sidi-taïd. 
La  troupe  mit  sept  heures  à  faire  quatre  lieues.  Pendant  cette 
marche,  qui  fut  un  long  combat,  la  colonne  conserva  l'ordre  le 
plus  parfait  et  s'avança  sans  être  un  instant  entamée,  sans 
laisser  un  traînard  en  arrière  et  en  emportant  avec  elle  ses 
morts  et  ses  blessés. 

L'expédition  de  Blidah  fut  entreprise  d'une  manière  inop- 
portune, après  un  avis  trop  tardif  poiu*  qu'on  pût  le  suivre,  car 
il  n'arriva  que  la  veille  du  jour  où  l'expédition  devait  partir. 
Cependant,  si  on  l'eût  brusquement  contremandée,  les  Arabes 
et  les  Kabyles  auraient  considéré  ce  pas  en  arrière  comme  un 
acte  de  faiblesse  et  de  peur.  On  s'exagéra  beaucoup,  à  cette 
époque,  les  inconvénients  de  cette  journée.  Au  fond,  elle  mit  plu- 
tôtenlumière  notre  situation  véritable  en  Algérie  qu'elle  ne  futla 
cause  de  cette  situation.  Nous  avions  pris  la  ville  d'Alger,  nous 
y  avions  détruit  la  domination  turque;  nous  n'étions  pasles  mat- 
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très  de  la  régence  et  des  tribus  arabes  et  kabyles  de  Tintérieur, 
qui  ne  pliaient  qu'avec  peine  sous  l'organisation  turque  dé- 
truite par  le  fait  de  la  conquête.  Nous  l'apprîmes  ce  jour-là, 
parce  que  nous  sortîmes  d'Alger  pour  nous  avancer  dans  l'in- 
térieur du  pays  ;  mais,  un  jour  on  l'autre,  il  aurait  bien  fallu 
l'apprendre.  La  prise  d'Alger  était  un  fait  accompli;  la  guerre 
d'Afrique  commençait.  Dans  cette  marche  vers  Blidah,  suivie 
d'une  retraite  rapide,  opérée  en  ordre,  et  dans  laquelle  la  su- 
périorité de  la  discipline  donna  au  courage  exercé  d'une  poi- 
gnée d^hommes  l'avantage  sur  une  multitude  d'ennemis, 
l'image  de  la  longue  guerre  qui  nous  attendait  stœ  la  terre  où 
nous  venions  de  descendre  apparaissait  à  la  France. 

Seulement  la  rapidité  de  cette  retraite  enfla  la  confiance  des 
Kabyles  et  des  Arabes  qui  la  prirent  pour  une  fuite,  et  les 
hommes  qui  avaient  cru  que  tout  était  fini  avec  et  par  la  prise 
d'Alger  s'attristèrent  en  apercevant  des  obstacles  qu'ils  n'a- 
vaient point  soupçonnés.  Ce  fut  là  le  sentiment  qui  domina 
dans  l'armée.  Elle  voyait  se  rouvrir  la  carrière  qu'elle  croyait 
avoir  fermée. 

L'expédition  de  Blidah  eut  un  autre  inconvénient.  La  con- 
fiance revint  au  bey  de  Titery  qui  avait  fait  sa  soumission,  et 
qui  cependant  nourrissait,  dit-on,  un  secret  mécontentement 
contre  la  France,  parce  que,  dans  la  cérémonie  de  son  investi- 
ture, on  n'avait  pu  lui  remettre  le  sabre  d'honneur  qu'on  lui 
destinait  et  qui  fut  volé  dans  la  Casaubah  peu  d'instants  avant 
la  cérémonie.  Il  est  vraisemblable  que  le  bruit  accrédité  de 
l'échec  de  nos  troupes  à  Blidah,  et  les  événements  de  la  poli- 
tique générale  qui  obligèrent  le  commandant  en  chef  à  faire 
évacuer  Bône  et  Oran,  eurent  plus  de  part  à  la  résolution  de 
Mustapha.  Il  s'était  soumis  à  la  force  :  quand  il  nous  crut  fai- 
bles, il  releva  contre  nous  le  drapeau. 

Les  expéditions  dirigées  contre  Bône,  Tripoli,  Oran,  ame- 
nèrent la  soumission  du  bey  d'Oran.  Seule,  l'expédition  de 
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Bougie  ne  répondit  pas  aux  espérances  conçues.  Dans  les  villes 
où  la  domination  turque  avait  son  siège,  et  surtout  dans  celles 
qui,  situées  sur  la  côte,  étaient  accessibles  à  nos  vaisseaux,  il 
y  avait  une  disposition  évidente  à  accepter  la  souveraineté  de 
la  France.  Bône,  Oran,  se  soumettaient;  le  bey  de  Titery  avait 
donné  l'exemple  à  cette  soumission;  mais  les  Turcs  et  les  ha- 
bitants des  villes,  surtout  des  villes  maritimes,  montraient 
seuls  cet  empressement  à  nous  appeler.  A  Blidah,  à  Bône, 
comme  à  Oran,  nous  avions  trouvé  les  tribus  de  la  campagne, 
arabes  ou  kabyles,  prêtes  à  se  lever  en  armes  contre  nous. 
Cela  se  comprend.  Les  Turcs  considérèrent  dans  les  premiers 
moments  la  chute  d'Alger  comme  l'arrêt  de  mort  de  leur  puis- 
sance dans  toutes*  les  provinces  de  la  régence  ;  les  Maures  ou 
Hadars,  habitants  des  villes,  populations  peu  belliqueuses, 
cherchaient  une  protection  ;  mais  les  tribus  arabes  et  les  tribus 
kabyles  surtout,  races  guerrières  et  indépendantes,  qui  n^a* 
vaient  jamais  accepté  qu'à  demi  la  domination  turque,  regar- 
daient sa  chute  comme  le  signal  de  l'émancipation  et  levaient 
le  drapeau  contre  nous. 

-  Ce  fut  dans  les  derniers  jours  de  juillet  1830  que  le  bey  d'O- 
ran  reconnut  recevoir  du  roi  de  France,  Charles  X  le  Victo- 
rieux, l'investiture  du  beylik.  Toutes  les  dérisions  de  la  for- 
tune, cet  aveugle  instrument  de  la  clairvoyante  Providence, 
et  toutes  les  vanités  des  choses  humaines,  sont  écrites  dans  ce 
rapprochement  que  l'histoire  rencontre  sans*  le  chercher,  au 
détour  d'un  récit  de  guerre  et  d'administration,  comme  une 
de  ces  croix  qui,  placées  au  bord  d'une  route,  font  songer  le 
voyageur  ému  aux  choses  qui  passent  et  aux  choses  qui  de- 
meurent. 

Pendant  que,  sur  le  sol  d* Afrique,  tout  était  plein  de  la  gloire 
du  roi  Charles  X,  les  événements  de  juillet  s'accomplissaient 
en  France.  Dès  les  derniers  jours  de  juillet,  les  correspondances 
entre  le  gouvernement  et  le  commandant  en  chef  s'étaient 
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ralenties.  On  eût  dit  qu'il  se  faisait  nn  de  ces  silences  précur- 
seurs des  orages  et  des  grands  éfénements.  Le  courrier  qui 
apportait  au  commandant  en  chef  les  iosignes  du  maréchalat 
était  seul  arrivé;  une  vague  tristesse  régnait  dans  l'armée.  A 
ses  yeux,  la  prise  d'Alger  avait  terminé  sa  misâon  militaire; 
elle  ressentait  cette  fatigue  qu'on  éprouve  quand,  arrivé  au 
but,  on  n'est  plus  animé  par  l'excitation  de  la  lutte.  L'absence 
de  nouvelles  de  France  causait  à  tous  un  étonoement  mêlé 
d'inquiétude.  Les  vents  n'étaient  pas  contraires,  le  temps  avait 
été  constamment  beau,  et  les  bâtiments  qui  venaient  d'Es- 
pagne et  d'Italie  arrivaient  sans  obstacles  dans  la  baie.  Pour- 
quoi ne  voyait-on  paraître  aucun  bâtiment  venant  des  côtes 
de  France*?  Cette  question  était  sur  les  lèvres  de  tous  ceux  qui 
pouvaient  parler,  dans  la  pensée  de  ceux  que  les  devoirs  de 
leur  position  obligeaient  à  se  taire.  Tous  les  soirs,  les  officiers, 
montés  sur  les  terrasses  des  maisons,  interrogeaient  avec  leurs 
longues  vues  les  profondeurs  de  l'horizon  et  y  cherchaient 
•N.  une  voile  qui  ne  paraissait  pas.  En  effet,  la  conquête  d'Alger 
devait  être  le  testament  politique  de  la  Restauration.  Le  vieux 
drapeau  de  la  France,  qui  allait,  pour  la  troisième  fois,  céder  la 
place  au  drapeau  tricolore,  devait  emporter  au  moins  une  con- 
solation dans  son  exil.  Cet  antique  témoin  de  tant  de  journées 
héroïques,  qui  avait  abrité  tant  de  dévouements  sublimes,  tant 
de  triomphes  historiques,  en  disparaissant  une  première  fois, 
en  1789,  avait  laissé  à  la  France  le  territoire  national  formé 
tout  entier.  Lorsque  le  drapeau  tricolore  tomba  en  1815  après 
les  désastres  de  l'empire ,  il  laissa  au  drapeau  blanc  le  patri- 
moine moral  de  l'honneur  et  de  la  gloire  militaire  ;  il  ne  lui 
transmit  aucune  conquête  territoriale  ajoutée  à  la  vieille 
France;  après  avoir  tout  gagné,  il  avait  tout  perdu.  Le  dra- 
peau blanc,  avant  de  disparaître  en  1830  dans  une  journée 
d'émeute,  abritait  de  ses  plis  la  dernière  conquête  de  la 
France. 
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SITUATlOIf  DU  60LTBRNB1IINT  ROTÂL  AU  MOflENT  DBS  ÉLECTIONS.  ^ 
'  —DIVISIONS  DES  H0TAL1STBS.  ^  INFLUENCE  DES  COMITÉS  LIBÉ- 
RAUX. —  PROCLAMATION  ADRESSÉE  PAR  CHARLES  X  AUX  ÉLEC- 
TEURS. —  LES  PREMIERS  RÉSULTATS  DES  ÉLECTIONS  SONT  DÉFA- 
VORABLES A«  GOUVERNEMENT.  —  LA  QUESTION  DU  RECOURS  A 
L'ARTICLE  14  EST  AGITÉE  DANS  LE  CONSEIL.  —  LES  RÉSULTATS 
GÉNÉRAUX  DES  ÉLECTIONS  SONT  HOSTILES  AU  GOUVERNEMENT. 
—  LB  lECOURS  A  L'ARTICLE  14  DE  LA  CHARTE  EST  RÉSOLU  DANS 
LE  CONSEIL  DES  MINISTRES. 


La  tuttc  entre  la  prérogative  parlementaire  et  la  prérogative 
royale  arrivait  à  sa  période  décisive  :  on  était  au  mois  de 
juin  1830;  la  campagne  électorale  allait  s'ouvrir.  Les  élec- 
tions des  collèges  d'arrondissement  étaient  fixées  au  23  juin, 
celles  des  collèges  de  département  au  3  juillet. 

Le  Roi»  e£Erayé  des  périls  qui  menaçaient  le  trAne,  pensait 
qu'il  était  de  son  devoir  d'opposer  une  digue  aux  flots  de  l'op- 
position qui  montaient,  montaient  toujours.  La  formation  du 
ministère  Polignac  avait  été,  dans  l'esprit,  de  Charles  X,  une 
mesure  de  sauvetage.  Le  Roi,  aussi  bien  que  le  président  du 
conseil,  étaient  décidés  à  jouer  jusqu'au  bout  un  rôle  d'é- 
nergie, et  à  tenir  d'une  main  ferme  le  sceptre  royal  que  Tad- 
minislration  de  M.  de  Martignac  avait  remis  chancelant  entre 
les  mains  de  ses  successeurs.  Mais  le  ministère  d'extrême 
droite  était  le  moins  propre  à  assurer  au  Roi  la  majorité  des 
chambres  et  les  suffrages  du  pays.  Les  évéoemeAts  le  lui  ap- 
prirent trop  tard,  et  lorsque  la  lutte  entre  le  principe  parie- 
mentaire  et  la  prérogative  royale  était  trop  vivement  engagée 
des  deux  côtés,  pour  qu'on  pût  songer  même  à  la  coockisiou 
d'un  armistice.  Dès  lors  il  n'y  eut  plus  qu'une  suite  de  combats 
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dans  lesquels  la  royauté  ne  pouvait  que  succomber.  A  tant 
d'années  de  distance,  on  se  demande  comment  le  conflit  entre 
la  prérogative  royale  et  la  prérogative  parlementaire  ne  put 
être  évité.  Ce  conflit  devait  être  fatal  aux  deux  partis,  car  il 
était  facile  de  voir  que  Tun  y  périrait  et  que  l'autre  serait 
compromis  par  l'excès  même  de  son  triomphe;  si  un  accord 
entre  les  deux  camps  politiques  avait  pu  se  conclure,  le  régime 
parlementaire  eût  été  fondé  en  France. 

Les  adversaires  de  la  restauration  comme  ses  amis  gémissent 
depuis  longtemps  sur  les  résultats  du  conflit  qui  amena  l'avé- 
uement  de  la  branche  d'Orléans;  ils  reconnaissent  que  la  révo- 
lution de  1848  était  contenue  en  germe  dans  la  révolution  de 
1830.  Un  des  sei*viteurs  les  plus  éclairés  de  la  monarchie  de 
juillet,  M.  P.  Sauzet,  a  déploré  en  ces  termes  l'excès  du  triom- 
phe de  la  prérogative  parlementaire  en  juillet  1830  : 

«  Les  forces  de  la  victoire,  a-t-il  dit,  sont  condamnées  souvent  à  lutter 
contre  les  périls  de  l'exemple^  et  la  sagesse  la  plus  dévouée  ne  suffit 
pas  toujours  à  conjurer,  de  nouvelles  catastrophes.  L'expérience  a 
enseigné  plus  d'une  fois  la  solidarité  indissoluble  de  ces  grandes 
^  institutions  de  monarchie  et  de  liberté,  qui  sont  la  sauvegarde  des 
peuples.  Heureux  ceux  qui  les  savent  conserver  inviolables,  et  contre 
les  coups  d'État,  qui  sont  les  révolutions  des  rois,  et  contre  les  révo- 
lutions qui  sont  les  coups  d'État  des  peuples  !  » 

M.  Sauzet  parle  ensuite,  avec  un  sentiment  de  patriotique 
regret,  des  immenses  avantages  qu'une  transaction  entre  les 
deux  partis  aurait  apportés  à  la  France  : 

«  On  se  figure,  dit-il,  ce  qu'une  telle  réconciliation  eût  pu  donner  à  la 
patrie  de  liberté  féconde,  de  fixité  sociale  et  d'autorité  politique.  On 
aime  à  se  représenter  ce  qu'eût  pu  être  la  France,  unissant  les  tradi- 
tions des  siècles  aux  conquêtes  du  siècle,  armée  de  toutes  ses  forces  et 
couronnée  de  toutes  ses  grandeurs  qui,  même  séparées,  ont  laissé  de 
si  nobles  traces  dans  nos  annales,  et  qui  ont  donné  tour  à  tour  trente- 
quatre  années  de  paix  et  de  liberté  sans  exemple  dans  son  histoire. 
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a  Mais  ces  regrets  rétrospectifs,  si  patriotiques  dans  leur  source,  ne 
tiennent  compte  ni  des  temps  ni  des  hommes.  Tant  d'années  de  discor- 
des avaient  poilé  leurs  fruits  :  les  exigences  comme  les  résistances  s'é- 
taient accrues  sans  mesure;  les  défiances  étaient  devenues  invincibles, 
les  antipatiiies  irrévocables,  les  passions  frémissantes,  les  partis 
avaient  poussé  le  cri  de  guerre.  La  fatalité  qui  avait  si  longtemps  di- 
visé  la  France  entraînait  tout  le  monde  aux  abîmes  *.  » 

Il  nous  a  semblé  que  ces  paroles,  sorties  d'une  bouche  si 
autorisée,  serviraient  à  faire  apprécier  la  surexcitation  des 
partis  avant  la  révolution  de  1830,  et  les  suites  désastreuses 
de  cette  révolution. 

La  question  était  ainsi  posée  après  l'adresse  des  .221  :  le 
Roi  avait  demandé  le  concours  des  chambres  pour  accomplir 
les  mesures  d* amélioration  que  réclamait  le  bonheur  de  ses 
peuples  ;  ce  concours  venait  de  lui  être  refusé.  Deux  partis 
restaient  à  prendre  :  ou  bien  dissoudre  l'assemblée  qui  re- 
fusait son  aide  à  la  royauté  en  refusant  son  appui  au  minis- 
tère choisi  par  le  roi,  ou  bien  laisser  la  prérogative  parlemen- 
taire primer  la  prérogative  royale,  changer  le  ministère  parce 
que  sa  physionomie  déplaisait  à  l'assemblée,  et  en  choisir  un 
autre  dans  lequel  la  nuance  du  centre  gauche  aurait  dominé. 
Nous  l'avons  dit,  Charles  X  ne  faisait  pas  la  distinction,  alors 
difficile  à  établir,  entre  l'opposition  légale  et  parlementaire 
qui  demandait  seulement  des  réformes,  et  l'opposition  à  ou- 
trance qui  visait  au  renversement  de  la  branche  aînée  de 
la  maison  de  Bourbon.  Il  s'était  donc  résolu  à  adopter  le 
premier  de  ces  deux  partis,  espérant,  contre  toute  espérance, 
qu'une  nouvelle  chambre  lui  apporterait  une  majorité  vraiment 
impossible  à  réunir.  Il  semble  que,  dans  les  circonstances 
données,  il  eût  été  plus  politique  de  recourir  à  une  mesure  de 
conciliation.  Le  cabinet  n'inspirait  aucune  confiance  à  l'o- 
pinion. M.  de  Polignac  n'avait  ni  la  position,  ni  les  connais- 

1 .  Cette  citation  est  empruntée  à  VÉtoge  de  Ravez,  par  M.  P.  Sauzet. 
Hist.  de  U  r.c.taur.  -  T.  VIH.  35 
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sances,  ni  les  capacités  nécessaires  pour  diriger  le  ministère 
dans  des  circonstances  inextricables;  il  ne  pouvait  résoudre 
les  difficultés  représentatives  et  constitutionnelles  qui  avaient 
contraint  le  gouvernement  à  dissoudre  la  chambre  ;  on  pré- 
voyait qu'il  tenterait  de  les  trancher  par  un  coup  d'État,  et  les 
coups  d'État  qui  réussissent  quelquefois  au  commencement 
d'un  régime,  échouent  presque  toujours  quand  on  les  tente  à 
la  fin  d'un  règne  pour  ressaisir  le  pouvoir  qu'on  n'a  pas  su 
conserver.  En  outre,  les  royalistes  étaient  divisés  sur  cette 
question  politique  comme  sur  toutes  les  autres.  La  nuance 
de  M.  de  Polignac  ne  répondait  pas  à  la  majorité  des  opi- 
nions de  la  droite.  La  désunion  était  dans  le  parti  royaliste; 
l'entourage  intime  du  Roi  le  compromettait  aux  yeux  de  ses 
amis  eux-mêmes  comme  il  avait  compromis  le  comte  d'Artois. 
Ceux  qui  avaient  l'oreille  et  le  cœur  de  Charles  X  étaient  des 
hommes  pressés  qui,  à  toute  force,  voulaient  arriver  à  tort  ou 
à  raison.  Les  intrigues  étaient  fréquentes  ;  elles  avaient  em- 
barrassé jadis  la  marche  du  pilote  expérimenté  qui  s'appelait 
M.  de  Villèle  ;  elles  formaient  un  obstacle  insurmontable  à  la 
marche  du  ministère  d'extrême  droite,  qui  était  loin  d'offrir 
un  tout  homogène.  Les  royalistes  de  la  droite  proprement 
dite  s'irritaient  de  la  préférence  exclusive  que  Charles  X  ma- 
nifestait pour  l'extrême  droite.  Le  rappel  de  M.  de  Peyronnet 
ne  contribua  pas  à  cahner  les  divisions  qui  séparaient  entre 
eux  les  royalistes.  L'irritation  était  générale  ;  tous  les  esprits 
tournaient  à  l'amertume,  même  les  meilleurs.  L'antagonisme 
de  la  Quotidienne  et  de  la  Gazette  de  France  allait  chaque 
jour  grandissant.  La  Quotidienne  s'efforçait  de  rendre  le  re- 
tour de  M.  de  Villèle  aux  affaires  impossible,  en  laissant  en- 
tendre que  sa  personnalité  puissante  portait  de  l'ombrage  à 
celle  du  monarque.  M.  de  Peyronnet,  écrivant  dans  ce  journal 
sous  le  voile  du  pseudonyme,  attaquait  M.  de  Villèle,  affir- 
mant qu'il  s'était  retiré  bénévolement  en  1828,  pouvant  res- 
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ter,  et  croyant  que  c'était  l'intérêt  de  la  couronne  ;  il  insi- 
nuait que  l'ancien  président  du  conseil  pourrait  rentrer  plus 
tard  aux  affaires  sans  offusquer  le  Roi,  c'est-à-dire  sous  M.  de 
Polignac^  et  sans  doute  avec  la  protection  de  M.  de  Peyron- 
net  : 

ce  Laissons  triompher  ces  gens-là,  écrivait  M.  de  Villèle  àsafemme; 
leur  règne  ne  sera  malheureusement  pas  long.  Nous  nous  estimerions 
trop  heureux  d'être  sauvés  par  eux.  Mais  ils  nous  jettent  au  contraire 
dans  le  désordre  et  la  confusion,  et  s'ils  se  font  petits  auprès  du  Roi, 
ce  n'est  que  pour  faire  peser  sur  lui  la  responsabilité  de  leur  absurdité. 
L'entrée  de  M.  de  Peyronnet  a  redoublé  la  rage  et  la  force  des  enne- 
mis, refroidi  et  divisé  les  bons.  Aussi,  t'abuses-tu  étrangement  sur  le 
résultat  des  élections.  Montbel  n'y  entendait  pas  grand'chose,  mais  il 
attirait  au  Roi,  au  lieu  d'en  éloigner,  par  son  caractère  conciliant  et 
honorable.  Celui-ci  n'est  pas  plus  administrateur  que  Tautre,  et  a  un 
caractère  et  une  réputation  auxquels  personne  ne  se  fiera.  D'ailleurs, 
ces  mouvements  perpétuels  au  ministère  font  que  personne  n'a  de  con- 
fiance dans  le  gouvernement.  » 

Ainsi  la  droite  proprement  dite  était  opposée  au  système 
ministériel  ;  l'incendie  allait  éclater,  et  les  éléments  monar- 
chiques ne  se  réunissaient  pas  pour  courir  aux  pompes  et 
arrêter  le  mal  avant  qu'il  fût  sans  remède.  La  Gazette  de  France 
ripostait  à  la  Çwo//rfi>wne  en  faisant  remarquer  l'incapacité  ra- 
dicale des  hommes  qui  entouraient  le  Roi,  et  en  essayant  de 
prouver  à  la  France  que  les  royalistes  n'étaient  pas  représentés 
par  les  hommes  placés  à  la  tête  des  affaires ,  par  ceux  qu'on 
rencontrait  dans  les  bureaux  de  la  Quotidienne.  La  Gazette^ 
qui  demeurait  fidèle  à  M.  de  Villèle,  indiquait  chaque  jour  son 
retour  au  ministère  comme  la  seule  chance  de  salut  qui  restât 
à  la  royauté. 

La  droite  divisée,  et  par  cela  seul  impuissante,  ne  pouvait 
apporter  un  concours  efficace  au  pouvoir  dans  la  campagne 
électorale  qui  s'ouvrait.  Au  commencement  du  mois  de  mai, 
les  correspondances  des  préfets  promettaient  des  résultats 
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assez  satisfaisants  ;  ils  faisaient  espérer  au  ministère  une  ma- 
jorité de  trente  à  [quarante  voix.  La  nouvelle  de  la  dissolution 
de  la  chambre,  prévue  depuis  longtemps,  causa  du  méconten- 
tement parmi  les  royalistes  eux-mêmes. 

Le  Moniteur  du  3  juin  contenait  un  article  dont  le  style,  la 
forme  et  le  but  trahissaient  M.  de  Peyronnet  pour  auteur.  Cet 
article,  imprudent  dans  les  circonstances  données,  com- 
mençait ainsi  :  «  Le  Roi  doit-il  céder  ?  Non  certes.  Céder,  ce 
serait  effacer  une  disposition  précise  et  formelle  de  la  charte.  » 
L'écrivain  officiel  continuait  en  développant  ce  thème  : 

«  La  faiblesse,  disait-il,  compromet  le  sort  du  gouvernement  :  les 
gouvernements  faibles  se  perdent  plus  tôt  que  les  gouvernements  mé- 
chants et  injustes;  l'histoire  est  là  tout  près  de  nous  pour  nous  l'ap- 
prendre. Le  Roi  comprend  sa  dignité,  nos  intérêts  et  ses  serments.  Le 
Roi  ne  cédera  pas.  Sa  résolution  est  fermement  arrêtée  ;  quand  lui- 
même  ne  l'eût  pas  déclarée  immuable,  elle  se  révélerait  plus  forte  et 
plus  évidente  que  jamais  dans  la  nouvelle  organisation  du  ministère. 
C'est  en  présence  de  l'appel  aux  collèges  électoraux  que  le  Roi  déve- 
loppe, étend  et  fortifie  sa  pensée  par  l'usage  du  droit  de  choisir  ses 
ministres  dans  le  sens  où  il  lui  plait,  droit  que  quelques  mutins  osent 
lui  contester.  C'est  le  Roi  fort  et  jaloux.  » 

Ces  provocations  produisaient  un  effet  déplorable  dans  les 
rangs  des  royalistes  qui  n'appartenaient  pas  à  la  nuance  de 
M.  de  Polignac.  <c  Une  lutte  formidable  est  engagée  entre  une 
majorité  factieuse  en  possession  de  la  majorité  des  conseils 
électoraux  et  le  Roi,  écrivait  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet,  et 
les  troupes  sont  dispersées ,  et  le  ministre  de  la  guerre  est  en 
Afrique.  Quelle  imprévoyance  IJamais  pareil  aveuglement  n'a 
précédé  et  amené  plus  clairement  la  chute  d'un  gouverne- 
ment. » 

Le  Moniteur  du  6  juin  contenait  une  circulaire  adressée 
par  le  nouveau  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
M.  de  Suieau,  à  ses  subordonnés.  Elle  dépassait  toutes 
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celles  qu'on  avait  publiées  jusqu'alors  à  Toccasion  des  élec- 
tions. On  lisait,  dans  cette  circulaire,  le  passage  suivant  : 

«  Il  n'est  aucun  fonctionnaire  qui  puisse  se  méprendre  aujourd'hui 
sur  la  nature  des  obligations  qu'imposerait  au  gouvernement  du  Roi 
le  refus  de  répondre  à  son  appel,  refus  qui,  en  le  déshéritant  de  sa  bien- 
veillance, le  condamnerait  même  à  redouter  sa  justice.  » 

A  ces  menaces  stériles  du  pouvoir,  les  libéraux  répondaient 
en  étendant  Faction  des  sociétés  secrètes  et  de  la  société 
Aide-toij  le  ciel  t'aidera.  Dans  tous  les  départements,  cette 
réunion  puissante  avait  ses  ramifications,  ses  affiliés;  les 
journaux  publiaient  la  liste  des  candidats  adoptés  par  les  libé- 
raux. Dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement ,  des  commis- 
sions consultatives  et  gratuites  étaient  chargées  d'éclairer  et 
de  diriger  les  votes  des  libéraux,  de  rappeler  leurs  droits,  et 
de  provoquer  sur  les  listes  la  radiation  des  électeurs  minis- 
tériels qui  s'y  trouvaient.  Des  jeunes  gens,  sorte  de  com- 
mis voyageurs  d'un  nouveau  genre,  affiliés  à  la  société, 
parcouraient  les  campagnes,  visitaient  les  électeurs,  sollici- 
taient les  votes  et  promettaient  aux  infirmes,  aux  vieillards 
et  aux  habitants  de  la  campagne  des  moyens  de  transport 
pour  le  jour  où  devait  avoir  lieu  l'élection  ^  Le  gouverne- 
ment connaissait  l'existence  de  ces  comités.  «  Le  ministère 
n'ignore  pas,  avait  écrit  le  prince  de  Polignac  dans  son 
Rapport  au  Roi,  qu'il  existe  une  association  qui  s'intitule 
sans  détour  comité  électoral.  La  composition  de  ces  clubs  est 
connue  au  ministère  de  Fintérieur.  Les  listes  de  plusieurs 
d'entre  eux  ont  été  imprimées  dans  leurs  propres  journaux 
à  l'occasion  des  élections  partielles  de  1828  et  des  six  pre- 
miers mois  de  1829.  Ces  comités  exercent  sur  les  listes  ékc- 


1 .  Ces  détails  soni  empruntés  à  V Histoire  de  la  Restauration  de  M.  de  Vau- 
labelle,  t.  Vin,p.  128. 
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torales  une  inquisition  permanente,  favorisée  par  le  droit 
que  la  loi  accorde  aux  tiers  d'intervenir  dans  les  préparations 
relatives  à  la  composition  de  ces  listes.  Le  comité,  qui  sur- 
veille chacune  d'elles,  s'applique  à  rendre  aussi  facile  et  aussi 
prompte  que  possible  l'admission  de  chaque  électeur  présumé 
mal  pensant,  et,  au  contraire,  à  entraver  dans  le  même  degré 
l'inscription  ou  le  maintien  sur  la  liste  des  royalistes  avérés. 
Circonvenir  les  électeurs  douteux  est  une  autre  tâche  du  co- 
mité. Enfin,  il  veille  à  ce  que  les  voix  du  parti  ne  se  divisent 
pas.  » 

^  Partout,  le  mot  d'ordre  des  comités  était  le  même  :  réélire 
avant  tout  les  221  députés  qui  avaient  voté  l'adresse  du  refus 
de  concours.  Les  électeurs  entendirent  l'appel  des  comi- 
tés libéraux.  L'intervention  de  ces  comités  donna  lieu  à  un 
grand  nombre  de  procès;  les  décisions  des  tribunaux  furent 
généralement  favorables  aux  réclamations  des  électeurs  li- 
béraux. Dans  vingt  départements,  le  gouvernement  ajourna 
les  élections,  afin  de  donner  à  un  grand  nombre  d'électeurs 
le  temps  et  les  moyens  de  faire  valoir  leurs  droits.  Les 
élections  des  collèges  d'arrondissement  furent  remises  dans 
ces  départements  au  12  juillet;  celles  des  collèges  de  dé- 
partement au  19  juillet.  On  évitait  ainsi  de  donner  la  prio- 
rité aux  élections  dans  lesquelles  le  triomphe  de  l'opposition 
était  assuré.  Le  retour  des  221  députés  dans  les  départe- 
ments devenait  le  signal  de  fêtes,  de  rassemblements  ;  partout 
les  libéraux  leur  ménageaient  des  entrées  triomphales,  leur 
offraient  des  banquets  ou  des  sérénades.  Ces  manifestations 
n'avaient  pas  lieu  sans  opposition  de  la  part  des  autorités 
royalistes  ;  quelquefois  le  tumulte  était  à  son  comble,  et  ces 
réunions  prenaient  le  caractère  d'une  véritable  émeute.  C'est 
ainsi  que  le  retour  à  Angers  de  MM.  Guilhcm  et  d'Andigné 
de  la  Blanchaye  devint  l'occasion  de  scènes  regrettables  entre 
les  libéraux  et  les  royalistes.  En  revanche,  l'cîeclion  de  M.  de 
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Preissac,  l'un  des 221 ,  dans  le  ïarn-et-Garonne,  causa  un  sou- 
lèvement à  Figeac  et  à  Montauban.  Il  était  rare  que  dans  des 
tumultes  de  ce  genre  le  dernier  mot  restât  à  l'autorité. 
^  Le  gouvernement  n'avait  que  des  moyens  impuissants  à  op- 
poser à  l'action  de  la  société  Aide-toi^  le  ciel  f  aidera^  et  des 
comités  libéraux.  Les  journaux  royalistes  s'efforçaient  de  ré- 
pondre aux  attaques  de  l'opposition.  M.  de  Peyronnet  entrait 
souvent  lui-même  en  lice  sous  le  voile  du  pseudonyme.  Il 
ne  craignait  pas  de  déclarer  que  les  coups  d'État  devenaient 
légitimes  quand  ils  avaient  pour  but  la  consolidation  de  la 
constitution.  Le  Moniteur  du  9  juin  reproduisait  in-extenso 
un  article  du  journal  VUniversel^  qui  répondait  aux  attaques 
que  les  journaux  de  l'opposition  avaient  prodiguées  à  l'article 
de  M.  de  Peyronnet,  inséré  dans  le  Moniteur  du  3  juin.  Cette 
réponse  se  terminait  par  cette  citation  d'un  discours  de 
M.  Royer-CoUard  en  181S  :  «  Le  jour  où  il  sera  établi  en  fait 
que  la  chambre  peut  repousser  les  ministres  du  Roi  et  lui  en 
imposer  d'autres  qui  seront  ses  propres  ministres,  et  non  les 
ministres  du  roi,  ce  jour-là,  c'en  est  fait  non-seulement  de  la 
charte,  mais  de  cette  royauté  indépendante  qui  a  protégé  nos 
pères...  Ce  jour-là  nous  serons  en  République.  » 

Mais  ces  plaidoyers  du  gouvernement  défendant  sa  propre 
cause  n'étaient  que  des  palliatifs  impuissants.  Le  ministère 
pensa  alors  qu'une  proclamation  adressée  par  leRor  aux  élec- 
teurs produirait  un  effet  puissant  sur  les  esprits.  LouLs  XVIII, 
sous  le  ministère  Richelieu,  avait  eu  recours  à  ce  moyen  pour 
rallier  la  majorité  de  la  chambre.  On  agita  dans  le  conseil  la 
question  de  savoir  si  la  proclamation  porterait  seulement  la  si- 
gnature du  Roi  :  il  fut  décidé  que  le  président  du  conseil  contre- 
signerait la  proclamation.  Le  but  de  cet  appel  du  Roi  aux 
électeurs  était  de  rassurer  l'esprit  public  sur  les  desseins  qu'on 
attribuait  au  ministère.  Le  Roi  voulait  déclarer  qu'il  ne  céde- 
rait pas  à  l'opposition,  mais  protester  en  même  temps  de  son 
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respect  pour  la  charte.  Cette  mesure  avait  l'inconvénient  de 
faire  intervenir  le  Roi  lui-même  dans  le  débat  au  lieu  dfi  lais- 
ser le  ministère  lutter  seul  contre  l'opposition;  elle  retirait 
à  la  royauté  sa  dernière  ressource  :  un  changement  ministé- 
riel après  les  élections.  M.  de  Peyronnet  avait  été  chargé  de 
la  rédaction  primitive  de  la  proclamation,  à  laquelle  le  Roi  fit 
lui-même  de  nombreux  changements. 
Voici  cette  proclamation  : 

«  Français,  la  dernière  chambre  des  députés  a  méconnu  mes  inten- 
tions. J'avais  droit  de  compter  sur  son  concours  pour  faire  le  bien  que 
je  méditais,  elle  me  l'a  refusé.  Gomme  père  de  mon  peuple,  mon  cœur 
s'en  est  affligé.  Gomme  Roi,  j'en  ai  été  offensé  :  j'ai  prononcé  la  dis- 
solution de  cette  chambre. 

<(  Français,  votre  prospérité  fait  ma  gloire,  votre  bonheur  est  le 
mien.  Au  moment  où  les  collèges  électoraux  vont  s'ouvrir  sur  tous  les 
points  de  mon  royaume,  vous  écouterez  la  voix  de  votre  Roi.  Maintenir 
la  charte  constitutionnelle  et  les  institutions  qu'elle  a  fondées  a  été  et 
sera  toujours  le  but  de  mes  efforts.  Mais,  po«r  atteindre  ce  but,  je  dois 
exercer  librement  et  faire  respecter  les  droits  sacrés  qui  sont  l'apanage 
de  ma  couronne.  C'est  en  eux  qu'est  la  garantie  du  repos  public  et  de 
nos  libertés.  La  nature  du  gouvernement  serait  altérée  si  de  coupa- 
bles atteintes  affaiblissaient  mes  prérogatives.  Je  trahirais  mes  ser- 
ments si  je  le  souffrais. 

<  A  l'abri  de  ce  gouvernement  la  France  est  devenue  florissante  et 
libre  ;  elle  lui  doit  ses  franchises,  son  crédit  et  son  industrie.  La  France 
n'a  rien  à  envier  aux  autres  États,  et  ne  peut  aspirer  qu'à  la  conserva- 
tion des  avantages  dont  elle  jouit. 

«  Rassurez- vous  donc  sur  vos  droits  :  je  les  confonds  avec  les  miens, 
et  je  les  protégerai  avec  une  égale  sollicitude.  Ne  vous  laissez  pas  égarer 
par  le  langage  insidieux  des  ennemis  de  notre  repos.  Repoussez  d'in- 
dignes soupçons  et  de  fausses  craintes  qui  ébranleraient  la  confiance 
publique  et  pourraient  exciter  de  graves  désordres.  Les  desseins  de 
ceux  qui  propagent  ces  craintes  échoueront,  quels  qu'ils  soient,  devant 
mon  immuable  résolution.  Votre  sécurité,  vos  intérêts,  ne  seront  pas 
plus  compromis  que  vos  libertés.  Je  veille  sur  les  uns  comme  sur  les 
autres. 

«  Électeurs,  hàtez-vous  de  vous  rendre  dans  vos  collèges  !  Qu'une 
négligence  réprëhensibie  ne  les  prive  pas  de  votre  présence!  Qu'un 
même  sentiment  vous  anime!  qu'un  même  drapeau  vous  rallie  1  G'est 
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votre  Roi  qui  vous  le  demande;  c'est  un  père  qui  vous  appelle.  Rem- 
plissez vos  devoirs,  je  saurai  remplir  les  miens.  » 

Cette  proclamation,  dans  laquelle  le  Roi  protestait  à  la  fois 
de  son  respect  pour  la  charte  et  de  sa  volonté  immuable  de 
maintenir  ses  droits,  deux  promesses  qui  semblaient  alors  in- 
compatibles, ne  produisit  pas  Teffet  qu'on  en  avait  attendu.  Dès 
le  13  juin,  le  conseil  des  ministres  constatait  avec  douleur  que 
les  chances  électorales  diminuaient  chaque  jour.  Le  Roi  lui- 
même  commençait  à  perdre  ses  illusions.  Il  raconta  à  ses  minis- 
tres qu'un  Anglais  de  haute  distinction,  tenant  au  parti  radical, 
lui  avait  rapporté  la  conversation  suivante  qu'il  avait  eue  avec 
le  général  Sébastiani  :  a  Le  Roi  est  généralement  aimé,  avait 
dit  ce  dernier,  mais  la  dynastie  des  Bourbons  ne  convient  plus 
à  la  France.  Nous  ferons  les  plus  grands  efforts  pour  nous  en 
débarrasser,  et,  si  nous  réussissons,  nous  assurerons  à  cette 
famille  une  existence  honorable  en  pays  étranger,  à  Rome, 
par  exemple.  » 

Cependant  le  ministère  avait  choisi  les  présidents  des  collèges 
parmi  les  royalistes  modérés  ;  sur  ses  listes  on  trouvait  même 
quelques-uns  des  députés  qui  avaient  voté  l'adresse  du  refus 
de  concours,  entre  autres,  M.  Favard  de  Langlade.  M.  de  Vil- 
lèle  avait  été  désigné  comme  à  l'ordinaire  pour  présider  le 
grand  collège  de  la  Haute-Garonne,  et,  sous  ce  chef  habile  et 
expérimenté,  ces  élections  mal  préparées,  mal  combinées, 
réussirent  au  delà  de  toute  espérance. 

M.  Royer-Collard,  en  lisant  la  liste  des  présidents  de  collèges, 
disait  que  du  mouvement  des  élections  devait  sortir  une 
chambre  qui  passerait  l'attente  commune. 

«  Et  quoi  après?  ajoutait-il.  Je  ne  le  sais  pas;  nous  sommes  pressés 
entre  des  impossibilités  contraires.  J'en  appelle  à  l'imprévu  et  à  la  Pro- 
vidence «.» 

1.  M.  de  la  MennalB  prévoyait  que  U  nuance  libérale  Bcrail  de  beaucoup  la 
plu8  forte  dans  les  élecUons.  «  Je  crois  que  les  préfets  se  trompent  et  que  le 
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'\  Les  résultats  des  électioQS  des  23  et  24  juin  motivèrent  les 

V^  alarmes  des  royalistes.  La  confiance  de  M.  de  Peyronnet 
s*ébranlait.  Les  résultats  gui  arrivaient  à  sa  connaissance 
étaient  tous  ou  presque  tous  en  faveur  de  l'opposition.  On 
annonçait  la  réélection  des  221  ;  le  meilleur  titre  au  choix  des 
électeurs  était  le  vote  de  l'adresse  censurée  par  le  Roi  lui- 
même  : 

t  Les  innombrables  difficultés  suscitées  aux  électeurs  royalistes  par 
la  Société  Aide-toi,  le  ciel  f  aidera  en  avaient  éloigné  un  grand  nombre 
des  collèges,  écrivait  un  des  ministres,  M.  de  Guernon-Ranville  ,  sur 
son  Carnet.  Les  procès  s'étaient  multipliés  à  tel  point,  que,  les  cours 
royales  ne  suffisant  plus  à  leur  expédition,  il  avait  fallu  ajourner  de 
quelques  jours  les  élections  de  vingt  départements,  dont  les  listes  se 
seraient  trouvées  incomplètes,  si  on  n'avait  donné  aux  cours  royales 
le  temps  de  statuer  sur  les  procès  intentés.  Le  Roi  était  triste;  les  résul- 
tats, faciles  à  prévoir,  Tafâigeaient  et  l'inquiétaient  K  » 

On  put  constater  dans  le  Moniteur  du  26  juin  que  les  élec- 
tions des  collèges  d'arrondissement,  ou  collèges  uniques,  as- 
suraient à  l'opposition  une  majorité  des  deux  tiers.  Sur 
198  députés,  iiO  des  221  étaient  réélus.  Le  ministère  réussit 
à  faire  passer  57  de  ses  candidats,  élus  sur  3i  libéraux  plus  ou 
moins  prononcés.  Une  chambre  aussi  mauvaise  que  la  pré- 
cédente s'annonçait  : 

«  Voilà  donc  le  Roi  dans  une  situation  pire  que  celle  où  il  était  par 
Tadresse  du  refus  de  concours,  écrivait  M.  de  Villèle  à  sa  femme.  Les 
auteurs  de  cette  adresse  se  trouvent  non-seulement  réélus  mais  approu- 

libéralisme  sera,  plus  fort  qu'ils  ne  l'ont  annoncé  dans  la  chambre  nouTelle, 
écrivait-il  le  25  juin.  Le  pouvoir  n'a  plus  ni  racine,  ni  appui  réel  dans  la  na- 
tion ;  aussi  ses  défenseurs  à  gages  ne  savent-ils  dire  autre  chose  sinon  tr  qu'il 
«  ja  guerre  entre  la  majorité  de  la  France  et  le  Roi,  et  que  ceux  que  le  Roi  ptje 
«  doivent  se  déclarer  pour  lui  dans  cette  guerre.  »  On  n'ira  pas  bien  loin  avec 
toutes  ces  raisons-là.  b  (Corresp.  de  Lamennais,  t.  U,  page  149,  à  M.  le  comte 
de  Sneufft.) 

1.  Carnet  de  M.  de  Guernon-Ranville. 
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VOS  par  leurs  électeurs  d'avoir  signifié  au  Roi  leur  refus  de  concourir 
aux  affaires  publiques  avec  M.  de  Polignac  et  ses  collègues.  Voilà  la 
France  livrée  à  de  nouvelles  convulsions,  soit  par  la  tentative  d'un  coup 
d'État  de  la  part  de  M.  de  Polignac,  soit  par  l'asservissement  du  Roi  à 
la  majorité  factieuse  de  la  chambre  élue.  Je  ne  vois  pas  ce  que  Ton 
pourra  faire  pour  relever  le  gouvernement.  » 


Ce  fut  le  29  juin,  trois  jours  après  les  élections  des  collèges 
d'arrondissement,  qu'eut  lieu  dans  le  conseil  la  première  dis- 
cussion sur  la  convenance  du  recours  à  l'article  14  de  la 
charte.  M.  de  Chantelauze  prit  l'initiative  de  la  proposition 
de  recourir  à  l'article  14.  Il  soumit  les  projets  suivants  au 
jugement  de  ses  collègues  :  «ou  suspendre  entièrement  le  ré- 
gime constitutionnel  et  gouverner  par  ordonnance  jusqu'au 
rétablissement  du  gouvernement  sur  des  bases  vraiment  mo- 
narchiques, ou  déclarer  nulle  l'élection  des  votants  de  l'adresse, 
ou  casser  la  nouvelle  chambre  aussitôt  que  les  élections  se- 
raient terminées,  et  en  faire  élire  une  autre  d'après  un  système 
électoral  établi  par  une  ordonnance  et  que  l'on  combinerait  de 
manière  à  donner  aux  royalistes  une  majorité  certaine  dans 
les  collèges.  Avant  tout,  disposer  les  troupes  de  manière  à 
placer  des  garnisons  de  20  à  30,000  hommes  dans  les  quatre 
principales  villes  du  royaume,  Paris,  Lyon,  Bordeaux  -et 
Rouen,  en  déclarant  au  prétxlablc  ces  villes  en  état  de  siège.  » 

Après  une  longue  discussion,  les  jurisconsultes  du  conseil 
tombèrent  d'accord;  ils  décidèrent  que  le  Roi  pouvait  prendre 
toutes  les  mesures  extra-légales  qui  lui  paraîtraient  néces- 
saires pour  sauver  l'État  menacé  d'un  danger  inominent,  et 
tel  que  la  législation  existante  était  insuffisante  à  garantir  le 
salut  public.  11  y  avait  alors  lieu  à  l'application  de  la  haute  loi 
politique  :  salus  populi  suprema  lex.  M.  de  Guernon-RanvilTe 
s'efforça  de  démontrer  que  la  suspension  du  régime  constitu- 
tionnel n'était  pas  suffisamment  motivée  par  la  nomination 
d'une  chambre  factieuse,  et  que  cette  mesure  outi*e-passerait  les 
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bornes  du  droit  exceptionnel,  fondé  ou  plutôt  reconnu  par  l'ar- 
ticle 14.  Il  ajouta  que  l'annulation  d'un  certain  nombre  d'élec- 
tions serait  un  18  fructidor  à  la  fois  dangereux  et  stérile;  en 
outre,  cette  annulation  réduirait  la  chambre  au-dessous  du  nom- 
bre des  députés  exigés  pour  la  validation  des  opérations.  On 
serait  donc  obligé  de  recourir  à  de  nouvelles  élections.  La  dis- 
solution delà  chambre  nouvelle  avant  sa  réunion,  c'est-à-dire 
avant  d*avoir  acquis  la  preuve  légale  de  l'hostilité  qu'on  lui  sup- 
posait, serait  une  mesure  hasardeuse  -^  quant  à  la  dissolution 
immédiate  des  collèges  électoraux,  il  n'y  fallait  pas  songer. 
M.  de  Chantelauze  soutint  son  plan  au  conseil  ;  M.  de  Peyronnet 
se  rallia  à  l'avis  de  M.  de  Guernon,  et  déclara  que  le  moment 
de  recourir  aux  mesures  extrêmes  que  proposait  le  garde  des 
sceaux  n'était  pas  venu.  Cependant  l'inquiétude  de  la  majorité 
du  conseil  grandissait,  à  mesure  qu'on  approchait  du  jour 
décisif;  il  était  évident  que  la  partie  eugagée  serait  perdue  par 
la  royauté;  quelques  membres  du  conseil  cherchaient  encore 
à  se  faire  des  illusions.  Le  Roi  était  profondément  affecté,  on 
voyait  clairement  i^je  les  événements  trompaient  toutes  ses 
prévisions.  Mais  son  esprit  n'était  pas  abattu,  et  sa  résolution 
de  combattre  jusqu'au  bout  paraissait  irrévocablement  ar- 
rêtée. Les  ministres  offrirent  au  Roi  de  se  retirer;  il  voulut  les 
conserver,  pensant  que  cette  concession  nouvelle  serait  un 
avantage  de  plus  donné  à  l'opposition. 
X  Ce  fut  pendant  les  luttes  électorales  où  se  décidaient  les 
destinées  de  la  monarchie,  que  la  nouvelle  de  la  prise  d'Alger 
arriva  à  Paris,  le  9  juillet,  dans  la  matinée.  Le  baron  d'Haussez, 
qui  avait  pris  une  large  part  au  succès  de  l'entreprise,  eut 
rhonneur  de  porter  cette  grande  nouvelle  au  Roi  : 

«  En  apprenant  la  prise  d'Alger ,  écrit  le  baron  d'Haussez  dans  ses 
Mémoires  inédits,  le  Hoi  s'avança  vers  moi  en  me  tendant  les  bras. 
Comme  je  m'inclinais  respectueusement  pour  lui  prendre  la  main  et  la 
baiser:  «  Aujourd'hui,  me  dit^il,  on  s'embrasse  ;  »  et  S.  M.  me  pressa 
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contre  son  cœur  avec  effusion  et  avec  bonté .  C'était,  hélas  !  le  der- 
nier moment  de  bonheur  que  cet  excellent  prince  devait  éprouver.  » 

La  nouvelle  de  la  prise  d'Alger  causa  à  Paris  une  vive  émo- 
tion. Les  bruits  de  gloire  sont  toujours  les  bienvenus  en 
France,  et  les  esprits  les  plus  prévenus  ne  sauraient  se  défendre 
d'un  premier  mouvement  de  joie,  à  la  vue  d'une  belle  page 
ajoutée  à  notre  histoire  militaire  par  l'héroïsme  de  nos  soldats. 
Mais  ce  sentiment  ne  dura  qu'un  moment,  et  les  passions  poli- 
tiques prirent  aussitôt  le  dessus.  La  Bourse,  ce  thermomètre 
financier  qui  marque  les  oscillations  de  l'opmion,  demeura  à 
peu  près  immobile  ',  et  deux. jours  après  l'arrivée  de  cette 
nouvelle,  quand  le  Te  Deum  fut  chanté  à  Notre-Dame,  l'im- 
pression produite  par  cet  événement  avait  disparu.  Plus  encore, 
le  jour  même  où  le  canon  des  Invalides  annonça  la  nouvelle  de 
rissue  glorieuse  de  l'expédition,  la  candidature  de  l'amiral 
Duperré,  commandant  les  forces  navales  de  la  France  devant 
Alger,  échoua  dans  Paris,  et  celle  du  baron  d'Haussez  qui, 
comme  ministre  de  la  marine,  avait  préparé  le  succès  de  l'ex- 
pédition, fut  repoussée  dans  neuf  départements. 

Le  dimanche  11  juillet,  le  Roi  se  rendit,  à  quatre  heures  de 
l'après-midi,  à  Notre-Dame. 

«  L'effet  produit  par  notre  conquête  était  déjà  amorti,  écrit  triste- 
ment le  baron  d'Haussez  dans  ses  Mémoires  ;  tout  était  morne  et  silen- 
cieux autour  du  cortège.  Quelques  cris,  évidemment  achetés,  partis  de 
groupes  isolés  au  milieu  d'une  population  impassible,  firent  les  seuls 
frais  de  la  joie  publique.  Dans  une  telle  occasion,  le  silence  du  peuple 
était  significatif.  Le  Roi  le  comprit  et  en  fut  affecté.  Ses  yeux  cher- 
chaient vainement  des  figures  sur  lesquelles  on  put  surprendre  quelque 


1 .  Plusieurs  historiens  ont  dit  qu'il  y  eut  une  baisse  À  la  Bourse  le  jour  où  la 
nouvelle  de  la  prise  d'Âlgcr  fût  affichée  :  c'est  une  erreur.  Nous  avons  vérifié  les 
cotes  du  vendredi  9  juillet  1830.  Le  5  p.  100,  ouvert  à  105,40,  ferme  à  105,45; 
le  3  p.  100,  ouvert  à  79,50,  ferme  à  79,90.  Le  premier  de  ces  fonds  élait  la 
veille,  8  juillet,  à  105,  et  le  second  &  79,05. 
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apparence  de  l'enthousiasme  que  devait  exciter  un  tel  événetnent.  A 
son  retour,  il  était  triste;  on  voyait  qu'il  aurait  volontiers  donné  les 
palmes  que  son  armée  venait  de  cueillir  pour  les  acclamations  si  fran- 
ches, si  unanimes,  que  son  retour  excitait  en  1814.  » 


Ce  symptôme  effiraya  tous  les  esprits  sérieux,  et  ne  leur 
permit  plus  de  conserver  d'illusions.  L'opposition  avait  fait  de 
si  grands  progrès,  que  la  victoire  elle-même,  d'ordinaire  si 
bien  reçue  en  France,  devenait  impopulaire,  par  cela  seul 
qu'elle  prenait  sa  date  sous  le  ministère  du  8  août.  L'espé- 
rance de  distraire  les  esprits  des  préoccupations  intérieures 
par  la  gloire  du  dehors  avait  donc  disparu.  Les  passions  poli- 
tiques, absorbées  dans  leurs  haines,  n'entendaient  même  plus 
le  bruit  du  canon  qui  annonçait  nos  triomphes.  Ceux  qui 
jusque-là  avaient  persisté  à  croire  à  la  possibilité  d'un  rap- 
prochement commencèrent  à  désespérer  de  la  fortune  de  la 
maison  de  Bourbon  et  de  celle  de  la  France. 

L'opposition,  qui  se  servait  de  toutes  les  armes  pour  com- 
battre le  gouvernement  de  Charles  X,  exploita  quelques  phra- 
ses à  double  entente  contenues  dans  le  mandement  par  le- 
quel l'archevêque  de  Paris  annonçait  qu'un  Te  Deum  serait 
chanté  pour  remercier  Dieu  de  la  victoire  des  armées  fran- 
çaises : 


«  Trois  semaines  ont  suffi  pour  humilier  et  réduire  à  la  faiblesse 
d'un  enfant  ce  musulman  naguère  si  superbe,  écrivait  Mgr  de  (Juêlen. 
Ainsi  soient  traités  partout  et  toujours  les  ennemis  de  notre  seigneur  et 
roi;  ainsi  soient  confondu»  tous  ceux  qui  osent  se  soulever  contre 
luil  » 


Lorsque  le  Roi  vint  à  Notre-Dame,  Tarchevêque  de  Paris  lui 
adressa  quelques  paroles  qui  furent  regardées,  par  les  libé- 
raux, comme  un  véritable  encouragement  donné  par  le  clergé 
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aux  projets  de  coups  d'État  qu'on  attribuait  au  ministère,  pro- 
jets dont  l'archevêque  de  Paris  aurait  eu  connaissance  : 

tf  La  main  du  Tout-Puissant  est  avec  vous,  Sire,  dit  le  prélat;  que 
votre  grande  âme  s'affermisse  de  plus  en  plus;  votre  confiance  dans 
le  divin  secours  et  dans  la  protection  de  Marie  mère  de  Dieu  ne  sera 
pas  vaine.  Puisse  V.  M.  en  recevoir  bientôt  une  nouvelle  récompense  ! 
Puisse-t-elle  bientôt  venir  remercier  le  Seigneur  d'autres  merveilles 
non  moins  douces,  non  moins  éclatantes  I  » 

Ces  vagues  paroles  de  Tarchevéque  de  Paris,  jointes  aux 
quelques  phrases  des  mandements  publiés  par  plusieurs  pré- 
lats au  moment  des  élections,  furent  habilement  exploitées 
par  les  libéraux.  Ils  ne  doutèrent  plus  que  les  mesures  extra- 
légales fussent  arrêtées,  et  que  l'archevêque  de  Paris  ne  fût 
entré  dans  le  complot  formé  par  la  royauté  contre  les  Ubertés 
publiques.  L'arme  menaçante  de  la  congrégation,  s'immisçant 
dans  la  politique  et  disposant  des  destinées  de  la  France,  fut 
de  nouveau  mise  i  profit.  Il  importait  de  se  presser  et  de  met- 
tre promptement  en  jeu  les  batteries  les  plus  puissantes  :  on 
arrivait  au  !5  juillet,  et  les  élections  étaient  fixées  au  19  du 
même  mois. 

A  l'occasion  de  la  prise  d'Alger,  les  forts  de  la  halle  et  les 
ouvriers  du  port  vinrent  féliciter  le  Roi.  L'un  d'eux,  s'avançant 
vers  Charles  X,  lui  dit  : 


«  Cburbonnier  est  maître  chez  lui,  Sire,  soyez  maître  aussi  dans  votre 
royaume  !  n 


Les  libéraux  s'emparèrent  de  cette  phrase  et  dénoncèrent 
avec  fureur  l'alliance  de  la  royauté  avec  le  peuple  et  les  allures 
démagogiques  que  prenait  lamonarchie.  Les  journaux  royalis- 
tes, de  leur  côté,  insistèrent  plus  que  de  raison  sur  l'apostrophe 
du  charbonnier  :  c'était  une  maladresse.  Le  National  chercha 
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à  cette  occasion  une  véritable  querelle  au  gouvernement;  il 
accusa  le  petit-fils  de  Louis  XIV  de  descendre  dans  les  couches 
inférieures  de  la  population  pour  y  chercher  un  appui,  et  de 
se  jeter  dans  les  bras  de  la  populace  *. 

Le  19  juillet,  les  électeurs  de  Paris  se  portèrent  à  une  ma- 
jorité de  sept  huitièmes  sur  les  candidats  les  plus  hostiles  au 
gouvernement.  Les  élections  ajournées  dans  vingt  départe- 
ments n'apportèrent  pas  des  résultats  plus  favorables  au  mi- 
nistère. Par  une  bizarre  coïncidence,  le  même  jour  le  Roi  re- 
çut les  félicitations  des  premiers  corps  de  l'État  à  l'occasion 
de  la  prise  d'Alger  et  il  apprit  les  malheureux  résultats  des  élec- 
tions. Tous  les  députés  de  Paris  appartenaient  à  l'opposition; 
sur  8,845  votants,  ils  avaient  réuni  7,314  sufi^ages^.La 
chambre  élective  se  composait  de  428  députés  ;  l'opposition 
avait  réussi  dans  270  collèges,  le  ministère  ne  conservait  que 
148  voix;  les  deux  parties  revendiquaient  également  les  treize 
députés  qui  avaient  voté  l'amendement  Lorgeril.  La  défaite  était 
complète.  A  mesure  que  les  courriers,  en  se  succédant,  appor- 

m 

1 .  Voici  les  passages  les  plus  saillants  de  cet  article  :  <r  Quand  ons^est  mis  en 
opposition  avec  l'esprit  public  dans  un  pays,  quand  on  ne  peut  s*entendre  ni 
avec  les  chambres  qui  le  représentent  légalement,  ni  avec  les  organes  tout  aussi 
légaux  de  la  prewe,  il  faut  bien  trouver  dans  la  nation  une  autre  nation  que 
celle  qui  lit  les  journaux,  qui  s^anime  aux  débats  des  chambres,  qui  dispose 
des  capitaux,  commande  Tinduslrle  et  possède  le  sol.  Il  fout  descendre  dans 
CCS  couches  inférieures  de  la  population  où  l'on  ne  rencontre  plus  d'opinion, 
oh  Ton  trouve  S^pelne  quelque  discernement  politique,  et  où  fourmillent  par 
milliers  des  êtres  bons,  droits,  simples,  mais  fticiles  à  tromper  et  à  exaspérer, 
qui  vivent  au  Jour  le  jour,  et^  luttant  à  toutes  les  heures  de  leur  ^ic  contre  le 
besoin,  n'ont  ni  le  temps  ni  le  repos  de  corpa  oi  d'esprit  nécessaires  pour  son- 
ger quelquefois  à  la  manière  dont  se  gouvernent  les  affaires  du  pays.  Voilà  la 
nation  dont  il  plairait  à  nos  contre-révolutionnaires  d'entourer  la  couronne. 
Et,  en  effet,  c*est  dans  les  bras  de  la  populace  qu'il  faut  se  jeter  quand  on  ne 
Teat  plus  de  l'avis  du  peuple  I  »  Ceux  qui  parlaient  du  jugement  du  peuple 
avec  tant  de  mépris  le  32  juillet  proclamèrent  sa  souveraineté  huit  jours  plus 
tard;  si  les  libéraux  étaient  de  bonne  foi  le  30  juillet,  ils  parlaient  évidemment 
contre  leur  conviction  dans  Tarticle  que  nous  venons  de  citer. 

2.  Les  députés  élus  à  Paris  étaient  MM.  Mathieu  Dumas,  Demarçay,  Ea- 
sèbe  de  Salverte,  de  Gorcelles,  de  Schonen,  Chardel,  Bavoux  et  Charles  Dupin. 
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taient  ces  nouvelles  écrasantes,  la  confiance  du  président  du 
conseil  faisait  place  à  une  ferme  résolution  de  lutter  jusqu'au 
bout.  Cette  confiance,  qui  espérait  contre  Tespérance  même, 
étonnait  tout  le  monde,  et  lord  Stuart  disait,  le  {•'juillet,  à 
un  ami  : 

«  Chaque  fois  que  je  vais  aux  affaires  étrangères,  je  crois  entrer  dans 
le  paradis  des  fous  de  Miiton.  Ces  fous  sont  dans  une  situation  déplora* 
ble,  ajoutait-il,  mais  ils  se  croient  toujours  à  merveille  <.  » 

L'expression  parait  sévère;  mais  on  comprend  que  Té- 
traiige  sécurité  du  président  du  conseil  ait  pu  inspirer  ce 
blâme.  Cependant  les  événements  marchaient.  Le  Roi  ve- 
nait de  succomber  dans  la  lutte  qu'il  n'avait  pas  craint  d'en- 
treprendre lui-même,  ainsi  qu'il  le  déclarait  dans  sa  pro- 
clamation aux  électeur?.  Le  centre  gauche  avait  remporté  la 
victoire  et  réunissait  toutes  les  chances  pour  amener  l'om- 
nipotence de  la  chambre  des  députés.  La  devise  connue,  le 
roi  règne  et  ne  gouverne  pas^  allait  être  mise  en  pratique.  La 
France,  placée  comme  elle  l'était  alors  en  Europe,  pouvait- 
elle  marcher  longtemps  avec  le  gouvernement  des  États-Unis? 
Là  était  la  question. 

^  M.  de  Villèle  n'augurait  rien  de  bon  de  la  situation.  Les  mi- 
nistres lui  paraissaient  seuls  coupables  des  malheurs  qui  at- 
tendaient la  monarchie  française  : 

t  II  est  très-probable  que  les  ministres  vont  entraîner  le  malheureux 
prince  et  le  pays  dans  des  coups  d'État,  mal  prépares,  mal  conçus, 
mal  reçus  et  mal  soutenus,  écrivaitil  le  9  juillet,  et  il  y  a  de  quoi  corn  - 
promettre  la  légitimilé,  notre  honneur  et  notre  salut.  Ils  vont  conti- 
nuer ce  qu'ils  ont  si  bien  commencé,  user  tous  les  moyens  de  sorlir 
par  des  voies  légales,  pacifiques  et  sûref»,  de  la  fâcheuse  position  dans 
laquelle  on  se  trouve. 

1.  Papiers  politiques  de  M.  de  Villèle. 

OiftC.  de  11  Restant.  -  T.  VIII.  ^ 
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((  C'est  ainsi  que,  pour  provoquer  une  mauvaise  adresse  de  la  part 
de  la  chambre ,  ils  ont  terminé  le  discours  du  Roi  par  une  bravade. 
C'est  aiusi  qu'au  lieu  de  chercher  dans  le  cours  de  la  dernière  session 
un  moyen  de  ramener  la  chambre  ou  de  la  faire  se  déclarer  tellement 
forcenée  et  factieuse  que  les  électeurs  ne  l'auraient  pas  renommée,  ils 
l'ont  ajournée  pour  perdre  du  temps,  cassée  ensuite  trop  tôt  à  leur  gré, 
mais  trop  tard  en  effet  pour  qu'elle  ne  revînt  pas  telle  que  nous  la 
voyons.  C'est  ainsi  qu'après  la  dissolution  et  comme  pour  indisposer 
encore 'davantage  les  collèges  électoraux,  ils  ont  rappelé  M.  dfe  Peyron- 
net,  et  ajourné  tant  d'élections  sans  autre  profit  que  celui  d'offrir  à 
l'ennemi  le  moyen  de  nommer  ceux  des  siens  qui  auraient  succombé 
dans  leurs  collèges.  Enûn,  ils  dissoudront  la  nouvelle  chambre,  sus- 
pendront la  liberté  de  la  presse  et  convoqueront  une  autre  assemblée 
par  ordonnance  *.  » 


L  aucieo  président  du  conseil  prévoyait  que  la  marche  sui- 
vie par  le  ministère  le  conduirait  à  recourir  à  des  mesures 
extra-légales.  Il  déplorait  l'emploi  de  ces  moyens  hasardeux, 
qu'à  ses  yeux  l'état  delà  situation  ne  justifiait  pas.  Il  pensa.'t 
qu'avant  de  se  jeter  dans  de  telles  extrémités  le  gouverne- 
ment devait  épuiser  tous  les  moyens  légaux,  et  mettre  de  son 
côté  par  la  sagesse  de  sa  conduite  tous  les  gens  paisibles  et 
modérés,  en  évitant  de  les  exaspérer  par  des  bravades  et  des 
imprudences. 


«  Si  le  goavernement^ne  prend  pas  ces  précautions  préalables,  ajou- 
tait M.  de  Villèle,  il  arrivera  que  le  jour  où  la  royauté  accolée  voudrait 
dominer  la  presse,  la  magistrature  se  refusera  à  la  seconder,  et  les 
voies  administratives  deviendront  insufOsantes  pour  la  conjurer.  Quand 
on  voudra  réélire  une  autre  chambre  avec  les  grands  collèges,  par 
exemple;  les  électeurs  n'oseront  pas  ^'y  fendre;  les  présidents  refuse- 
ront cet  honneur,  l'ancienne  chambre  prétendra  exister  encore  et  jouir 
seule  de  la  légahté,  et  l'opinion  froissée  soutiendra,  de  son  omnipo- 
tence, ces  diverses  prétentions.  On  aura  usé  et  brisé,  en  en  abusant,  la 
dernière  ressource  de  l'ordre  et  de  la  royauté.  » 


I .  Papiers  poliliqueâ  de  M.  de  ViUèle. 
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Certes,  personae  ne  pourvut  nier  la  gravité  de  la  situa- 
tioD.  L'infiuenee  de  ToppositiaQ  avait  dicté  les  choix  des  élec  ~ 
tioQs;  il  y  avait  un  camp  de  l'opposition  très-décidé  à  ne 
jamais  transiger  avec  la  royauté.  Les  sociétés  secrètes  n'é- 
taient plus  inactives;  leurs  membres  parcouraient  les  pro- 
vinces et  repréeentaieat  le  gouvernement  des  Bourbons 
comme  le  seul  obstacle  au  bonheur  de  la  France.  Les  rapports 
les  plus  inquiétants  parvenaient  chaque  jour  au  ministère;  ou 
lui  disait  que  des  tentatives  ayant  pour  but  d'ébranler  les 
troupes  avaient  été  faites  dans  les  casernes.  Enfin,  dix  mille 
poignards  introduits,  cluidestinement  dans  Paris  avaient  été 
saisis  chez  un  armuâer,  qui  refusa  de  déclarer  le  lieu  de  leur 
fabrication,  ni  de  quelles  mains  il  les  avait  reçus  ;  on  apprit  que 
dix  mille  autres  étaient  incessamment  attendus.  Le  ministère 
pensa  alors  que  l'exposition  se  préparait  à  une  guerre  ci- 
vile. En  même  temps  les  violences  des  journaux  redoublaient; 
ils  invoquaient  sans  cesse  la  révolution  de  1688,.  et  faisaient 
des  rapprochem^ts  journaliers  entre  la  sitaation  des  Stuarts 
en  1688  et  celle  des  Bourbons  en  1830,  appelant  à  grands 
cris  un  changement  de  dynastie,  sans  remarquer  que  l'Europe 
de  1830  éiait  placée  à  l'opposite  de  TEurope  de  1688.  Eu  effet, 
Louis  XVIll  et  Caiarles  X  avaient  relevé  la  grandeur  extérieure 
de  la  France  que  Napoléon  avait  laissée  ensevelie  sous  son  dé- 
sastre, tandis  que  Charles  II  et  Jacques  II  avaient  dhninué  la 
fortune  extérieure  de  l'Angleterre  que  Cormwell  avait  portée 
et  msdntenue  si  haut.  La  France  de  1830  était  révolutionnaire 
et  antireligieuse,  tandis  que  TAngleterre  de  1688  était  protes- 
tante zélée  et  même  fanatique,  pleine  d'attachement  pour  la 
•hiérarchie  aristocratique,  et  qu'elle  n'avait  laissé  aux  passions 
de  la  place  publique  aucune  influence  sur  la  décision  du  par- 
lement. 

Arrivé  au  moment  de  Ja  crise  décisive,  il  faut  l'avouer, 
l'esprit  du  roi  Charies  X  se  troubla.  Il  se  crut  acculé  à  l'aV- 
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ticle  14  '.  Certes,  mieux  eût  yeln  cent  fois  louvoyer  avec  la 
difficulté,  changer  de  ministère,  tâcher  d^attirer  à  soi  les 
hommes  les  plus  modérés  de  l'opposition  et  de  séparer  Top- 
position  loyale  et  constitutionnelle  de  l'opposition  révolution- 
naire et  à  outrance,  que  de  se  jeter  dans  les  extrémités  péril- 
leuses d'un  coup  d'État.  Le  roi  Charles  X  ne  crut  pas  la  chose 
possible.  Il  pensa  que  la  sûreté  de  sa  couronne  l'obligeait  à 
recourir  aux  mesures  extra-légales.  Ces  mesures  ne  pouvaient 
que  précipiter  sa  chute;  mais  le  Roi  était  de  bonne  foi  dans 
la  conviction  qu'il  accomplissait  un  devoir  rigoureux,  mais  né- 
cessaire, en  recourant  à  l'article  14  de  la  charte. 

C'était  un  malheur  que  l'article  14  eût  été  écrit  daus  la 
charte,  car  il  rendait  l'octroi  de  la  charte  précaire  et  douteux, 
puisqu'il  admettait  que,  dans  certaines  circonstances,  vague- 
ment caractérisées,  elle  pourrait  être  suspendue  par  un  acte 
ae  la  volonté  royale;  mais  enfin  il  y  était  écrit.  Plusieurs  fois, 
dans  les  rapports  des  deux  chambres,  cet  article  avait  été 
invoqué  comme  s'il  donnait  à  la  royauté  la  faculté  d'une  dic- 
tature temporaire.  Comme  nous  l'avons  dit,  ce  fut  un  grand 
malheur  que  le  roi  Charle  X  y  ait  eu  recours;  mais  il  était  de 
bonne  foi  dans  l'opinion  que  la  nécessité  des  circonstances  l'y 
obligeait. 

Au  conseil  tenu  le  6  juillet,  M.  de  Peyronnet  déclara  à  ses 

1.  Au  mois  de  juillet,  M.  de  la  Mcnnais  appréciait  justement  la  situation  du 
ppourernement  royal  :  «  Il  est  peu  probable,  6crivait*il,  que  le  Roi  se  résolve  à 
pousser  les  elioses  aux  dernières  ciLtrémités;  cela  ne  mèneraU  qu*à  la  guerre 
civile,  et  Ton  ne  doit  pas  se  faire  illusion  sur  ses  résultats.  Le  prestige  de  la 
royauté  esl  eomplétement  détruit  ;  elle  ne  pourrait  compter  dans  cette  lutte 
que  sur  la  force,  et  quelle  force  a-t  elle?  Rien  qu^un  noyau,  plus  Ailble  chaque 
jour,  de  vieux  royalistes  dans  la  Vendée  et  dans  la  Bretagne.  Je  ne  rois  que 
Tannée;  et  qu'^st-ee  que  Tannée  contre  une  nation?  Et  croit-on  qu'elle  con- 
sente longtemps  à  ftiire  le  métier  de  bourreau  ?  Les  opinions,  qui  sont  parfont, 
ne  sont  pas  d'ailleurs  arrêtées  à  la  porte  d'une  c.iseme  ;  elles  fermentent  sous 
le  shako  du  voltigeur  comme  sous  la  toque  de  Tavocat,  et  quand  le  signal  sera 
donné,  les  baïonnettes  seront  libérales  comme  le  scrutin  et  la  tribune.  »  (Cor^ 
respondance  dst  la  Uernais^  t.  Il,  p.  151.) 
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collègues  qu'il  ne  voyait  de  moyen  de  salut  pour  la  royauté 
que  dans  un  sage  recours  à  l'article  14.  Il  indiqua  alors  les 
mesures  qu'il  croyait  de  nature  à  conjurer  le  péril  qu'il  signa- 
lait, et  proposa  un  plan  dont  les  ministres  attribuèrent  l'idée 
première  à  M.  de  Polignac,  qui  défendit  avec  chaleur  le 
projet  de  son  collègue  de  Imtérieur.  D'après  le  plan  de  M.  de 
Peyronnet,  le  Roi  aurait  convoqué,  sous  le  nom  de  grand 
Conseil  de  France,  une  assemblée  composée  d'un  certain 
nombre  de  pairs,  de  députés,  de  magistrats,  de  membres 
des  conseils  généraux,  constitués  sous  la  présidence  du  Dau- 
phin. Le  Roi  aurait  exposé  à  cette  assemblée  les  obstacles 
qu'éprouvait  le  gouvernement,  en  lui  demandant  de  chercher 
les  moyens  capables  de  les  vaincre.  MM.  de  Polignac  et 
d'Haussez  appuyèrent  d'abord  ce  stérile  projet,  en  disant  que 
cette  idée  leur  paraissait  offrir  au  trône  et  à  la  nation  toutes 
les  garanties  désirables  et  porter  avec  elle  la  solution  facile  de 
toutes  les  difficultés.  MM.  deMontbel,  de  Guernon  et  Capelle 
firent  observer  avec  raison  qu*une  telle  réunion,  paie  copie 
de  l'assemblée  des  notables  de  1788,  serait  sans  qualité  aucune, 
sans  la  moindre  autorité  aux  yeux  é»  la  nation.  Impuissante 
pour  faire  le  bien,  elle  pourrait  entraver  le  gouvernement,  et 
présenter  de  nouvelles  difficultés  ;  ses  avis  ne  donneraient  au- 
cune force  aux  décisions  à  prendre,  et  si  eUe  les  improuvait, 
l'opposition  achèverait  d'accabler  le  pouvoir  malheureux  et 
désarmé.  M.  de  Peyronnet  se  rallia  bientôt  à  l'avis  de  ses  col- 
lègues, et  l'unanimité  des  voix  du  ministère  rejeta  le  projet  du 
grand  Conseil  de  France.  Le  ministre  de  l'intérieur  proposa 
alors  de  dissoudre  la  chambre  nouvelle  aussitôt  que  les  élections 
seraient  terminées  et  de  procéder  à  la  formation  d'une  autre 
chambre,  en  modifiant  diverses  parties  de  la  législation  élec- 
torale, et  en  faisant  coïncider  cette  mesure  avec  la  suspensiou 
de  la  liberté  de  la  presse.  Le  nouveau  projet  de  M.  de  Peyron- 
net prévalut  dans  le  conseil  ;  à  dater  de  ce  moment,  les  ordon- 
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nauces  du  25  juillet  étaient  arrttéee  eiifriiieipe..3eBlM«  de 
GuernoQ-RaûTille  combattit  la  prqpoBÎtioQ.da  laÉiisIre  de 
rîBtérieur  : 


«  Des  mesures  extra-légales,  dit-il,  ne  peavent  être  justifiées  que  par 
des  provocations  dîrectes-et  violentes  de  l'opposiUom.  0]f,rlemi'aiincmce 
qao  les  221  rapportent  le  mémo  esprit,  et  puisque  les  oolUges  a«zqiMlfl 
la  couronne  en  a  appelé  les  renvoient  à  la  chambre,  il  est  de  la  sa- 
gesse du  Roi  de  les  entendre  ou  se  justifier  d'un  vote  irréfléchi,  ou 
dévoiler  entièrement  leurs  projets  hostiles  en  persistant  dans  leurs 
premières  dispositieDS.  Alors  seulement. il  y  aam  lie«  de  reeomrir  à 
l'article  14^  car  il  sera  évident  que  tout  gouvernement  est  impossible 
sans  une  modification  profonde  du  système  électoral.  Il  importe  d'ail- 
leurs de  distinguer  entre  les  deux  fractions  principales  dont  se  com- 
posent les  votants  de  l'adresse  :  l'une,  et  c'est  l'extfèMe  gauche  i^eeque 
tout  entière,  a  agi  dans  des  vues  purement  réyolirtionnaires;  l'autre 
n'a  vu  dans  cet  engagement  avec  le  ministère  qu'un  simple  .débat  do 
personnes;  Cette  dernière  fraction  est  royaliste  au  fond,  et  l'on  ne 
pe«t  douter  qu'éclairée  par  la  fermeté  du  Roi,  etefifrayée  par  les  pro* 
grès  del'esprit  révolutionnaire,  elle  n'apporte  k^  chanibk^  des  dispo- 
sitions moins  hostiles  ;  peut-être  même  est-on  fondé  à  espérer  qu'elle  se 
résignera  à  prêter  appui  au  ministère  en  appréciant  les  dangers  «Tune 
pkts  longue  résistance  «.  » 


La  majorité  du  miaistère  exprima  un  avis  différent  de  celui 
de  M.  de  Guernon-RanviUe,  Le  7  juillet,  le  président  du  con- 
seil fit  connaître  au  Roi  la  décision  des  ministres  :  le  re- 
cours à  l'article  14  était  admis  comme  une  nécessité  dé  la 
situation.  M.  de  Ranville  persévéra  dans  son  opinion;  il  exposa 
ses  idées  en  présence  du  Roi  et  du  Dauphin.  Ce  prince  déclarrf 
que  le  plan  du  ministre  de  l'instruction  publique  lui  semblait 
le  plus  légal  et  le  plus  sûr,  mais  que,  la  majorité  en  adoptant 
un  autre,  on  ne]  pouvait  songer  à  s'arrêter  au  premier  projet. 
Le  Roi  sanctionna  ensuite  l'avis  de  la  majorité,  et  il  convint 

1.  Mémoires  inédits- dt  M.  de  Ouomon-^nvlfle. 
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ai^ec  S66  mîniâires  de  lanécesâtéide  recourir. à  larficlc  14. 
Charles  *X  motm  ainsi  son  opimon  t: 

^  t  L'es^ilde la  réYoliition^  dtt-iU  sabsîste  tout  entier  daaa les  hommes 
de  la  gauche.  En  attaquant  le  ministère,  c'est  à  la  royauté  qu'ils  en 
veulent,  c'est  le  système  monarchique  qu'ils  veulent  renverser.  J'ai 
malheureusement  plus  d'expérience  sur  ce  point  que  vous,  Messieurs, 
qui  n'avez  pas  vu  la  révolution.  Je  me  souviens  de  ce  qui  se  passa 
alors  ;  la  première  reculade  que  fit  juon  malheureux  frère  fut  le  signal 
d^  sa  perte.  Ils  lui  faisaient  aussi  des  protestations  d'amour  et  de  fidé- 
lité; ils  lui  demandaient  seulement  le  renvoi  de  ses  ministres.  Il  céda, 
et  toDt  fut  perdu.  Ils  feignent  de  n'en  vouloir  qu'à  vous.  Ils  me  disent  : 
Reavoyez  vos  ministres,  et  nous  nous  entendrons.  Je  ne  vous  renverrai 
pas  :  d'abord  parce  que  j'ai  pour  vous  tous,  Messieurs,  de  l'affection  et 
que  je  vous  accorde  toute  ma  confiance;  mais  aussi  parce  que,  si  je 
cédais  cette  fdis  à  leur  exigence,  ils  finiraient  par  nous  traiter  comme 
ils  ont  tiaité  moni frère,  non  pas  qu'ils  nous  conduiraient  à  l'échafaud, 
car  nous  nous  battrions,  et  ils  nous  tueraient  à  cheval  !  Ainsi,  Mes- 
sieurs, marchons  avec  fermeté  sur  la  ligne  que  nous  nous  sommes 
tracée,  et  occupez-vous  sans  délai  de  régler  les  moyens  d'application 
du  système  que  vous  avez  conçu  ^  » 

C'est  ainsi  que  le  mirage  dupasse  obscurcissait  la  vue  du 
Roi  :  le  spectre  sanglant  de  1793  lui  apparaissait;  il  voulait 
éviter  de  tomber  comme  son  frère  Louis  XYI  était  tombé  ;  il 
lui  semUait  voir  une  parfaite  similitude  entre  la  France  de 
1789  et  la  France  de  1830,  entre  sa  situation  et  celle  de 
Louis  XVI*  L'Kîstoire,  qui  est  Texpérience  écrite  de  Thumanité, 
sert  rarement  aux  rois  et  aux  peuples.  Us  veulent  rejouer  la 
partie  perdue  dans  le  passé,  sans  songer  qu'ils  n'ont  pas  les 
mêmes  cartes  dans  les  mains,  et  que  leur  situation  n'est  pas 
semblable  à  celle  des  souverains  et  des  peuples  dont  ils  étu- 
dient l'histoire.  Ils  s'attachent  à  éviter  les  écueils  sur  lesquels 
leurs  pères  sont  venus  se  briser,  mais  le  temps  en  mar- 


1.  Noos  copions  lextudlémcnt  ces  paroles  du  Roi  dans  les  Mémoires  inédiU 
de  M.  de  Guernon. 
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chant  leur  en  a  suscité  d'un  caractère  différent,  contre  les- 
quels ils  viennent  échouer.  En  examinant  exclusivement  la 
route  parcourue  par  leurs  pères,  ils  négligent  d'étudier  leur 
propre  chemin  et  tombent  à  leur  tour.  Les  causes  de  ces 
chutes  fréquentes  dans  Thistoire  ne  sont  pas  identiques,  mais 
leurs  résultats  sont  les  mêmes,  puisque  tous  les  régimes  ont 
été  successivement  renversés. 

Après  avoir  entendu  les  paroles  du  Roi,  M.  de  Peyronnet 
proposa  trois  projets  d'ordonnances  :  Tune  suspendait  la  li- 
berté de  la  presse  et  interdisait  toute  publication  périodique 
sans  Tautorisation  spéciale  du  gouvernement;  la  seconde 
ordonnance  dissolvait  la  chambre;  la  troisième  établissait  un 
nouveau  système  électoral,  revenant  aux  dispositions  de  la 
charte  que  les  lois  précédentes  avaient  modifiées.  En  prenant 
l'initiative  de  ces  mesures,  les  ministres  ne  croyaient  pas  vio- 
ler la  charte,  leur  bonne  foi  était  absolue  comme  celle  du 
Roi  : 


a  Je  le  déclare  dans  toute  la  sincérité  de  mon  âme,  écrit  M.  d'Haus- 
scz  dans  ses  Mémoires  inédits,  jamais  l'idée  de  procéder  au  renverse- 
ment de  la  charte  par  les  mesures  que  Ton  devait  prendre  n'a  été 
exprimée  ni  même  indiquée  dans  le  conseil;  jamais  on  n'a  agi  dans 
une  autre  pensée  que  celle  de  sauver  le  trône  menacé  et  de  restituer  à 
la  charte  son  esprit,  ses  conséquences  monarchiques  et  son  action.  Ce 
respect  pour  notre  pacte  fondamental  s'est  fait  remarquer  dans  les 
mesures  qui  ont  été  prises.  Un  seul  point  excepté,  l'abrogation  des  lois 
par  des  ordonnances,  son  texte,  le  plus  positif,  le  plus  littéral,  a  été 
consulté.  » 


Les  ministres  croyaient  jlonc  sauver  le  trône  en  recourant 
aux  mesures  extra-légales.  L'action  des  sociétés  politiques, 
les  calomnies  des  journaux  qui  atteignaient  la  personne  même 
du  Roi,  apparaissaient  aux  membres  du  conseil  comme  les 
signes  avant-coureurs  d'une  guerre  civile.  Il  importait  de 
prendre  un  parti  : 
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«  La  couronne,  a  écrit  le  prince  de  Polignac,  convaincue  du  danger 
imminent  qui  menaçait  l'État,  ne  pouvant  plus  s'abuser  sur  les  projets  de 
ses  ennemis,  ayant  perdu  toute  action  sur  les  ressorts  brisés  du  gou- 
vernement représentatif)  et  voyant  un  égal  péril  à  ouvrir  la  sc&sion  ou 
à  tenter  de  nouvelles  élections,  se  résolut  à  puiser  dans  son  sein  la 
force  qui  lui  était  nécessaire  pour  sortir  de  cette  impasse  forcée.  Elle 
eut  donc  recours  à  l'article  14.  C'était  son  droit;  je  dis  plus,  c'était 
son  devoir.  » 


Le  président  du  conseil  croyait  donc  accomplir  un  devoir 
rigoureux  en  recourant  à  l'article  14.  Le  péril  lui  paraissait 
imminent,  il  fallait  le  conjurer  à  tout  prix. 

Plusieurs  fois,  dans  les  rapports  des  chambres,  la  puissance 
conférée  au  Roi  par  cet  article  de  la  charte  avait  été  en  quel- 
que sorte  constatée.  Dès  1822,  on  lisait  dans  un  rapport  pré- 
senté à  la  chambre,  et  ayant  pour  objet  Texamen  du  projet  de 
loi  sur  la  police  des  journaux  : 

«  \je  Roi  s'est  réservé,  par  l'article  14  de  la  charte^  la  faculté  de 
faire  toutes  les  ordonnances  nécessaires  pour  la  sûreté  de  l'État.  » 

En  1828,  la  commission  de  la  chambre  des  pairs  avait  dé- 
^  claré,  dans  son  rapport  sur  la  loi  de  la  presse,  qu'en  dehors  des 
sessions  le  Roi  avait  toujours,  en  vertu  des  droits  inhérents  à 
sa  couronne,  le  moyen  de  préserver  TÉtat  d'un  danger  im- 
minent : 

«  La  charte  réserve  au  Roi  le  droit  de  fabre  les  règlements  et  ordon- 
nances nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  des  lois,  avait 
dit  M.  le  comte  Siméon  dans  ce  rapport  ;  s'il  y  a  danger  imminent,  la 
dictature,  pour  y  pourvoir  en  l'absence  des  chambres,  lui  appartient.  » 

Pendant  les  premières  années  de  la  Restauration,  Louis XVIll 
avait  eu  recours  à  des  mesures  extra- légales,  notamment  lors 
de  la  dissolution  de  la  chambre  introuvable.  Les  ministres  de 
Charles  X  tiraient  de  ces  exemples  du  passé  un  encouragement 


/^. 
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po«r  le  pvédeot  et  raTew.  Oette^âédaeiion  ir'élait  pis  ogique. 
Si,  en  1816,  Toppositlon  ayait  approuré  la  dissolution  de  la 
chambre  introuvable,  c'est  parce  que  cette  mesure  était  prise 
contre  les  royalistes^  Si,  jen  .1 830,  Charles  X  avait  eu  recours 
à  l'article  Iten faveur  dés  libéraux,  la  publication  des  ordon- 
nances de  juillet  n'aurait  soulevé  aucune  difficulté  dans  ce 
camp  :  l'opposition  attendait  qu'une  provocation,  venue  du 
pouvoir,  permit  à  la  révolution  de  passer  de  l'ordre  des  idées 
dans  lé  monde  des  faits  ;  la  royauté  eut  le  tort  de  lui  fournir 
un  prétexte. 

Si,  en  1815,  le  roi  Louis  XVIII  avait  invoqué  l'article  14 
en  faveur  du  pouvoir  royal,  il  aurait  eu  quelque  chance  de 
réussir.  Les  coups  d'État  réussissent  parfois  au  commence- 
ment d'un  règne  :  c'est  un  essai  qu'on  tente;  la  liberté  abso- 
lue n'a  pas  amené  les  résultats  qu'on  en  attendait,  on  essaye 
alors  du  régime  autoritaireVJln  1815,  les  souvenirs  de  l'inva- 
sion amenée  par  les  désastrésNlu  premier  Empire,  étaient  en- 
core présents  à  toutes  les  mémoires.  La  France,  après  avoir 
respiré  un  instant  sous  la  première  Restauration,  avait  vu  re- 
venir, avec  Napdéon,  la  guerre,  la  défaite,  Hovasien.  A  la 
suite  des  Oent-Jours,  les  plaies  du  pays  avaient  été  plas  pro-> 
fondement  creusées  ;  on  avait  même  parlé  d'une  mutilation 
du  territoire  français,  et  c'était  seulement  à  l'apparition  du 
Roi  de  France  que  les  prétentions  exorbitantes  des  ennemis 
avaient  disparu. 

La  France  était  venue  demander  à  Louis  XYIII  de  la  tirer 
de  l'abtme  oà  elle  gisait,  meurtrie  et  ensanglantée;  elle  lui  de- 
mandait de  faire  disparaître  le  minotaure  des  guerres  impé- 
riales qui,  depuis  plus  de  dix  ans,  dévorait  la  fleur  des  géné- 
rations nouvelles.  Elle  lui  demandait  de  remettre  l'ordre  dans 
ses  finances  ruinées  ;  elle  allait  au  Roi  de  France^  parce  qu'il 
était  le  seul  qui  pût  lui  rendre  sa  place  en  Europe,  le  seul  dont 
Tavénement  au  trône  ne  fût  pas  le  résultat  d'une  intrigue, 
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et  la  France  a^ait  assez  des  aventures  et  des  aYenturiers; 
ette  savait  ce  que  ces  •  essais  Toineux  lui  avaient  coûté  d'or  et 
dt  sang,  elle  avait  sotf  d'ordre,  de  stabilité,  d'honnêteté,  de 
paix,  c'est  pour  cela^qu'elk  toumut  les  regards  vers  le  Roi. 
Elle  aurait  accepté  en  1815*1^  ^^onditions  du  roi  Louis  XYIII, 
qui  lui  eussent  paru  bien  douces  en  les  comparant  au  despo- 
tisme impérial  dont  il  venait  la  «sauver. 

En  1839,  la  position  était  biœ  différente.  Depuis  quinze 
années,  Taurore  du  gc^nremeraent  parlementaire  s'était  levée 
à  Phorizon  paiitique;  les  Franfaig,^ -accoutumés  à  ce  régime  de 
liberté,  avaient  oublié  le  despotismeâmpérial,  et,  par  une  réac- 
tion facile  à  concevoir,  leurs  aspirations,  longtemps  compri- 
mées sous  un  joug  de  fer,  les  portaient  vers  une  terre  pro- 
mise, vers  un  gouvernement  idéal^  où  la  liberté  politique  se* 
rait  indéfinie  conmie  les  vagues  aspirations  de  l'&me  humaine 
vers  l'idéal  divin.  En  1830,  on  ne  pensait  plus  aux  maux  dn 
passé,  la  prospérité  présente  les  faisait  oublier  :  l'ordre  le  plus 
admirable  régnait  dans  les  finances;  la  Frrace  avait  repris 
son  rang  de  grande  puissance  en  Europe,  elle  était  au  mo- 
ment de  faire  réviser  en  sa  faveur  lès  traités  de  1 81 S  faits  con- 
tre elle.  Par  une  inconcevable  injustice,  les  Français,  au  lieu 
d'attribuer  au  gouvernement  des  Bourbons  les  biens  réels 
dont  ils  avaient  fait  jouir  le  pays,  en  étaient  venus  à  les  considé- 
rer comme  un  d^stacle  au  mieux  désirable.  Il  était  facile  de 
prévoir  que  la  France,  rendue  à  elle-même  par  quinze  années  de 
prospérité,  n'accept^ait  pas  ce  que  la  France,  affaiblie,  vain- 
cue, humiliée,  malheureuse,  aurait  accueilli  en  1815.  Les  mi- 
nistres de  Charles  X  n'avaient  pas  tenu  compte  de  ce  change- 
ment, dont  il  fallait  chercher  la  source  dans  les  bienfaits  mêmes 
de  la  monarchie  condamnée  à  périr. 

En  constatant  l'étendue  de  ses  échecs  dans  la  partie  des 
élections,  le  gouvernement  pensa  qu'un  rapprochement 
entre  le  pouvoir  et  ses  adversaires* devenait  impossible.  Il  était. 
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en  effets  difficile  d'opérer  une  réconciliation,  quand,  d'un  côté, 
le  pouvoir,  d'autant  plus  alarmé  qu'il  savait  que  l'on  conspi- 
rait contre  lui,  voyant  les  mêmes  symptômes  de  résistance 
dans  tous  les  votes,  supposait  que  la  même  pensée  de  conspi- 
ration animait  tous  les  cœurs;  quand,  d'un  autre  côté,  l'oppo- 
sition, d'autant  plus  redoutable  qu'elle  était  loin  de  conspirer 
tout  entière,  s'indignait  à  la  vue  d'un  ministère  formé  en  de- 
hors des  conditions  de  la  majorité,  et  prenant  les  précautions 
de  la  monaréhie  pour  des  menaces,  la  poussait  elle-même, 
par  une  opposition  systématique,  à  sortir  du  gouvernement 
représentatif.  Le  malheur,  c*est  qu'il  y  avait  une  consph*ation 
embusquée  dans  la  charte.  La  royauté,  pour  aller  jusqu'à  cette 
conspiration,  crut  nécessaire  d'ouvrir  violenmient  le  sanc- 
tuaire que  la  classe  moyenne  considérait  comme  le  palladium 
de  ses  libertés.  Les  ordonnances  de  juiUet  furent  l'expression 
de  cette  situation.  La  publication  des  ordonnances  fut  l'étin- 
celle à  la  lueur  de  laquelle  la  révolution  alluma  l'incendie  qui 
dévora  la  royauté  française  ;  mais  depuis  longtemps  la  révo- 
lution attendait  cette  étincelle. 

Le  roi  Charles  X  croyait  fermement  que  le  recours  aux 
mesures  extra-légales  était  le  seul  moyen  de  salut  qui  restât 
à  la  monarchie,  a  Peu  de  jours  avant  les  ordonnances  de  juil- 
let, le  comte  Pozzo  di  Borgo  eut  une  audience  du  Roi,  écrit 
M.  Guizot  dans  ses  Mémoires.  Il  le  trouva  assis  devant  son 
bureau,  les  yeux  fixés  sur  la  charte,  ouverte  à  l'article  14. 
Charles  X  lisait  et  relisait  cet  article,  y  cherchant  avec  une  in- 
quiétude honnête  le  sens  et  la  pensée  qu'il  avait  besoin  d'y 
trouver.  » 

Les  ministres  étaient  également  pénétrés  de  l'opportunité 
des  mesures  auxquelles  ils  allaient  recourir.  La  déclaration  du 
prince  de  Polignâc  à  ce  sujet  n'est  pas  équivoque  : 

«  Si  je  n'eusse  partagé,  a-t-il  dit^  la  croyance  qu'un  péril  imminent 
menaçait  letrùne  en  1830,  et  si,  d'un  autre  côté,  je  n'eusse  pas  été  con- 
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vaincu  que  des  exemples  précédents  avaient  couvert  de  leur  sancUon  les 
mesures  conseillées  à  la  couronne,  aucune  influence,  quelque  élevée 
qu'elle  eût  été,  aucune  considération  politique  ne  m*eût  arraché  un  con- 
cours  que  mon  devoir  m'aurait  commandé  de  refuser.  J*ai  donc  agi  par 
conviction.  Les  ordonnances  de  juillet  m'ont  paru  constitutionnelles, 
elles  sont  telles  encore  à  mes  yeux^  » 

M.  le  baron  d'Haussez  ne  s'exprime  pas  moins  clairement 
dans  ses  Mémoires.  Après  avoir  énmnéré  les  périls  gui  mena- 
çaient Texistence  de  la  monarchie,  il  continue  ainsi  : 

t  C'était  à  une  mesure  énergique,  et  qui  émanât  du  pouvoir  royal, 
qu'il  fallait  demander  les  moyens  de  préserver  le  trône,  alors  que,  par 
la  fausse  interprétation  qu'on  lui  donnait,  la  loi  lui  refusait  son  appui. 
Comme  tous  les  partis  extrêmes,  cette  détermination  avait  des  dan- 
gers ;  mais  elle  était  sage,  parce  qu'elle  était  nécessaire.  Jamais  circon- 
stances ne  semblaient  plus  faites  pour  motiver  l'application  d'un  article 
de  conservation,  réservé  par  la  sagesse  du  législateur,  pour  le  cas  où 
aucun  moyen  de  salut  ne  se  trouverait  dans  l'ordre  ordinaire  des 
choses.  Telle  fut  l'opinion  du  conseil,  telle  fut  la  source  d'une  résolu- 
tion dont  lès  conséquences  pèseront  toujours  sur  le  cœur  des  ministres, 
mais  jamais  sur  leur  conscience,  parce  qu'ils  l'ont  jugée  indispensable 
et  dictée  par  le  devoir  le  plus  rigoureux*.  » 

Nous  rappellerons,  pour  la  justification  des  ministres  du 
8  août,  que  quelques-uns  de  ceux  qui  les  bl&mèrent  le  plus 
vivement  après  leur  catastrophe  les  y  poussaient  avant  Té- 
vénement. 

Citons  un  fait  à  Tappui  de  cette  assertion. 

Dans  la  journée  du  15  juillet  1830,  M.  d'Haussez  alla  faire 
une  visite  à  M.  de  Sémonville.  Ce  dernier  l'accompagna  jus- 
que dans  la  pièce  qui  précédait  son  salon.  Là,  après  s'être 
préalablement  assuré  que  personne  ne  pouvait  Teutendre,  il 
lui  dit  à  voix  basse  : 


1.  fi.tudes  politiques,  n,  28S. 

2,  Mémoires  inédite  du  baron  d*IIau9sei* 
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t  £h  bien,  où  en  êtes  tous?  —  Notre  position  est  oonnae.de  toute  la 
France,répondit  M.  d'Haussez  ;  mieux  qu'un  autre  vous  pouvez  la  iuger . 
—  Je  la  juge  du  côté  de  l'attaque^  mais  du  côté  de  ia  défense,  n4Ni. 
Vous  ne  faites  rien,  et  votre  inaction  perd  la  nionarchie,  La  France^ 
TEurope.  Appelés  pour  agir^  voua  restez  Mationnaires.  Vous  n'êtes  pas 
dans  Tesprit  de  votre  rôle;  le  temps,  les  occasions,  vous  laissez  tout 
échapper.  —  Mais  les  députés,  mais  les  pairs,  mais  la  presse  I  —  Avec 
des  mais,  on  ne  fait  rien.  Les  députés,  les  pairs,  je  ne  puis  vous  dire 
le  parti  qu'ils  prendront,  cela  dépendra  de  celui  que  vous  prendrez 
vous-mêmes.  Arrangez-vous  de  manière  à  être  les  plus  forts  avec  le 
peuple;  Gnissez-enune  bonne  fcMS  avec  la  presse,  et  moquez-vous  du 
reste.  En  politique^  quand  le  drame  est  joué,  on  applaudit  le  dénoû- 
ment,  quel  qu'il  soit;  on  ne  siffle  que  les  mauvais  auteurs  ^.  » 

C'est  ainsi  que  ceux  qui  devaient  blâmer  le  plus  séTèrement 
les  ordoDuances,  après  révéûement,^  poussaient  le  ministère  à 
ces  fâcheuses  extrémités  qui  mettent  sur  une  carte  les  des- 
tinées des  gouvernements  et  des  peuples,  sans  se  rendre 
compte  que  le  ministère  n'était  pas  organisé  pour  jouer  cette 
dangereuse  partie,  et  que,  dans  Tétat  où  étaient,  les  esprits, 
toutes  les  chances  étaient  contre  lui. 

De  leur  côté,  '  les  écrivains  d'extrême  droite  ne  cessaient 
d'exhorter  le  Roi  et  ses  ministres  à  l'emploi  des  mesurés 
extra-légales,  et  une  polémique  ardente  s'engageait  à  ce  sujet 
dans  les  journaux.  On  pouvait  diviser  alors  les  politiques  en 
deux  camps  :  les  uns  exagéraient  le  principe  du  gouvernement 
représentatif  jusqu'à  pousser  les  destinées  de  la  France  vers 
une  imitation  de  la  révolution  de  1688,  tandis  qu'un  petit 
nombre  exagéraient  le  principe  d'autorité  jusqu'à  vouloir  ra- 
mener le  pays  à  un  régime  de  pouvoir  sans  contrôle.  Ils  déve- 
loppaient la  lettre  et  l'esprit  de  l'article  14,  déclarant  que  la 
royauté  devait  en  finir  avec  les  agitateurs,  et  disant  que,  de 
par  sa  naissance,  Charles  X  avait  reçu  le  droit  et  le  devoir  de 
montrer  la  toute-puissance  de  la  prérogative  royale  et  de 
tenter  ce  qu'il  croirait  utile  au  salut  de  son  peuple.  A  ces  pro- 

1 .  Mémoiret  inédits  du  baron  d'HauMez. 
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vocations  regrettables,  les  écrivains  du  National  répondaient 
en  prédisant  un  coup  d'État  qui  serait  suivi  d'uee  crise  sem- 
blable à  celle  qui  amt  détrtoè  Jacques  II  ^ 

En  assistant  à  cette  lutte  dans  laquelle  la  fermentation  des 
idées  devenait  si  grande,  les  écrits  sagaces  prévoyaient  que 
la  forme  politique  apportée  par  la  Restaïuttion  allait  se  briser 
en  cédant  à  Taction  de  bouillonnements  intérieurs  comme  ces 
vaisseaux  trop  faibles  pour  résister  au  travail  d*un  vin  nou- 
veau. 

Lorsque  le  conseil  eut  admis  comme  une  nécessité  de  la 
situation  le  recours  à  l'article  14,  M.  de  Chantelauze  fut 
chargé  de  la  rédaction  d'un  raj^rt  destiné  à  exposer  les 
dangers  que  le  gouvernement  royal  avait  à  vaincre.  Le-mi- 
nîstre  de  la  justice  traça  à  cette  occasion  un  tableau  saisissant 
des  périls  que  la  liberté  de  la  presse  faisait  courir  à  la  mo- 
narchie» En  effet,  la  liberté  de  la  presse,  comme  ces  breuvages 
puissants,  qui  fortifient  quand  ils  n'enivrent  pas,  donnait  le 
vertige  à  cette  société  française,  qui  avnit  encore  de  dures 
épreuves  à  traverser  avant  d'apprendre  ce  qu'il  faut  à  un 
peuple  de  mesure  dans  l'usage  de  ses  droits,  de  respect  envers 
les  lois,  de  fidélité  aux  traditions,  de  sotmnssion  à  l'autorité, 

1.  Dan»  son  numéro  da  21  juillet,  le  National  publiait  Tarticle  suivant  : 
«  Des  bruits  sinistres  se  sont  répandus  aujourd'hui  dans  Paris.  Malgré  Tincrédu- 
Uté  générale  qui  s'est  laanilestée  jnsquUci,  on  a  paru  frappé  da  Tidée  qu'un  coup 
d'État  allait  être  tenté  avant  la  fin  du  mois.  Les  feuilles  ministérielles  vont  se 
récrier  au  mot  de  coap^  d'État  et  pr^'tendre,  suivant  Tordinaire,  qu'on  n'en 
Tttit  pas  faire.  Noua  tntendons  par  eoup  d'État  d^  pas  réunir  la  chambre  «  cas- 
ser les  élections,  fonder  un  nouveau  système  électoral  par  ordonnance  ;  tout 
cela,  fait  en  s'appuyant  ou  non  sur  Tarticle  1 4,  avec  un  motif  ou  un  autre,  est 
pour  nous  un  eoup  d*État.  VoUà  ce  qu'on  croyait  ee*  soir  eoauiie  à  peu  près 
arrêté  pour  la  in  du  mois.  On  disait  encore  la  presse  menacée  la  première 
dans  cette  invasion  du  pouvoir  absolu.  Cela  ne  nous  étonnerait  point;  car,  dans 
le  moQfement  qui  vient  d'aroir  Ueu  en  France,  la  presse  a  l'honneur  qu'elle  ne 
désavoue  pas,  d'âtre  le  principal. coupable.  Mais  eUe  rétiatera^  elle  se  fera  con- 
damner s'il  le  fiiut,  et  protestera  de  tous  ses  moyens  contre  la  violation  des 
lois.  Elle  n'a  paa  de  gendarmes,  mais  elle  a  du  courage,  et  c'est  une  puis- 
sance qu'on  n'opprimera  Jamais  impunément.  • 
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de  patience  dans  ses  griefs  et  de  tempérance  dans  le  redres- 
sement même  des  abus,  pour  être  impunément  libre. 

Nous  exposerons  ici  les  traits  principaux  de  ce  brillant  ré- 
quisitoire contre  la  liberté  de  la  presse.  M.  de  Chantelauze  si- 
gnalait àrindignation  publique  la  malveillance  active,  ardente, 
infatigable  des  journaux,  qui  travaillaient  à  ruiner  tous  les  fon- 
dements de  l'ordre  et  à  ravir  à  la  France  le  bonheur  dont  elle 
jouissait  sous  le  sceptre  de  ses  Rois  : 

«  Habile  à  exploiter  tous  les  mécontentements,  disait-il,  et  à  soulever 
toutes  les  haines,  la  presse  fomente  parmi  les  peuples  un  esprit  de  défiance 
et  d'hostilité  envers  le  pouvoir,  et  cherche  à  semer  partout  des  germes 
do  troubles  et  de  guerre  civile.  Les  passions  politiques  commencent 
à  émouvoir  les  masses  populaires.  Ces  agitations  sont  presque  exclusi- 
vement produites  et  excitées  par  la  liberté  delà  presse.  Depuis  (814, 
les  journaux  n'ont  cessé  d'attaquer  les  divers  ministères  qui  se  sont 
succédé.  Les  sacrifices  de  .tout  genre,  les  concessions  de  pouvoir,  les 
ulliauces  de  parti,  rien  n'a  pu  les  soustraire  à  cette  destinée.  » 

Le  garde  des  sceaux  démontrait  ensuite  que  la  presse  s'ap- 
plique par  des  efforts  soutenus,  persévérants,  à  relâcher  tous 
les  liens  d'obéissance  et  de  subordination,  à  user  les  ressorts 
de  Tautorité  publique,  à  la  rabaisser,  et  à  lui  créer  partout  des 
embarras  et  des  résistances.  Elle  préludait  à  Tanarchie  dans 
rÉtat  par  Tanarchie  dans  les  doctrines.  Elle  dénaturait  les  faits 
les  plus  simples,  qui  ne  parvenaient  plus  à  la  connaissance 
des  lecteurs  que  défigurés  de  la  manière  la  plus  odieuse.  La 
presse  aspirait  à  diriger  les  débats  des  chambres;  elle  domi- 
nait la  chambre  des  députés,  poursuivant  de  ses  insultes  les 
membres  dont  le  vote  paraissait  incertain  ou  suspect.  * 

M.  de  Chantelauze  rappelait  Tattitude  des  libéraux  à  Toc- 
casion  de  Tadresse  du  refus  de  concours  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  provoquée.  L'expédition  d'Alger,  dont  la  gloire  je- 
tait un  éclat  si  pur  sur  la  couronne  de  France,  avait  été 
elle-même  critiquée  avec  violence  par  la  presse.  Les  journaiHt 
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avaient  discuté  avec  un  déDigremeut  systématique  les  causes 
de  cette  entreprise,  les  moyens,  les  préparatifs,  les  chances  de 
succès  de  l'expédition.  La  presse  hostile  s'était  attachée  à  pu- 
blier tous  les  secrets  deTarmement,  à  porter  à  la  connaissance 
de  l'étranger  l'état  des  forces  de  la  France,  le  dénombrement 
de  ses  troupes,  celui  de  ses  vaisseaux,  l'indication  des  points 
de  stations,  les  moyens  à  employer  pour  dompter  l'inconstance 
des  vents  et  pour  aborder  à  la  côte.  Tout  avait  été  divulgué, 
comme  pour  ménager  à  l'ennemi  une  défense  plus  assurée  : 

«  Nulle  force  n'est  capable  de  résister  à  un  dissolvant  aussi  éner- 
g[iqueqne  la  presse^  continuait  M.  de  Chantelauze.  A  toutes  les  époques 
où  elle  s'est  dégagée  de  ses  entraves^  elle  a  fait  invasion  dans  TË- 
tat.  Sa  destinée  est  de  recommencer  la  révolution  dont  elle  proclamé 
hautement  les  principes.  Placée  et  replacée  à  plusieurs  intervalles  sous 
le  joug  de  la  censure,  elle  a  ressaisi  chaque  fois  la  liberté  pour  repren- 
dre son  ouvrage  interrompu.  » 

Le  garde  des  sceaux  déplorait  l'action  malsaine  que  les  jour- 
naux exerçaient  sur  les  mœurs  et  sur  le  caractère  de  la  nation  : 

«Une  polémique  ardente,  disait*il,  mensongère  et  passionnée,  remplie 
de  scandale  et  de  haine,  donne  une  fausse  direction  aux  esprits,  les 
remplit  de  préventions  et  de  préjugés,  les  détourne  des  études  sérieuses, 
excite  parmi  nous  une  fermentation  toujours  croissante  et  pourrait  par 
degrés  nous  ramener  à  la  barbarie. 

«  Contre  tant  de  maux,  la  loi  et  la  justice  sont  également  réduites 
à  proclamer  leur  impuissance.  L'insufQsance  ou  plutôt  l'inutilité  des 
précautions  établies  dans  les  lois  en  vigueur  est  démontrée  par  les 
faits.  Ce  qui  est  également  démontré  par  les  faits,  c'est  que  la  sûreté 
publique  est  compromise  par  la  licence  de  la  presse.  Il  est  temps^  il  est 
plus  que  temps  d'en  arrêter  les  ravages.  » 

M.  de  Chantelauze  terminait  cet  éloquent  réquisitoire  contre 
la  liberté  de  la  presse  en  suppliant  le  Roi  d'élever  la  seule  di- 
gue capable  de  contenir  les  flots  de  la  licence  qui  gagnaient 
chaque  jour  du  terrain  : 

Hist.  dt  U  Rfiuar.  —  T.  VIU.  37 
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a  L'esprit  de  l'article  8  de  la  Charte  est  manifeste^  disait  le  garde  des 
sceaux;  il  est  certain  que  la  charte  n'a  pas  coDcédé  la  liberté  des  jour- 
naux et  des  écrits  périodiques.  Le  droit  de  publier  ses  opinions 'person- 
nelles n'implique^ûrement  pas  le  droit  de  publier  par  voie  d'entreprise 
les  opinions  d'aotrui.  fin  4819,  à  Tépoque  même  où  un  système  con- 
traire prévalut  dans  les  chambrer»  il  y  fut  hautement  proclamé  que  la 
presse  périodique  n'était  point  régie  par  Tarticle  8.  » 

Dans  quelles  conditions  devait  s'opérer  ce  retour  à  la  charte? 
Le  garde  des  sceaux  indiquait  au  Roi  le  recours  à  l'article  14 
comme  le  seul  rempart  dont  la  force  put  protéger  la  monar- 
chie.  Le  recours  aux  mesures  extra-légales  était  aux  yeux  de 
M.  de  Chantelauze  un  devoir  que  Charles  X  devait  remplir  : 

a  H  ne  faut  pas  s'abuser^  disait  le  ministre  de  la  justice,  nous  ne 
sommes  plus  dans  les  conditions  ordinaires  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Les  principes  sur  lesquels  il  a  été  établi  n'ont  pu  demeurer  in- 
tacts au  milieu  des  vicissitudes  politiques.  Une  démocratie  turbulente, 
qui  a  pénétré  jusque  dans  nos  lois,  tend  à  se  substituer  au  pouvoir 
légitime.  Elle  dispose  de  la  majorité  des  élections  par  le  moyen  de  ses 
journaux  et  le  concours  d'afiÛliatioBSfiambreuses.  Elle  a  pandysé^  au- 
tant qu'il  dépendait  d'elle ,  l'exercice  régulier  de  la  plus  essentielle 
prérogative  de  la  couronne,  celle  de  dissoudre  la  chambre  élective.  Par 
cela  même,  la  constitution  de  l'État  esl  ébranlée. 

«  Le  droit  comme  le  devoir  d^en-assnrer  le  maintien  est  l'Attribut  in- 
séparable de  la  «ouvcraineté.  Nul  gouvernement  sur  la  terre  ne  reste- 
rait debout  s'il  n'avait  le  droiit  de  pourvoir  à  sa  sûreté.  Ce  ponvmr  est 
préexistant  aux  lois,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses.  Ce  sont 
là  des  maximes  qui  ont  pour  elles  et  la  sanction  du  temps  et  l'aveu 
de  tous  les  publicistes  de  TEiErope. 

«  Ces  maximes  ont  une  sanction  plus  '  positive  encore,  c^e  de  la 
charte  elle-même.  L'article  i4  a  rovesti  leRoi  d'un  ponvoh*  sofiflsant, 
non  sans  doute  pour  changer  nos  institations,  mais  pour  les  consolider 
et  les  rendre  plus  immuables. 

«  D'impérieuses  nécessités  ne  permettent  plus  de  différer  l'exercice 
de  ce  pouvoir  suprême;  le  moment  est  venu  de  recourir  à  des  mesures 
qui  rentrent  dans  l'esprit  de  la  duurte,  mais  qui  sont  en  dehors  de 
l'ordre  légal,  dont  toutes  les  ressourced  ont  été  inutilement  épottées. 
Ces  mesures,  Sire,  vos  ministres,  qui  doivent  en  assurer  le  succès, 
n'hésitent  pas  à  vous  les  proposer,  convaincus  qu'ils  sont  que  force 
restera  à  la  justice.  » 
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La  cause  était  donc  entendue  pour  le  ministère,  résolu  à  se 
jeter  dans  les  voies  périlleuses  d'un  coup  d'État,  en  donnant 
ainsi  à  la  royauté  le  tort  d'avoir  désespéré  la  première  4e  la 
légalité.  On  ne  pouvait  nier  l'existence  de  l'article  44;  mais 
chaque  parti  l'interprétait  à  sa  façon  et  croyait  y  lire  ce  qu'il 
voulait  y  trouver*.  Les  ministres  eux-mêmes,  en  reconnais- 
sant la  nécessité  de  l'emploi  des  mesures  extra-légales,  n'é- 
taient pas  tous  d'accord  sur  les  moyens  d'application  de  l'ar- 
ticle 44.  Lorsque  les  trois  ordonnances,  auxquelles  le  rapport 
de  M.  de  Chantelauze  servait  d'exposé  des  motifs,  furent  sou- 
mises au  conseil  pour  la  première  fois,  une  vive  discussion 
s'engagea  entre  les  ministres.  La  première  de  ces  ordonnan- 
ces suspendait  la  liberté  de  la  presse  ;  elle  établissait  qu'à 
l'avenir  tout  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourrait  paraître 


1,  Après  U  révolution  de  Jaillet,  tes  ennemis  de  la  Restauration  eux-inême« 
reconnurent  que  Charles  X,  par  remploi  de  l'article  1 4 ,  n'avait  pas  littérale- 
ment violé  la  charte.  Le  National  s'exprimait  ainsi  à  ce  sujet  :  «  La  charte, 
oeCroyée  sans  l'arUde  14  eût  été  une  «brardité.  Cenx  qui  avaient  vouhi  la  lé- 
gitimité et  la  Restauration  devaient  vouloir  Jusqu'au  bout  que  le  Roi  ne  pi^ 
rendre  son  épée...  Charles  X  n'a  pas  violé  littéralement  l'article  14  par  les 
ordonnaneet  de  Juillet,  t  [Ifatiimal,  aoètet  oetobre  183S.) 

La  Tribune  fit  le  même  aveu  en  mars  1^(31  :  «  Si  Charles  X  par  ordonnance 
avait  aboli  l'hérédité  de  la  pairie,  la  gabelle,  le  double  vote,  il  eût  violé  ou- 
vertement les  lois,  et  cependant  les  libéraux  et  le  peuple  eussent  applaudi  au 
Roi  parjure...  Pourquoi  les  ordonnances  étaient-elles  mauvaises  ?  Parce  qu'elleti 
étaient  le  boulevard  de  la  royauté...  Ou  il  faut  reconnaître  la  légalité  des  or- 
donnances flkites  en  vertu  de  l'article  14,  ou  il  faut  nier  la  charte  de  Louis  XVIII. 
M.  de  la  Fayette  déclare  que  Partlde  1 4  réservait  formellement  la  souveraineté 
au  Roi  toutes  les  Ibis  <|u'il  s*agissait  de  la  sûreté  de  l'État  et  que  le  Rot  seul 
était  Juge  des  cireeostances  dais  lesquelles  il  devait  revendiquer  le  pouvoir 
souverain.  Ceux  qui  ont  réduit  la  révolution  de  Juillet  à  une  misérable  eliieaiie 
de  légalité  ont  plaidé  la  cause  de  la  dynastie  déchue  ;  les  ordonnances  étaient 
strictement  légales,  et  elles  étaient  une  nécessité  de  position.  »  Â  son  tour, 
M.  Guizot  s'exprima  ainsi  à  la  chambre  des  députés  le  29  décembre  1830  : 
«  Quand  la  charte  parut  en  1814,  que  fit  le  pouvoir?  Il  eut  soin  de  déposer, 
dans  le  préambule,  le  mol  octroyé,  et  dans  le  te\te,  l'article  14,  qui  donnait 
la  fticulié  de  ftilre  des  ordotinances  pour  la  sûreté  de  l'État,  c'est-à-dire  qu'il 
s'attribuait  avant  la  diarte  un  droit  antérieur  et  extérieur  à  la  chnrte  ou  nu- 
trement  un  pouvoir  souverain,  constituant,  absolu.  • 
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qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  obtenue  séparément  par 
les  imprimeurs  etles  rédacteurs.  Cette  autorisation  serait  révo- 
cable et  devrait  être  renouvelée  tous  les  trois  mois.  Les  préfets 
pourraient  accorder  et  retirer  provisoirement  l'autorisation  aux 
ourn  aux  publiés  dans  leur  département.  Voici  les  principales 
dispositions  de  cette  ordonnance  : 

«  Nul  écrit  au-dessous  de  vingt  feuilles  ne  paraîtra  qu'ayec  Tautori- 
sation  du  ministre  de  Tlntérieur  à  Paris  et  des  préfets  dans  les  dépar- 
tements. Tout  journal  ou  écrit  pubUé  sans  autorisation  sera  immé- 
diatement saisi;  les  presses  et  les  caractères  qui  auront  servi  à  leur 
impression^  placées  dans  un  dépôt  public  et  sous  scellés^  seront  mis 
hors  de  service  ;  les  mémoires  sur  procès  et  les  mémoires  des  sociétés 
savantes  ou  littéraires  devront  se  soumettre  à  l'autorisation  préala- 
ble, s'ils  traitent  en  tout  ou  en  partie  de  matières  politiques.  » 

L'ordonnance  sur  la  presse  remettait  en  vigueur  plusieurs 
articles  de  la  loi  du  28  octobre  1814,  qui  avait  suspendu 
l'article  8  de  la  charte. 

La  seconde  ordonnance  dissolvait  la  chambre  nouvellement 
élue. 

La  troisième  ordonnance  changeait  le  système  électoral. 

Voici  le  texte  de  la  troisième  ordonnance  : 


«  La  chambre  des  députés  sera  exclusivement  composée  de  députés 
des  départements. 

<  Chaque  département  aura  le  nombre  de  députés  qui  lui  est  attri- 
bué par  l'article  36  de  la  charte.  Ils  seront  élus,  et  la  chambre  sera 
renouvelée  dans  la  forme  et  pour  le  temps  fixé  par  Tarticle  37  de  la 
charte. 

«  Les  collèges  électoraux  se  diviseront  en  collèges  d'arrondissement 
et  coUéges  de  département  Les  coUéges  d'arrondissement  se  compo- 
seront de  tous  les  électeurs  dont  le  domicile  politique  sera  établi  dans 
l'arrondissement.  Les  collèges  de  département  se  composeront  du  quart 
le  plus  imposé  des  électeurs  du  département.  Chaque  collège  d'arron- 
dissement élira  un  noml»re  de  candidats  égal  au  nombre  des  députés 
du  département.  Les  sections  du  collège  d'arrondissement  pourront 
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être  assemblées  dans  des  lieux  différents  ;  chaque  section  élira  un  can- 
didat et  procédera  séparément. . 

«  Les  présidents  des  sections  du  collège  d'arrondissement  seront 
choisis,  par  le  préfet,  parmi  les  électeurs  de  Tarrondissement.  Le  col- 
lège de  département  élira  les  députés.  La  moitié  des  députés  devra  être 
choisie  dans  la  liste  générale  des  candidats  proposés  par  les  collèges 
d'arrondissement.  La  liste  des  électeurs  sera  arrêtée  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  Elle  sera  affichée  cinq  jours  avant  la  réunion 
des  collèges.  Les  réclamations  sur  la  faculté  de  voter,  auxquelles  il 
n*aura  pas  été  fait  droit  par  les  préfets,  seront  jugées  par  la  chambre 
des  députés  en  même  temps  qu'elle  statuera  sur  la  validation  des  opé- 
rations électorales.  Nul  ne  sera  admis  dans  le  collège  ou  section  de 
collège,  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  qui  en  doivent  faire 
partie.  Les  électeurs  voteront  par  bulletins  de  liste.  Chaque  bulletin  con- 
tiendra aut^t  de  noms  qu'il  y  aura  de  nominations  à  faire.  Les  élec- 
teurs écriront  leur  vote  sur  le  bureau  ou  l'y  feront  inscrire  par  l'un  des 
scrutateurs. 

c  Conformément  à  l'article  46  de  la  charte,  aucun  amendement  ne 
pourra  être  (ait  à  une  loi  s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti  par  nous,  et 
s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans  nos  bureaux. 


» 


La  troisième  ordonnance  supprimait  les  députés  d'arron- 
dissement et  réduisait  le  nombre  des  députés  à  288;  elle  abo- 
lissait la  septennalité  en  fixant  à  cinq  années  la  durée  du  man- 
dat électotoral  ;  elle  abaissait  le  cens  électoral  en  composant 
exclusivement  le  cens  d'éligibilité  d'après  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière.  Les  collèges  d'arrondisse- 
ment présentaient  les  candidats;  les  collèges  de  département 
nommaient  les  députés.  Les  collèges  de  département  étaient 
tenus  de  choisir  la  moitié  des  députés  dans  la  liste  des 
candidats  proposés  par  les  conseils  d'arrondissement.  L'in- 
tervention des  tiers  était  supprimée  ;  les  préfets  recouvraient 
leur  influence  sur  les  élections,  influence  que  la  loi  de  1828 
leur  avait  enlevée.  L'ordonnance  retirait  enfin  aux  tribu- 
naux la  compétence  dans  les  questions  concernant  le  droit 
électoral. 

Une  quatrième  ordonnance  replaçait  au  conseil  d'État  plu* 
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sieurs  membres  éloignés  sous  les  deux  derniers  mÎDÎstèrog  ^  ;^ 
elle  accordait  le  titre  de  conseiller  d'État  honoraire  à  M,  Ber- 
gasse,  qui  passait  alors  pour  un  partisan  des  mesures  extra- 
légales ^. 
X  Le  24  juillet,  lorsque  ces  projets  furent  présentés  au  con- 
seil, une  vive  discussion  s'engagea  entre  les  miuistres/lies  \/ 
ordonnances  avaient  été  improvisées,  Tune  par  M.  de  Chan*- 
telauze,  l'autre  par  M.  de  Peyronnet.  Jamais,  dans  Téventua- 
lité  probable  d'un  coup  d'État,  le  prince  de  Polignac  n'avait 
songé  à  prendre  l'avis  de  ses  collègues  sur  ce  sujet  si  im- 
portant. Il  avait  parlé  de  l'of^rtunité  d'un  recours  à  l'arti- 
cle 14  sans  avoir  choisi  de  concert  avec  les  autres  membres 
du  ministère  le  plan  de  défensive  royale  qu'il  conviendrait  d'a- 
dopter. Il  était  persuadé  (}ue  l'exécution  de  ces  mesures  ne  sus- 
citerait aucun  obstacle  à  la  royauté.  M.  d'Haussea  fit  observer 
au  conseil  que  l'ordonnance  sur  la  presse,  telle  qu'on  l'avait 
conçue,  était  inexécutable.  Elle  aurait  donné  lieu  à  une  lutte 
permanente  entre  le  pouvoir  et  la  magistrature,  lutte  dans 
laqueUe  le  pouvoh*  n'aurait  pas  le  dénier  mot,  car  l'opposition 
ne  manquerait  pas  de  prendre  une  part  active  au  combat  : 

«  L'ordonnance  sur  la  presse  paraissait  un  moiyen  de  presser  le 
ilénoûment  de  la  question,  écrit  M.  d'Haussez  dans  ses  Mémoires.  11 
s'agissait  de  savoir  si  Ton  était  en  mesure  de  la  faire  juger  en  faveur 


1.  MM.  Delà  veau,  de  Vaublanc,  Dudon,  Forbin  des  IssarU,  de  Frenilly, 
Pranchet-Desperej,  de  Gaslelbajac^  Sirieys  de  Marinhae,  Coraet-d'lneourt,  de 
VUleboU,  de  FormoDl,  de  Gonny,  (Urent  rappelés  au  oonAeU  d'£tal  par  ceUe 
ordonnance. 

% .  La  coïncidence  qu^on  remarqua  entre  la  pubHeation  des  ordonnances  de 
Juillet  et  la  nomination  de  M«  Bergasse  au  conseil  d'Étal  fit  classer  tout  d'abord 
M.  Bergasse  parmi  les  inspirateurs  du  coup  d'État,  et  le  CoMtUutionnel  Taocuâa 
d'être  un  obscur  partisan  du  despotisme.  M.  de  Gaillard,  dans  son  Éloge  de 
M,  Bergaaef  affirme  que  a  m  BergasM  ne  oonseUla  pas  les  ordoonanees  de  juil- 
let ;  il  n'en  soupçonnait  pas  même  le  projet,  ajoute  M.  L.  de  GaiUard,  et  il  au- 
rait bl&mé  M.  de  Polignac  comme  il  avait  bIlo)é  MM.  Maupeou  et  Loménie  de 
Brienne*  »  (Voy.  Éloge  de  Nicolas  Bergasse^  p,  76.) 
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du  gouvernement.  J'adressai,  à  ce  sujet,  au  président  du  conseil,  de. 
nouvelles  questions  qui  parurent  lui  causer  de  la  contrariété.  La  résis- 
tance à  l'exécution  de  cette  ordonnance  était  imminente.  J'insistai  donc 
près  du  président  du  conseil  pour  connaître  les  forces  dont  il  pourrait 
disposer.  Ses  réponses  furent  évasives  jusqu'à  ce  que,  pressé  par  mon 
refus  d'adhérer  à  la  délibération  si  le  renseignement  que  je  deman- 
dais ne  m'était  pas  fourni  d'une  manière  satisfaisante,  il  me  dit  qu'il  y 
avait  i  8,000  hommes  et  40  pièces  d'artillerie  à  Paris,  Courbevoie,  Rueil, 
Saint^Denis  et  Vincennes,  et  que  12,000  hommes  delà  garde  et  deré^ 
giments  sur  lesquels  il  pouYaii  compter  seraient  à  Paris  en  dix  heures. 
Je  fis  observer  que  dix  heures,  que  deux  jours  même  ne  suffiraient 
pas  pour  appeler  à  Paris  la  réserve  composée  de  régiments  en  gar- 
nison à  Compiègne,  à  BeauYais,  à  Rouen,  à  Oriéans.  Mes  observations 
ébranlaient  plusieurs  de  mes  collègues,  lorsque,  revenant  à  son  argu- 
ment de  prédilection,  le  président  du  conseU  nous  dit  :  «  Ou  vous  recon- 
naissez la  mesure  utile,  ou  elle  ne  vous  paraît  pas  telle  :  dans  le  pre- 
mier cas,  il  faut  l'adopter  avec  ses  inconvénients  et  ses  dangers;  dans 
le  second,  il  faut  laisser  aller  les  choses  et  en  subir  les  conséquences.  » 

L'ordannance  électorals  doona  lieu  à  un  débat  eucore  plus 
ankné.  M»  d'Haoesez  fit  observer  qu'on  sortait  sans  raisim 
de  Tordre  légal,  le  pouvoir  n'obtiendrait  du  nouvel  ordre 
de  choses  aucun  avantage  capable  de  balancer  les  incon- 
vénients réels  et  les  dangers  d'une  mesure  si  hasardeuse.  Le 
président  du  conseil  répondit  à  ses  observations  en  jetant  le 
projet  d'ordonnance  devant  lui  et  en  rengageant  à  en  faire  un 
autre  : 

«  Je  n'avais  ni  le  temps  ni  la  volonté  de  me  livrer  à  ce  travail,  écrit 
M.  dllaussez.  J'ofiFiris  mes  idées  pour  modifier  le  plan  qui  était  tracé, 
et  j'en  rédamai  l'exaaeB.Le  président  dit  que  nous  étions  trop  pres- 
sés par  les  événements  pour  nous  arrêter  minutieusement  sur  les  moyens 
de  les. combattre,  que  mes  observations  pouvaient  être  fondées,  mais 
qu'elles  étaient  inopportunes  >.  d 

M.  de  GuornoD-Ranville,  mécontent  de  la  réponse  de  H.,  de 
PûligoftD,  lui  déclara  qu'à,  sa  place  il  remplacerait  lea  22  arr- 

1.  Mémoires  inédits  du  baron  d^Hauasez. 
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ticles  de  rordonnance  électorale  par  un  seul  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

<K  Les  députés  de  chaque  département  seront  nommés  par 
le  préfet.  » 

Cette  opposition  de  plusieurs  ministres  n'arrêta  pas  le  pré- 
sident du  conseil  :  il  déclara  qu*il  allait  prendre  les  voix.  Les 
ministres  opposants  eux-mêmes  donnèrent  leur  assentiment 
à  des  mesures  qu*ils  réprouvaient.  M.  d'Haussez  refusa  d'a- 
bord sa  voix,  et  une  vive  discussion  s'engagea  de  nouveau 
entre  le  président  du  conseil  et  le  ministre.de  la  marine;  mais, 
entraîné  par  une  sorte  de  point  d'honneur  qui  lui  faisait  con- 
sidérer conmie  une  espèce  de  lâcheté  de  décliner  sa  part  d'un 
péril  auquel  ses  collègues  s'exposaient,  il  donna  son  adhésion 
au  projet  : 

«  Ce  ne  fut  pas  sans  hésitation  que  je  me  décidai,  écritril  dans  ses 
Mémoires;  au  moment  de  voter,  je  portai  mes  regards  autour  de  la 
salle  avec  une  affectation  qui  fut  remarquée  par  le  prince  de  Coli- 
gnac  :  t  Que  cherchez- vous?  me  dit-il,  —  Le  portrait  de  Strafford,  » 
lui  répondis-je  *.  » 

C'était  avec  cette  inconcevable  légèreté  que  le  prince  de 
Polignac  improvisait  un  coup  d'État  dont  il  ne  prévoyait  pas 
les  suites  terribles.  Il  ne  songeait  pas  à  organiser  la  défense 
contre  une  attaque  qui  ne  lui  semblait  pas  probable.  Les  for- 
ces miUtaires  étaient  dispersées  sur  différents  points  du  terri- 
toire; les  camps  de  Saint-Omer  et  deLunéville  réunis  formaient 
un  effectif  de  2S,000  hommes,  qu'on  aurait  pu  diriger  sur 
Paris  ;  mais  un  mouvement  de  troupes  si  considérable  eût  pu 
donner  l'éveil  sur  les  mesures  qu'on  préparait.  Une  autre 
circonstance  exigeait  l'immobilisation  des  troupes  de  Saint- 
Omer  et  de  Lunéville;  peu  de  jours  avant  la  promulgation  des 

1 .  Mémoires  ioédiU  du  baron  dilangâez. 
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ordonnances,  le  ministère  apprit  l'entrée  prochaine  de  30,000 
Prussiens  sur  le  territoire  belge.  Le  roi  des  Pays-Bas,  effrayé 
des  progrès  que  resprit-révolutionnaire  faisait  parmi  ses  sujets, 
négociait  secrètement  Tintervention  de  la  Prusse  dans  ses 
États.  La  dignité  de  la  France  ne  pouvait  supporter  l'immixtion 
de  la  Prusse  dans  les  affaires  de  la  Belgique,  et  le  minisire 
français  résidant  à  Bruxelles  déclara  au  gouyemement  belge 
que,  si  un  seul  soldat  prussien  foulait  le  sol  des  Pays-Bas,  les 
deux  camps  de  Saint-Omer  et  de  Lunéville,  immédiatement 
levés,  seraient  dirigés  à  marches  forcées  sur  Bruxelles.  Les 
troupes  de  Saint-Umer  et  de  Lunéville  demeurèrent  donc  dans 
leur  camp  respectif  jusqu'au  moment  où  l'on  fut  assuré  que 
les  représentations  de  la  France  avaient  produit  leur  effet  à 
Bruxelles  *. 

Le  président  du  conseil  ne  jugea  pas  à  propos  d'entretenir 
les  puissances  étrangères  des  délerminations  qu'il  avait  prises. 
Aucune  communication  officielle  ne  fut  faite  aux  États  de 
l'Europe,  dont  l'attitude,  dans  les  événements  qui  allaient 
suivre,  aurait  pu  avoir  une  si  grande  influence  sur  l'avenir. 
Le  prince  de  Polignac  prévoyait  l'opposition  des  cabinets 
européens.  Sa  préoccupation  dominante  était  de  veiller  à  ce 
que  le  secret  des  ordonnances  fût  gardé  jusqu'à  leur  publica- 
tion. Cependant  les  cours  de  l'Europe  pressentaient  que  des 
événements  extraordinaires  allaient  s'accomplir  en  France^. 


1.  Après  la  chute  de  la  Restauration,  le  2S  et  le  26  août  1830,  un  soulève- 
ment eut  lieu  en  Belgique,  qui  secoua  le  Joug  de  la  Hollande  et  proclama 
son  indépendance. 

2.  Le  coup  d^État  était  préru  depuis  longtemps  en  Russie.  M.  de  Gourvoi- 
sier  raconte  ainsi,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Guizot,  une  conversation  qu'il 
eut  avec  M.  Pozzo  di  Borgo,  avant  de  rentrer  dans  la  vie  privée  :  •  Avant  de 
quitter  les  sceaux,  je  causais  avec  M.  Pozzo  di  Borgo  de  Tétat  du  pays  et  des 
périls  dont  s^entourait  le  trône.  «  Quel  moyen,  me  dit- il  un  jour,  d^éclairer 
«  le  Roi  et  de  Tarracher  à  un  système  qui  peut  de  nouveau  bouleverser  TEurope 
«  et  la  France  ?  ^  Je  n*en  vois  qu'un,  lui  répondis-Je,  c'est  une  lettre  de  la 
«  main  de  Tempereur  de  Russie. —  Il  récrira^  dit-il  ;  il  récrira  de  Varsovie  où 
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Le  23  juillet,  lord  Stuart  arxiyaii  à  Paris  comme  pour  obser- 
ver la  révolution.  M.  de  Mortemart,  ambassadeur  de  Fraace 
à  Saint-Pétersboug^  revexudt  ea  méma  temps  à  Paris*  Ces 
deux  personnages  politiques  avaient  eu  Téveil  du  coup  d'État 
qui  se  préparait.  Ils  interrogèrent  M.  de  Polignac  à  ce  sujet. 
Celui-ci  s'efforça  de  dissiper  leurs  soupçons.  M.  de  Mortemart 
apportait  au  Roi  une  lettre  dans  laquelle  M"*  de  Nesselrode 
exposait  à  Charles  X  le  plan  des  ordonnances  qu'on  allait  pu- 
blier. Le  Roi,  à  cette  lecture,  déclara  que  ce  plan  n'existait  que 
dans  l'imagination  de  M"*  de  Nesselrode. 

Cependant,  le  24  juillet,  lorsque  le  projet  fut  adopté  par  Tu- 
nanimité  des  voix  du  conseil,  les  ministres  comprirent  la  gra- 
vité des  mesures  qui  avaient  été  adoptées,  et  plusieurs  d'entre 
eux  assurèrent  le  lendemain  que  leur  sommeil  avait  été  souvent 
interrompu  par  les  réflexions  auxquelles  une  démarche  si  pé- 
rilleuse pour  le  tr6ne  et  pour  eux  donnait  lieu.  Us  s'étaient 
avancés  et  personne  n'osait  proposer  de  reculer.  Convaincus 
des  dangers  que  courait  le  monarque,  ils  avaient  espéré  les 
conjurer,  mais  le  moyen  qu'ils  employaient  était  si  hasardeux 
qu'ils  pouvaient  douter  de  ses  résultats.  Leur  position  était 
bien  difficile  :  s'Us  ne  se  décidaient  pas  à  agir,  on  les  accusarait 
de  timidité,  de  lâcheté;  ils. acceptaient  donc  leur  part  de  res- 
ponsabilité, en  se  rendant  compte  du  péril  qu'eux-mêmes  al- 
laient courir.  Le  prince  de  PoUgnac  les  avait  rassurés  ealeur 
affirmant  que  les  mesures  militaires  étaient  prises  pour  que 
la  résistance  qu'on  pouvait  craindre  fût  à  l'instant  réprimée. 

«il  doit  se  rendre.»  Puis  nous  en  concertâmes  la  substance.  «M.  Pouo  di  Bjrgo 
m'a  dit  souvent  qae  l'eoipereur  Nicolas  ne  voyait  de  sécurité  pour  les  Bourbons 
que  dani  raceofopUssemeni  de  la  charte*  »  «  Je  doute  quA  Temi^ereur  Nicolas 
ait  écrit  lui-même  «a  Roi  Charles  X,  i^outs  M.  GuUot  aux  Mémoireê  duquel 
noua  empmmtoQs  ce*  détails;  maiji  ce  que  son  ambassadeur  à  Paris  disait  au 
garde  dos  sceaux  d«  Fcanœ,  il  le.  disait,  lui  aussi,  au  duc  de  Morlsmart,  am- 
bassadeur du  roi  à  S«W-Pétei»b0ur«  •*  «  Si  on  sort  de  la  chacte,  on  va  à  une 
«  catastrophe  ;  si  le  Roi  tenU  un  coup  d'&at,  il  en  «ipporlera  seul  la  rippon- 
«  sabiUtép  »  {Mémoireê  de  M.Cuhot,  1. 1,  p«  aaC.) 
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Le  2S  juillet,  les  ordonoances  forent  {présentées  à  la  signa- 
ture du  Roi  ;  ce  jour-là  même,  les  bruits  du  coup  d'État  pre- 
naient plus  de  consistance  dans  le  public. 

M.  de  Yitrolles  se  renditàSaint-Clôudle  2g  juillet  au  matin. 
Il  vit  plusieurs  ministres,  et  il  eut  avec  M.  de  Guernon-Ranville 
la  conversation  suivante  : 

«  Je  ne^Tous  demande  pas  le  secret  du  conseil^  dit  M.  de  Yitrolles; 
mais  je  y^us  engage  à  bien  réfléchir  avant  de  prendre  des  mesures 
décisives.  Le  moment  ne  serait  pas  bien  choisi;  une  grande  fermentation 
agite  les  esprits  à  Paris,  et  Ton  ne  peut  prévoir  quelles  seraient  les 
suites  d'un  mouvement  populaire»  )» 

M.  de  Yitrolles  donna  à  M.  de  Guernon  des  détails  qui  Téton- 
nèrent  d'autant  plus  que  le  ministre  de  l'intérieur  n'avait 
pas  communiqué  au  conseil  un  seul  des  renseignements  ap- 
portés par  M.  de  VitroUes. 

«  En  quittant  Yitrolles,  j'ai  cherché  Mangin  et  l'ai  questionné  lon- 
guement sur  les  dispositions  de  Paris,  écrit  M.  de  Guernon  dans  son 
Journal.  Toutes  ses  réponses  ont  été  rassurantes.  Il  a  fini  par  me  dire  : 
Je  me  doute  du  motif  qui  excite  vos  sollicitudes;  mais  tout  ce  que  je 
puis  vous  dire,  c'est  que,  quoi  que  vous  fassiez,  Paris  ne  bougera  pas; 
marchez  hardiment,  je  réponds  de  Paris  sur  ma  tète,  j'en  réponds.  » 

A  l'issue  de  cette  conversation  entre  le  préfet  du  police  et 
le  ministre  de  l'instruction  publique ,  le  conseil  s'ouvrit 
M.  de  Chantelauze  fit  d'abprd  la  lecture  de  son  rapport  que 
tous  les  assistants  s'accordèrent  à  louer.  Le  Roi  voulut  entendre 
par  deux  fois  la  lecture  des  ordonnances  sur  la  presse  et 
sur  les  élections.  Lorsque  cette  lecture  fut  terminée,  tous  les 
ministres  restèrent  silencieux;  le  Roi  se  tourna  alors  vers 
M«  le  Dauphin  : 

¥  Vous  avez  entendu,  lui  ditril.  —  Oui ,  mon  père.  —  Qu'en  pensez 
vous?  -*  Lorsque  le  danger  est  inévitable ,  il  faut  l'aborder  franche- 
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ment  et  aller  tète  baissée.  On  périt  ou  l'on  se  sauve.  —  C'est  votre 
aviS;  Messieurs?  reprit  le  Roi  en  promenant  ses  regards  autour  de  la 
salle.  —  Oui>  Sire,  répondit  un  des  ministres  (le  baron  d'Haussez),  nous 
sommes  d'accord  sur  la  fin,  mais  non  sur  les  moyens.  Je  reconnais  que 
la  mesure  est  indispensable,  mais  je  reconnais  en  même  temps  que  l'on 
n'a  pas  de  moyens  suffisants  pour  la  faire  réussir.  » 


Il  reproduisit  alors  les  observations  qu'il  avait  préseotées 
la  veille  daus  sa  discussion  avec  le  prince  de  Polignac. 


c  Vous  ne  voulez  donc  pas  signer,  lui  dit  le  Roi.  —  Je  signerai,  Sire, 
répondit  M.  d'Haussez,  parce  que  je  considérerais  comme  une  lâcheté 
d*abandonner  dans  une  telle  circonstance  la  monarchie  et  le  Roi.  Mais 
je  déclare  que  je  me  rallie,  non  à  ma  conviction,  mais  à  la  responsa- 
bilité de  mes  collègues  *•  • 


Le  Roi  parut  alors  absorbé  dans  une  profonde  réflexion  ;  il 
resta  pendant  quelques'minutes  la  tête  appuyée  sur  une  de  ses 
mains,  tandis  que  de  Tautre  il  tenait  sa  plume  suspendue  au- 
dessus  des  ordonnances.  Il  sortit  enfin  de  sa  rêverie  en  disant  : 
«Plus j'y  pense,  et  plus  je  demeure  convaincu  qu'il  est  im- 
possible de  faire  autrement.  »  Puis  il  signa;  tous  les  ministres 
contre-signèrent  en  silence.  Pendant  ce  temps  M.  dePeyronnet 
présentait  au  Roi  l'ordonnance  de  dissolution  de  la  chambre, 
et  celle  qui  convoquait  une  chambre  nouvelle  au  28  septembre 
suivant.  On  parla  ensuite  du  cas  où  l'apparition  des  ordon- 
nances, qui  devaient  être  pubUées  le  lendemain  au  Moniteur, 
donnerait  lieu  à  quelque  mouvement  populaire.  Le  président 
du  conseil  répondit  qu'il  ne  craignait  aucun  événement  fâ- 
cheux, mais  qu'en  toute  hypothèse  il  y  avait  à  Paris  des 
forces  suffisantes   pour  assurer  |Ia  fpaix  publique.  Avant 

1.  Journal  poUtiqnc  de  M.  de  Guomon-RanviUe.  {Documenli  métUit,) 
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de  se  retirer,  le  lloi  adressa  aux  ministres  les  paroles  sui- 
vantes : 


«  Voilà  de  grandes  mesures  !  Il  faudra  beaucoup  de  courage  et  de 
fermeté  pour  les  faire  réussir.  Je  compte  sur  vous;  tous  pouvez  compter 
sur  moi.  Notre  cause  est  commune.  Entre  nous,  c'est  à  la  vie  et  à  la 
mort».  » 


Après  cette  mémorable  séance,  MM.  de  Montbel  et  de 
Guemon-Ranville  quittèrent  ensemble  Saint-Cloud,  et  traver- 
sèrent à  pied  le  bois  de  Boulogne.  Les  paroles  qu'ils  éehan* 
gèrent  furent  graves  et  tristes  : 

a  Nous  venons  d'engager  une  partie  dans  laquelle  nous  avons  mis 
nos  tètes  pour  enjeu,  dit  M.  de  Guemon-Ranville  à  H.  de  Montbel; 
mais,  quoi  qu'il  arrive,  notre  conscience  sera  tranquille,  car  nous 
n'avons  en  vue  que  le  service  du  Roi  et  le  bonheur  de  la  France.  » 

La  principale  préoccupation  du  Roi  et  du  président  du  con- 
seil était  de  tenir  les  ordonnances  secrètes  jusqu'au  moment 
de  leur  publication,  qui  devait  avoir  lieu  simultanément  dan 
le  Moniteur  et  dans  le  Bulletin  des  lA)is.  Le  Moniteur  devait 
publier  les  ordonnances  le  26  juillet  au  matin.  Le  Roi,  le  Dau- 
phin et  le  prince  de  Polignac  étaient  convaincus  que,  pour 
réussir,  un  coup  d'État  devait  éclater  comme  une  bombe, 
surprendre  et  intimider  les  partis  en  les  prenant  à  Timproviste. 
Les  précautions  les  plus  minutieuses  étaient  prises  pour  que 
la. lecture  du  Moniteur  apprit  seule  au  public  l'existence  des 
ordonnances  ;  en  revanche  on  ne  songeait  pas  à  concerter  des 
mesures  capables  de  réprimer  les  troubles  qu'une  telle  publica- 
tion devait  naturellement  exciter.  Le  secret  des  délibérations 


I .  Ces  détails  lont  empruDiét  aux  Mémoire»  inédits  du  baron  d'Hauwez  et 
au  Journal  inédit  de  M.  de  Guernon-Ran ville. 
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du  conseil  avait  été  si  bira  gardé,  que  le  2S  juillet,  dans  la 
soirée,  le  Dauphin,  se  promenant  de  long  en  large,  disait  en 
se  frottant  les  mains  : 

f  Je  connais  quelqu'un  qui  sera  bien  étonné  'demain  en  Usant  le 
Moniteur,  c'est  Ghampagny.  » 

Or  M,  de  Ghampagny  était  en  réalité,  dans  ce  moment, 
le  ministre  de  la  guerre. 

Les  princes,  pas  plus  que  le  président  du  conseil,  n'appré- 
ciaient les  conséquences  probables  du  coup  d'État.  Personne 
ne  songeait  à  organiser  les  forces  militaires  dont  on  pouvait 
encore  disposer.  La  plus  belle  et  la  plus  sûre  partie  deTarmée 
était  employée  à  l'expédition  d'Alger,  le  reste  aux  champs  de 
manœuvres  de  Saint-Omer  et  de  LunéviUe  j  plusieurs  régimente 
de  la  garde  étaient  ctisséminés  en  Normandie.  La  garnison  de 
Paris  se  composait  de  ii,500  hommes.  En  outre,  dans  un 
rayon  de  quatre  lieues,  à  Vincennes,  Saint-Denis,  Sèvres,  Ver- 
sailles, se  trouvait  Un  effectif  de  S,SOO  hommes  de  toutes 
armes  '•  On  avait  songé  à  réunir  ces  forces  dans  un  camp 

1.  Nous  donnerons  ici  Télat  des  troupes  dont  le  goo?emenient  pouvait 
disposer  le  25  Juillet.  Ces  chiffres  sont  empruntés  à  une  brochure  du  temps 
intitulée  :  La  garde  royale  pendant  les  événements  du  26  juillet  au  5  août  1 830, 
•pM*  un  ofAeier  de  l*état-mâJor,  Ces  chiffres  concordent  avec  ceux  que  le  prince 
de  Polignac  indique  dans  ses  Études  historiques.  Les  voici  : 

ire  division  militaire  (à  Paris).  Garde  royale,  infanterie  :  3  régiments,  l^, 
3*,  7^  suisses,  8  batailhms,  3,800  hommes. 

Cavalerie  :  2  régiments,  lanciers  et  euirassiera,  8  escadrons,  800  hommes. 

Artillerie  :  2  batteries,  12  pièces,  déduction  des  obusiers,  150  hommes. 

Ligne,  infenterie  :  5«,  50«,  53*  et  15*  léger.  Il  bataillons,  4,400  hommes. 

Fusiliers  sédentaires  :  1 1  compagnies,  1,100  hemmes. 

Gendarmerie  d'élite  et  municipale  :  700  iiommes. 

Ces  Ibrces  composaient  un  eiTeclif  de  11,500  hommes,  divisés  en  19  ba- 
taillons et  8  escadrons. 

Dans  la  banlieue  : 

Â Vincennes:  6  batteries  d'artillerie  de  la  garde  de  6  pièces  chacune,  1  ba- 
taillon du  2*  régiment  de  la  garde  royale,  500  hommes. 

Saint-Denis  :  2  baUillons  du  2*  régiment  de  la  garde  royale,  500  hommes. 
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qu'on  aurait  organisé  aux  environs  de  Paris,  mais  le  président 
du  conseil  jugea  que  cette  disposition  pourrait  faire  pressentir 
l'importance  des  mesures  qu'on  préparaît. 

Au  moment  même  où  la  ptABcation  des  ordonnances  était 
résolue,  le  comte  de  la  Roehejaquelein  vint  proposer  au  prési- 
dent du  conseil  de'semettre  àla  disposition  du  Roi,  en  ajoutant 
qu'en  cas  de  danger  la  Bretagne  saurait  se  soulever  encore  et 
combattre  pour  le  Roi.  Il  promettait  d'organiser  promptement 
sa  troupe  ;  mais,  au  préalable,  deux  conditions  devaient  être 
remplies  par  le  gouvernement  :  <c  M,  de  la  Roehejaquelein 
demandait  le  remplacement  du  commandant  de  la  division 
militaire  par  un  autre  officier  dont  il  indiquait  le  nom,  écrit 
M.  de  Polignac  dans  ses  Études  politiques^  et  l'envoi  d'un 
régiment  à  Saumur  qui  n'était  pas  alors  ville  de  garnison, 
pour  garderie  dépôt  d'armes  qui  s'y  trouvait.  »  Ces  conditions 
ne  furent  pas  acceptées  et  la  négociation  échoua.  Le  président 
du  conseil  a  avoué  lui-même  qu'il  ne  prévoyait  pas  qu'une 
réfiifltifflce  sériemse  sercât  opposée  à  l'exécution  des  ordon- 
nances : 

«Le  péril  qui  menaçait  la  France  était,  je  dois  en  convenir,  pius  pro- 
fond que  je  ne  l'avais  cru,  a-t-il  écrit  dans  ses  Études  poliiiqms.  Certes, 
si  l'avenir  m'eût  été  dévoilé,  j'eusse  insisté  pour  que  le  Roi  se  rendît 
sur  la  terre  classique  de  la  fidélité  française,  et  c'est  de  Bourbon-Ven- 
dée qu'eussent  été  signées  les  ordonnances  de  juillet,  d 

Le  secret  le  plus  profond  entoura  donc  les  projets  d'ordon- 

Goarbevoie  :  Le  3«  bataillon  du  4«  régiment  de  la  girde  royale,  1,000 
honnnefl. 

VettailtoB  :  SbaUiittDaa^e  la  garée  rdyale,  f  2  escadrons  de  la  garde  royale 
1,100  hommes. 

La  première  division  militaire  comprenait,  en  outre 

Gompiègne  :  1  entdron  de  dépOt. 

Gorbeil  :  Idem. 

Melun  :  6  escadrons  de  la  garde. 

Fontainebleau  :  6  escadrons  de  la  garde. 

Orléans  :  3  bataillons  de  la  garde  royale  suisse. 
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nances.  Le  2S  juillet  au  soir  seulement,  on  ayertit  le  rédacteur 
en  chef  du  Moniteur  qu*il  recevrait  des  articles  fort  étendus 
qui  ne  seraient  terminés  qu*au  milieu  de  la  nuit  et  devraient 
être  insérés  dans  le  numéro  du  lendemain. 

Vers  onze  heures  du  soir,  M.  de  Chantdauze  fit  mander 
M.  Sauvo,  rédacteur  du  Moniteur.  Il  lui  remit  le  rapport  et 
les  ordonnances.  M.  Sauvo  parcourut  les  pièces  : 

*  Qu'en  pensez-vous^  lui  demanda  M.  de  Montbel  qui  était  présent 
«  —  Dieu  sauve  le  Roi  et  la  France  I  »  répondit  le  rédacteur  du  Moni- 
teur. Et  il  ajouta  en  se  retirant  :  Messieurs,  j'ai  cinquante-sept  ans,  j*ai 
vu  toutes  les  journées  de  la  révolution ,  et  je  me  retire  avec  une  pro- 
fonde terreur.  » 
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Le  26  juillet  au  matin,  le  Roi  et  le  Dauphin  Vjuittèrent 
Saint-Cloud  ;  ils  allèrent  à  la  chasse,  pendant  que  les  ordon- 
nances apparaissaient  au  Moniteur j  sans  s'inquiéter  de  Feffet 
que  cette,  publication  produirait  sur  la  population  de  Paris. 


1 .  Cm  déUili  soDt  rapporté!  par  M.  de  Barante  daus  la  Vie  polittqHe  de 
El.  lio^er-CoUard,  U  U,  p.  437. 
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Cette  insouciance  prouvait  clairement  leur  aveuglement  et 
la  fascination  dont  on  était  parvenu  à  les  entourer.  Ces  mal- 
heureux princes  allèrent  chasser  à  courre  dans  la  forêt  de 
Rambouillet,  ils  y  dînèrent  et  ne  revinrent  à  Saint- Cloud  que 
pour  l'heure  du  coucher.  Une  ordonnance,  datée  du  25  juillet, 
plaçait  le  duc  de  Raguse,  major  général  de  la  garde  royale,  à 
la  tête  de  la  première  division  militaire  '.  Le  maréchal  portait 
depuis  longtemps  le  titre  de  gouverneur  de  la  première  division 
militaire  ;  mais  il  portait  ce  titre  sans  en  remplir  les  fondions. 
Le  choix  de  ce  personnage  politique  n'était  pas  habile.  Le  duc 
de  Raguse  se  trouvait  dans  une  position  fausse  vis-à-vis  de 
l'armée  et  des  partis.  L'armée  voyait  toujours  en  lui  le  général 
qui  avait  fait  ouvrir  aux  alliés  les  portes  de  Paris  ^,  et  son 
nom  évoquait  un  des  plus  pénibles  souvenirs  de  l'histoire  con- 
temporaine. On  aurait  dû  attendre,  pour  lancer  les  ordon- 
nances, que  le  maréchal  Marmont  ne  f6t  plus  de  service 
comme  major  général  de  la  garde,  en  remplacement  du  gé- 
néral Coutard,  alors  aux  eaux  pour  sa  santé.  M.  de  Bourmont, 
au  moment  de  partir  pour  l'Afrique,  avait  conjuré  M.  de  Po- 


1 .  Donnoni  ici  quelques  détails  sur  les  forces  dont  le  gouvernement  pou- 
vait disposer  au  moment  de  la  révolution  de  Juillet.  L'effecUf  de  Tarmée  fhin- 
raise  en  temps  de  paix  portail,  en  1830,  un  chiffre  de  240,000  hommes;  mais 
les  réductions  que  la  chambre  infligeait  chaque  année  au  budget  de  la  guerre 
ne  permettaient  pas  de  maintenir  les  cadres  au  complet  ;  un  cinquième  des 
soldats,  c*est-à-dire  50,000  hommes,  se  trouvaient  en  permanence  dans  leurs 
foyers  en  vertu  de  congés  illimites.  En  outre^  il  fiiliait  déduire  du  ehiffkre  in- 
diqué plus  haut  34,000  hommes  qui  combattaient  en  Algérie;  le  ehilAre  réel 
des  troupes  que  le  gouvernement  avait  à  sa  disposition  pour  occuper  les  places 
de  guerre  sur  les  frontières  et  réprimer  les  désordres  qui  pouvaient  se  manifes- 
ter sur  divers  points  du  territoire  était  de  156,000  hommes.  Ces  différents 
eorps  d'armée  étaient  éloignés  de  Paris,  et  le  coup  d'État  avait  été  improvisé 
avec  une  telle  rapidité,  qu'entre  le  moment  où  les  ordonnances  parurent  et 
le  triomphe  de  l'insurrection,  on  n'eut  pas  le  temps  de  faire  venir  les  troupes 

-  qui  auraient  pu  prêter  un  secours  effleace  à  la  garde  royale. 

2.  Les  anciens  soldats  de  l'empire  avaient  foit  un  Jeu  de  mots  sur  le  nom 
du  duo  de  Raguse.  Lorsqu'ils  voulaient  dire  qu'un  homme  avait  trahi,  ils 
disaient  :  il  a  ragmsém 

■ist.  dk  U  RmUot.  -  T.  VllI.  38 
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lignac  de  ne  prendre  aucun  parti  avant  le  retour  de  l'année 
expéditionnaire.  On  aurait  eu  ainsi  sous  la  main  une  année 
enivrée  de  sa  victoire,  et  pleine  de  confiance  en  l'avenir 
de  la  monarchie  sous  le  drapeau  de  laquelle  elle  venait  de 
triompher.  Le  ministère  avait  à  sa  disposition  et  sur  les  lieux 
le  duc  de  Beilune  si  profondément  dévoué  à  la  cause 
monarchiqvie,  si  influent  sur  les  troupes  d'une  armée  qu'il 
avait  créée  lui-même  en  harmonie  avec  ses  principes.  Mais  on 
lui  avait  aliéné  l'esprit  du  duc  d'Angoulême,  au  point  que 
Louis  XVIII,  obligé  d'opter  entre  son  neveu  ^t  le  maréchal^ 
l'avait  éloigné  du  ministère  de  la  guerre.  On  fut  donc  réduit  à 
confier  la  défense  de  la  capitale  au  maréchal  qui,  pour  la  se- 
conde fois,  semblait  voué  fatalement  à  présider  à  la  chiite  du 
gouvernement  qui  lui  avait  confié  le  soin  de  sa  conser- 
vation. 

Le  26  juillet,  dans  la  matinée,  le  duc  de  Raguse  vint 
trouver  M.  Arago  à  l'Institut,  et  ne  lui  cacha  pas  son  opposition 
aux  mesures  rendues  publiques  par  le  Moniteur,  a  Eh  bien, 
vous  le  voyez,  dit  le  maréchal,  les  insensés,  ainsi  que  je  le 
prévoyais,  ont  poussé  les  choses  à  l'extrême.  Du  moins,  vous 
n'aurez  à  vous  affliger  que  comme  citoyen  et  comme  bon  Fran- 
çais :  combien  ne  suis-je  pas  plus  à  plaindre,  moi  qui,  en  ma 
qualité  de  militaire,  serai  peut-être  obligé  de  me  faire  tuer 
pour  des  actes  que  j'abhorre  et  pour  des  personnes  qui,  depui» 
longtemps,  semblent  s'étudier  à  m'abreuver  de  dégoût  ^  » 
Le  maréchal  de  Raguse  était  donc  tout  à  fait  opposé  aux  or- 
donnances :  il  ne  devait  pas  être  disposé  à  réprimer  for- 
tement une  insurrection  provoquée  par  des  actes  qu'il 
blAniait. 

Deptris  la  formation  du  ministère  Polignac,  l'opposition  ac- 
cusait le  gouvernement  de  préparer  des  coups  d'État,  et,  de 

1.  Déposition  de  H.  Arago  dans  le  procès  des  ministres. 
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son  côté,  le  gouvernement  s'satendait  à  voir  éclater  une  coli- 
spiration  politique  ;  les  deux  partis,  semblables  à  deux  adver- 
saires en  présence,  s*observaient  Tun  lautre,  en  attendant 
qu^un  des  deux  donnât  le  signal  du  combat.  Le  26  juillet  au 
matin,  le  public  vit  quelle  main  avait  attaqué  la  première. 
Lorsque  la  publication  des  ordonnances  fut  un  fait  accompli, 
Paris  conserva  tout  d'abord  son  aspect  habituel.  En  parcourant 
lesrues  les  plus  populeuses,  on  ne  voyait  pas  d'attroupements, 
on  ne  remarquait  pas  même  de  groupes  au-dessous  des  pla- 
oards  qui  renfermaient  les  ordonnances;  chacun  semblait  va* 
quer  à  ses  affaires.  Le  peuple  ne  s'ébranlait  pas,  et  dans  la 
soirée  même  les  bals  des  barrières  reçurent  leurs  hôtes  accou- 
tumés. Quelques  personnes  crurent  voir  une  sorte  de  résigna- 
tion passive  dans  le  silence  que  gardait  l'opposition;  on  aurait 
pu  comparer  ce  calme  apparent  à  la  pesanteur  qui  règne  dans 
l'atmosphère  lorsqu'un  orage  se  prépare. 

La  Bourse,  ce  fidèle  thermomètre  des  oscillations  de  l'at- 
mosphère politique,  jeta  la  première  un  cri  de  détresse.  Le 
5  pour  cent,  qui,  le  24  juillet,  avait  fermé  à  iOSfr.  15  c,  s'a- 
baissa le  26  juillet  à  101  fr.  50  c.  Lq  3  pour  cent,  qui  s'était 
élevé  le  24  juillet  à 79  fr.,  s'abaissa  le  26  juillet  à  73  fr.  60. c. 
C'était  une  baisse  de  près  de  quatre  francs.  Elle  causait  bien 
des  ruines,  et  c'est  avec  justice  qu'un  écrivain  de  ce  temps  a 
dit  :  «Dans  les  lignes  du  Moniteur  ceux-ci  lisaient  des  millions 
perdus,  ceux-là  des  millions  gagnés.» 

Les  journalistes,  directement  atteints  par  l'ordonnance  sur 
la  presse,  se  réunirent,  dès  le  26  juillet,  résolus  à  lutter  contre 
l'exécution  de  cette  ordonnance.  Ils  consultèrent  MiM.  Dupin 
alné,Odilon  Barrot,  Mauguin,  Barthe,  Mérilhou;  ceux-ci  leur 
conseillèrent  une  protestation  immédiate.  Quarante-quatre 
écrivains  réunis  aux  bureaux  du  National^  ce  journal  d'avant- 
poste  créé  pour  l'attaque,,  signèrent  une  protestation  dans 
laquelle  ils  établissaient  l'illégalité  des  ordonnances,  et  enga- 
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geaient  les  députés  élus  à  se  réunir  le  3  août,  date  primitive- 
méat  fixée  pour  leur  convocatioD. 

Un  journaliste,  qui  bientôt  après  devint  un  homme  d'État, 
M.  Thiers,  fut  chargé  par  ses  collègues  de  rédiger  la  protes- 
tation. 

Elle  était  ainsi  conçue  : 

«  On  a  souvent  annoncé  depuis  six  mois  que  les  lois  seraient  violées, 
qu*un  coup  d'État  serait  frappé.  Le  bon  sens  public  se  refusait  à  le 
croire.  Le  ministère  repoussait  cette  supposition  comme  une  calomnie. 
Cependant  le  Moniteur  a  publié  enfin  ces  mémorables  ordonnances  qui 
sont  la  plus  éclatante  violation  des  lois.  Le  régime  légal  est  donc  inter- 
rompu^ celui  de  la  force  est  commencé. 

«  Dans  la  situation  où  nous  sommes  placés,  l'obéissance  cesse  d'être 
un  devoir.  Les  citoyens  appelés  les  premiers  à  obéir  sont  les  ccriTains 
des  journaux;  ils  doivent  donner  les  premiers  l'exemple  de  la  résistance 
à  rautorit<3  qui  s'est  dépouillée  du  caractère  de  la  loi. 

«  Les  raisons  sur  lesquelles  ils  s'appuient  sont  telles,  quMl  suffit  de 
les  énoncer. 

a  Les  matières  que  règlent  les  ordonnances  publiées  aujourd'hui 
sont  de  celles  sur  lesquelles  l'autorité  royale  ne  peut,  d'après  la  charte, 
prononcer  toute  seule.  La  charte  (art.  8)  dit  que  les  Français  en  ma- 
tière de  presse  seront  tenus  de  se  conformer  aux  lois;  elle  ne  dit  pas 
aux  ordonnances.  La  charte  (art.  35)  dit  que  l'organisation  des  col- 
lèges électoraux  sera  réglée  par  les  lois  ;  elle  ne  dit  pas  par  les  ordon- 
nances. 

«  î^  couronne  avait  elle-même  jusqu'ici  reconnu  ces  articles,  elle 
n'avait  point  songé  à  s'armer  contre  eux,  soit  d'un  prétendu  pouvoir 
constituant^  soit  du  pouvoir  faussement  attribué  à  l'art.  1 4. 

«  Toutes  les  fois,  en  effets  que  des  circonstances^  prétendues  graves, 
lui  ont  paru  exiger  une  modification,  soit  au  régime  de  la  presse,  soit 
au  régime  électoral,  elle  a  eu  recours  aux  chambres.  Lorsqu'il  a  fallu 
modifier  la  charte  pour  établir  la  septennalité  et  le  renouvellement  in- 
tégral, elle  a  eu  recours  non  à  elle-même ,  comme  auteur  de  celte 
charte,  mais  aux  chambres. 

«  La  royauté  a  donc  reconnu,  pratiqué  elle-même  ces  articles  8  et  35, 
et  ne  s'est  point  arrogé  à  leur  égard,  ni  une  autorité  constituante,  ni 
une  autorité  dictatoriale  qui  n'existent  nulle  part. 

«  Les  tribunaux  qui  ont  droit  d'interprétation  ont  solennellement 
reconnu  ces  mêmes  principes.  La  cour  royale  de  Paris  et  plusieurs 
autres   ont  condamné   les  publicateurs  de  l'association  bretonne, 
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comme  auteurs  d'outrages  envers  le  gouvernement.  Elle  a  considéré 
comme  un  outrage  la  supposition  que  le  gouvernement  pût  employer 
l'autorité  des  ordonnances  là  où  Tautorité  de  la  loi  peut  seule  être 
admise. 

«  Ainsi  le  texte  formel  de  la  charte,  la  pratique  suivie  jusqu'ici  par 
la  couronne,  les  décisions  des  tribunaux,  établissent  qu'en  matière  de 
presse  et  d'organisation  électorale,  les  lois,  c'est-à-dire  le  Roi  et  les 
chambres,  peuvent  seuls  statuer. 

«  Aujourd'hui  donc,  des  ministres  criminels  ont  violé  la  légalité. 
Nous  sommes  dispensés  d'obéir.  Nous  essayons  de  publier  nos  feuilles 
sans  demander  l'autorisation  qui  nous  est  imposée.  Nous  ferons  nos 
efforts  pour  qu'aujourd'hui  au  moins  elles  puissent  arriver  à  toute  la 
France. 

a  Voilà  ce  que  notre  devgir  de  citoyen  nous  impose,  et  nous  le  rem- 
plissons. 

«  Nous  n'avons  pas  à  tracer  ses  devoirs  à  la  chambre  illégalement 
dissoute.  Mais  nous  pouvons  la  supplier,  au  nom  de  la  France,  de  s'ap- 
puyer sur  son  droit  évident  et  de  résister  autant  qu'il  sera  en  elle  à  la 
violation  des  lois.  Ce  droit  est  aussi  certain  que  celui  sur  lequel  nous 
nous  appuyons.  La  charte  dit  (art.  50)  que  le  Roi  peut  dissoudre  la 
chambre  des  députés;  mais  il  faut  pour  cela  qu'elle  ait  été  réunie, 
constituée  en  chambre,  qu'elle  ait  soutenu  enfin  un  système  capable  de 
provoquer  sa  dissolution.  Mais,  avant  la  réunion,  la  constitution  de  la 
chambre,  il  n'y  a  que  des  élections  faites.  Or,  nulle  part,  la  charte  ne 
dit  que  le  Roi  peut  casser  les  élections.  Les  ordonnances  publiées  au- 
jourd'hui ne  font  que  casser  les  élections;  elles  sont  donc  illégales,  car 
elles  font  une  chose  que  la  charte  n'autorise  pas.  Les  députés  élus, 
convoqués  pour  le  3  août,  sont  donc  bien  et  dûment  élus  et  convoqués. 
Leur  droit  est  le  même  aujourd'hui  qu'hier.  La  France  les  supplie  de 
ne  pas  l'oublier.  Tout  ce  qu'ils  pourront  pour  faire  prévaloir  ce  droit, 
ils  le  doivenL  Le  gouvernement  a  perdu  aujourd'hui  le  caractère  de 
légalité  qui  commande  Tobéissance.  Nous  lui  résistons  pour  ce  qui 
nous  concerne;  c'est  à  la  France  à  juger  jusqu'où  doit  s'étendre  sa 
propre  résistance  * .  » 

1.  La  proleslalion  des  Journalistes  portait  les  signatures  suivantes  : 

MM.  Thiers,  Wignel,  Cliambolle,  Peysse,  Albert  Stapfert,  Dubochel,  Rolle, 
rédacteurs  du  National;  Gauja,  gérant  du  National. 

Châtelain,  Alexis  de  Jussieu,  Avenel,  J.-P.  Dupont,  avocat;  Guyot,  Mous- 
selle,  rédacteurs  ;  Valentin  de  la  Pérouse,  gérant  du  Courrier  français. 

Ch.  de  Hémusat,  B.  Dejean,  de  Guizard,  rédacteurs  du  GloOe;  P.  Leroux, 
gérant  du  Globe, 

J.-B.  Baude,  Busoni,  Barbaroux,  Uaussmaun,  Dussard,  Senty,  A.  Billiard, 
Ghalas,  rédacteurs  du  Temps;  J.  Cosle,  gérant  du  Temps, 
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Le  27  juillet  cette  protestation  parut  en  tôte  du  National 
et  du  Temps, 

Le  26  juillet,  quelques  députés  s'étaient  réunis  chez  M.  Ca- 
simir Périer.  Un  des  députés  présents  proposa  à  ses  collègues 
de  protester  contre  les  ordonnances  au  nom  de  la  chambre 
nouvelle.  Les  assistants  répondirent  qulls  n'avaient  pas  qua- 
lité pour  agir  en  tant  que  députés  avant  le  3  août»  jour  fixé 
pour  la  réunion  de  l'assemblée.  Devant  cette  objection,  on  dé- 
cida que  1«8  députés  de  Paris  prendraient  Finitiative  de  la  ré- 
sistance, et  M.  Delaborde  promit  de  les  rassembler  chez  hii  le 
soir  même. 

Les  bureaux  du  National  é\meni  le  centre  où  les  éléments 
d'opposition  vinrent  tout  d'abord  se  réunir  et  se  confondre. 
A  la  réunion  de  quelques  députés  succéda  celle  des  électeurs 
influents  sous  la  présidence  de  MM.  Treilhard  et  Mérilhou.  Le 
bouillant  M.  de  Schonen,  trouvant  que  les  moyens  de  résis- 
tance proposés,  le  refus  de  l'impôt  et  la  réorganisation  de  la 
garde  nationale,  étaient  insuffisants,  s'écria  «  que  le  moment 
de  la  discussion  était  passé,  qu'il  importait  d'agir,  de  traduire 
en  actes  les  principes  proclames  depuis  longtemps,  d'opposer 
la  violence  à  la  violence  et  de  repousser  la  force  par  la  force.  » 
Dans  les  réunions  politiques,  un  avis  thnide  n'est  jamais 
accueilli  avec  faveur,  une  provocation  à  la  révolte  est  toujours 
la  bienvenue  ;  aussi  M.  de  Schonen  fut-il  applaudi  et  forte- 
ment appoyé  par  les  électeurs  présents.  Passer  des  paroles  aux 
actes  était  le  désir  des  chefs  d'avant-poste  de  l'opposition. 
L'organisation  du  refus  de  l'impôt  fut  immédiatement  décidée  : 


Larréguy,  rédacleur  du  Commerce;  Bert,  gécanl. 

Léon  Pillet,  gérant  du  Journal  de  Paris. 

Auguste  Fabre,  Adcr,  rédacteure  de  la  Trikune  dtê  déparUmMtt. 

Sarran»  jeune,  gérant  du  Courrier  des  électeurs, 

Bohain,  H.  Boqucplan,  rédacteurs  du  Figaro, 

Vaillant,  gérant  du  Sylphe, 
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des  commissions  allaient  être  formées  dans  chaeim  des  arron- 
dissements de  Paris  pour  arriver  à  ce  but.  Cette  décision  ne 
satisfit  pas  les  assistants  ;  ils  réclamèrent  ouvertement  rio^ur- 
rection  et  la  réorganisation  de  la  garde  nationale.  M.  Thiers, 
qui  avait  pris  dans  l'assemblée  le  rôle  de  modérateur,  répon- 
dit qu'on  ne  s'insurgeait  pas  avec  rien  :  le  peuple  ne  remuait 
pas.  En  4et,  Paris  restait  calme  ;  au  Palais-Royal,  quelques 
jeunes  gens,  montés  sur  des  chaises,  avaient  essayé  en  vain 
d  exciter  le  peuple  à  la  révolte  en  lisant  à  haute  voix  les  or- 
doQoances.  Des  groupes  se  formaient  autour  d'eux,  mais  ces 
groupes  étaient  composés  presque  exclusivement  de  curieux. 
Dans  cette  première  partie  de  la  journée,  personne  ne  répon- 
dait aux  appels  à  Tinsurrection. 

Dans  la  soirée  du  26  juillet  quatorze  députés  se  réunirent 
chez  K.  Delaborde  ^  M.  Bérard  prit  l'initiative  d'une  demande  de 
protestation  au  nom  de  la  chambre  nouvellement  élue.  MM.  de 
SchoiienetBernardappuyèrent  cette  proposition.  MM.  Casimir 
Périer  et  ViUefliain  la  combattirent  en  objectant  que  les  députés 
présents  n'étaient  pas  en  nombre  suffisant  pour  prendre  une 
telle  résolution  ;  la  proposition  Bérard  fut  rejetée,  et  toute  ré- 
solution à  prendre  fut  ajournée  à  la  réunion  du  lendemain.  Les 
députés  convinrent  de  se  retrouver  le  lendemain  chez  M.  Ca- 
simir Périer.  Ce  ne  fut  pas  sans  répugnance  que  M.  Casimir 
Périer  consentît  à  voir  sa  maison  devenir  le  centre  d'où  parti- 
rait la  résistance,  car  il  subissait  les  événements  :  M.  Casimir 
Périer  était  opposé  aux  mesitfes  extrêmes;  pendant  les  jour- 
nées qui  suivirent,  il  tint  tète  le  plus  longtemps  qu'il  put  aux 
passions  émues,  et  plus  tard  il  subit  la  révolution  qu'il  aurait 
voulu  empêcher.  .Mai3,  pressé  par  ses  collègues,  il  n'osa,  refu- 


1.  Celaient:  MM.  Btrom,  Bernard,  Bérard,  €tiardet,  Daunou,  Delaborde, 
iacques  Ufèvre,  Marehal,  Maugutn,  Persil,  Casimir  Périer,  Vassal,  de  Scho- 
iieti  et  YtifemaiB. 


; 
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ser  de  prêter  son  salon  pour  la  réunion  qui  devait  avoir  lieu  le 
lendemain. 

Le  journée  du  26  juillet  avait  été  calme.  Le  soir,  enti'e  sept 
et  huit  heures,  des  rassemblements  se  formèrent  sur  les 
places  du   PalaisrRoyal  et  du  Ciarrousel.  Les  ministres  en 
furent  avertis.  MM.  de  Peyronnet,  d'Haussez,  de  Montbel, 
étaient  réunis  chez  le  président  du  conseil.  Ils  se  décidèrent  à 
se  rendre  chez  M.  de  Chantelauze  qui  était  souffrant,  pour 
conférer  sur  les  mesures  à  prendre.  M.  d'Haussez  demanda  au 
prince  de  Polignac  quels  ordres  il  avait  donnés  pour  assurer  le 
maintien  de  l'ordre;  le  président  du  conseil  lui  répondit  d'une 
manière  évasive.  A  9  heures,  les  ministres  entendirent  des  cris 
partant  de  la  rue  Castiglione;  un  groupe  d'environ  150  per- 
sonnes, composé  d'un  nombre  à  peu  près  égal  d'hommes  du 
peuple  et  de  jeunes  gens  paraissant  appartenir  aux  écoles  de 
droit  et  de  médecine  et  au  commerce,  s'y  était  formé.  Ils  mar- 
chaient aux  cris  de  :  Vive  la  charte^  à  bas  les  ministres!  ils 
quittèrent  la  place  Vendôme,  et  se  dirigèrent  vers  la  rue  de 
la  Paix.  Dans  ce  moment  même  on  vint  apprendre  à  M*  de 
Montbel  que  les  vitres  du  ministère  des  finances  avaient  été 
brisées.  M.  de  Polignac,  inquiet  pour  l'hôtel  de  la  présidence, 
voulut  s'y  rendre.  M.  d'Haussez  l'accompagna.  Les  deux  mi- 
nistres montèrent  dans  la  même  voiture.  Malgré  l'obscurité 
de  la  nuit  qui  descendait,  ils  furent  reconnus  dans  la  rue  des 
Capucines.  Aussitôt  des  cris  de  :  A  bas  les  ministresl  à  bas 
Polignac!  retentirent,  et  une  grêle  de  pierres  assaillit  la  voi- 
lure du  côté  où  se  trouvait  le  baron  d'Haussez  : 


«  Je  fus  atteint  à  la  poitrine  et  à  la  main  droite,  écrit-il  dans  ses  Mé- 
moires^ et  un  éclat  de  glace  tombé  sur  une  de  mes  jambes  fit  couler  du 
sang  en  assez  grande  abondance.  Nos  gens  n'étaient  pas  moins  exposés 
que  nous.  Le  cocher  pressa  ses  chevaux,  qu'heureusement  on  ne  son- 
gea pas  à  arrêter,  et  nous  entrâmes  dans  la  cour  de  l'hôtel  de  la 
présidence,  dont  les  gendarmes  de  garde  parvinrent  à  fermer  les 
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portes.  Une  demi-heure  après^  le  rassemblement  s'était  dispersé  de  lai- 
méme.» 


MM.  de  Polignac  et  d'Haussez  se  rendirent  chez  le  comte  de 
Wall,  commandant  de  la  place  de  Paris,  afin  de  connaître  les 
mesures  qu'il  avait  prises,  et  de  les  modifier  si  elles  parais- 
saient insuffisantes.  Les  deux  ministres  trouvèrent  les  hommes 
qui  formaient  le  poste  de  Thôtel  de  Tétat-major,  si  rapprochés 
de  l'hôtel  de  la  présidence ,  les  uns  étendus  sur  des  lits  de 
camp,  les  autres  assis  devant  la  porte.  Ils  n'avaient  pas  été  in- 
formés de  ce  qui  s'était  passé  à  quelques  centaines  de  pas  du 
poste.  Le  comte  de  Wall  était  couché  : 

«  n  ignorait,  écrit  M.  d'Haussez,  qu'une  demi-heure  avant  noire 
arrivée,  un  rassemblement  avait  traverse  la  place  sur  laquelle  son 
hôtel  est  placé,  qu'il  avait  brisé  les  vitres  de  Thôtel  des  finances,  situé 
à  une  centaine  de  moires,  et  qu'à  une  distance  à  peu  près  égale  il  avait 
manqué  d'assassiner  doux  ministres  ;  —  «  Ce  ne  sera  rien,  nous  dit 
««  M.  de  Wall,  je  vais  faire  faire  des  patrouilles.  Avant  deux  heures,  elles 
«  seront  en  mouvement.  —  Avez-vous  beaucoup  d'hommes  prêts  à  prcn- 
«  dre  les  armes,  lui  demandai-je  î  —  50  par  régiment.  —  Et  combien 
«  de  régiments?  —  Trois.  Les  régiments  de  la  garde  ne  sont  pas  sous 
«  mes  ordres.  —  Le  major  général  de  la  garde  est  il  prévenu?  dis-je  au 
«  prince  de  Polignac  qui  écrivait.  — Je  lui  envoie  un  ordre.  —  Ce  n'était 
«  pas  encore  fait? — Vous  vous  inquiétez  toujours.»  Je  rentrai  au  minis- 
tère de  la  marine  à  minuit,  très-peu  rassuré  sur  l'effet  que  devait  pro- 
duire la  mise  en  mouvement  de  150  hommes  de  la  garnison  de  Paris 
et  Tordre  donné  au  major  général  d'en  faire  sortir  probablement 
autant  •.» 

En  étudiant  les  réponses  du  prince  de  Polignac  lors  du 
procès  des  ministres,  on  demeure  convaincu  que  le  pré- 
sident du  conseil  pensait  que  la  publication  des  ordonnances 
ne  pouvait  exciter  qu'un  trouble  léger  et  passager;  c'est  pour 
cette  raison  que  les  mesures  de  répression  qu'il  adoptait  ont 

1 .  Mémoires  inédits  du  baron  d'Haus^z. 
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un  caractère  d'iosignifiasce  qui  prouve  de  sa  part  ud  étrange 
aveuglement.  Dès  le  26  juillet  cependant,  les  principaux  com- 
merçants et  industriels  de  la  ville  de  Paris,  réunis  à  l'Hôtel 
de  ville  pour  le  renouvellement  des  membres  du  tribunal 
du  commerce ,  ayant  été  excités  par  les  chefs  de  Top- 
position  à  outrance,  s'étaient  décidés  à  fermer  à  l'instant 
même  leurs  ateliers,  en  jetant  ainsi  leurs  ouvriers  dans  la  ré- 
sistance déjà  organisée.  C'était  là  un  symptôme  qu'il  aurait 
fallu  observer  pour  juger  de  la  violence  de  l'insurrection  qui 
allait  éclater. 

Ce  fut  seulement  le  27  juillet  que  l'insurrection  commença  à 
donner  signe  de  vie.  Le  26  juillet  au  soir,  M.  de  Guernon- 
Ranville  vit  encore  la  foule  des  solliciteurs  remplir  les  salons. 
Les  courtisans  venaient  apporter  au  ministère  des  félicita- 
tions, plus  ou  moins  sincères,  sur  des  mesures  qu'au  fond  du 
cœur  ils  désapprouvaient,  mais  dont  le  succès  leur  paraissait 
assuré. 

Le  27  juillet,  malgré  les  premiers  symptômes  de  réfiîstauce 
qui  avaient  signalé  la  journée  de  la  veille,  le  roi  et  les  ministres 
n'éprouvaient  pas  de  craintes  sur  l'issue  finale  de  la  lutte  en- 
gagée entre  la  prérogative  royale  et  la  prérogative  parleoien- 
taire.  Les  heures  en  se  succédant  ramenaient  pour  Charles  X  et 
pour  le  président  du  conseil  le  cours  de  leurs  occupations  accou- 
tumées. Le  27  juillet,  le  Roi  reçut  encore  en  audience  particu- 
lière l'évêque  de  Beauvais,  le  marquis  de  Dampierre  et  le  mar- 
quis de  Dreux-Brézé.  Il  travailla  avec  son  ministre  de  l'intérieur 
et  M.  de  la  Bouillerie,  il  reçut  d'un  graveur  russe  la  gravure 
faite  par  lui  d'un  portrait  de  l'impératrice  Catherine.  Le  prési- 
dent du  conseil  discutait  pendant  ce  .temps  une  adjudication 
au  ministère  de  la  guerre.  Ainsi,  jusqu'au tleraier  moment,  oo 
conservait  à  Saint-Cloud  l'illusion  la  plus  com{dète  sur  k  portée 
du  mouvement  qui  s'organisait.  Pendant  ce  temps,  l'insur- 
rection s'organisait  et  recrutait  des  bras  parmi  les  ouvriers 
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congédiés  par  les  chefs  d'ateliers  et  les  industriels.  Les  ou- 
vriers imprimeurs ,  atteints  par  l'ordonnance  relative  à  la 
presse,  excitaient  les  hommes  du  peuple  à  Tinsurrection. 
Tous  attribuaient  au  pouvoir  la  responsabilité  de  la  décision 
prise  par  les  chefs  d'ateUers.  On  sait  que  les  peuples  ont  pour 
axiome  favori  le  proverbe  qui  dit  :  «  Notre  ennemi,  c'est  no- 
tre maître.  »  Les  jeunes  gens,  toujours  prêts  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  du  bruit,  et  qui  voient  dans  une  émeute  une  occa- 
sion bien  choisie  pour  faire  parl^  d'eux,  et  les  étudiants  qui 
sortaient  du  collège,  remplis  de  haine  pour  les  rois  et  d'en- 
thousiasme pour  les  républiques  de  Rome  et  d'Athènes  qui 
avaient  vu  naître  les  hommes  de  génie  dont  les  chefs-d'œuvre 
excitaient  leur  juste  admiration,  exhortaient  les  ouvriers  à  se- 
couer le  joug  de  la  tyrannie  royale.  Ces  grands  mots  de  liberté, 
d'égalité  et  de  fraternité  ont  toujours  le  pouvoir  d'électriser 
les  masses  qui  ne  songent  pas  qu'il  est  aussi  impossible  d'é- 
tablir l'égalité  sociale  que  l'égalité  des  tailles  ;  tous  réclament 
l'égalité  avec  leurs  supérieurs,  tout  en  exigeant  qu'une  ligne 
de  démarcation  soit  bien  établie  entre  eux  et  leurs  inférieurs, 

Les  déclamations  dt*s  ouvriers  imprimeurs  et  des  jeunes  gens 
commençaient  à  trouver  de  nombreux  auditeurs  dans  la  foule, 
et  ceux-là  même  qui  ne  savaient  pas  lire  se  déclaraient  résolus 
à  défendre  à  outrance  la  liberté  de  la  presse. 

Les  journaux  royalistes  méconnaissaient  autant  que  le  mi- 
nistère l'étendue  du  mouvement  qui  se  préparait.  Ils  parurent 
le  27  juillet  ayant  obtenu  l'autorisation  exigée  par  la  nouvelle 
ordonnance.  Ils  célébraient  le  triomphe  de  la  royauté  sur  la 
révolution,  représentant  les  ordonnances  comme  des  me- 
sures de  salut  qui  «  venaient  d'écraser  les  ennemis  du  trône 
et  de  l'autel.  i> 

Dans  les  ciroonstances  données,  cette  prose  lyrique  venait 
mal  à  propos  ;  au  moment  de  la  publication  des  ordonnances, 
M.  de  Polignac  aurait  dû  répéter  aux  écrivains  royalistes  cette 
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phrase  de  M.  de  Talleyrand  :  a  Surtout,  messieurs,  pas  de 
zèle  !  » 

Le  Constitutionnel  et  les  Débats  ne  voulurent  pas  demander 
Tautorisalion  devenue  exigible  ;  ils  s'abstinrent  de  paraître.  De 
tous  les  journaux  c'étaient  les  plus  répandus,  et  leur  silence 
fut  compris. 

Le  National  et  le  Temps^  ces  porte-drapeaux  de  la  nuance 
la  plus  ardente  de  l'opposition,  parurent  sans  autorisation  ;  ils 
publièreut  en  tête  de  leurs  colonnes  la  protestation  que  nous 
avons  citée.  L'autorité  essaya  inutilement  d'arrêter  la  distri- 
bution de  ces  journaux.  Ilsfurentenlevéspar  milliers,  distribués 
dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  et  ai-rivèrent  dans  les  dépar- 
tements les  plus  éloignés,  apportant  avec  eux  les  germes  de 
l'incendie  qui  allait  bientôt  s'étendre  à  la  province. 

Le  26  juillet,  l'imprimeur  du  Journal  du  Commerce  refusa 
de  continuer  l'impression  de  cette  feuille.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  présidé  par  M.  de  Belleyme,  lui  ordonna  de 
continuer  provisoirement  l'impression  du  Journal  du  Com- 
merce, a  attendu  que  l'ordonnancé  du  28  juillet  n'avait  pas 
encore  été  publiée  dans  la  forme  légale.  »  L'opposition  vit 
dans  cet  arrêt  une  sanction  donnée  à  lu  résistance  par  le  tri- 
bunal lui-même.  Le  27  juillet,  l'arrêt  rendu  par  le  tribunal 
du  commerce  dans  un  cas  analogue,  suscité  par  le  refus 
de  l'imprimeur  du  Courrier  français  de  continuer  l'impres- 
sion de  ce  journal,  eut  un  caractère  plus  tranché.  Le  tri- 
bunal déclara,  par  la  voix  de  son  président  M.  Ganneron, 
que  l'ordonnance  sur  la  presse,  étant  contraire  à  la  charte,  «  ne 
saurait  être  obligatoire,  ni  pour  la  personne  sacrée  et  invio- 
lable du  Roi,  ni  pour  les  citoyens  aux  droits  desquels  elle  por- 
tait atteinte.  En  conséquence,  l'imprimeur  était  condamné  à 
reprendre  dans  les  24  heures  l'impression  du  Courrier  Fran- 
çais. »  On  le  voit,  la  résistance  qu'on  avait  cru  vaincue  relevait 
la  tête,  et,  comme  la  marée  montante,  elle  gagnait  dû  terrain. 
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Le  préfet  de  police  fit  évacuer  le  Palais- Royal  qui  était  de- 
venu le  quartier  général  de  la  résistance.  A  Taspect  des 
gendarmes  parcourant  les  rues,  les  marchands,  effrayés  des 
cris  séditieux  qui  remplissaient  l'air  de  clameurs  menaçantes, 
commencèrent  à  fermer  leurs  boutiques. 

L'autorité  voulut  faire  exécuter  l'ordonnance  sur  la  presse, 
violée  par  leiVa/iowa/etpar  le  Temps.  Les  presses  de  ces  deux 
journaux  rebelles  devaient  être  démontées  et  mises  hors  de  ser- 
vice. Mais,  si  la  police  était  décidée  à  veiller  à  l'exécution  des 
ordonnances,  les  rédacteurs  du  National  et  du  Temps  n'étaient 
pas  moins  résolus  à  opposer  la  force  à  la  force  et  la  violence  à 
la  violence  :  les  bureaux  du  JVa/iowa/ étaient  situés  rue  Neuve- 
Saint-Marc,  ceux  du  Temps  rue  de  Richelieu  ;  les  bureaux  des 
deux  feuilles  libérales  étaient  donc  rapprochés  comme  leurs 
doctrines.  En  entendant  annoncer  les  agents  de  l'autorité,  les 
rédacteurs  du  National  s'enfermèrent  dans  leurs  bureaux, 
décidés  à  laisser  enfoncer  les  portes.  Un  commissaire  de  police 
les  fit  ouvrir  et  ordonna  à  un  serrurier  du  quartier  de  mettre 
les    presses  du  journal  hors  de  service.  Les   journalistes 
représentèrent  à  l'ouvrier  qu'il  allait  se  rendre  complice  d'un 
délit  puni  par  les  lois.  Celui-ci  hésita  alors,  et  ce  ne  fut  que  sur 
les  injonctions  renouvelées  du  commissaire  de  police  qu'il 
consentit  à  démonter  la  presse.  Après  avoir  fait  exécuter  l'or- 
donnance, le  commissaire  se  retira.  Les  presses  du  National 
furent  bientôt  remontées  et  mises  au  service  de  l'insurrection. 
L'autorité  se  porta  ensuite  aux  bureaux  du  Temps,  où  la 
résistance  prit  un  caractère  encore  plus  tranché.  Toute  la  ré- 
daction, les  employés  de  l'imprimerie,  étaient  rangés  de- 
vant la  porte  des  ateliers.  M.  Baude,  gérant  du  journal,  por- 
tant la  parole  au  nom  de  la  rédaction,  déclara  qu'il  n'ouvri- 
rait pas  les  portes.  Il  accusa  le  commissaire  de  police  de  se 
i^ndre  coupable   d'un  vol  par  effraction,  et  il  le  menaça 
de  le  traduire  devant  la  cour  d'assises,  en  rappelant  que 
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les  presses  du  journal  étaient  platées  sous  la  protection 
de  la  loi.  Le  commissaire  de  police  requit  un  serrurier  et  lui 
ordonna  de  forcer  les  pertes  de  Timprimerie.  Alors  M.  Baude, 
ouvrant  le  Code  pénal,  lui  à  haute  voix  l'article  384,  qui  pirait 
des  travaux  forcés  le  vol  par  effraction.  A  cette  lecture,  l'ou- 
vrier intimidé  se  retira.  Le  commissaire  de  police  menaça 
M*  Baude  de  le  faire  arrêter  :  celui-ci  lui  répondit  en  lui 
lisant  l'article  341  du  Gode  pénal,  qui  punit  des  travaux 
forcés  l'arrestation  arbitraire.  Un  second  serrurier  fut  requis. 
M.  Baude  lui  demanda  s'il  voulait  devenir  le  complice  d'un 
crime,  et  lui  relut  l'article  384  du  Code  pénal;  l'ouvrier,  effrayé 
de  la  responsabilité  qu'il  allait  encourir,  se  retira.  La  lutte  se 
prolongea  ainsi  longtemps,  sans  qu'on  pût  trouver  un  homme 
au  dévouement  assez  hardi  pour  braver  l'article  384,  dont  la 
lecture  était  faite  solennellement  à  chaque  ouvrierpar  M.  Baude. 
Le  commissaire  de  police  en  fut  réduit  àVequérir  le  serrurier  qui 
rivait  les  fers  des  forçais  :  ce  fut  lui  qui  ouvrit  les  portes  de  l'im- 
primerie et  démonta  les  presses  du  Temps.  Cette  lutte  avait  attiré 
la  foule  curieuse  et  inquiète  qui  remplissait  les  abords  du  Palais- 
Royal.  Les  actes  de  violence  accomplis  au  nom  de  l'aulorité" 
exaspéraient  les  assistants,  et  les  rédacteurs  du  Temps  leur^ 
semblaient  des  victimes.injusteirieût  persécutées  par  la  tyran-» 
nie,  tandis  qu'ils  regardaient  les  agents  de  police  comme  des* 
malfaiteurs  qui  foulaient  aiix  pieds  les  lois  de  la  propriété: 
Les  gendarmes  de  service  contenaient  avec  peine  cette  fbuJe, 
qui  venait  de  passer  de  la  curiosité  à  l'hostilité.  Bientôt,  voulant 
user  de  représailles,  les  assistants  se  portèrent  vers  les  bureaux 
des  feuilles  royalistes  et  brisèrent  les  presses  des  journaux  qui 
défendaient  les  ordonnances..  •    .    .- 

Le  27  juillet  au  matin,  le  Roi  annonça  au  maréchal  Mar- 
mont  qu'il  était  nommé.gouvemeur  de  lal^'  division  militaire. 
La  responsabilité  dçs  événements  n'incombe  au  duc  de  Raguse 
qu'à  partir  du  27  juillet  à  midi,  au  moment  où  il  vint  prendre 
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ses  lettres  de  service  chez  le  président  du  coDseiL  II  manifesta 
tout  d'abord  rialeniion  de  concentrer  sur  Paris  les  forces  mi- 
litaires dont  il  pouvait  disposer.  Pendant  que  le  duc  de  Raguse 
prenait  ses  premières  dispositions,  l'efiervescence  populaire  se 
manifestait  de  toutes  parts;  des  groupes  d'ouvriers,  dirigés  par 
des  étudiants,  se  formaient  dans  les  rues  les  plus  fréquentées, 
en  poussant  de  loin  en  loin  des  cris  de  :  Vive  la  charte/  A  bas 
les  ordonnances!  A  bas  les  minisires l  Les  rassemblements  se 
formaient  principalement  dans  le  jardin  du  Palais-Royal,  où  des 
jeunesgenslisaientàhaute  yoix  le  National.  Plusieurs  charges 
de  cavalerie  ne  purent  parvenir  à  dégager  le  jardin.  Une  mai- 
son en  démolition,  située  vis-à-vis  du  café  delà  Régence  ^  ser- 
vait de  retranchement  aux  insurgés,  qui  assaillaient  la  troupe 
à  coups  de  pierres,  et  faisaient  armes  des  décombres  qui 
étaient  à  leur  portée.  Débusqués  de  ce  retranchement,  les  in- 
surgés se  portèrent  à  l'hôtel  des  affaires  étrangères,  dans  Tin- 
tenlion  de  l'assiéger  :  un  fort  piquet  de  gendarmerie  le  gar- 
dait. Des  pierres  furent  lancées  contre  l'hôtel,  dans  lequel  les 
ministres  étaient  réunis,  et  quelques  tentatives  furent  faites 
pour  forcer  les  portes.  Les  gendarmes  de  garde  dissipèrent 
les  attroupements  et  firent  quelques  prisonniers.  Déjà  ces 
groupes  commençaient  à  briser  sur  leur  passage  les  enseignes 
sur  lesquelles  les  armes  du  Roi  et  des  princes  étaient  repré- 
sentées, et  on  parlait  de  faire  des  barricades.  Plusieurs  bou- 
tiques d'armuriers  furent  pillées  par  la  foule.  Un  officier  de 
la  marine  dit  alors  avec  raison  à  M.  d'Haussez  :  «.  Paris  res- 
semble à  un  vaisseau  au  moment  du  branle-bas.  » 

La  foule  qui  encombrait  le  Palais-Royal  et  la  rue  du  Lycée 
continuait  à  assaillir  les  gendarmes  à  coups  de  pierres  :  il  fallut 
Tordre  réitéré  de  l'officier  qui  commandait  le  peloton  pour 
décider  la  troupe  à  tirer.  A  la  seconde  injonction,  l'ordre  fut 
exécuté:  quatre  insurgés  tombèrent;  Tun  était  mortellement 
atteint.  Les  autres  reculèrent  en  criant  :  Vengeance! Aux  a)*mes! 
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En  voyant  couler  le  sang,  la  foule  passa  de  rhésitation  à  la  fu- 
reur :  plusieurs  voitures  de  briques,  placées  à  la  portée  des  in- 
surgés, leur  fournirent  des  armes  nouvelles  avec  lesquelles  ils 
attaquaient  la  gendarmerie.  Il  était  alors  six  heures  du  soir.  La 
garde  royale  vint  apporter  un  secours  nécessaire  à  la  gendar- 
merie et  à  la  ligne ,  dont  les  efforts  demeuraient  impuissants. 
Des  coups  de  feu  répondirent  à  la  grêle  de  pierres  qui  tom- 
baient sur  la  troupe  ;  ils  étaient  tirés  par  un  détachement  du 
5*  régiment  de  ligne  qui  entrait  dans  la  rue  Saint- Honoré  par 
la  rue  de  Rivoli.  Cette  décharge  coûta  la  vie  à  un  jeune 
étudiant  anglais,  nommé  Folks,  qui  était  allé  se  réfugier  à 
V Hôtel  Royalj  situé  à  Tangle  de  la  rue  des  Pyramides.  Il  avait 
eu  rimprudence  de  se  nfettre  à  la  fenêtre  pour  suivre  les  pro- 
grès du  mouvement  insurrectionnel  :  une  des  premières  balles 
l'atteignit. 

Tandis  que  les  premières  décharges  des  journées  de  juillet 
retentissaient  dans  Tair,  une  trentaine  de  députés  arrivaient 
chez  M.  Casimir  Périer,  au  rendez-vous  désigné  la  veille.  Il 
importait  que  Topposition  constitutionnelle  prit  un  parti  en 
face  des  événements  qui  se  précipitaient.  Les  journalistes 
avaient  protesté  dès  le  26  juillet,  contre  Tapparition  des  or- 
donnances :  que  feraient  les  députés?  Pour  arriver  à  la  de- 
meure de  M.  Casimir  Périer,  les  députés  avaient  dû  traverser 
des  groupes  d'étudiants,  qui  manifestaient  le  désir  d'être  in- 
troduits auprès  du  maître  de  la  maison.  Celui-ci  qui,  jusqu'à 
la  fin,  resta  opposé  à  l'insurrectiou,  refusait  de  recevoir 
ces  jeunes  gens  :  la  gendarmerie  dispersa  les  groupes.  La 
limidité  des  députés  réunis  chez  M.  Casimir  Périer  res- 
^mblait  à  de  la  frayeur;  ils  ne  voulaient  prendre  la  responsa- 
bilité d'aucune  décision.  M.  Labbey  de  Pompières  accepta  la 
présidence  de  la  réunion  ;  ce  fut  en  vain  que  M.  Bérard  pro* 
posa  la  rédaction  d'une  protestation  :  la  presque  unanimité  de 
rassemblée  déclara  que  le  moment  d'un  pareil  acte  n'était 
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pas  arrivé,  et  qu  une  telle  résolution  ne  devait  pas  être  adop- 
tée à  la  légère'.  La  réunion  était  déjà  avancée  lorsque 
M.  Villemain  vint  rejoindre  ses  collègues.  Leur  pâleur  le 
frappa  : 

«  Je  ne  m'attendais  pas,  leur  dit-il,  à  voir  tant  de  poltrons  réunis,  n 

La  discussion  fut  longue;  les  députés  se  demandèrent  d'a- 
bord si  les  ordonnances  empêcheraient  les  chambres  de  se  réu- 
nir le  3  août,  et  si  la  charte  donnait  au  Roi  le  pouvoir  de  dis- 
soudre une  assemblée  avant  sa  constitulion?  Le  Roi  avait-il  le 
droit  de  casser  les  élections,  quand  la  majorité  de  ces  élections 
étaienthostiles  à  la  monarchie?  Tous  les  assistants  déclarèrent 
que  les  ordonnances  étaient  inconstitutionnelles,  et  que  les 
ministres  devaient  être  mis  en  accusation  pour  avoir  édicté 
des  mesures  attentatrices  aux  droits  des  chambres.  Mais 
leur  unanimité  s'arrêta  là,  et,  lorsqu'il  fut  question  de  prendre 
une  décision,  des  avis  contradictoires  furent  émis.  Les  plus 
modérés  proposaient  de  présenter  au  Roi  une  adresse  respec- 
tueuse pour  solliciter  de  lui  une  audience,  non  en  qualité  de  dé- 
putés, mais  comme  simples  citoyens  français,  et  de  le  supplier 
de  rapporter  les  ordonnances  en  lui  faisant  le  récit  des  événe- 
ments terribles  dont  elles  devenaient  le  prétexte  ;  quelques  dé- 
putés, d'un  avis  encore  plus  timide,  conseillaient  de  se  borner 
à  attendre  les  prochaines  élections,  dans  lesquelles  l'opposition 
ne  saurait  manquer  de  prévaloir.  D'autres  assistants  exprimaien  t 
un  avis  opposé  ;  ils  voulaient  rédiger  une  protestation  au  nom 


1.  Les  journaux  du  temps  rapportent  que  les  députés  présents  à  cette  réu- 
nion étaient  MM.  Mauguin,  Bavoux,  Chardel,  Lobau,  Voisin  de  Gartempc, 
Persil,  Louis,  Dupin  aîné,  Charles  Dupin,  Bt^ard,  Méchin,  Casimir  Périer, 
Odier,  Lcfèvrc,  Vassal,  Audry  de  Puyraveau,  Sébastiani,  Gérard,  Villemain, 
Guizol,  Auguste  Sainl-Aignan,  de  Labordo,  Libbey  de  Pompières,  Baillol, 
Berlin  de  Vaux,  Dclessert^  Marschal,  DuchafTaut,  Milleret,  Mathieu  Dumas, 
Salverle,  de  Schonen. 

Hist.  de  la  Restaur.  -  T.  VHI.  o^J 
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de  la  chambre  élue*  «  Les  ordooDances  qui  ont  violé  les  lois  ne 
peuvent  annuler  les  élections  et  effacer  leur  caractère»  disaient- 
ils  i  nous  sommes  donc  résolus  à  refuser  le  payement  de  Timpôt, 
en  joignant  ainsi  la  protestation  de  l'acte  à  la  parole.  »  Aucune 
décision  n'était  prise,  et  la  discussion  continuait  sans  amener 
de  résultats,  lorsqu'on  vint  annoncer  l'arrivée  d'une  députa 
tion  des  électeurs  de  Paris,  conduite  par  MM.  Boulay  de  la 
Meurthe  6t  Mérilhou.  Les  porteurs  de  paroles  de  cette  dépu- 
tation  indiquèrent  l'insurrection  comme  le  seul  moyen  de  ré- 
sistance qu'on  pût  opposer  à  l'exécution  des  ordonnances;  ils 
annoncèrent  que  les  électeurs  les  plus  influents  étaient  résolus 
à  entrer  dans  le  mouvement,  et  demandaient  aux  députés 
présents  de  se  mettre  à  leur  tête.  La  maison  de  M.  Casimir 
Périer  devenait  ainsi,  malgré  lui,  le  quartier  général  de 
l'insurrection  ;  les  gendarmes  et  la  cavalerie  étaient  obligés  de 
dissiper  par  la  force  les  rassemblements  qui  se  formaient  dans 
la  rue  et  autour  de  la  maison.  Les  députés  déclarèrent  bientôt 
la  séance  close;  ils  se  séparèrent  sans  avoir  pris  un  parti, 
en  décidant  qu'ils  se  réuniraient  le  lendemain  chez  M.  Audry 
de  Puyraveau,  40,  rue  du  faubourg  Poissonnière.  Quelques  * 
assistants  promirent  d'apporter  à  cette  réunion  un  projet  de 
protestation,  rédigé  au  nom  de  la  chambre  élective. 

Pendant  cette  réunion  de  parlementaires  prudents,  les  pre- 
mières barricades  s'élevaient  dans  la  rue  Saint-Honoré,  à 
l'angle  de  la  rue  de  Rohan,  et  dans  la  rue  de  Richelieu,  à 
Fangle  de  la  rue  de^ l'Échelle. 

En  même  temps,  le  duc  de  Raguse  prenait  possession  de 
son  commandement  militaire.  Il  ordonna  aux  troupes  de  sortir 
de  leurs  casernes  et  de  se  porter  vers  le  Carrousel,  la  place 
Louis  XV  et  les  boulevards.  Chaque  régiment  de  la  ligne  fit 
^^ortir  un  bataillon  :  deux  de  cesbataillons  occupèrent  les  boule- 
vards Saint-Denis  et  Saint-Martin  ;  la  place  de  la  Bastille  fut  pro- 
tégée par  le  50]  de  ligne  et  le  1*'  de  cuirassiers  de  la  garde.  La 
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garde  fournit  deux  bataillons  par  régiment  :  trois  de  ces  batail- 
lons occupèrent  la  place  du  Carrousel  et  la  plaœ  du  Palais- 
Royal  ;  deu^  autres  gardèrent  la  place  Louis  ÏV;  ie  6*  bataHlon 
de  la  garde  protégeait  le  ministère  des  affaires  étrangères.  Un 
détachement  du  5*  de  ligne  occupait  depuis  le  matin  eeUe 
position  ;  le  duc  de  Haguse  lui  ordonna  d*aller  se  fdacer 
sur  la  place  Vendôme;  le  15' léger  fut  envoyé  au  Pont- 
Neuf.  La  cavalerie  fournit  deux  escadrons  de  lanciers  et  de 
cuirassiers  qui,  de  concert  avec  les  gendarmes  d'élite,  de- 
vaient exécuter  des  patrouilles,  et  détruire  sur  leur  pas- 
sage les  barricades  qui  se  multipliaient.  Les  troupes  avaient 
reçu  Tordre  de  ne  faire  feu  qu'après  avoir  été  attaquées; 
partout  cet  ordre  fut  rigoureusement  exécuté.  Les  insurgés 
accueillaient  la  ligne  avec  des  cris  enthousiastes.  Aussi  cette 
troupe  refusa-t-elle  de  tirer  sur  le  peuple,  dont  les  groupes 
menaçants  remplissaient  la  rue  Saint-Honoré. 

Un  détachement  de  la  garde,  précédé  par  des  gendarmes 
et  quelques  lanciers,  se  dirigea  vers  la  première  barricade 
élevée  à  Tangle  de  la  rue  de  l'Échelle.  Avant  de  tirer,  le  com- 
mandant fit  une  sommation  à  la  foule;  une  grêle  de  pierres 
lui  répondit.  Une  première  décharge  fut  alors  dirigée  en 
l'air,  puis  le  détachement  traversa  la  barricade  et  repoussa 
la  foule.  Une  seconde  décharge  tua  ou  blessa  quelques  hom- 
mes du  peuple.  Le  feu  de  peloton  atteignit  un  vieillard.  Les 
insurgés  promenèrent  son  cadavre  sanglant  dans  les  rues, 
afin  d'exciter  l'indignation  de  la  foule.  Qiielques  blessés, 
traînés  ainsi  par  les  insurgés,  qui  ne  voyaient  dans  les  souf- 
frances des  victimes  qu'un  spectacle  de  nature  à  animer  les 
vengeances  populaires,  moururent  dans  la  soirée.  Cet  horrible 
spectacle  produisit  l'effet  qu'on  en  attendait  :  Tinsurrection,  qui 
le  matin  n'était  qu'une  éineute,  avait  recruté  sur  son  chemin 
tous  les  curieux  et  tous  les  oisifs  ;  ie  soir,  elle  menaçait  de 
devenir  une  révolution.  Les  barricades  détruites  se  relevaient 


Digitized  by  CjOOQ IC 


612  MINISTÈIUB  POLIGNÀC. 

rapidement  derrière  les  pas  des  soldats;  le  tumulte  s*était 
étendu  à  la  place  du  Châtelet,  au  faubourg  Saint- Antoine, 
auL  quartiers  du  Temple  et  du  Chàteau-d'Eau.  Les  insurgés 
occupèrent  dans  la  soirée  du  27  juillet  Tlmprimerie  royale, 
placée  dans  le  quartier  du  Temple,  en  enlevant  ainsi  au  gou- 
vernement un  puissant  moyen  de  faire  entendre  sa  voix  au 
peuple. 

Des  rassemblements  nombreux  se  formèrent  aux  environs  de 
THÔtel  de  ville.  A  cinq  heures,  ils  se  mirent  en  mouxement,  et  se 
déployèrent  sur  les  boulevards,  depuis  laBaslille  jusqu*à  la  porte 
Saint-Denis.  Sur  différents  points,  des  engagements  eurent  lieu 
entre  les  troupes  et  les  révoltés,  sans  amener  dans  lès  deux 
camps  d*autres  résultats  que  la  perte  de  quelques  hommes.  A 
neuf  heures,  les  insurgés  mirent  le  feu  aux  barraques  de  bois 
qui  servaient  de  corps  de  garde  sur  la  place  de  la  Bourse;  les 
gendarmes  qui  remplissaient  le  corps  de  garde  se  virent  as- 
saillis à  coups  de  pierres  et  contraints  d'opérer  leur  retraite. 
Plusieurs  barrières  furent  également  détruites  par  le  feu , 
et  les  lueurs  sinistres  de  ces  incendies  éclah*aient  seules  la 
ville  de  Paris,  plongée  dans  les  ténèbres  par  le  bris  des  ré- 
verbères. Cette  obscurité  profonde  allait  favoriser  les  prépara- 
tifs de  rinsurrection  :  on  se  souvient  que  la  destruction  des 
réverbères  était  un  des  moyens  adoptés,  en  1822,  parles  Ventes 
des  Carbonari. 

Cependant,  des  patrouilles  fréquentes  parcouraient  la  ville  ; 
elles  arrivèrent  à  rendre  une  sorte  de  calme  aux  boulevards 
des  Italiens,  au  boulevard  Poissonnière  et  au  quartier  du  Pa- 
lais-Royal. La  nuit,  en  répandant  ses  ombres  sur  la  grande 
cilé,  ramenait  en  vain  avec  elle  Theure  du  repos.  L'insurrec- 
tion veillait.  Par  un  aveuglement  inconcevable,  l'autorité  or- 
donna aux  troupes  de  rentrer  dans  les  casernes  vers  onze 
heures  du  soir.  Le  gouvernement  semblait  abandonner  la  par- 
tie en  laissant  le  champ  libre  aux  préparatifs  des  insurgés. 
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Ils  allaient  proGter  de  la  nuit  pour  se  procurer  des  armes  et 
s'organiser  définitivement. 

De  son  côté,  le  mouvement  parlementaire  commençait  à 
s'accentuer.  A  la  réunion  timide  qui  avait  eu  lieu  dans  la 
journée  chez  M.  Casimir  Périer  succéda  une  réunion  plus 
ardente  tenue  chez  M.  Cadet-Gassicourt.  On  prévoyait  que  le 
lendemain  la  lutte  deviendrait  générale  et  l'assemblée  s'effor- 
rait  de  se  mettre  au  diapason  du  bruit  de  la  fusillade  qui 
retentissait  au  loin.  La  réunion  était  plus  nombreuse  que 
celle  de  la  matinée.  Les  hommes  ardents  y  dominaient;  ils 
réclamaient  la  lutte  à  outrance  ;  un  des  assistants  s'écria 
«  qu'il  importait  de  mettre  hors  la  loi  tous  les  ennemis  de  la 
nation,  le  Roi  et  les  gendarmes.  »  Le  rôle  de  président  d'une 
telle  assemblée  n'était  pas  facile.  MM.  Maurice  Duval  et  Che- 
vallier le  remplirent  successivement.  L'excitation  et  le  désordre 
grandissaient  ;  M.  Thicrs  s'efforçait  vainement  de  ramener  la 
discussion  sur  le  terrain  de  la  résistance  légale.  La  réunion, 
avant  de  se  séparer,  décida  que  les  douze  comités  qui  devaient 
organiser  le  refus  de  l'impôt  seraient  constitués  et  chargés 
dans  chaque  arrondissement  de  diriger  la  résistance  et  de 
préparer  l'insuiTection,  dans  le  cas  où  le  peuple  entendrait  les 
appels  à  la  révolte.  Ces  comités  devraient  réunir  des  muni- 
tions, des  armes,  et  rassembler  la  garde  nationale.  Les  mem- 
bres des  comités  élus  appartenaientpour  la  plupart  à  l'ancienne 
société  des  Carbonari. 

Pendant  que  les  proportions  de  l'insurrection  devenaient 
formidables,  quelles  étaient  les  mesures  défensives  adoptées 
par  le  gouvernement?  Le  27  juillet,  à  onze  heures  du  matin, 
le  conseil  fut  réuni  chez  M.  de  Polignac,  et  il  fut  décidé 
que  le  ministère  resterait  établi  en  permanence  à  l'hôtel  de 
la  présidence  '.  La  première  mesure  que  le  conseil  crut 

1.  Alors  situé  à  Tangle  de  la  rue  des  CapHCincs  el  des  Boulevards. 
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dewir  adopter  fut  la  mise  en  état  de  siège  de  Paris.  Ainsi, 
le  ministère  se  trouva  déchargé  de  la  responsabilité  des  évé- 
nements militaires  :  la  ville  passait  sous  Tautorilé  absolue  du 
duc  de  Raguse. 

La-  mise  en  état  de  siège  de  Paris  fut  le  seul  acte  de  vigueur 
que  le  conseil  des  ministres  accomplit  ;  il  s'abandonna  en- 
suite entièrement  à  la  direction  du  maréchal,  sans  même  se 
concerter  avec  lui.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police 
ne  préseutèrent  aux  ministres  aucun  rapport  sur  la  situation. 

MM.  de  Peyronnet  et  de  Guemon-Ranville  furent  chargés 
de  rechercher  dans  le  Bulletin  des  lois  les  dispositions  sur 
lesquelles  l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siège  devait  être 
appuyée.  Ces  dispositions  étaient  extraites  des  lois  du  8  juil* 
let  1791  et  dii26mars  1807.  M.  de  Guernon  engagea  le  duc  de 
Raguse  à  publier  le  lendemain  matin  une  proclamation,  afin 
d'apprendre  aux  Parisiens  que,  la  ville  étant  déclarée  en  état 
de  siège,  le  maréchal  prendrait  toutes  les  mesures  mili- 
taires de  natiH*e  à  comprimer  les  agitateurs  ou  à  les  reprimer 
sévèrement  s'ils  osaient  troubler  la  paix  publique.  Le  ministre 
de  l'instruction  publique  rédigea  lui-même  cette  proclamation. 
En  outre,  dans  la  journée  du  mardi,  M.  Billot,  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  instance,  avait  laocé  quttrante- 
quatre  mandats  d'amener  destinés  mix  signataires  de  la  pro- 
testation insérée  le  malin  dans  le  numéro  du  National.  Il  est 
inutile  d'ajouter  que  les  poursuites  ne  furent  pas  même  en- 
tamées. 

Dès  <pie  le  duc  de  Raguse  s'occupa  de  la  distribution  des 
troupes,  il  reconnut  les  erreurs  de  calcul  faites  par  le  prince 
de  Polignac  : 


«  Au  lieu  de  18^000  hommes  annonces,  écrit  le  baron  d'Haussez  dans 
ses  Mémoires  y  il  ne  s'en  trouvait  dans  Paris  même  que  8,000,  parmi 
lesquels  figm^ient  trois  régiment  d'infanterie  dent  les  dispositions 
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n'étaient  pas  très-assurées,  et  dont  les  colonels  n'étaient  pas  connus, 
même  de  nom,  par  le  commandant  en  chef.  Un  égal  désappointement 
eut  lieu  à  l'égard  de  l'artillerie:  huit  pièces  de  canon  seulement  se 
trouvaient  à  l'École  militaire  On  fut  obligé  d'employer  ces  ressources, 
tout  insuffisantes  qu'elles  parussent,  contre  le  mouvement  qui  se  pré- 
parait. La  défection  des  troupes  de  ligne  devait  diminuer  encore  le 
lendemain  les  forces  de  répression  que  le  gouvernement  avait  à  sa 
disposition.  » 

Pendant  ces  deux  premières  journées,  les  ministres  commi- 
rent la  faute  de  tromper  le  Roi  sur  la  gravité  du  mouvement, 
(c  Ce  n'était  qu'une  émeute,  disaient-ils;  toutes  les  mesures 
étaient  prises,  la  monarchie  n'était  pas  en  danger.  »  Sous  pré- 
texte de  ne  point  alarmer  le  Roi,  on  évitait  de  Tavertir.  Les 
premières  nouvelles  qui  annonçaient  les  progrès  de  rinsmrec- 
tion  arrivèrent  à  Saint-Cloud  le  mardi  dans  la  soirée,  et  trou- 
vèrent le  Roi  et  le  Dauphin  occupés  tranquillement  à  jouer  au 
whist.  Le  lendemain  mercredi,  à  cinq  heures  du  mcrtia,  le 
prince  de  Polignac  porta  à  la  signature  du  Roi  l'ordonnance 
qui  mettait  Paris  en  état  de  siège.  L'ordonnance  fut  remise 
ensuite  au  duc  de  Raguse.  La  proclamaction,  que  M.  deGuemon 
avait  rédigée,  fut  affichée  sur  quelques  murs  ;  mais  partout  elle 
se  trouva  déchirée  par  des  mains  invisibles.  Les  ministres  ne 
>^vouaient  pas  encore  que  l'émeute  prenait  les  proportions 
d'une  révolution.  Ils  pensaient  que  la  mise  en  état  de  siège 
de  Paris  et  l'arrivée  des  quelques  régiments  placés  à  Versailles, 
Courbevoie  et  Saint-Denis,  suffiraient  pour  effrayer  le  peuple 
et  faire  rentrer  les  révoltés  dans  l'ordre. 

L'insurrection  ne  restait  pas  oisive.  Les  révoltés  réunissaient 
des  projectiles  de  toute  sorte  :  îlsportaient  ces  projectiles  dans 
les  étages  supérieurs  des  maisons,  car  ils  comptaient  se  retran- 
cher dans  les  Ueux  élevés  comme  dans  des  forteresses  pour 
assaillir  la  troupe.  Pendant  la  nuit,  des  proclamations  qui  ap- 
pelaient le  peuple  aux  armes  et  à  la  vengeance  furent  répan- 
dues dans  tous  les  quartiers  de  Paris. 
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XII 


28  JUILLET.  —  LES  ORDONNANCES  FURENT  SEULEMENT  LE  PRE- 
TEXTE DE  L'INSURRECTION.  —  LE  CONSEIL  DES  MINISTRES 
S'ÉTAILIT  EN  PERMANENCE  AUX  TUILERIES.  .—  DISPOSITIONS 
ADOPTÉES  PAR  LEMARÉCHAL  MARMONT.  -  RÉUNIONDE  DÉPUTÉS 
CHEZ  M.  AUDRT  DE  PUYRAVEAU.  —  DÉPUTATION  ENVOYÉE 
AUPRÈS  DU  DUC  DE  RAGUSE.  —  MARCHE  ET  EFFORTS  IN- 
FRUCTUEUX DE  LA  TROUPE,  —  RÉUNIONS  DE  DÉPUTÉS  CHEZ 
MM.  BÉRARD,  AUDRY  DE  PUYRAVEAU,  LAFFITTE.  -  MISSION  DU 
COLONEL  KOMIEROWSKl  A  SAINT-CLOUD.  -  RETRAITE  DES 
TROUPES    SUR    LES    TUILERIES. 

29  JUILLET.  -  PROCLAMATION  DU  DUC  DE  RAGUSE.  —  DÉMARCHE 
DE  MM.  DE  SÉHONVILLE  ET  D'ARGOUT.  —  RÉCIT  DE  MM.  DE  SÉ- 
MONVILLE  ET  D*HAUSSEZ.  —  ÉVACUATION  DU  LOUVRE  ET  DES 
TUILERIES.-  INEXPLICABLE  RETRAITE  DES  TROUPES  SUR  SAINT- 
CLOUD.  —  MISSION  DU  GÉNÉRAL  DE  COETLOSQUET.  —DERNIÈRE 
RÉUNION  DU  CONSEIL  DES  MINISTRES.  —  FORMATION  D'UN  NOU- 
VEAU MINISTÈRE.  —  PILLAGE  DES  TUILERIES,  DE  L'ARCHEVÊCHÉ 
ET  DU  MONASTÈRE  DU  MONT  VALÉRIBN.  —  HÉROÏQUE  DÉFENSE 
DES  SUISSES  A  LA  CASERNE  BABYLONE.  ^—  NOMINATION  D'UNE 
COMMISSION  MUNICIPALE. 


Lorsque  le  jour  fut  venu,  le  maréchal  Marmont  ordonna 
aux  hommes  qui  occupaient  les  postes  dont  les  révoltés  ne 
s'étaient  pas  rendus  maîtres,  d'aller  renforcer  les  troupes  qui 
avaient  passé  la  nuit  dans  les  casernes.  L'exécution  de  cet 
ordre  allait  laisser  bien  des  points  sans  défense  ;  les  insurgés 
profitèrent  de  cette  retraite  pour  forcer  les  magasins  d'armes  : 
rémeute  de  la  veille  devenait  une  formidable  însurrection. 
L'histoire  de  la  révolution  de  Juillet  est  toujours  restée  pré- 
sente à  la  mémoire  de  la  génération  qui  parvenait  alors  à 
rage  d'homme,  et  dont  les  rangs  ont  été  depuis  si  éclaircis 
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par  la  main  de  la  mort.  Jusqu'à  la  fia  de  leur  carrière,  les  sur- 
vivants de  cette  génération  se  souviennent  de  ces  journées 
chaudes  de  colère  où,  sous  l'ardeur  d'un  soleil  d'Afrique,  toute 
une  multitude  se  rua  aux  batailles  civiles.  Ils  revoient,  par  la 
pensée,  les  rues  de  Paris  hérissées  de  barricades,  cette  popula- 
tion de  soldats  que  l'Empire,  en  se  retirant,  avait  semée  dans 
toutes  les  professions  et  dans  tous  les  métiers,  enivrée  de  Todeur 
de  la  poudre,  et  saisissant  le  mousquet  pour  venir  encore  une 
fois  jouer  à  la  guerre,  l'enfance  avec  son  insouciance  de  périls, 
la  jeunesse  avec  l'ardeur  de  ses  passions  politiques,  l'industrie 
fermant  ses  ateliers  et  jetant  le  poids  des  classes  ouvrières 
dans  la  balance.  Tous  les  hommes  de  cette  époque  ont  gardé 
le  souvenir  de  cette  guerre  de  rues  et  de  carrefours,  de  barri- 
cades prises  et  reprises  ;  ils  croient  entendre  encore  le  canon 
tonnant  à  coups  précipités,  le  bruit  de  la  mousqueterie,  le 
tocsin  de  Notre-Dame  dont  la  grande  voix  mugissait,  ébranlée 
par  les  mains  populaires  ;  puis,  quelques  figures  parlemen- 
taires pâles  et  tristes,  se  gUssant  dans  l'ombre,  apparaissent 
devant  leurs  regards.  La  puissance  de  leurs  souvenirs  ranime 
cette  bataille  qui  n'eut  que  des  épisodes,  ce  tableau  qui  n'avait 
que  des  détails.  Au  milieu  de  la  ville,  dans  la  plupart  de  ses 
quartiers  muette  et  vide,  dans  un  petit  nombre  d'autres  rem- 
plie par  le  tumulte  de  la  guerre,  les  hommes  delà  génération 
de  1830  voient  encore  la  garde  royale  s'avançant  à  pas  lents, 
sans  colère,  mais  aussi  sans  peur,  franchissant  des  obstacles 
qui  se  relevaient  derrière  elle  et  obtenant  des  avantages  sans 
résultats  et  des  triomphes  inutiles. 

Si  l'on  cherche  les  causes  qui  mirent  ces  masses  en  mou- 
vement, sans  doute  on  doit  reconnaître  que  les  ordonnances 
de  juillet  furent  le  signal  du  vaste  soulèvement  dont  Paris  de- 
vint le  théâtre  ;  mais  il  faut  en  montrer  plus  haut  les  véritables 
mobiles.  La  grande  méprise  de  la  royauté  et  de  la  bourgeoi- 
sie, qui  se  craignaient  sans  avoir  des  motifs  sérieux  de  se 
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craindre,  telle  fut  Toccasion  de  la  criëe.  Qn^nt  aux  élà»ents 
de  la  catastrophe,  ce  fut  d'abord  une  conspiration  essentieUe- 
ment  restreinte,  mais  toujours  prête  à  tout,  mais  permanente, 
qui  se  cantonna  dans  la  légalité  comme  dans  une  citadelle, 
Jusqu'au  moment  où,  l'émeute  venant  à  éclater,  elle  en  fit  une 
révolution.  Il  faut  ajouter  encore  l'occasion  favorable  d'une 
crise  commerciale  et  industrielle  qui,  mettant  trois  ou  quatre 
grandes  maisons  de  Paris  au  désespoir,  les  détermina  à 
précipiter  leurs  ouvriers  dans  l'insurrection  avec  la  pensée  que 
leur  fortune  politique  sauverait  peut-être  leur  fortune  com- 
merciale du  naufrage.  Enfin,  il  existait  dans  les  classes  popu- 
laires un  sentiment  confus  d'mdignation  et  de  colère  contre 
l'invasion  européenne  à  laquelle  les  désastres  du  premier  em- 
pire et  les  malheurs  des  temps  avaient  livré  la  France.  Les  ca- 
lomnies perfides  d'une  presse  peu  scrupuleuse  sur  le  choix  des 
moyens,  corrompant  ce  sentiment  noble  et  patriotique  en 
lui-même,  avaient  fini  par  persuader  à  ces  populations  que  la 
Restauration  et  l'étranger  étaient  solidaires,  tandis  que,  suivant 
la  parole  de  M.  Bignon,  loin  d'avoir  causé  l'invasion,  la  Res- 
tauration, au  contraire,  en  allégea  le  poids  et  en  rendit  les 
conséquences  moins  funestes  au  pays.  Comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  au  moment  où  la  Restauration  tomba,  la  Frœace^  après 
avoir  payé  les  arriérés  formidables  de  l'empire,  avait  rétabli  ses 
finances,  avait  repris  au  dehors  son  f  ang  de  grande  puissance, 
et  les  traités  de  1815,  faits  contre  nous,  allaient  être  remaniés 
en  notre  faveur.  La  responsabilité  de  la  révolution  de  Juillet 
et  des  malheurs  qui  l'ont  suivie  incombe  à  cette  opposition  à 
outrance  qui  ne  songeait  qu'à  battre  en  brèche  l'autorité,  es- 
pérant avoir  part  aux  dépouilles  de  cette  illustre  mourante 
qu'on  appelait  la  monarchie  française.  Ainsi,  une  double  mé- 
prise de  la  royauté  et  de  la  bourgeoisie,  une  conspiration  res- 
treinte, et  à  côté  du  mauvais  vouloir  des  ennemis  de  la  royauté, 
les  fautes  du  ministère,  une  vaste  crise  commerciale,  un 
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préjugé  populaire,  telles  furent  les  causes  qui  enfantèrent  la 
résolution  de  Jafltet. 

On  a  représenté,  depuis^  la  classe  moyenne  connue  ayant 
accompli  cette  révolution;  mais  on  ne  la  ^it  guère  sur  le 
champ  de  bataille.  Des  jeunes  gens  aux  têtes  ardentes,  heureux 
de  pouvoir  rêver  en  plein  soleil  de  république  ;  les  élèves  de 
l'École  polytechnique,  qui,  sentant  l'odeur  de  la  poudre,  ou- 
vraient avec  Tempressement  de  leur  âge  à  la  guerre  qui  frap- 
pait à  leur  porte,  sans  songer  que  quelques  mois  plus  tard  ils 
seraient  allés  chercher  à  la  frontière  des  combats  plus  utiles, 
des  victoires  plus  françaises;  des  journalistes  enfin,  poussés 
aux  dernières  extrémités  par  la  loi  de  la  presse,  tels  furent  les 
combattants  qui  se  détachèrent  de  la  classe  moyenne  pour 
prendre  part  à  la  révolution  de  Juillet. 

Le  mercredi  28  juillet,  dès  six  heures  du  matin,  les  ministres 
se  réunirent  en  conseil.  Les  rapports  qui  leur  parvenaientpre- 
naient  un  caractère  plus  alarmant  encore  que  ceux  de  la  veille. 
On  leiu*  disait  que  le  5^  régiment  de  ligne  manifestai  t  hautement 
l'intention  de  ne  pas  se  battre,  que  les  dispositions  d'ensemble 
de  la  troupe  de  ligne  inspiraient  peu  de  confiance ,  et  que  la 
population  de  Paris  tout  entière  semblait  disposée  à  prendre 
parti  pour  Tinsurrection.  Une  grande  exaspération  contre  le 
président  du  conseil  régnait  dans  la  ville.  Dès  le  matin,  le 
peuple  se  porta  avec  fureur  vers  l'hôtel  de  la  présidence  :  les 
ministres  n'y  étaient  plus.  En  présence  de  ces  graves  événe- 
ments, le  conseil  avait  été  s'établir  aux  Tuileries  dans  l'appar- 
tement du  major  général  de  la  garde.  A  onze  heures,  les 
ministres  se  rendirent  à  pied  au  palais  des  Tuileries.  Les 
rues  qui  y  conduisaient  étaient  occupées  par  des  troupes. 

A  dix  heures,  la  fusillade  avait  commencé  sur  plusieurs 
points  :  le  mouvement  insurrectionnel  prenait  une  effroyable 
extension.  Quelques  hommes  en  habit  bourgeois  se  méladent 
aux  groupes  des  soldats,  et  leur  faisaient  distribuer  del'eaude- 
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vie  et  du  vin.  M.  d'Haussez  fit  à  cette  occasion  une  observation 
au  colonel  d'un  des  régiments  ;  celui-ci  répondit  «qu'il  ne  sa- 
vait comment  interdire  à  des  soldats,  qui  depuis  la  veille  n'a- 
vaient ni  mangé  ni  bu,  d'accepter  les  offres  de  ces  étrangers.  » 
Ainsi,  on  n'avait  pas  songé  à  assurer  la  nourriture  de  la  troupe  ; 
jusqu'au  dernier  moment,  on  avait  cru  faire  exécuter  aux 
soldats  une  simple  promenade  militaire,  et  la  persistance  et 
les  succès  de  l'émeute  avaient  été  des  avertissements  perdus 
pour  l'autorité. 

Avant  de  résumer  ici  les  dispositions  prises  par  le  com- 
mandant en  chef,  nous  allons  donner  un  rapide  exposé  des 
progrès  de  l'insurrection  dans  la  matinée  du  28  juillet;  nous 
examinerons  ensuite  l'ensemble  des  mesures  opposées  à  cet 
état  de  choses.  Des  barricades  étaient  élevées  dans  presque 
toutes  les  rues  de  Paris;  ces  barricades,  construites  à  l'aide 
de  voitures  renversées,  de  bois  de  construction,  de  tonneaux 
remplis  de  pavés,  dont  on  formait  des  murs  de  quatre  ou 
cinq  pieds  de  hauteur,  donnaient  à  la  résistance  qu'on  avait 
à  vaincre  un  aspect  formidable.  Les  insurgés  désarmaient 
à  la  fois  les  pompiers,  les  fusiliers  sédentaires,  les  corps  de 
garde  isolés;  ils  menaçaient  l'Arsenal,  dont  ils  se  rendirent 
facilement  maîtres.  Ils  se  divisèrent  de  manière  à  pé^rer 
presque  en  même  temps  au  dépôt  d'armes  çitué  sur  la  place 
de  Saint-Thomas  d'Aquin,  à  la  poudrière  des  Deux-Moulins  et 
à  la  prison  militaire  de  l'Abbaye,  dont  ils  ouvrirent  les  portes. 
Bientôt  l'Hôtel  de  ville,  protégé  par  un  poste  de  douze  hommes, 
renforcé  de  quatre  soldats,  fut  occupé  par  le  peuple.  Une 
fois  les  portes  enfoncées,  les  insurgés  montèrent  au  bef- 
froi et  sonnèrent  le  tocsin  ;  ils  descendirent  le  drapeau  blanc 
placé  au  faîte'de  l'horloge,  et  le  remplacèrent  par  un  drapeau 
tricolore  surmonté  d*un  crêpe.  Avant  midi,  le  duc  de 
Raguse  apprit  que  le  drapeau  tricolore  était  arboré  à  l'Hôtel 
de  ville,  et  qu'un  gouvernement  insurrectionnel  voulait  s'y 


Digitized  by  CjOOQ IC 


DISPOSITIONS  FRISES  PAR   LE   DUC  DE   BAGLSE.  621 

établir.  Le  drapeau  blanc,  sous  les  plis  duquel  les  victoires  de 
la  France  étaient  venues  si  souvent  s'abriter,  allait  céder  une 
troisième  fois  la  place  au  drapeau  tricolore,  dont  les  triomphes 
et  les  gloires  devaient  demeurer  stériles  pour  le  pays.  Bientôt 
le  drapeau  tricolore  couronna  également  les  hauteurs  de  Notice- 
Dame,  et  la  voix  du  bourdon  de  la  vieille  cathédrale  retentit 
tout  le  jour,  appelant  le  peuple  aux  armes. 
_ Le  28  au  matin,  le  duc  de  Raguse  écrivit  à  Charles  X 
qu'il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  réprimer  une  émeute, 
mais  d'arrêter  une  révolution*.  Cette  lettre  n'arriva  pas  jus- 
qu'au Roi,  et  le  malheureux  prince  n'apprit  la  gravité  des 
circonstances  que  dans  l'après-midi  du  28  juillet,  par  le 
colonel  de  Komierowski,  dont  nous  aurons  à  raconter  la  mis- 

S'OD. 

A  chacun  de  ses  pas,  l'insurrection  gagnait  du  terrain; 
quelle  répression  énergique  allait-on  opposer  à  cette  marche 
triomphante?  L'ordre  avait  été  donné  au  régiment  de  la 
garde  placé  à  Versailles  et  à  Saint-Denis  de  diriger  sur 
Paris  ses  forces  disponibles.  En  même  temps  trois  esca- 
drons de  grenadiers  à  cheval  arrivaient  de  Versailles.  Ces 
deux  contingents  se  rejoignirent  aux  Champs-Elysées  ; 
ils  formaient  sur  ce  point  un  effectif  qui  s'élevait  '  à 
3,000  hommes  d'infanterie  et  à  600  hommes  de  cava- 
lerie. Chaque  soldat  était  muni  d'une  trentaine  de  car- 
touches. La  place  du  Carrousel  fut  occupée  par  cinq  ba- 

t .  La  lettre  adressée  au  roi  par  le  due  de  Raguse  a  été  citée  comme  docu- 
ment lors  du  procès  des  derniers  ministres  de  Charles  X;  elle  était  ainsi  conçue: 
a  Mardi,  7  heures  du  matin.  —  J*ai  dtgà  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre 
Majesté  de  la  dispersion  des  groupes  qui  ont  troublé  la  tranquillité  de  Paris. 
Ce  ni^atln,  ils  se  reforment  plus  nombreux  et  plus  menaçants.  Ce  n^est  plus  une 
émeute,  c*est  une  révolution.  Il  est  urgent  que  Votre  Majesté  prenne  des  me- 
sures de  paciflcalion.  L'honneur  de  la  couronne  peut  encore  être  sauvé  ;  demain 
peut-être  il  ne  serait  plus  temps.  Je  prends  pour  la  journée  d'aujourd'hui  les 
mêmes  dispositions  que  celles  d'hier.  Les  troupes  seront  prêtes  à  midi;  mais 
j'attends  arec  impatience  les  ordres  de  Votre  Majesté.  » 
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taillons  de  la  garde  royale,  trois  escadrons  de  lanciers  et 
deux  pièces  de  canon  ;  deux  bataillons  suisses  allèrent  pren- 
dre position  sur  la  place  Louis  XY  ;  le  6'  régiment  de  la  garde 
devait  proléger  le  boulevard  de  la  Madeleine;  le  l**  régiment 
de  la  garde,  renforcé  de  deux  compagnies  de  lanciers,  fut 
posté  sur  le  boulevard  des  Capucines;  les  cuirassiers  casernes 
aux  Célestins  furent  chargés  de  répondre  aux  émeutiers  du 
faubourg  Saint- Antoine,  et  de  garder  les  boulevards  jusqu'à 
la  porte  Saint-Denis.  Les  mouvements  des  régiments  de  la 
-ligne  devaient  coïncider  avec  ceux  des  cuirassiers.  Les  trois 
régiments  de  ligne  reçurent  la  mission  d'occuper  la  place 
Yeodôme  et  les  boulevards  jusqu'à  la  place  de  la  Bastille;  la 
garde  du  Panthéon,  du  Palais  de  justice  et  de  l'Hôtel  de  ville, 
fut  confiée  au  15®  léger.  On  voit  que  le  premier  plan  du 
duc  de  Raguse  était  purement  défensif;  ses  efforts  se 
bornaient  à  assurer  les  communications  des  troupes  entre  elles 
en  occupant  les  grandes  voies  qui  reliaient  la  porte  Saint- 
Denis  au  Panthéon,  les  Tuileries  aux  boulevards  du  Nord,  la 
rue  Saint-IIonoré  au  marché  des  Innocents,  l'Hôtel  de  ville  au 
faubourg  Saint- Antoine.  Ce  plan  laissait  le  Louvre  et  les  Tui- 
leries, c'est-à-dîre  le  centre  de  la  position,  sans  protection 
suffisante.  Le  maréchal  recevait  à  chaque  instant  des  rapports 
d'une  alarmante  gravité  :  on  lui  annonçait  qu'un  peloton  de 
la  garde,  qui  se  dirigeait  sur  l'Hôtel  de  ville,  avait  été  attaqué 
par  le  peuple  et  n'avait  dû  son  salut  qu'à  l'arrivée  d'un  bataillon 
entier,  qui  n'était  parvenu  à  le  dégager  qu'en  perdant  plusieurs 
hommes;  on  lui  disait  que  des  barricades  obstruaient  presque 
toutes  les  rues  et  arrêtaient  les  mouvements  des  troupes.  En 
présence  de  cet  état  de  choses,  le  duc  de  Raguse  modifia  son 
plan  primitif,  et  se  résolut  à  tenter  un  effort,  sans  attendre 
que  les  insurgés  eussent  entouré  les  troupes  de  façon  à  rendre 
leurs  mouvements  impossibles.  Le  nombre  des  soldats  était 
inférieur  à  celui  des  émeutiers.  Le  duc  de  Raguse  divisa 
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ses  forces  en  quatre  colonnes,  en  donnant  à  chacune  de  ces 
colonnes  des  instructions  différentes. 

La  première  colonne,  placée  sous  les  ordres  du  général 
Talon,  étaitcomposée  d'un  bataillon  du  3"^  régiment  de  la  garde, 
renforcé  de  150  lanciers,  d'un  bataillon  suisse  et  de  deux  pièces 
de  canon.  Partie  de  la  place  Vendôme,  elle  reçut  l'ordre  d'aller 
jusqu'à  la  place  delaBastille.Lel5"deligne,placé  auPont-Neuf, 
avait  reçul'oi'dre  de  seconder  les  mouyements  de  cette  colonne^ 
qui  devait  se  rendre  ensuite  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  ville» 

La  seconde  colonne,  commandée  par  le  général  de  Quin- 
sonnas,  était  formée  de  deux  bataillons  du  3""  régiment  de  la 
garde,  renforcés  d'un  détachement  de  trente  gendarmes  et 
de  deux  canons  ;  elle  reçut  l'ordre  d'enlever  les  barricades  des 
rues  Saint-Honoré  et  Saint-Denis,  d'aller  occuper  le  mar- 
ché des  Innocents  ;  elle  devait  rayonner  ensuite  sur  les  quais 
de  la  rive  droite  de  la  Seine,  et  traverser  la  place  de  Grève  en 
gardant  ses  communications  avec  les  boulevards  et  les  quais. 

La  troisième  colonne,  commandée  parle  général  de  Saint- 
Chaoaans,  était  formée  de  deux  bataillons  du  1*' régiment  delà 
garde,  auxquels  on  joignit  deux  escadrons  de  lanciers  et  deux 
pièces  de  canon.  Elle  avait  reçu  l'ordre  de  suIatc  la  rue  de  Riche- 
lieu et  les  boulevards  jusqu'à  la  place  de  la  Bastille,  de  redes- 
cendre ensuitela  rue  Saint-Antoine  et  de  se  diriger  sur  TUÔtel 
de  ville  où  elle  devait  rejoindre  le  corps  du  général  Talon. 

La  quatrième  colonne,  placée  sous  les  ordres  du  général 
Saint-Hilaire,  se  composait  d'un  bataillon  d'infanterie  de  la 
garde,  de  deux  escadi'ons  de  grenadiers  appuyés  de  deux 
pièces  de  canon;  partie  des  Champs-Elysées^  elle  devait  par- 
courir les  boulevards  jusqu'à  la  rue  de  Richelieu,  puis  rêve- 
nir  à  son  point  de  départ. 

En  outre,  le  général  de  Wall,  à  la  tête  du  S''  régiment  de  ligne 
et  d'un  détachement  de  gendarmerie,  alla  s'établir  sur  la 
place  des  Victoires  afin  d'assurer  les  communications  entre 
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cette  position  et  la  place  Vendôme ,  qui  était  occupée  par  un 
régiment  de  ligne. 

Cette  dispersion  des  troupes  laissait  pour  toute  protection 
aux  Tuileries,  au  Palais-Royal ,  au  Louvre  et  à  la  Banque  de 
France,  deux  bataillons  de  la  garde  et  quelques  gendarmes. 
Une  réserve,  composée  d'un  régiment  arrivé  de  Saint- Denis, 
d'un  bataillon  venu  de  Rueil,  et  de  300  cuirassiers  qu'on  avait 
fait  venir  de  Versailles,  stationnait  aux  Champs-Elysées. 

Les  chefs  de  colonnes  avaient  reçu  Tordre  d'essayer  de  dis  - 
siper  les  attroupements  et  d'enlever  les  barricades,  en  em  - 
ployant  d'abord  la  cavalerie;  de  ne  recourir  à  l'infanterie  que 
dans  le  cas  où  la  résistance  deviendrait  trop  vive;  d'essuyer 
la  fusillade  des  insurgés  avant  de  faire  feu,  et  de  ne  répondre 
à  l'attaque  qu'après  avoir  reçu  une  fusillade  d'au  moins  cin- 
quante coups. 

On  a  vu  que,  dans  le  plan  du  maréchal  Marmont,  les  diffé- 
rentes colonnes  devaient  se  prêter  un  appui  mutuel  ;  mais 
elles  étaient  trop  éloignées  les  unes  des  autres  et  trop  faibles 
dans  leur  isolement  pour  vaincre  l'insurrection;  le  comman- 
dant en  chef  aurait  dû  prévoir  que  ces  colonnes  parviendraient 
difficilement  à  se  rejoindre,  environnées  comme  elles  l'étaient 
d'obstacles  qui  rendaient  leur  marche  lente  et  pénible.  Ces 
colonnes  devaient  parcourir  un  certain  cercle,  puis  revenir  au 
quartier  général,  après  avoir  détruit  sur  leur  route  les  barricades 
et  dissipé  les  attroupements.  Elles  avaient  à  traverser  des  rues 
fort  étroites,  et  les  insurgés,  qui  avaient  envahi  les  étages  su- 
périeurs des  maisons,  allaient  faire  essuyer  aux  soldats  une 
véritable  grêle  de  coups  de  feu,  tirés  des  fenêtres  et  du  fond  des 
allées  obscures.  Des  femmes  et  des  enfants  secondaient  les 
émeuUers,  en  jetant  sur  la  tête  des  troupes  une  pluie  de  pro- 
jectiles de  toute  sorte,  des  tuiles,  des  pavés,  et  jusqu'à  des 
meubles,  11  devenait  presque  impossible  aux  troupes  de  ri- 
poster à  des  ennemis  cachés  dont  les  mains  invisibles  les  fu- 
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sillaient  presque  à  bout  portant.  La  guerre  des  rues,  guerre 
redoutable,  apparaissait  à  la  troupe  avec  ses  obstacles  et  ses 
surprises.  11  était  facile  de  prévoir  que  le  découragement 
s'emparerait  bientôt  de  ces  soldats,  affaiblis  par  le  manque  de 
nourriture,  et  réduits  à  Timpuissance  par  la  rareté  des  mu- 
nitions ;  les  obstacles  une  fois  vaincus  semblaient  se  relever 
comme  par  enchantement  sous  leurs  pas,  et  ils  voyaient  la  dé- 
fection écloircir  leurs  rangs,  tandis  que  ceux  des  insurgés  de- 
venaient à  chaque  instant  plus  serrés  et  plus  compactes. 

Vers  midi,  au  moment  même  où  les  quatre  colonnes  se 
mettaient  en  mouvement,  quelques  députés  se  réunissaient  chez 
M.  Audry  de  Puyraveau;  ils  venaient  discuter  les  formes  de 
la  protestation  à  rédiger  au  nom  de  la  chambre.  Jusqu'alors  le 
mouvement  des  parlementaires  n'avait  pas  trouvé  de  chefs  ;  dans 
Cette  réunion  il  en  rencontra  deux  :  nous  avons  nommé  MM.de 
la  Fayette  et  Laffitte.  A  la  nouvelle  des  émeutes  causées  par 
la  publication  des  ordonnances,  M.  de  la  Fayette  avait  quitté 
son  château  de  la  Grange;  M.  Laffitle  venait  également  d'ar- 
river à  Paris,  pour  assister  à  la  révolution  qui  se  préparait  et 
diriger  au  besoin  le  mouvement  insurrectionnel.  M.  Laffitte, 
dans  toute  cette  campagne,  allait  être  le  Warv^^ick  habile  de 
l'orléanisme  ;  en  effet,  il  faisait  partie  du  groupe  de  politiques 
qui  évoquaient  sans  cesse  le  souvenir  de  la  révolution  de  1 688, 
en  appelant  de  tous  leurs  vœux  un  changement  de  dynastie. 
Dès  le  28  juillet  à  huit  heures  du  matin,  en  arrivant  à  Paris,  il 
avait  envoyé  un  exprès  au  duc  d'Orléans  pour  prévenir  le 
prince  de  Tétat  de  choses  dans  la  capitale,  en  le  suppliant  de 
bien  prendre  garde  aux  filets  de  Saint-Cloud.  M.  Laffitte  allait 
devenir  le  promoteur  du  mouvement  parlementaire. 

La  réunion  s'ouvrit';  M.  Guizot  présenta  un  projet  dt 

I.  Les  députas  présenU  à  ceUe  réunion  étaient  UM.  de  laFaycUu,  M«iuguln, 
Larnile,  Sébastiani,  Villeomin,  Daunou,  Ciiardel,  de  Schooen,  Gérard,  Casi- 
mir Périer,  l.obau,  Louis,  Guizot,  Dupin,  Odicr,  Vassal,  Marsçhal,  Delaborde, 
Audry  de  Puyraveau. 

DI«L  Ao  U  Bctlaiir.  —  T.  YIII.  40 
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protestation.  Ce  projet  fut  adopté  qoelqiKB  heures  plu9  tard  ;  on 
supprima  seulement  les  expressions  d'ammiret  de  fidélité  poor 
le  Roi  qui  dans  l'après-midi  devinrent  superflues,  car  la  révo- 
lution marchait  à  pas  de  géant.  Des  jeunes  gens  armés,  a«x* 
quels  des  ouvriers  s'étaient  joints,  environnaient  la  maison  de 
M.  Audry  de  Puyraveau  ;  ils  venaient  pour  rappeler  aux  dé- 
putés que,  défendue  par  le  peuple,  la  réunion  ne  devait  pas  hé- 
siter à  prendre  en  main  le  drapeau  de  Tinsurrection. 

On  entendait  dans  les  rues  voisines  le  bruit  de  la  fusillade 
qui  s'engageait  entre  les  troupes,  et  le  peuple.  M.  Casimir  Pé- 
rier  représenta  à  ses  collègues,  occupés  à  discuter  les  termes 
de  la  protestation,  que  leur  premier  devoir  était  de  tenter 
d'arrêter  Teffusion  de  sang.  Appuyé  par  M.  Sébastiani,  il  pro- 
posa qu'une  députation  fût  envoyée  au  duc  de  Raguse  pour  lui 
demander  d'accorder  une  trêve  qui  permtt  aux  députés  et  aux 
grands  corps  constitués  d'aller  exprimer  au  Roi  les  regrets 
que  la  population  éprouvait  à  la  vue  des  événements  qui  en- 
sanglantaient la  capitale.  M.  de  la  Fayette  adopta  l'idée  de  la 
députation  à  la  condition  que  cette  députation  se  bornerait 
«  à  ordonner  au  duc  de  Raguse,  au  nom  de  la  loi  et  sous 
sa  responsabiUté  personnelle,  de  faire  cesser  le  feu.  »  M.  Laf- 
iitte,  qui  présidait  la  réunion,  fut  chargé  de  choisir  les  membres 
delà  députation;  il  désigna  à  cet  efifet  MM.  Casimir  Périer, 
Gérard,  Lobau  et  Mauguin.  M.  Laffitte  déclara  qu'il  porterait 
lui-môme  la  parole.  Après  avoir  adopté  ce  parti,  la  réunion  se 
sépara  et  les  membres  de  la  députation  s'éloignèrent;  ils  de- 
vaient apporter  la  réponse  du  maréchal  à  leurs  collègues  chest 
M.  Bérard  ;  les  députés  changeaient  à  chaque  fois  le  lieu  de 
leur  rendez-rvous.  Chaque  parti  avait  sa  réunion  particulière  :  le& 
admirateurs  de  l'épopée  impériale  délibéraient  chez  le  général 
Gourgaud  ;  la  loge  des  Amis  de  la  vérité  ne  restait  pas  inactive. 
La  restauration^  condamnée  à  périr,  voyait  en  ce  jour  néfaste 
tous  ses  ennemis  se  réunir  contre  elle  ;  tous  s'entendaient  dans 
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leur  soif  de  destruction  insensée,  quoique  les  programmes 

politiques  des  ennemis  de  la  branche  aînée  fussent  bien 

divers. 

'   Tandis  que  les  réunions  des  parlementaires  se  succédaient, 

le  conseil  des  ministres  demeurait  enfermé  aux  Tuileries,  sans 

recevoir  de  renseignements  précis  sur  les  événements. 

Cependant,  vers  midi,  des  feux  de  mousqueterie  et  d*artilkrie, 
très-rapprochés  des  Tuileries,  apprirent  au  conseil  que  la 
troupe  n'avait  pas  été  loin  pour  rencontrer  l'ennemi.  La 
fréquente  répétition  des  décharges,  la  lenteur  avec  laquelle  le 
bruit  s'éloignait,  faisaient  deviner  la  vigueur  de  la  résis- 
tance. 

Quelques  royalistes  dévoués  parvinrent  jusqu'aux  ministres 
et  leur  apprirent  que  les  communications  étaient  interceptées 
par  les  barricades  que  le  peuple  se  hâtait  d'élever  derrière  les 
troupes,  pour  leur  ôter  la  possibilité  d'échapper,  ease  reti- 
rant, à  un  feu  de  mousquefceiîe  et  à  une  grêle  de  pierres,  de 
meubles,  d'objets  de  toute  espèce  qui,  lancés  des  fenêtres, 
causaient  des  ravages  afi&eux  dans  les  rangs.  Ces  rapports 
ajoutaient  que  plusieurs  bataillons  refusaient  de  tirer  et  que 
le  peu  d'effet  produit  par  le  feu  de  la  ligne  laissait  penser  que 
cette  troupe  tout  entière  évitait  de  rendre  meurtriers  des 
coups  qu'elle  th'ait  à  regret. 

Ceux  qui  remplissaient  à  ce  moment  les  salles  des  Tuileries 
sentaient  déjà  qu'une  révolution  ^it  dans  l'air  : 


«  Le  mouTement  qui  se  faisait  remarquer  dans  le  château,  écrit  le 
baron  d'Haussez  dans  ses  Mémoires,  étoit  actif,  maïs  silencieux.  Les 
gens  dont  on  remarquait  naguère  l'air  important  semblaient  chercher 
à  passer  inaperçus;  les  aides  de  camp  même  ne  coudoyaient  personne 
pour  se  faire  ouvrir  le  passage.  On  s'abordait  avec  un  mot,  souvent 
arec  un  signe;  mais  ce  signe,  ce  mot,  exprimaient  de  Tinquiétude.  Le 
président  du  conseil,  dont  l'attitude  n'annonçait  plus  cette  confiance 
dans  le  succès,  cette  attente  de  je  ne  sais  quelle  intervention  sur  la- 
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quelle  il  semblait  compter  pour  suppléer  à  des  combinaisons  qu'il 
affectait  de  dédaigner^  était  rêveur.  11  parcourait  rappartemcnt,  sas- 
seyait,  écrivait,  sortait,  rentrait  et  ne  repondait  à  aucune  des  questions 
qui  lui  étaient  adressées.  M.  de  Chantelauze  était  abattu  et  pensif  ; 
M.  de  Peyronnet  traitait  avec  dédain  la  résistance  dont  l'opiniâtreté 
nous  était  démontrée  par  le  bruit  des  décharges  qui  retentissaient  de 
tous  côtés;  M.  de  Montbel  ne  cherchait  pas  à  dissimuler  son  inquié- 
tude. Quant  au  baron  Capelle,  il  proposait  l'adoption  des  mesures  les 
plus  violentes.  Tantôt,  il  voulait  faire  tirer  à  mitraille;  puis,  réfléchis- 
sant à  l'effet  que  devait  produire  un  boulet  dont  il  évaluait  la  portée, 
il  le  voyait  renverser  une  maison  dans  laquelle  il  s'enfonçait,  après 
avoir  emporté  je  ne  sais  combien  de  bras,  de  tètes,  de  jambes.  Sa  fu- 
reur, exprimée  à  voix  basse^  après  que  les  portes  ouvertes  eurent  été 
soigneusement  refermées,  était  accompagnée  de  gestes  et  de  démons- 
trations et  avait  un  air  si  plaisant,  que  notre  sérieux,  tout  commandé 
qu'il  fût  par  la  circonstance,  n'y  tenait  pas  et  que  souvent  nous  nous 
surprenions  à  rire  K  • 

Dans  la  matinée  du  28  juillet,  le  duc  de  Raguse  donna 
au  colonel  de  Foucauld  Tordre  de  faire  arrêter  huit  dé- 
putés, parmi  lesquels  étaient  MM.  Eusèbe  de  Sal verte,  la 
Fayette,  Laffitte  et  Audry  de  Puyraveau.  Cet  ordre  fut 
bientôt  retiré  par  le  maréchal  lui-même;  il  dit  qu'il  y 
aurait  trahison  à  faire  arrêter  des  hommes  dont  les  en- 
voyés venaient  lui  faire  des  propositions  pacifiques,  et  il 
•  déchira  Tordre  que  lui  rendit  le  colonel  de  Foucauld.  Vers 
deux  heures,  en  effet,  la  députation  arrivait  auprès  du  maré- 
chal Marmont.  Il  était  seul.  M.  Laffitte  porta  la  parole.  Il 
peignit  en  termes  énergiques  Tétat  affreux  de  la  capitale,  les 
dangers  qui  en  résulteraient  pour  la  tranquillité  du  pays  et 
pour  la  sûreté  du  trône.  Dans  sa  déposition,  lors  du  procès  des 
ministres,  M.  Laffitte  a  ainsi  raconté  son  entrevue  avec  le 
maréchal  : 

t  M.  le  duc  de  Raguse  m'écoutaavec  un  sentiment  Lieu  prononcé  de 

1.  Mémoires  inédits  du  baron  d' Haussez. 
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bienveillance  et  aussi  avec  un  sentiment  non  moins  prononcé  de  ce 
qu'il  regardait  comme  son  devoir  d'obéir  aux  ordres  qu'il  avait  reçus; 
il  crut  que  le  seul  moyen  de  s'entendre  et  d'arrêter  l'effusion  du  sang 
était  d'obtenir  d'abord  de  la  population  de  Paris  obéissance  à  l'auto- 
rité. Je  lui  dis  que,  lorsque  tous  les  droits  du  pays  avaient  été  violés,  il  ne 
fallait  pas  s'attendre  à  cette  obéissance;  que  nous  ne  pouvions  exercer 
quelque  influence  sur  les  masses  qu'en  annonçant,  pour  première  con- 
dition, le  changement  du  ministère  et  le  retrait  des  ordonnances.  M.  le 
duc  de  Raguse  montra  des  sentiments  fort  honorables  en  nous  parlant 
de  la  dilûculté  de  sa  position,  de  ce  qu'il  regardait  comme  une  fatalité 
de  sa  vie;  il  nous  dit  qu'il  partageait  nos  sentiments,  mais  qu'il  était 
enchaîné  par  le  devoir.  » 


Lorsque  le  maréchal  Marnaont  eut  déclaré  qu'il  n'avait  pas 
qualité  pour  accepter  la  proposition  des  députés,  ceux-ci  de- 
mandèrent à  parler  au  prince  de  Polîgnac.  Le  conseil  était  as- 
semblé dans  une  pièce  voisine  ;  le  maréchal  alla  trouver  le  pré- 
sident du  conseil.  Ces  deux  personnages  causèrent  longtemps 
dans  l'embrasure  d'une  fenêtre  ;  le  prince  de  Polignac  répon- 
dit enfin  au  duc  de  Raguse  «  qu'il  ne  pouvait  accueillir  la  pro- 
position faite  par  la  députation,  attendu  que  les  cinq  députés 
n'auraient  pas  assez  d'autorité  pour  faire  ratifier  cet  arrange- 
ment par  ceux-là  mômes  au  nom  desquels  ils  prétendaient 
stipuler.  »  Il  se  retrancha,  comme  à  l'ordinaire,  derrière  l'auto- 
rité royale,  en  disant  qu'il  ferait  connaître  au  Roi  l'objet  de  la 
mission  des  parlementaires.  Les  députés  se  retirèrent,  atten- 
dant la  réponse  qui  devait  arriver  de  Saint-Cloud.  Dans  sa 
déposition  lors  du  procès  des  ministres,  M.  Laffitte  déclare 
que  les  députés  se  montraient  bien  décidés  à  se  jeter  corps 
et  biens  dans  le  mouvement  si  cette  réponse  n'était  pas  favo- 
rable à  la  cause  du  peuple. 

Les  négociateurs  et  les  donneurs  de  conseils  se  suc- 
cédaient auprès  du  duc  de  Raguse.  M.  Arago  avait  précédé 
les  députés  ;  il  conseilla  au  maréchal  de  se  rendre  aussitôt  à 
Saint-Cloud,  et  de  déclarer  à  Charles  X  qu'il  ne  pouvait  plus 
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conserverie  commandement  si  le  Roi  n'accordait  le  retrait  des 
ordonnances  et  le  renvoi  du  ministère.  Xes  conseils  donnés 
par  M.  Arago  furent  interrompus  par  Tûrrivée  des  députés. 
Pendant  que  le  maréchal  recevait  la  députaUon,  ^L  Arago 
causa  avec  M.  Delarue,  aide  de  camp  du  duc  de  Raguse.  Il  Je 
pria  de  dire  au  maréchal  qu'il  le  verrait  le  lendemain,  si  la 
troupe  n'avait  pas  passé  tout  à  fiait  du  côté  du  peuple.  M.  De- 
larue  répliqua  qu'il  n'avait  reçu  aucun  renseignement  qui 
pût  faire  craindre  une  telle  défection.  M.  Arago  lui  afOrma 
alors  qu'en  parcourant  divers  quartiers  il  avait  vu  des 
soldats  fraterniser  avec  le  peuple^.  M.  Delarue  alla  commu- 
niquer ce  fait  au  prince  de  Polignac.  Il  revint  peu  après 
en  s'écriant  :  «  Nous  sommes  perdus,  notre  premier  ministre 
n'entend  même  pas  le  français.  Quand  il  a  appris  que  les 
troupes  fraternisaient  avec  le  peuple,  il  a  dit  :  «  Eh  bien,  il 
«  faut  faire  tirer  sur  ces  troupes  ^  » 

Tandis  que  M.  Arago  s'efforçait  d'attirer  le  duc  de  Raguse 
du  côté  de  la  défection,  un  vieux  et  fidèle  serviteur  de  la  mo- 
narchie, le  duc  de  Bellune,  arrivait  aux  Tuileries  et  venait  pro- 
poser ses  services  au  Roi,  en  offrant  d'entrer  dans  l'armée, 
non  plus  comme  maréchal  de  France,  mais  comme  simple 
Tolontaire.  Son  expérience  lui  faisait  deviner  le  péril  que  cou- 
rait la  monarchie. 

En  effet,  la  marche  des  colonnes  mises  en  mouvement  à 
midi  rencontrait  des  difficultés  qu'on  n'avait  su  ni  prévoir  ni 
dominer.  La  tactique  employée  contre  les  troupes  royales  eût 
vaincu  des  efforts  beaucoup  plus  considérables  que  ceux  qu'on 
opposait  à  rinsnrrection.  Les  émeutiers  coupaient  les  rues  par 
des  fossés,  derrière  lesquels  ils  entassaient  des  meubles,  des 
pavés  et  des  voitures.  Tandis  que  les  soldats  étaient  occupés  à 
forcer  ces  retranchements,  on  en  pratiquait  de  semblables 

1 .  IVépositlon  de  M.  Arago  derant  la  cour  der pain. 
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dans  l'espace  qu'ils  menaient  de  parcourir,  de  manière  à  em- 
pêcher la  retraite  ou  à  la  rendre  difficile  et  très-dangereuse. 
Des  détachements  nombreux  furent  ainsi  coupés  et  forcés  de 
capituler  ;  presque  tous  se  yirent  obligés  à  se  jeter  dans  des 
rues  détournées,  et  compromirent  l'ensemble  des  opérations. 
Dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  un  régiment  de  cavalerie, 
se  trouvant  ainsiséparé  de  la  colonne  dont  il  formait  la  tête,  fut 
<2ontraint  de  prendre  la  route  de  Yincennes.  Cette  circonstance 
aurait  pu  fournir  l'occasion  de  ramener  dans  Paris  l'artillerie 
laissée  à  Yincennes  ;  mais  le  régiment  de  cavalerie,  trouvant 
toutes  les  communications  coupées,  ne  put  rentrer  dans 
Paris. 

Le  moment  est  venu  d'indiquer  les  mouvements  exécutés 
par  les  quatre  colonnes  que  nous  avons  laissées  à  leur  point 
de  départ.  Leur  marche  ne  devait  être  qu'un  combat  continuel. 
La  colonne  commandée  par  le  général  SaintrHilaire  devait,  on 
s'en  souvient,  éclairer  les  Champs-Elysées  et  les  boulevards 
jusqu'à  la  rue  de  Richelieu,  puis  revenir  aux  Champs-Elysées. 
Seule,  cette  colonne  put  remplir  son  itinéraire.  Un  de  ses  ba- 
taillons, qui  suivait  la  rue  Royale,  reçut  cependant  une  fusillade 
partie  des  échafaudages  qui  entouraient  l'église  de  la  Made- 
leine, alors  en  construction.  Des  voltigeurs  franchirent  les 
barricades,  et  débusquèrent  les  insurgés  armés  qui  étaient 
réfugiés  jusque  dans  l'église.  La  troupe  revint  à  son  point  de 
•départ,  après  avoir  laissé  sur  sa  route  quelques  portes  déta- 
chés. 

La  colonne  commandée  par  le  général  Talon  avait  reçu  la 
mission  d'aller  occuper  l'Hôtel  de  ville.  Partie  du  Carrousel, 
•elle  suivit  les  quais  des  Tuileries,  du  Louvre  et  de  l'École; 
arrivée  au  Pont-Neuf,  elle  rallia  deux  bataillons  du  15*  de 
ligne.  Ces  deux  bataillons  auraient  dû  seconder  les  mouve- 
ments de  la  garde  ;  mais  déjà  leurs  dispositions  paraissaient 
incei-taines.  Le  général  Talon  ordonna  à  un  chef  de  bataillon 
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du  15*  léger  de  tirer  sur  les  insurgés  qui  couvraient  la  place 
de  Grève;  le  chef  de  bataillon  répondit  à  ce  commande- 
ment en  faisant  exécuter  un  demi-four  à  ses  pelotons  :  a  J'ai 
Tordre  de  repousser  la  force  par  la  force,  dit-il  ;  on  ne  m'attaqce 
pas,  je  reste  tranquille.  » 

Depuis  le  matin,  le  quartier  de  la  place  de  Grève  était  le 
théâtre  de  rassemblements  tumultueux.  Au  moment  même  où 
le  général  Talon  faisait  exécuter  à  sa  troupe  le  mouvement 
que  nous  venons  de  rappeler,  une  forte  colonne  dUnsurgés, 
précédée  de  jeunes  gens  que  dirigeaient  d'anciens  militaires, 
déboucha  sur  le  pont  Notre-Dame  par  la  rue  Planche-Mibraye; 
des  tambours  formaient  la  tête  du  cortège.  Le  pont  Notre-Dame 
était  occupé  par  un  détachement  de  lanciers  commandé  par 
le  capitaine  de  Pazzis  K  II  donna  à  ses  cavaliers  Tordre  de 
grimper  sur  les  trottoirs  du  pont;  deux  pièces  d'artillerie  fu- 
rent mises  en  batterie  pour  balayer  la  rue  Planche-Mibraye. 
Aux  premiers  coups  de  canon,  les  insurgés  se  sauvèrent  dans 
toutes  les  directions;  il  ne  restait  plus  un  seul  homme  sur  la 
place  de  Grève  quand  le  capitaine  de  Pazzis  y  arriva  derrière 
la  première  pièce  de  canon.  Une  seconde  décharge  fit  évacuer 
la  place  de  Tllôtel  de  ville  ;  au  bruit  du  canon  qui  retentis- 
sait, le  peuple,  qui  occupait  THôtel  de  ville  depuis  le  matin, 
se  retira.  Des  sapeurs  d'infanterie  grimpèrent  alors  au  sommet 
de  THôtel  de  ville  et,  au  cri  de  vive  le  Roi!  précipitèrent 
d'en  haut  sur  le  pavé  les  trois  drapeaux  de  couleur  différente 
qui,  par  leur  réunion,  formaient  un  drapeau  tricolore.  Bien- 
tôt, un  bataillon  du  50*  de  ligne  et  un  escadron  de  cuirassiers 
de  la  garde,  qui  se  retiraient  devant  l'émeute,  vinrent  rejoin- 
dre les  troupes  du  général  Talon  à  THôtel  de  ville.  L'infan- 

1 .  Nous  rectifions  le  récit  que  divers  historiens  ont  fkit  du  combat  de  la 
place  de  Grève  d'après  les  notes  manuscrites  que  M.  le  capitaine  marquis  de 
Pazzis  a  bien  voulu  nous  communiquer,  cl  dont  il  nous  a  certifié  l'authen- 
ticité précise. 
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terie  manquant  de  cartouches ,  le  général  Talon  envoya 
demander  des  munitions  au  maréchal;  celui-ci  lui  expédia 
deux  caissons  de  cartouches  escortés  par  un  bataillon  des 
Suisses  de  la  garde  ;  ce  bataillon  eut  à  supporter  le  feu  des 
insurgés  embusqués  dans  les  maisons  de  la  rive  gauche  de  la 
Seine;  une  trentaine  d*hommes  furent  ainsi  atteints. 

Le  15*  léger  devait  assurer  la  position  des  troupes  placées 
sur  la  place  de  THôtel  de  ville  et  soutenir  le  peloton  de  la 
garde  placé  à  l'entrée  de  la  rue  des  Arcis.  Mais,  comme  nous 
Tavons  dit,  la  résistance  de  ce  régiment  était  molle,  et  son 
attitude  favorisait  les  progrès  de  Témeute.  Le  général  Talon, 
voyant  ses  mouvements  entravés  par,  des  barricades,  ses  sol- 
dats atteints  par  les  tirailleurs  embusqués  de  l'autre  côté  du 
pont,  pensa  que  l'offensive  devenait  impossible  pour  des 
troupes  déjà  découragées  et  peu  nombreuses;  en  conséquence, 
il  se  borna  à  défendre  la  position  qu'il  occupait  et  fit  mettre  ses 
soldats  à  l'abri  dans  l'Hôtel  de  ville.  Ce  grand  bâtiment,  alors 
entouré  de  rues  étroites,  pouvait  être  attaqué  de  plusieurs 
côtés  à  la  fois  :  en  avant,  de  côté  et  en  arrière  par  la  rue  de  la 
Mortellerie.  Les  émeutiers  n'osèrent  s'y  hasarder  dans  la 
journée.  Vers  huit  heures  du  son*  seulement,  une  colonne 
d'insurgés  s'aventura  par  le  pont  suspendu;  deux  volées  de 
mitraille  les  mirent  en  déroute.  Le  chef  de  cette  colonne,  qui 
tomba  mort  à  la  tôte  de  ses  hommes,  leur  avait  crié,  quelques 
secondes  avant  d'être  atteint  :  Souvenez-vous,  mes  amis^ 
que  je  me  nomme  Arcole!  C'est  en  l'honneur  de  ce  souvenir 
que  le  pont  Notre-Dame,  débaptisé,  porte  maintenant  le  nom 
d'un  chef  d'insurgés  '. 

Par  une  inconcevable  négligence,  on  avait  laissé  les  troupes 


1 .  Nous  8ui?on8  encore  ici  ta  version  que  M.  le  marquis  de  Paxzis  nous  a 
donnée.  On  voit  que,  d'après  cet  orOcier  présent  dans  toute  celle  affaire, 
l'Hôlel  de  ville  ne  fut  ni  pris  ni  repris  par  les  insurgés.  Hs  Toccupèrent  seu- 
lement dans  la  nuit  aprèii  la  retraite  des  troupes. 
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manquer  de  cartouches;  on  yit  ainsi  un  peloton  de  la  garde 
royale,  chargé  de  défendre  le  pont  de  la  Grève,  demeurer 
use  heure  entière  Tarme  au  bras,  en  recevant  le  fèu  des  révoltés 
sans  pouvoir  riposter. 

La  colonne  du  général  Talon  avait  xempli  une  partie  de  son 
itinéraire  ;  mais  elle  se  voyait  pour  ainsi  dire  enfermée  dans  la 
position  qu'elle  occupait,  et  elle  puisait  inutilement  ses  car- 
touches pour  se  défendre  sans  pouvoir  avancer  d'un  pas 
et  conmraniquer,  sort  avec  le  quartier  général,  sdt  avec 
les  autres  colonnes  ;  les  lignes  de  tirailleurs  qui  Teotouiaient 
changeaient  la  position  de  l'Hôtel  de  ville  en  un  véritable 
eamp  retranché^  et  rendaient  impossible  toute  jonction  de 
la  colonne  du  général  Talon  avec  celle  du  général  Saint- 
Ghamans. 

La  colonne  commandée  par  le  général  de  Qoinsonnas  avait 
reçu  la  mission  d'aller  occuper  le  marché  des  Innooests  et  de 
rayonner  de  cette  position  sur  les  boulevards  et  sur  les  quais. 
EUe  sui^^it  la  rue  SaintrHonoré  et  traversa  quelques  barrica- 
des dont  les  défenseurs  semblaient  se  replier  à  l'aspect  des 
troupes.  La  lutte  véritable  commença  à  l'arrivée  de  la  colonne 
sur  le  marché  des  Innocents.  Des  coiqps  de  feu  partis  de  toutes 
les  fenêtres  l'accueillirent;  une  grêle  de  pierres,  de  pavés  et 
de  meubles,  lancés  sur  la  tête  des  soldats,  nccomcpagnait  la 
fusillade.  Le  feu  des  Suisses  répondit  au  feu  des  insurgés; 
ees  derniers  évacuèrent  bi^tôt  la  place  des  innoceiils  «t  les 
Puisses  s'y  établirent.  Le  général  Quinsonnas  crut  que  ee  pFe- 
mier  avantage  kd  permettait  de  détacher  de  la  colonne  un 
bataillon  et  deux  pièces  d'artillerie  qu'il  envoya  du  cMé  de  la 
rue  Saint-Denis,  en  donnant  aux  soldats  l'ordre  d'eidever  les 
barricades  qui  obstruaient  la  rue  et  de  débusquer  les  insurgés 
qui,  réfugiés  dans  les  allées  obscures  des  maisons,  assaillaient 
les  troupes  d'une  vive  fusillade.  Cet  ordre,  facile  à  donner, 
était  plus  difficile  à  exécuter.  On  ne  pouvait  se  servir  de  canons 
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daas  la  rue  Sainl-fiesis,  à  la  Fois  étroite  et  torhsieuse  ;  les 
barricades  arrôttient  à  chaque  pas  les  mouyements  de  la 
troupe  qui  marchait  sous  une  grôle  de  balles.  Arrivé  auprès 
de  Téglise  Saint-Leu,  le  colonel  de  Pleineselve,  qui  dirigeait  le 
balaillou,  eut  son  cheval  tué  sous  lui  et  fut  lui-même  griève- 
ment blessé.  Ge  brave  officier  se  fit  placer  sur  un  brancard  et 
continua  à  commander  son  bataillon  ;  après  une  marche 
meurtrière  il  .arriva  à  la  porte  Saint-Denis.  La  petite  colonne 
espérait  rejoindre  à  œt  endroit  le  50*  de  ligne  ;  mais  une 
partie  de  ce  régiment  avait  reçu  Tordre  d  aller  renforcer  la 
colonne  du  général  Talon  et  la  défection  s'était  mise  dans  ses 
rangs.  Le  colonel  de  Pleineselve,  voyant  qu'il  ne  devait  attendre 
aucun  secours  étranger,  résolut  de  tenter  un  suprême  effort 
pour  dégager  sa  troupe.  Elle  ne  pouvait  plus  songer  à  revenir 
à  son  point  de  départ,  ni  espérer  avancer  sur  les  boulevards, 
coupés  à  chaque  pas  par  des  barricades  élevées  à  Taide  de 
grands  arbres  qu'on  avait  abattus  et  placés  en  travers  du 
chemin.  Après  avoir  fait  une  halte  auprès  de  la  porte  Saint- 
Denis,  halte  pendant  laquelle  le  commandant  fit  panser  les 
blessures  de  ses  soldats  en  oubliant  les  siennes,  il  donna  à  sa 
troupe  Tordre  de  remonter  la  rue  du  faubourg  Saint-Denis  et 
regagna  les  Champs-Elysées  par  les  boulevards  extérieurs, 
(/est  ainsi  qu'il  sauva  son  bataillon  '• 

La  colonne  du  général  de  Quinsonnas  occupait  une  position 
plei  du  marché  des  Innocents  ;  elle 

ava  ar  se  maintenir  dans  une  situa- 

ti(M  artier  général  par  les  barricades 

etp  foule  armée,  elle  ne  pouvait  faire 

connaître  sa  détresee^au  maréchal  de  Raguse.  Un  aide  de  camp 
du  général  de  Quinsamias  parvint  cependant,  à  Taide  d'un 

1.  Au  bout  de  quelques  jours  de  souffrance,  le  colonel  de  Pleineselve  mou- 
rut des  suites  de  ses  blessures  ;  il  emportait  en  mourant  la  consolation  suprême 
d'avoir  réussi,  en  donnant  sa  Tie,  à  sanver  celte  de  ses  soldats. 
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déguisemeDt,  jusqu'aux  Tuileries.  Il  exposa  au  maréchal  les 
périls  que  courait  la  colonne  ;  celui-ci  lui  répondit  qu'il 
n'avait  pas  de  renforts  à  lui  envoyer  :  réponse  désespérante  ! 
Cependant,  il  ordonna  au  bataillon  du  15*  léger,  toujours 
posté  au  Pont-Neuf,  de  se  porter  au  marché  des  Innocents.  Une 
parlie  du  bataillon  exécuta  seulement  cet  ordre.  Dès  que  la 
petite  troupe  voulut  forcer  une  des  barricades  placées  à  l'en- 
trée de  la  rue  des  Prouvaires,  les  insurgés  commencèrent  le 
feu.  Malgré  la  violente  fusillade  qui  accueillait  leur  mouve- 
ment progressif,  les  soldats  s'emparèrent  d'une  barricade  ; 
elle  fut  relevée  derrière  leurs  pas.  Us  avancèrent  jusqu'au 
marché  des  Prouvaires;  arrivés  en  cet  endroit,  la  fusillade 
devint  si  meurtrière,  que  le  commandant,  pensant  qu'il  ne 
pourrait  dégager  à  lui  seul  la  colonne  du  général  de  Quin" 
sonnas,  ordonna  un  mouvement  de  retraite.  Aussitôt  que  le 
bataillon  commença  à  se  replier,  le  feu  des  émeutiers  cessa. 
En  apprenant  l'insuccès  du  bataillon  du  15*  léger,  le  maréchal 
de  Raguse  ordonna  au  seul  bataillon  suisse  dont  il  pût  disposer 
au  Carrousel  de  se  porter  au  marché  des  Innocents  *.  La  marche 
de  ce  bataillon  ne  fut  qu'un  combat  long  et  meurtrier;  il  tra- 
versa la  rue  de  la  iVIonnaie,  suivit  la  rue  des  Prouvaires,  puis 
atteignit  la  pointe  Saint-Eustache.  A  ce  point,  le  commandant 
se  méprit  sur  la  direction  qui  conduisait  le  plus  rapidement  au 
marché  des  Innocents  ;  il  s'engagea  dans  la  rue  Montorgueîl, 
puis  suivit  la  rue  Mandar  et  n'atteignit  le  marché  des  Inno- 
cents qu'après  avoir  perdu  un  cinquième  de  ses  hommes.  La 
position  de  M.  de  Quiusonnas  n'était  plus  tenable,  ses  soldats 
avaient  épuisé  leurs  cartouches  ;  les  Suisses  partagèrent  leurs 
munitions  avec  les  troupes.  La  nuit  arrivait  ;  le  commandant 
profita  du  renfort  apporté  par  les  Suisses  pour  opérer  sa  re- 
traite. Les  deux  bataillons  suivirent  la  rue  Saint-Denis,  fran- 

1.  Ce  bataillon  étail  commandé  par  M.  de  Mailiardoz. 
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cbirent  plusieurs  barricades  ;  des  décharges  de  mousquetèrie 
les  poursuivaient.  Les  Suisses  avançaient  intrépidement  à  la 
tête  de  la  colonne,  frayant  le  chemin  à  la  cavalerie  et  aux 
pièces  d'artillerie.  La  troupe  gagna  la  place  du  Châtelet  et 
atteignit  les  quais;  la  fusillade  la  suivit,  les  coups  de  feu 
partaient  de  la  rive  gauche  de  la  Seine  et  causaient  des  vldts 
nombreux  dans  les  rangs.  On  fut  obligé  de  recourir  à  Tartil- 
lerie  pour  disperser  les  lignes  de  tirailleurs  qui  occupaient  le 
quai  Malaquais  à  la  hauteur  de  Tlnstitut,  qui  porte  encore  sur 
sa  façade  les  traces  des  boulets.  La  colonne  de  Quinsonnas 
prit  enfln  position  au  Louvre  et  y  resta. 

La  marche  de  la  colonne  Saint-Chamans  ne  fut  pas  cou- 
ronnée de  plus  de  succès  que  celle  des  autres  colonnes. 
Elle  avait  suivi  la  rue  de  Richelieu  et  les  boulevards  au 
milieu  d'une  foule  considérable;  aucune  détonation  n'in- 
quiéta sa  marche  jusqu'à  la  porte  Saint-Denis.  Alors  plu- 
sieurs coups  de  feu,  tirés  par  des  individus  placés  sur  la 
plate-forme  de  l'arc  de  triomphe,  retentirent;  un  officier,  qui 
commandait  le  peloton  de  lanciers  formant  l'avant-garde, 
fut  atteint.  Le  général  fit  repousser  la  foule  à  l'arme  blanche. 
A  la  hauteur  de  la  rue  Saint-Martin,  la  fusillade  devint  plus 
violente  ;  il  s'agissait  d'enlever  une  forte  barricade;  les  insur- 
gés qui  la  défendaient  déchargèrent  leurs  armes  sur  la  tête 
des  Suisses.  Il  fallut  deux  coups  de  canon  et  un  feu  de  peloton 
pour  disperser  les  révoltés  ;  la  troupe  traversa  la  barricade 
que  le  peuple  releva  derrière  elle.  La  fusillade  escorta  la  co- 
lonne qui,  continuant  à  avancer,  arriva  à  1 1  place  de  h  Bas- 
tille. Une  foule  compacte  remplissait  celte  vaste  place;  les 
femmes  et  les  enfants  s'y  trouvaient  en  grand  nombre.  Le 
général  de  Saint-Cliamans  s'avança  vers  eux  et  les  exhorta  à 
regagner  leurs  maisons.  Us  répondirent  qu'ils  n'avaient  plus 
ni  pain  ni  ouvrage.  Le  général  distribua  de  l'argent  qu'il  avait 
^ur  lui;  de  rares  cris  de  :  Vive  le  Roi!  retentirent.  Ils  furent 
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bientôt  étouffés  par  les  cris  mille  fois  répétés  de:  Vive  la 
charte/ à  bas  les  minisiresJ  Le  général  deSaint-Chamans  or- 
donna à  la  troupe  de  dissiper  la  foule  ;  la  place  se  trouva  bientôt 
dégagée,  et  les  insurgés  débordèrent  dans  les  rues  envi- 
roDOQantes.  Des  barricades  avaient  été  élevées  à  l'entrée  de  la 
rue  Saint* Antoine  et  sur  la  place  de  Birague.  A  l'arrivée  de 
la  troupe  sur  cette  place,  des  coups  de  feu  partis  des  fenêtres 
atteignirent  plusieurs  soldats  et  un  of&cier.  C'était  le  signal 
que  les  insurgés  réfugiés  dans  les  mes  voisines  attendaient  : 
à  compter  de  ce  moment,  les  décharges  se  multiplièrent  ;  la 
garde  répondit  au  feu. 

Le  général  de  Saint-Chamans  envoya  alors  deux  détache- 
ments en  reconnaissance  :  le  premier  avait  Tordre  de  se  diriger 
vers  THôtel  de  ville  par  la  rue  Saint-Antoine  ;  le  second  devait 
se  rendre  à  la  barrière  du  Trône.  Le  premier  détachement  fut 
accueilli  dans  la  rue  Saint-Antoine  par  une  véritable  grêle  de 
tuiles,  de  pavés,  de  bouteilles  cassées,  de  bûches  et  de  meubles 
lancés  de  tous  les  étages  des  maisons  sur  la  tête  des  troupes 
arrêtées  à  chaque  instant  par  des  barricades.  Les  hommes  et 
les  chevaux  tombaient  morts  ou  blessés;  le  passage  de 
Fartillerie  devenait  impossible.  Le  général  de  Saint-Ghamans 
comprit  alors  qu'il  sacrifiait  inutilement  la  vie  de  ses  hommes^ 
sans  avoir  aucune  chance  de  forcer  le  passage. 

Le  second  détachement,  formé  d'infanterie,  était  arrivé  à 
la  barrière  du  Trône,  après  avoir  enlevé  cinq  barricades  que 
les  insurgés  relevaient  derrière  les  pas  des  soldats.  Le  géné- 
ral de  Saint-Chamans,  voyant  ses  communications  interrompues 
avec  l'Hôtel  de  ville,  se  résolut  à  retourner  aux  Tuileries;  il 
passa  la  Seine  au  pont  d'Austerlitz,  et  ordonna  à  un  déta- 
chement de  cuirassiers  d'aller  avertir  les  troupes  qui  l'atten- 
daient  à  l'Hôtel  de  ville  de  ne  plus  espérer  son  secours.  Après 
une  marche  lente  et  pénible,  la  colonne  Saint-Chamans  rentra 
aux  Tuileries,  épuisée  de  fatigue  et  de  faim. 
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Oa  se  battait  encore  dans  les  rues  TOisines  du  Palais-Itoyal. 
Le  SS"*  de  ligne,  chargé  de  combattre  les  insurgés  dans  la  rue 
Croix-des-Petits-»€hamps,  n'opposait  qu'une  résistance  déri- 
soire aux  efforts  de  Témeute  ;  la  défection  se  propageait  dans 
ses  rangs  et  tout  le  poids  de'  la  lutte  retombait  sur  la  >garde 
royale.  Les  soldats  de  la  ligne  tiraient  en  Taie  pendant  que  les 
munitions  manquaient  à  la  garde,  et  ils  fraternisaient  avec 
les  hommes  du  peuple. 

Ainsi,  cette  journée  de  combats,  loin  d'amener  un  résultat 
favorable  à  la  cause  royale,  voyait  à  son  déclin  la  révolution 
maîtresse  sur  tous  les  points.  Les  communioations  des  co- 
lonnes entre  elles  avaient  été  coupées  ;  les  troupes  ne  pouvaient 
songer  à  se  maintenir  dans  les  positicxis  qu'elles  avaient  oc- 
cupées un  instant  pour  les  abandonner  ensuite  au  peuple,  qui 
les  conservait  définitivement.  Les  munitions  manquaient  aux 
soldats  tandis  que  la  poudrière  du  faubourg  Saint-Marceau 
et  la  Manutention  étaient  tombées  an  nwins  des  insurgés.  Le 
défaut  absolu  d'approvisionnement  et  la  défection  des  troupes 
de  ligne  jetaient  le  découragement  dans  les  rangs  de  la  garde, 
qui,  restée  fidèle,  avait  à  supporter  à  elle  seule  toute  la  fatigue 
des  combats  K 

f —  L'insurrection  avait  le  dessus  partout  ;  cependant  les  par- 
lementaires n'étaient  pas  encore  rassurés  sur  l'issue  finale  de 
l'action,  et  dans  la  partie  de  la  ville  abandonnée  par  les  troupes, 
on  n'espérait  pas  encore  un  succès  définitif  pom*  la  cause  de 

1 .  Les  troopes  firent  des  priBomiien  dans  U  journée  du  38  juillet.  Tous 
étaient  porteurs  de  cartes  ou  signes  de  reconnaissance  qui  semblaient  indiquer 
une  organisation  préparée  depuis  longtemps.  Ces  cartes  triangulaires  portaient 
d*un  côté  une  signature,  de  Tautre  une  date  remontant  aux  derniers  mois- 
de  1829,  ou  aux  premiers  mois  de  1830,  avec  des  inscriptions  analogues  aux 
mots  d'ordre  de  la  première  Révolution  :  liberté.  Égalité,  Fraternité, 

Ce  détail  est  également  rapporté  dans  les  Études  politiques  du  prince  de 
Polignae  et  dans  le  Jommal  de  M.  de  Guemon-Ranville. 

Voyei  aussi  l'écrit  intlUilé  :  La  Garde  royale  pendant  les  journées  de  juillet, 
p.  58  et  59. 
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rinsurrection.  Les  réunions  des  parlementaires  se  multi- 
pliaient. La  députation  chargée  d'aller  demander  au  duc  de 
Raguse  la  cessation  de  la  lutte  vint  apporter  la  réponse  du 
maréchal  chez  M.  Bérard.  Les  députés  présents  étaient  peu 
nombreux  ;  ils  paraissaient  effrayés  de  l'intensité  du  mouve- 
ment insurrectionnel  et  craignaient  de  prendre  une  part  de 
responsabilité  dans  les  événements  qui  devenaient  à  chaque 
instant  plus  graves  '.  M.  Cosle,  gérant  du  Temps ^  apporta  à  la 
réunion  une  épreuve  de  la  protestation  Guizot;  il  s'agissait  de  la 
signer.  Déjà,  dans  la  matinée,  les  députés  réunis  chez  M.  Audi  y 
de  Puyraveau  avaient  refusé  de  sanctionner  cette  protestation 
en  y  apposant  leur  signature.  La  même  discussion  se  renou- 
vela chez  M.  Bérard.  Un  des  assistants  proposa  alors  à  ses 
collègues  d'imprimer  à  la  suite  de  la  protestation  une  liste 
contenant  les  noms  d'un  certain  nombre  de  députés,  en 
indiquant  que  la  protestation  avait  été  adoptée  en  leur  pré- 
sence. Cette  proposition  fut  adoptée.  On  dressa  une  liste  de 
soixante-trois  noms  :  les  membres  de  la  réudion  ne  vou- 
laient par  porter  à  eux  seuls  la  responsabilité  de  l'acte  qu*ils 
allaient  accomplir.  M.  Laffitte  dit  alors  :  «  C'est  cela  :  si  nous 
sommes  vaincus,  ils  nous  démentiront;  si  nous  sommes 
vainqueurs,  il  y  aura  émulation  pour  avoir  signé  ^.  » 

La  réunion  se  sépara  ;  elle  devait  se  reconstituer  une  troi- 
sième fois  dans  la  soirée,  chez  M.  Audry  de  Puyraveau.  Douze 
à  quinze  députés  y  arrivèrent  à  la  nuit.  La  maison  était  entou- 
rée d'hommes  du  peuple  et  protégée  par  des  barricades.  Les 
députés  délibéraient  dans  une  petite   salle;  la  lueur  dou- 

1.  MM.  Mauguin,  Laflllle,  Audry  de  Puyraveau,  Bavoux,  la  Fayette,  Gérard, 
Sébasliani,  Villemain,  Casimir  Périer,  Lobau,  Maréchal,  de  Laborde,  Vassal, 
Oucliaffaut,  étaient  présents  à  cotte  réunion. 

2.  Ces  détails  sont  empruntés  aux  Souvenirs  politiques  de  M.  Bérard. 

La  pruleslation  Guizot  parut  le  lendemain  dans  un  journal  ;  elle  reprod  li- 
sait, sous  une  Tome  différente,  les  idées  contenues  dans  la  protestation  dos 
journalistes. 
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teuse  d'une  lampe  les  éclairait  à  demi.  De  temps  à  autre, 
les  éclairs  de  la  fusillade  brillaient  à  leurs  yeux,  le  bruit 
sourd  du  canon  se  mêlait  dans  Tair  à  la  plainte  du  tocsin 
et  des  cloches  des  églises,  qui  gémissaient  toujours,  comme 
pour  tinter  à  la  fois  l'agonie  de  la  monarchie  et  l'agonie 
de  tant  de  vies  humaines  sacrifiées  bien  inutilement  à. la 
passion  politique.  Les  rapports  les  plus  contradictoires  arri- 
vaient à  l'assemblée  '  ;  aussi  les  députés  hésitaiept-ils  sur  le  parti 
qu'il  convenait  de  prendre.  Les  uns  désiraient  la  fin  de  la  lutte  ; 
les  autres  se  déclaraient  résolus  à  seconder  les  efforts  du  peuple 
et  à  adopter  son  drapeau.  MM.  Sébastiani  et  Méchin  appar- 
tenaient au  premier  camp;  MM.  de  la  Fayette,  Laffitte,  De!a- 
borde  et  Mauguin  composaient  le  second.  M.  Sébastiani  s'écriait 
qu'à  ses  yeux  «  le  seul  drapeau  national  serait  toujours  le  dra- 
peau blanc;  wM.Audry  de  Puyraveau  déclarait  qu'il  était  disposé 
à  arborer  la  cocarde  tricolore  et  à  se  jeter  dans  la  mêlée  ; 
MM.  Mauguin,  la  Fayette,  Laffitte,  Delaborde  et  Bavoux  se 
montraient  résolus  à  prendre  les  armes,  à  diriger  le  mouvement 
et  à  constituer  à  l'Hôtel  de  ville  un  gouvernement  provisoire. 
Il  était  impossible  d'arriver  à  une  solution  conciliatrice  avec 
des  avis  si  opposés.  Les  députés  s'accusaient  mutuellement 
de  lâcheté  et  de  témérité  ;  encore  une  fois,  l'assemblée  se 
sépara  sans  avoir  rien  décidé.  Il  était  près  de  minuit,  on 
convint  de  se  revoû»  le  lendemain  matin  chez  M.  Laffitte  ;  ce 
dernier  ne  cachait  pas  à  ses  collègues  que  le  dénoùment 
qu'il  appelait  de  tous  ses  vœux  était  la  royauté  du  duc  d'Or- 
léans. 

Tandis  que  la  révolution  faisait  à  Paris  des  progrès  si 
rapides,  quels  avertissements  parvenaient  à  Saint-Cloud? 


1.  Cette  réunion  était. composée  de  MM.  de  la  Fayette,  Mauguin,  Bavoux, 
Ddaborde,  Guiiot,  Bérard ,  Sébastiani,  Cliardcl,  Méchin,  Bertin  d? 
Vaux,  lAuis,  Lamite. 

Uisl.dc  laKestaur.  —  T.  Vill.  41 
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Dans  la  première  partie  de  la  joaroée,  des  royalistes  plu^ 
déyoués  qu'éclairés  avaient  entretenu  les  illusions  du  Roi. 
Ils  lui  disaient  qu'on  exagérait  le  mal  5  quelques  coorti- 
sans  ne  craignaient  pas  d'affirmer  que  les  troupes  royales 
s'étaient  rendues  maîtresses  de  l'insurrection  dont  les  chefs 
étaient  arrêtés.  Lorsque  les  cinq  députés  chargés  de  deman- 
der au  duc  de  Raguse  de  faire  cesser  le  feu  eurent  quitté 
les  Tuileries,  le  maréchal  envoya  un  exprès  au  Roi;  cet  ex- 
près, c'était  le  colonel  de  Komierowski.  Il  était  chargé  de  ren- 
dre compte  à  Charles  X  de  l'état  de  Paris  et  de  lui  remettre 
une  dépêche*.  Arrivé  à  Saiot-Cloud,  il  dit  au  Roi  que  Paris 


1 .  La  dépêche  da  duc  de  Raguso  était  conçue  en  ces  termes  :  «  J'ai  mis  mes 
différentes  colonnes  en  mouvement  à  l'heure  indiquée.  Le  général  Talon  est  à 
la  place  de  Grève.  J'ai  une  communication  assurée  avec  lui  par  un  bataillon 
qui  occupe  le  débouché  du  Pont-Neuf.  Le  général  Saint -Ghamans  marche  par 
les  boulevards  pour  s'établir  place  de  la  Bastille.  Le  général  de  Wall,  parti  de 
la  place  Vendôme,  occupe  avec  ses  troupes  la  place  des  Victoires.  Malgré  tout 
cela,  tout  l'espace  entre  lui  et  moi  est  rempli  de  groupes  insurgés,  et  nous  ne 
pouvons  communiquer  que  par  la  place  Vendôme*  Le  général  QuinsonnaB  est 
arrivé  au  marché  des  Innocents  ;  mais  après  avoir  tourné  et  détruit  plusieurs 
barricades  et  refDulé  dans  la  rue  Saint-Denis  tout  ce  qui  s'opposait  à  sa 
marche,  de  nouveaux  groupes  se  sont  reformés  derrière  lui^  et  Je  ne  puis  avoir 
de  ses  nouvelles  que  par  des  oficiers  déguisés. 

«  Dans  la  marche  des  troupes,  partout  les  groupes  se  sont  dispersés  à  leur 
approche  ;  mais,  dans  presque  toutes  les  rues,  des  coups  de  fusil  sont  partis  des 
fenêtres  de  toutes  les  maisons  ;  les  troupes  assaillies  ont  riposté,  et  leur  marche 
partout  n'a  été  qu'un  combat. 

ff  Les  troupes  ne  sauraient  courir  le  risque  d'être  forcées  dans  leurs  positions; 
mais  je  ne  dois  pas  vous  cacher  que  la  situation  devient  de  plus  en  plus- 
grave. 

«  A  l'instant  où  J'allais  fermer  ma  lettre,  se  sont  présentés  chez  moi  HM.  Ca- 
simir Périer,  Laffltte,  Mauguin,  le  général  Gérard  et  le  général  Lobau.  lU 
m'ont  dit  qu'ils  venaient  me  demander  de  foire  cesser  le  feu.  Je  leur  ai 
répondu  que  Je  leur  ftiisais  la  même  prière  ;  mais  ils  mettent  pour  condition  h 
leur  coopération  la  promesse  du  rapport  des  ordonnanees.  Je  leur  ai  répondu 
que,  n'ayant  aucun  pouvoir  politique,  je  ne  pouvais  prendre  aucun  engage- 
ment à  cet  égard.  Après  une  assez  longue  conversation,  ils  se  sont  bornés  à 
me  demander  de  rendre  compte  de  leur  demande  à  V.  M.  Je  pense  qu'il  est 
urgent  que  V.  M.  profite  sans  retard  des  ouvertures  qui  lui  sont  faites.  »  Cette 
dépéehe  est  citée  dans  le  rapport  feit  par  le  comte  de  Bastard,  et  lu  à  la  conc 
des  pairs  lors  du  procès  des  derniers  ministres  de  Charles  X. 
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entier  était  en  armes,  que  ce  n'était  pas  la  populace  mais 
la  population  tout  entière  qui  se  soulevait,  et  que,  près  de 
Cbaillot,  des  coups  de  fusil  avaient  été  tirés  contre  lui,  non 
par  la  populace,  mais  par  des  hommes  d'une  classe  plus  élevée. 
Après  avoir  lu  la  dépêche,  Charles  X  fit  appeler  le  colonel  de 
Eomierowski  ;  il  le  chargea  de  dire  au  duc  de  Raguse  «  de 
tenir  ferme,  de  réunir  ses  forces  sur  le  Carrousel  et  sur  la 
place  Louis  XY  et  d'agir  avec  des  masses,  »  Évidemment,  le 
Roi  ne  se  rendait  pas  compte  de  la  gravité  de  la  situation  ; 
il  croyait  voir  dans  la  démarche  faite  par  les  députés  un 
aveu  d'impuissance,  et  pensait  que  le  rapport  de  M.  de  Eo- 
mierowski était  entaché  d'exagération.  U  se  trompait,  mais 
il  était  trompé  par  d'autres  renseignements  bien  différents 
qu'on  lui  apportait  d'autre  part.  L'homme  est  ainsi  fait  ;  il 
croit  facilement  à  la  possibilité  de  la  réalisation  de  ses  désirs. 
On  n'accueille  jamais  avec  empressement  une  vérité  cruelle  ; 
de  tous, les  trésors,  l'illusion  est  celui  qui  survit  jusque  sur  les 
ruines  de  l'espérance.  Dans  la  soirée  du  28  juillet,  le  Roi  et  le 
président  du  conseil  ne  reçurent  pas  de  nouveaux  rapports. 
Cependant,  le  Roi  fit  ordonner  aux  gardes  du  corps  de  se  tenir 
prêts  à  monter  à  cheval;  les  élèves  de  Saint-Cyr  reçurent  éga- 
lement l'ordre  de  se  rendre  à  Saint-Cloud  avec  leur  artillerie. 
Les  régiments  de  la  garde  en  garnison  à  Beauvais,  à  Orléans, 
à  Rouen  et  à  Caen,  furent  rappelés  à  Paris;  les  troupes  qui 
formaient  les  camps  de  Saintr-Omer  et  de  Lunéville  futent 
également  dirigées  sur  Paris.  Ces  mesures  paraissaient  encore 
à  Saint-Cloud  des  mesures  de  précaution  ;  la  cour  conservait 
son  aspect  accoutumé,  et,  le  28  juillet,  le  jeu  du  Roi  eut  en- 
core lieu  dans  la  soirée. 

L'opposition  à  outrauce  trouvait  que  les  événements  ne 
marchaient  pas  assez  vite.  Les  députés  n'avaient  pris  aucune 
décision  dans  leurs  différentes  réunions  ;  quelques  journa- 
listes et  des  jeunes  gens,  craignant  que  la  timidité  des  chefs 
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du  mouvement  paiiemenlaîre  ne  vînt  à  entraver  les  progrès 
de  Tinsurrection,  annoncèrent,  dans  une  affiche  qu*ils  placar- 
dèrent au  coin  des  rues,  que  Charles  X  avait  quitté  Saint-Cloud, 
et  qu'un  gouvernement  provisoire,  composé  du  général  la 
Fayette,  du  duc  de  Choiscul  et  du  général  Gérard,  était  formé. 

Cette  création,  sortie  de  l'imagination  de  quelques  hom- 
mes de  Topposition  à  outrance,  soutint  le  moral  des  insur- 
gés. 

Lorsque  le  colonel  de  Komierowski  rentra  dans  Paris,  le  gé- 
néral Talon  se  maintenait  encore  à  THÔtel  de  ville.  Un  officier 
parvint  jusqu'à  lui  sous  un  déguisement,  et  lui  apporta  Tordre 
d'opérer  sa  retraite  sur  les  Tuileries.  La  nuit  arrivait,  mais 
elle  n'était  pas  encore  descendue  à  l'horizon.  Pour  la  seconde 
fois,  les  cartouches  des  soldats  étaient  épuisées  ;  le  général 
Talon  se  résolut  à  attendre  l'obscurité  complète  pour  exécuter 
l'ordre  du  maréchal.  Avec  la  nuit,  le  combat  cessa  ;  les  sol- 
dats gardèrent  leurs  postes  sans  recommencer  l'attaque;  les 
insurgés,  profitant  de  Tobscurité,  sortirent  des  maisons  qui 
leur  avaient  servi  de  forteresses  pendant  le  jour.  Minuit  sonnait 
lorsque  la  retraite  commença  :  la  colonne  se  forma  comme  un 
convoi  funèbre  ;  les  cloches  tintaient  toujours  et  mêlaient  leurs 
voix  plaintives  aux  gémissements  des  blessés  ;  l'avant-garde 
seule  fut  munie  de  cartouches.  Le  bruit  qu'elle  fit  en  détruisant 
la  barricade  de  la  rue  Pelletier  provoqua  quelques  coups  do  fu- 
sil tirés  de  la  rive  gauche  de  la  Seine.  La  colonne  ne  répondit 
pas  au  feu.  En  passant  au  Pont-Neuf,  elle  retrouva  le  15*  lé- 
ger, dont  l'inaction  avait  été  fatale  à  la  cause  royale;  puis 
elle  ralUa  le  SO*  de  ligne  et  continua  sa  route  ;  à  une  heure 
du  matin,  elle  atteignit  les  avant-postes  du  duc  de  Raguse. 
Le  découragement  commençait  à  gagner  les  soldats  de  la 
garde,  qui  voyaient  leurs  longs  et  courageux  efforts  restés 
stériles.  Ils  avaient  lutté  pendant  douze  heures,  sans  vivres, 
presque  sans  muuilions,  et,  à  la  fin  de  cette  journée',  ils  de- 
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valent  se  replier,  emportant  leurs  blessés  à  la  nuit.  Arrivés 
aux  Tuileries,  les  soldats  manquèrent  de  vivres;  on  trouva 
chez  les  boulangers  du  quartier  quelques  centaines  de  livres 
de  pain,  qui  servirent  à  distribuer  un  quart  de  ration  à  deux 
ou  trois  bataillons.  Les  caves  du  château  fournirent  un  peu  de 
vin  ;  c'est  avec  cette  nourriture  insuffisante  qu'on  espérait  re- 
lever le  moral  de  troupes  à  jeun  depuis  la  veille,  et  décou- 
ragées par  leur  insuccès  de  la  journée. 

Aussitôt  après  le  départ  du  général  Talon,  les  insurgés  occu- 
pèrent de  nouveau  l'Hôtel  de  ville.  fcC^ 
•^  Dans  la  soirée  du  28  au  29  juillet,  les  troupes  se  trou- 
vaient donc  concentrées  autour  des  Tuileries.  Le  maréchal 
Marmont,  en  annonçant  au  prince  de  Polignac  que  toutes 
les  forces  militaires  étaient  réunies  aux  Tuileries,  l'engagea 
à  donner  cette  nouvelle  au  Roi,  en  ajoutant  que  la  position 
qu'il  occupait  était  inexpugnable  et  qu'il  pourrait  y  tenir 
trois  semaines.  Le  prince  de  Polignac  transmit  fidèlement  au 
Roi  le  message  du  commandant  en  chef  '.  Les  pertes  de  la 
troupe  en  cette  journée  s'élevaient  à  2300  hommes,  tués, 
blessés,  ou  égarés ,  ces  derniers  étaient  les  plus  nombreux. 
Le  duc  de  Raguse  déclara  aux  ministres  que,  n'ayant  plus  de 
forces  suffisantes  pour  recommencer  le  lendemain  une  at- 
taque ,  il  se  bornerait  à  défendre  le  Louvre  et  les  Tuileries 
que  leur  isolement  rendait  susceptibles  de  quelque  résistance, 
et  à  entretenir  ses  communications  avec  Saint-Cloud.  Il  ajouta 
qu'il  se  tiendrait  sur  la  défensive  jusqu'à  l'arrivée  des  renforts 
qu'on  demandait  de  tous  les  côtés  ^. 


1.  Voyez  Études  politiques  du  prince  de  Poli^niac,  p.  314  et  315. 

2.  Le  maréchal  Marmont  était  surveillé  de  près  aux  Tuileries  par  les  ins- 
tigateurs de  la  Révolution  ;  voici  ce  que  le  général  de  Goëtlosquet  racontait  à 
ce  sujet  :  «  Le  28  juillet  au  soir,  je  vins  offrir  mes  services  au  maréchal,  et 
j'eus  avec  lui  une  longue  conversation  dans  laquelle  il  me  dit  qu'il  était  bien 
malheureux  et  que  sa  position  était  cruelle.  J'abondai  dans  son  sens  et  je  lui 
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Le  baron  d'Uaussez  émit  alors  Tavis  que  le  Roi  deyraitse  por- 
ter à  marches  forcées  avec  sa  maison  militaire  yers  la  Loire,  et 
gagner  la  Bretagne  où  il  trouverait  des  troupes  fidèles.  Cet 
avis  fut  repoussé;  rien  n'était  encore  assez  désespéré  aux  yeux 
des  ministres  pour  recourir  à  ce  moyen  extrême.  Celui  qui, 
soulevant  en  ce  moment  le  voile  de  l'avenir,  aurait  montré  du 
doigt  la  noire  silhouette  du  Great-Britain  voguant  quelques 
jours  plus  tard  vers  l'Angleterre  emmenant  à  toutes  voiles  la 
famille  royale  de  France,  aurait  été  regardé  comme  un  pes- 
simiste ou  un  imposteur. 

Pendant  la  nuit,  des  hommes  du  peuple  dirigés  par  des 
élèves  de  l'École  polytechnique  élevèrent  des  barricades  qui 
entourèrent  le  Carrousel,  de  manière  à  couper  les  mouvements 
de  la  troupe  sur  trois  côtés;  seul  le  chemin  de  la  retraite  res- 
tait libre.  D  autres  insurgés  fabriquaient  des  cartouches  ou 
distribuaient  des  munitions.  L'insurrection  préparait  pour  le 
lendemain  une  vigoureuse  attaque,  tandis  que,  dans  le  camp 
royal,  on  ne  songeait  plus  qu'à  se  tenir  sur  la  défensive. 

Presque  toutes  les  troupes  étaient  réunies  sur  la  rive  droite. 
Elles  furent  disposées  dans  l'ordre  suivant  :  deux  bataillons 
suisses  protégeaient  la  Bourse;  deux  bataillons  de  la  garde 
défendaient  le  Palais-Royal,  la  rue  Saint-Honoré  et  la  rue  de 
Rivoli;  deux  régiments  de  la  ligne  et  la  gendarmerie  occu- 
paient la  rue  de  Castiglione,  la  place  Vendôme  et  la  rue  de  la 
Paix;  cent  hommes  de  la  garde  se  tenaient  à  l'entrée  de  la 
Banque  ;  un  bataillon  suisse  protégeait  le  Carrousel,  et  trois 
bataillons  de  la  garde  bivouaquaient  dans  le  jardin  des  Tuile- 
ries au  grand  scandale  du  gouverneur  du  château,  M.  de 


conseillai  de  prendre  des  mesures  énergiques.  Mais  il  était  sans  cesse  entouré  ; 
le  fameux  Arago,  entre  autres,  ne  le  perdait  pas  de  vue,  et  on  prétendait  que, 
si  Manmmt  eût  donné  des  ordres  décisifli,  il  devait  lui  brûler  la  cervelle,  a 
(DétaiU  communiqués  par  le  marquis  de  Pazzis,) 
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Olaodevez,  qui  demandait  grâce  pour  les  allées  du  jardiu  ré- 
cemment sablées'. 

Pendant  la  nuit,  deux  bataillons  de  la  garde  et  un  régiment  de 
chasseurs  à  chenal  étaient  arriyés  de  Versailles;  la  surveillance 
du  boulevard  des  Capucines,  de  la  rue  Royale  et  des  Champs- 
Elysées  leur  fut  confiée.  Ce  renfort,  évalué  à  1500  hommes, 
d'infanterie  et  à  600 hommes  de  cavalerie,  compensait  à  peine 
les  pertes  de  la  veille. 

Les  six  escadrons  de  lanciers  de  la  garde  furent  rangés  en 
bataille  dans  la  cour  intérieure  des  Tuileries.  Deux  bataillons 
de  la  garde,  à  effectif  réduit,  furent  placés  en  avant  des  grilles  ; 
deux  pièces  de  canon,  qui  séparaient  les  bataillons  de  la  garde, 
protégeaient  Tare  de  triomphe  ;  la  porte  de  la  grille  située 
derrière  l'arc  de  triomphe  restait  ouverte. 

Le  29  juillet,  dès  cinq  heures  du  matin,  les  feux  de  mou&- 
queterie  commencèrent  à  retentir  et  les  postes  isolés  furent  en* 
levés.  Dans  la  matinée,  les  Invalides  et  TÉcole  militaire  tom- 
bèrent au  pouvoir  des  insurgés.  A  sept  heures  du  matin ,  le 
Louvre,  défendu  par  deux  bataillons  de  la  garde  suisse  com- 
mandés par  MM.  de  Salis  et  de  Moillardoz,  fut  attaqué.  Une 
fusillade,  qui  s'étendait  d'une  rive  de  la  Seine  à  Tautre,  tuait 
des  hommes  sur  le  quai  des  Tuileries  ;  les  insurgés  occu- 
paient les  maisons  situées  sur  la  droite  de  lame  Saint-Honoré, 
du  Palais- Royal  à  Saint-Roch,  et  compromettaient  ainsi  la  po- 
sition du  Louvre  et  des  Tuileries. 

Le  ministère  était  assemblé  en  permanence  à  l'état-major; 
les  maires  de  Paris  et  la  cour  royale  furent  invités  à  rejoindre 
le  conseil  des  ministres.  La  cour  royale  ne  répondit  pas  à  cet 
appel  ;  deux  maires  de  Paris  seulement,  MM.  Petit  et  Hutteau 
d'Origny,  accoururent  à  Tétat-major.  En  attendant  l'arrivée  de 
la  cour  royale,  le  maréchal  Ifaurmont  rédigea  une  proclama- 

1.  Ces  détaiU  sont  emprualét  aux  Mémoire»  niédits  du  baron  d^ttausati. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


6i8  MINISTÈRE   POUGNAC. 

lion  destinée  à  annoncer  aux  Parisiens  une  suspension  d'armes, 
pendant  laquelle  la  cour  royale  et  la  municipalité  de  Paris 
iraient  faire  auprès  du  Roi  une  démarche  de  conciliation.  Le 
maréchal,  enfermé  au  Louvre,  ne  disposait  d'aucun  moyen  de 
publicité  pour  répandre  cette  proclamation  ;  ces  paroles  de  paix 
ne  pouvaient  dépasser  le  cercle  de  fer  qui  étreignait  les  trou- 
pes. On  connut  seulement  la  proclamation  dans  le  camp  roya- 
liste, et,  tandis  que  le  maréchal  annonçait  une  suspension  d'ar- 
mes, la  lutie  acharnée  continuait. 

C'est  au  moment  où  le  général  en  chef  croyait  aune  sus- 
pension d'hostilités  que  deux  nouveaux  négociateurs,  MM.  de 
Sémonville  et  d'Argout,  se  présentèrent  à  l'état-major.  Le 
ministère,  en  présence  des  terribles  résultats  qui  avaient  suivi 
la  publication  des  ordonnances,  venait  de  se  résoudre  à  aller 
conseiller  au  Roi  leur  retrait*  Avant  de  se  rendre  à  Saint- 
Cloud,  les  minisires  demandèrent  au  maréchal  ce  qu'il  pen- 
sait de  sa  position  militaire  : 

«  Vous  pouvez  dire  au  Roi,  leur  répondit-il,  que,  quoi  qu'il  arrive  et 
sans  avoir  besoin  de  nouveaux  renforts,  la  population  de  Paris  tout 
entière  s'armât-elle  contre  moi,  je  puis  tenir  ici  pendant  quinze  jours  ; 
cette  position  est  inexpugnable  *.  » 

L'arrivée  des  négociateurs  suspendit  le  départ  des  minis- 
tres. 

C'est  à  la  déposition  de  M.  de  Sémonville  devant  la  cham- 
bre de  pairs,  lors  du  procès  des  ministres,  que  nous  emprun- 
terons les  détails  de  son  entrevue  avec  le  maréchal  Marmont 
et  le  président  du  conseil  ;  cette  déposition  est  fertile  en  ren- 
seignements sur  les  causes  secrètes  de  l'abandon  avec  lequel 
le  Roi  et  la  famille  royale  ont  subi  la  révolution.  M.  de  Sémon- 
ville déclare  n'avoir  connu  les  ordonnances  que  parle  Monitew\ 

1.  Journal  politique  de  M.  de  Gucrnon-Ranville. 
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Pressentant  les  malheurs  qui  allaient  résulter  de  cette  publica- 
tion, il  réunit  dans  la  soirée  du  28  juillet  quinze  ou  dix- 
huit  pairs,  qui  cherchèrent  les  moyens  de  conjurer  la  catas- 
trophe. M.  de  SémonviUe  convint  avec  M.  d*Argout  de  se 
revoir  le  lendemain.  Le  jeudi,  à  cinq  heures  du  matin,  ils  se  re- 
trouvèrent au  jardin  du  Luxembourg,  et,  sachant  que  les  mi- 
nistres étaient  réunis  à  Thôtelde  l'état-major,  ils  s'y  rendirent. 
Ils  trouvèreni  le  maréchal  dans  un  désespoir  visible  ;  ils  le 
prièrent  d'aller  chercher  M.  de  Polignac  qu'il  ramena.  Aussi- 
tôt que  M.  de  Sémonville  aperçut  le  président  du  conseil,  il 
rinterpella  si  haut,  que  les  ministres  accoururent  ainsi  que 
les  officiers  réunis  dans  une  pièce  voisine.  Dans  sa  déposition 
devant  la  cour  des  pairs,  M .  de  Sémonville  a  conservé  les  détails 
de  son  entrevue  avec  le  président  du  conseil  : 


«  Je  lui  demandai,  dit  il,  en  présence  do  tous, la  révocation  immédiate 
des  ordonnances  ou  du  moins,  d'ici  à  ce  que  le  Roi  l'eût  prononcée,  la 
démission  et  la  dispersion  des  ministres.  On  fit  alors  évacuer  le  local  par 
tous  les  militaires.  H  ne  resta  que  M.  de  Glandevez,  qui  entrait  et  sor- 
tait à  chaque  instant,  MM.  de  Girardin,  d'Argout  et  les  ministres.  M. de 
Polignac  se  retrancha  derrière  l'autorité  royale  avec  un  calme  inouï  et 
une  politesse  constante.  Les  autres  ministres  avaient  beaucoup  de 
réserve;  mais  leur  attitude  annonçait  leurs  dispositions  conciliantes. 
lis  avaient  l'air  d'être  sous  une  influence  et  sous  un  pouvoir  supérieur 
ù  leur  volonté.  (C'est  celle  du  Roi  que  M.  de  Sémonville  veut  dési- 
gner.) —  M.  de  Polignac  a  demandé  à  délibérer  avec  ses  collègues;  on 
y  a  consenti.  » 


Pendant  l'absence  du  président  du  conseil,  MM.  de  Sé- 
monville et  d'Argout  supplièrent  le  maréchal  de  finir  lui- 
même  la  scène  d'horreur  qui  ensanglantait  la  capitale  ;  il  s'en 
défendit.  En  ce  moment  arriva  un  envoyé  d'un  poste  assailli 
et  en  danger,  dont  le  chef  faisait  demander  la  permission  de 
tirer  à  mitraille,  seul  moyen  de  se  dégager.  Le  maréchal  re- 
fusa l'autorisation  : 
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«  Alors,  contiDue  M.  de  SémoDTilie^  voyant  que  la  délibération  se 
prolongeait  au  delà  du  temps  nécessaire  pour  prendre  une  décision, 
nous  sollicitons  le  maréchal  de  s'emparer  des  ministres  et  de  les  consti- 
tuer prisonniers.  Il  hésite;  M.  de  Glandevez  lui  offre  de  les  arrêter  lui- 
même.  Le  maréchal  allait  signer  l'ordre,  quand  la  porte  s'ouvrit; 
M.  de  Peyronnet  parut,  et  ce  coup  décisif  fut  manqué.  Il  ne  restait 
plus  qu'à  partir  pour  Saint- Cloud.  Le  maréchal  écrivit  quelques  lignes 
au  Roi  ;  M.  de  Girardin  s'offtit  pour  porter  la  lettre,  de  manière  à  ce 
qu'elle  précédât  notre  arrivée  à  Saint-Cloud.  Nous  quittâmes  les  Tui- 
leries. A  quelque  distance,  nous  rencontrâmes  un  homme  qui  nous 
dit  :  «  Allez  vite  !  )>  en  nous  montrant  qu'on  nous  suivait.  Nous  jetons 
les  yeux  en  arrière,  nous  voyons  une  voiture  portant  les  ministres  et 
faisant  tous  ses  efforts  pour  nous  dépasser.  Nous  arrivâmes  en  même 
temps  et  nous  dîmes  à  M.  de  Polignac^  avant  qu'il  entrât  au  château^ 
que  nous  voulions  bien  lui  laisser  l'honneur  de  faire  révoquer  les  or- 
donnances et  que  nous  attendions  l'effet  de  sa  démarche.  Peu  après,  un 
huissier  du  cabinet  m'invite  à  entrer  ;  je  trouvai  M.  de  Polignac  à  la 
porte  extérieure  du  cabinet.  «  Vous  m'accusez,  dit-il  ;  j'ai  dit  au  Roi  que 
«  vous  étiez  là,  c'est  à  vous  de  parler  le  premier.  » 

M*  de  SémoQville  rend  compte  en  ces  termes  de  son  entre- 
vue avec  le  Roi  : 


«  Je  crots^  dit-il,  j'ai  toujours  cru  que  les  dispositions  du  Roi,  que  je 
voulais  combattre  en  entrant  dans  son  cabinet,  étaient  personnelles, 
anciennes^  profondes,  méditées,  le  résulUt  d'un  système  tout  à  la  fois 
politique  et  religieux*  Si  j'avais  eu  un  doute  à  cet  égard,  il  aurait  été 
entièrement  dissipé  par  ce  douloureux  entretien.  Toutes  les  fois  que 
j*ai  approché  du  système  du  Roi,  j'ai  été  repoussé  par  son  inétwanlable 
fermeté;  il  détournait  les  yeux  des  désastres  de  Paris,  qu'il  croyait 
«xagércs  dans  ma  bouche,  et  les  détournait  de  l'orage  qui  menaçait  sa 
tète  et  sa  dynastie.  Je  ne  suis  parvenu  à  vaincre  sa  résolution  qu'après 
avoir  passé  par  son  cœur;  lorsque,  après  avoir  tout  épuisé»  j'ai  osé  le 
rendre  responsable  envers  lui-même  du  sort  qu'il  pouvait  réserver  à 
Madame  la  Dauphine,  peut-être  éloignée  à  dessein  en  ce  moment; 
lorsque  je  le  forçai  d'entendre  qu'une  heure,  une  minute  d'hésitation 
pouvait  tout  compromettre,  si  les  désastres  de  Paris  parvenaient  sur  son 
passage,  dans  une  commune  ou  dans  une  cité,  et  que  les  autorités  ne 
pussent  pas  la  protéger.  Je  le  forçai  d'entendre  que  lui-même  la  con- 
damnait au  seul  malheur  qu'elle  n'eût  pas  encore  connu  :  celui  des 
outrages  d'une  population  irritée.  Des  pleurs  ont  alors  sillonné  les  yeux 
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du  Roi;  au  même  instant  sa  sérénité  a  disparu,  sa  tête  s*est  baissée  sur 
sa  poitrine;  il  m'a  dit  d'une  voix  basse,  mais  très-émue  :  «  Je  vais 
a  dire  à  mon  fils  d'écrire  et  d'assembler  le  conseil.  » 


Qu'on  nous  pennette  de  rapporter  ici,  à  côté  de  M.  de  Sé- 
monville,  le  récit  d'un  témoin  de  son  entrevue  avec  le  Roi  :  nous 
voulons  parler  de  M.  le  b^on  d'Haussez.  Le  ministre  delà  ma- 
rine avait  appris,  de  la  bouche  même  du  maréchal  Mannont, 
que  deux  régiments  de  la  ligne  refusaient  de  se  battre,  et  que 
leur  défection  laissait  la  place  Vendôme  et  la  rue  de  la  Paix  à 
découvert.  Les  insurgés  s'étaient  aussitôt  répandus  danscequar- 
tier,  et  d'une  maison  située  vis-à-vis  de  la  rue  Saint-Honoré, 
ils  tiraient  sur  les  fenêtres  de  la  salle  où  les  ministres  étaient  réu- 
nis ;  un  grand  nombre  de  balles  la  traversèrent.  A  neuf  heures, 
le  maréchal  informa  le  ministre  de  la  marine  qu'on  avait  dû 
dégarnir  la  colonnade  du  Louvre  pour  envoyer  un  des  batail- 
lons suisses  occuper  \a  rue  Castiglione,  la  rue  de  la  Paix  et  la 
place  Vendôme,  que  l'abandon  des  troupes  de  Ugne  laissait 
sans  défense.  Par  suite  de  ces  événements,  l'ensemble  de  la 
position  des  troupes  se  trouvait  compromis.  Le  baron  d'Haussez 
s'offrit  alors  pour  aller  prendre  les  ordres  du  Roi;  le  général 
de  Girardin  l'accompagna.  Ils  arrivèrent  à  Saint-Cloud  après 
avoir  essuyé  un  feu  bien  nourri  qui  partait  des  jardins  Beaujon 
et  avoir  couru  le  risque  d'être  arrêtés  par  des  bandes  de 
paysans  réunis  à  la  hauteur  de  la  barrière  de  l'Étoile  et  dans 
le  village  de  Boulogne.  Laissons  la  parole  à  M.  le  baron 
d'Haussez  et  opposons  son  récit  à  la  déposition  de  M.  de  Sé- 
monville  : 


a  Gomme  je  descendais  de  cheval,  écrit-il  dans  ses  Mémoires,  je  ren- 
contrai MM.  de  Sémooville,  d'Argout  et  de  Vitrolles.  Ils  me  dirent 
qu'ils  étaient  porteurs  de  paroles  de  pacification;  que  les  conditions 
qu'ils  venaient  proposer,  plus  satisfaisantes  qu'on  ne  pouvait  Tespérer 
dans  la  circonstance  présente,  étaient  de  nature  à  saurer  le  fond  et  la 
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forme,  la  couronne  et  sa  dignité;  mais  que  les  moments  pressaient, 
que  le  moindre  retard  pouvait  compromettre  le  succès  de  leur  mission, 
dernière  tentative  que  le  parti  ennemi  consentit  à  faire. 

«  Je  fus  introduit  chez  le  Roi,  et,  après  lui  avoir  rendu  un  compte 
exact  des  événements,  je  le  priai  de  recevoir  la  députation.  Ce  ne  fut 
pas  sans  peine  que  je  l'y  décidai.  Le  Roi  m'ordonna  de  rester  près  de 
lui.  Les  députés  demandèrent  au  Roi  de  promettre  satisfaction  au  peuple 
sur  quelques  points  qu'ils  indiquaient.  Ces  points  étaient  :  le  renvoi  des 
ministres  et  leur  remplacement  par  un  conseil  à  la  tête  duquel  serait 
le  duc  de  Mortemart,  et  dont  MM.  le  général  Gérard  et  Casimir  Périer 
feraient  partie;  le  choix  des  autres  membres  appartiendrait  au  Roi. 
Les  négociateurs  réclamaient  en  outre  une  amnistie  complète  pour  les 
événements  qui  avaient  eu  lieu,  amnistie  que  le  corps  municipal  de 
Paris^  la  cour  de  cassation,  la  cour  royale,  viendraient  demander  au 
Roi.  Charles  X  hésitait.  M.  de  Sémonville  se  jeta  à  ses  pieds,  pleura,  fit 
tout  ce  qu'il  fallait  pour  l'attendrir;  cette  comédie  fut  répétée  avec 
quelques  variantes  par  M.  d*Argout.  Le  Roi  finit  par  promettre  de 
prendre  les  propositions  en  considération;  il  s'engagea  à  envoyer 
immédiatement  M.  de  M(»rtemart  avec  des  pleins  pouvoirs,  et  décida 
que  le  conseil  s'assemblerait  après  la  messe,  qui  fut  célébrée  à  l'heure 
accoutumée.  » 


M.  d'Haussez  rencontrait  donc  une  dernière  fois  M.  de  Sé- 
monville à  Sainl-Cioud.  Quelques  jours  avantla  publication  des 
ordonnances,  on  se  souvient  qu'il  avait  dit  au  ministre  de  la 
marine  : 

«  Arrangez-Yous  de  manière  à  être  les  plus  forts.  Quand  le  drame 
est  joué,  le  pubhc  applaudit  le  dénoûment  quel  qu'il  soit;  il  ne  sifQo 
que  les  mauvais  acteurs.  » 

M.  de  Sémonville  appliquait  en  ce  moment  la  morale  de 
sou  discours.  ^ 

On  a  vu  que,  dans  sa  déposition,  M.  de  Sémonville 
représentait  le  Roi  comme  ayant  eu  dans  l'affaire  des  ordon- 
nances une  résolution  personnelle,  profonde,  ancienne,  médi- 
tée, résultat  d'un  système  tout  à  la  fois  politique  et  religieux. 
Rien  n'est  plus  contraire  à  la  vérité,  à  la  possibilité  même, 
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pour  quiconque  a  pu  connaître  et  apprécier  le  caractère  et 
les  idées  de  Charles  X.  Nous  citerons  à  l'appui  de  cette  afflr- 
mation  l'opinion  de  M.  de  Yillèle,  en  rappelant  que  nul  homme 
n'avait  été  plus  à  portée  que  l'ancien  président  du  conseil 
d  étudier  et  par  conséquent  de  connaître  le  caractère  du  Roi. 
M.  de  Yillèle  ne  doute  pas  que  M.  de  Sémonville  n'ait  eu 
pour  but  dans  sa  déposition  de  courtiser  la  révolution  qui  ve- 
nait de  s'opérer,  en  s'efforçant  de  prouver  qu'elle  était  indis- 
pensable et  justifiée  parle  caractère  despotique,  rétrograde  et 
bigot  du  Roi  : 


«  J'ai  été  à  même  d'apprécier  le  caractère  de  Sémonville,  écrit  M.  de 
Yillèle.  il  a  voulu  en  outre,  en  sacrifiant  le  Roi  exilé,  éviter  l'odieux  de 
charger  les  accusés  présents  et  tombés  à  la  discrétion  de  leurs  ennemis. 
On  retrouve  le  môme  motif  dans  la  cause  à  laquelle  Sémonville  attribue 
le  succès  de  sa  démarche  :  faire  verser  des  larmes  au  Roi  et  lui  faire 
concéder  le  retrait  des  ordonnances,  sur  la  supposition  absurde  des 
dangers  imaginaires  qu'allait  courir  Madame  la  Dauphine  dans  son 
retour  des  eaux  de  Vichy,  est  une  fausseté,  ainsi  que  l'observa  sur-le- 
champ  M.  de  Pcyronnet. 

«  J'ai  été,  plus  que  tout  autre,  en  état  de  juger  si  Charles  X  a  rendu 
les  ordonnances  d'après  un  système  personnel,  ancien,  médité,  système 
irrévocable  et  sur  lequel  on  prétendrait  justifier  son  expulsion.  Selon 
moi,  on  devrait  bien  plutôt  imputer  ces  mesures  à  la  faiblesse  qu'à  la 
ténacité,  à  l'embarras  de  la  situation  et  à  l'influence  d'un  favori  qu'à 
une  résolution  personnelle,  ancienne  et  profonde.  La  trop  grande  faci- 
lité, la  faiblesse,  tels  étaient  les  deux  défauts  de  son  caractère  :  ces 
défauts  sont  bien  graves  chez  un  Roi  *.  » 


Ceux  qui  ont  étudié  la  vie  du  comte  d'Artois  se  rallieront 
au  jugement  exprimé  par  M.  de  Yillèle. 

Après  la  messe,  le  conseil  des  ministres  s'ouvrit.  Le  Roi 
semblait  animé  d'un  courage  inspiré  par  la  résignation  plutôt 
que  par  la  volonté  de  résister  à  un  mouvement  qui  lui  sem- 

I .  Papiers  polUique^  de  M.  de  Villèle  {Documents  inédits)» 
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blait  irrésistible.  Il  était  calme  et  exprimait  ses  idées  aussi 
clairement  qu'à  Tordinaire.  M.  le  Dauphin  ne  partageait  pas 
le  calme  du  Roi  ;  il  paraissait  agité,  et  ses  mourements  brus- 
ques et  saccadés  laissaient  deviner  son  émotion.  Les  minis- 
tres étaient  abattus.  Le  Roi  exposa  Fétat  des  choses  d'après  les 
renseignements  qu'il  tenait  de  MM.  de  Sémonville»  d'Argout, 
de  YitroIIes  et  d'Haussez.  Le  Dauphin  exprima  le  doute 
que  la  situation  fût  aussi  sombre  qu'on  l'avait  représentée. 
Alors  M.  d'Haussez  répéta  qu'il  croyait  nécessaire  de  négo- 
cier avec  MM.  de  Sémonville  et  d'Argout,  sans  traiter  effec- 
tivement en  ajoutant  que  le  Roi  pourrait  proflter  de  la  sus- 
pension d'armes  pour  se  porter  en  toute  hâte  vers  la  Loire,  ou 
à  la  rencontre  des  camps  de  Saint-Omer  et  de  Lunéville,  dont 
les  troupe»  marchaient  sur  Paris.  Le  Dauphin  interrompit  les 
considérations  du  ministre  de  la  marine  : 

«  Monsieur  d'Haussez,  s'écria- t-il,  je  n'aime  pas  les  conseils 
timides;  le  meilleur  parti,  le  plus  digne,  c'est  de  se  faire 
tuer.  » 

M.  d'Haussez  répondit  au  prince  que,  vu  l'état  de  découra- 
gement où  était  l'armée,  il  trouverait  peu  de  monde  disposé 
à  le  suivre  s'il  prenait  ce  parti  désespéré.  M.  de  Guemon- 
Ranville  combattit  fortement  l'opinion  de  M.  d'Haussez,  qui 
conseillait  au  Roi  de  se  retirer  sur  la  Loire.  Il  soutint  avec 
raison  que  l'on  reconnaissait  la  partie  perdue  en  s'éloignant  de 
Paris.  On  ignorait  encore  si  le  maréchal  Marmont  serait  con- 
traint d'évacuer  la  ville.  En  admettant  cette  hypothèse,  on  ne 
devait  pas,  en  traitant  avec  les  insurgés,  sanctionner  la  révolte 
et  se  priver  ainsi  des  moyens  d'attaquer  la  capitale  avec  les 
troupes  qui  en  seraient  sorties  et  celles  qu'on  appelait  de  tous 
les  côtés. 

Pendant  qu'on  délibérait  ainsi,  le  général  du  CoëUosquet 
qui  arrivait  de  Paris  demanda  à  être  introduit  auprès  du  Roi. 
U  entra.  Il  paraissait  fort  ému  et  fut  quelque  temps  sans  pou- 
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i^oir  parler.  On  lisait  sur  sa  physbnomie  qu'il  apportait  de 
mauvaises  DOUTelks  : 


«  Je  le  vois  encore,  écrit  M.  d'Haussez  dans  ses  MmoireSy  appuyé 
contre  les  rayons  de  la  bibliothèque,  sans  cravate,  défiguré  par  la 
poussière,  et  pouvant  à  peine  se  soutenir.  II  venait  annoncer  que  tout 
se  perdait  à  Paris  et  que  le  Louvre  était  envahi  par  le  peuple  ^  » 

Nous  allons  tâcher  d'expliquer  cet  événement  qui  parait 
inexplicable.  On  n'a  pas  oublié  que  la  défection  du  o*  et  du 
53*  de  ligne  laissait  la  position  de  la  rue  Castiglione  et  de  la 
rue  Saint-Honoré  sans  défense.  Le  maréchal  Marmont  avait 
ordonné  au  bataillon  suisse,  commandé  par  M.  de  Salis  de  se 
porter  à  l'entrée  de  la  rue  de  Castiglione,  afin  de  garder 
le  passage  de  la  rue  Saint-Honoré  et  des  Tuileries.  On  se 
souvient  qu'une  suspension  d'armes  avait  été  annoncée  à  la 
troupe  et  que  cette  suspension  d'armes  ne  fut  pas  acceptée  par 
les  insurgés.  Cependant,  le  feu  se  ralentit  un  moment  :  à  peine 
entendait-on  un  coup  de  fusil  en  cinq  minutes,  et  les  troupes 
royales  purent  croire  que  cet  essai  de  pacification  avait  réussi; 
de  leur  côté,  elles  suspendirent  les  hostilités.  Alors  quelques 
insurgés,  n'entendant  plus  le  bruit  de  la  mousqueterie,  pro- 
fitèrent de  la  retraite  des  troupes  du  colonel  de  Salis  pour 
escalader  la  colonnade  du  Louvre  et  pour  aller  occuper  les 
galeries;  un  seul  bataillon  suisse  gardait  la  cour  intérieure  du 
Louvre.  Tout  à  coup  les  insurgés,  maîtres  des  galeries  du 
musée,  firent  feu  sur  les  Suisses.  Quoique  surpris  par  cette 
attaque  imprévue,  lorsqu'ils  croyaient  à  l'exécution  loyale 
d'une  suspension  d'armes,  les  Suisses  répondirent  au  feu.  Us 
tentèrent  même  d'opérer  une  sortie  par  le  pont  des  Arts,  en 
essayant  d'arrêter  la  marche  d'une  colonne  venue  de, la  rive 

I.  Ces  détails  sont  empniDtés  aux  Mémoires  iiiédiU  da  baron  d'Haussez. 
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gauche  de  la  Seine.  Pendant  ce  temps,  quelques  insurges 
pénétraient  dans  la  galerie  de  peinture  et  commençaient  à 
tirer  sur  les  troupes  qui  occupaient  le  Carrousel.  Alors  les 
Suisses  quittèrent  le  Louvre  et  se  replièrent  sur  les  Tuileries. 
Les  insurgés  débouchèrent  sur  le  Carrousel  en  poussant  des 
cris  de  triomphe;  les  Suisses,  poursuivis,  accélérèrent  leur 
retraite  en  ripostant  faiblement  aux  décharges  des  Parisiens. 
Le  trouble  de  leur  imagination  ne  permettait  pas  aux  Suisses 
déjuger  sainement  l'état  de  la  situation;  ils  auraient  pu  de- 
venir facilement  les  maîtres  du  mouvement:  en  effet,  à  ce 
moment,  les  insurgés  étaient  moins  nombreux  que  les 
soldats. 

Un  détachement  de  50  gendarmes  d'élite  stationnaità  gauche 
de  Tare  de  triomphe  des  Tuileries.  Tout  à  coup  les  tambours 
battent,  les  trompettes  sonnent;  les  gendarmes  s'élancent  et 
disparaissent  par  le  passage  du  pavillon  de  l'Horloge.  A  la 
vue  des  Suisses,  arrivant  à  toute  vitesse  et  poursuivis  par  les 
assiégeants,  les  deux  bataillons  de  la  garde  qui  stationnaient 
en  avant  des  Tuileries,  se  dirigent  précipitamment  vers  l'arc  de 
triomphe  de  la  grille  d'entrée.  Le  général  Talon  commanda 
alors  aux  lanciers  qui  occupaient  la  cour  intérieure  dos 
Tuileries  d'exécuter  un  mouvement  de  retraite  par  les  ailes 
pour  venir  défiler  par  le  pavillon  de  l'Horloge.  Cette  m.i- 
nœuvre,  difficile  à  opérer  dans  ce  passage  étroit,  se  trouva 
encore  compliquée  par  l'ordre  de  faire  passer  en  tôte  Tctcn- 
dard  du  4*  escadron  de  lanciers  que  cet  escadron  ne  voulait 
pas  abandonner;  un  cheval,  en  s'abattant,  augmenta  la  con- 
fusion. L'infanterie  prit  cette  confusion  pour  une  fuite;  elle 
suivit  le  mouvement  de  retraite  qu'elle  crut  général.  11  n'y  eut 
pas  de  résistance  sérieuse  de  la  part  des  troupes  affolées 
par  une  panique.  Le  commandant  du  pavillon  de  Flore, 
chargé  de  surveiller  le  pont  Royal,  vit  tout  à  coup  que  la  cour 
des  Tuileries  était  au  pouvoir  des  insurgés.  A  la  tête  de  sa 
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petite  troupe  il  courut  sur  eux  à  la  baïonnette,  les  chassa  un 
instant  de  la  cour  et  protégea  la  retraite. 

Le  maréchal  de  Raguse,  témoin  de  cette  panique  inexpli- 
cable, ordonna  alors  aux  deux  bataillons  qui  occupaient  la  Ban- 
que et  le  Palais-Royal,  de  suivre  le  mouvement  de  retraite 
dont  les  Suisses  avaient  donné  Timpulsion. 

Ce  mouvement  était  presque  inexécutable  pour  les  soldats 
placés  dans  les  maisons  de  la  rue  Saint-Honoré,  aux  angles 
des  rues  de  Rohan  et  de  l'Échelle.  Un  peloton  du  3*  régi- 
ment de  la  garde,  qui  occupait  une  maison  de  la  rue  de  Rohan, 
ne  put  parvenir  à  se  dégager;  les  insurgés  massacrèrent 
impitoyablement  les  officiers  et  les  soldats.  En  se  retirant,  les 
Suisses  lançaient  au  hasard  quelques  décharges  aux  insurgés; 
une  de  ces  décharges  atteignit  un  jeune  rédacteur  du  Globey 
M.  Farcy. 

Aussitôt  que  les  Tuileries  furent  évacuées  par  les  troupes, 
le  torrent  révolutionnaire  remplit  le  château. 

Le  maréchal  rallia  ses  troupes  à  la  barrière  de  TÉtoile  qull 
fit  fermer;  les  régiments  se  reformèrent  à  peu  près  en  cet 
endroit,  et  la  retraite  continua  avec  moins  de  désordre.  Des 
Parisiens,  embusqués  en  tirailleurs,  harcelaient  la  marche  des 
colonnes;  à  Chaillot  et  à  Passy,  le  peuple  disputa  aux  troupes 
le  passage  des  barrières/^^e  pont  de  Neuilly  avait  été  barri- 
cadé de  manière  à  rendi^ela'tnarche  de  la  cavalerie  impossible. 
Arrivée  en  cet  endroit,  la  cavalerie  dut  redescendre  jusqu'à 
la  porte  Maillot  ;  puis  les  troupes,  traversant  le  bois  de  Bou- 
logne, continuèrent  leur  route  vers  Saint-Cloud. 

Quand  le  général  de  Coêtlosquet  eut  donné  ces  tristes 
nouvelles  au  Roi,  Charles  X  lui  demanda  s'il  croyait  tout  perdu. 
Le  général  répondit  : 

«  Tout,  non,  Sire,  mais  bien  Paris;  la  manière  dont  les  troupes  en 
sont  sorties  ne  permet  pas  d'espérer  que  l'on  puisse  tenter  de  les  y 
faire  rentrer.  » 

BUt.  de  U  BesUor.  —  T.  VIU.  4i 
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Lorsqu'on  étudie  Thistoire  des  journées  de  Juillet,  on  ne 
peut  comprendre  la  raison  qui  motiva  l'ordre  d'évacuer  Paris. 
Il  semblait  qu'après  avoir  tenté  en  vain  de  soumettre  la  ville 
pendant  trois  jours,  on  reconnût  que  les  efforts  étaient  inu* 
tiles  et  qu'on  se  retirât  du  théâtre  de  la  lutte  pour  faire  cesser 
un  combat  désormais  sans  objet.  Cette  faute  fut  capitale  dans 
les  négociations  qui  suivirent.  On  consuma  le  temps,  si  pré- 
cieux, à  parlementer,  à  temporiser  lorsqu'il  fallait  agir.  Il 
fallait  traiter  quand  on  avait  en  main  un  reste  de  forces,  et  on 
se  laissait  peu  à  peu  dépouiller  de  ces  débris  de  puissance, 
qui  pouvaient  rendre  les  conditions  meilleures.  La  royauté 
n'était  plus  au  jeu,  elle  ne  pouvait  plus  disputer  la  partie.  En 
maintenant  les  troupes  à  Paris,  elle  aurait  fait  les  conditions 
de  l'arrangement  qui  serait  intervenu  ;  en  éloignant  Les  trou- 
pes, elle  ne  devait  plus  môme  être  admise  à  subir  les  condi- 
tions de  l'insurrection. 

Après  le  départ  du  général  de  Coëtlosquet,  les  ministres 
gardèrent  d'abord  le  silence.  Le  Roi  rompit  ce  silence  en 
invitant  le  conseil  à  prendre  une  décision. 

Le  prince  de  Polignac  demanda  à  ses  collègues  s'ils  approu- 
vaient le  retrait  des  ordonnances.  Seul,  M.  de  Guernon-Ran- 
:iaile  combattit  la  concession  qu'on  allait  arracher  au  Roi.  A 
ses  yeux  cet  acte  de  faiblesse  équivalait  à  une  abdication  ^  : 

<i  J'aurais  accordé  hier,  dit*il,  ce  que  je  refuserais  maintenant.  Cette 
transaction,  acceptable  lorsqu'il  s'agissait  d'arrêter  à  tout  prix  l'effu- 
sion du  sang,  ne  serait  plus  aujourd'hui  qu'une  lâcheté  gratuite. 
Quelle  apparence  y  a-t-il  que  les  révoltés,  maîtres  en  ce  moment  des 
Tuileries,  ne  repousseront  pas  avec  dédain  le  sacrifice  qu'on  vient 
leur  offrir?  11  y  a  d'ailleurs  une  exagération  manifeste  à  prétendre  que 
la  monarchie  est  renversée  par  le  succès  du  mouvement  révolutionnaire 
à  Paris.  La  majorité  de  l'armée  est  fidèle,  et  si  la  royauté  ne  s'aban- 

1.  Noui  empruntons  les  détails  de  celte  seène  au  Journal  inédit  deH.  ds 
Guernon-Ran ville,  et  sm\  Mémoires  inédite  du  baron  d*Hau8sex. 
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donne  pas  elle-même,  elle  triomphera  de  toute  nouvelle  tentatWe  révo- 
lutionnaire. Si  pourtant  le  trône  légitime  doit  encore  une  fois  tomber, 
qu'il  tombe  du  moins  avec  honneur  ;  la  honte  seule  n'a  pas  d'avenir  ! 
Que  le  Roi  se  contente  donc  de  retirer  Tordonaance  de  dissolution  de 
la  chambre  nouvellement  élue  !  » 


Le  Dauphin  déclara  qu'il  eût  été  disposé  à  se  ranger  à  To- 
pinioQ  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  et  qu'il  regret- 
tait que  la  majorité  en  décidât  autrement  : 


«  Je  ne  doute  pas,  ajouta-t-il,  que  si  nous  sommes  obligés  de  pro- 
longer la  lutte,  nous  trouverons  de  nombreuses  ressources  dans  la  fidé- 
lité des  provinces;  mais,  fussions-nous  abandonnés  de  tous,  ce  jour 
dût-il  êlre  le  dernier  de  notre  dynastie,  nous  saurions  honorer  notre 
chute  en  périssant  les  armes  à  la  main  !  p 

La  discussion  continua;  le  Dauphin,  voyant  que  l'avis  delà 
majorité  allait  prévaloir,  entra  dans  une  profonde  méditation  : 

a  Voilà,  dit-il,  une  belle  occasion  pour  réalisa  un  désir  que  j'ai 
depuis  longtemps  et  suivre  l'exemple  que  nous  a  donné  moB  onde 
Victor-Emmanuel.  Mais  non,  ajoutiht-il,  c'est  impossible  :  le  duo  de 
Bordeaux  est  là;  nous  ne  pouvons  abandonner  ses  droits,  et,  traiter 
pour  lui  ;  il  n'y  faut  plus  penser.  » 

Le  Roi  prit  alors  la  parole  : 

«  Messieurs,  dit-il,  on  m'impose  Tobligation  de  renvoyer  des  mi- 
nistres qui  ont  toute  ma  confiance  et  toute  mon  affection,  pour  en 
prendre  d'autres  qui  me  sont  donnés  par  mes  ennemis.  Me  voilà  dans 
la  position  où  était  mon  malheureux  frère  en  1792;  j'aurai  seulement 
sur  lui  l'avantage  d'avoir  moins  longtemps  souffert  :  en  trois  jours, 
tout  aura  été  terminé  avec  la  monarchie;  quant  an  monarque,  sa  fin 
sera  la  même.  Puisqu'il  le  faut^  je  vais  faire  appeler  le  duc  de  Morte- 
mart  et  l'envoyer  à  Paris;  je  le  plains  de  s'être  attiré  la  confiance  de 
mes  ennemis.  S'il  a  eu  des  torts,  en  voilà  une  punition  bien  cruelle. 
Chacun  a  ses  chagrins^  ajouta-t-il  après  une  courte  pause;  un  de  ceux 
que  je  sens  le  plus  vivement,  c'est  cette  craelle  séparation.  » 
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La  Toix  de  Charles  X  était  altérée  par  les  larmes  ;  il  sortit. 
Un  instant  après,  le  duc  de  Mortemart  entra  chez  le  Roi  ;  leur 
conversation  dura  quelques  minutes.  Le  Roi  reparut  ensuite 
dans  la  pièce  où  les  ministres  étaient  rassemblés  : 


«  Messieurs,  leur  dit-il,  il  faut  que  vous  et  moi  nous  bufions  le  calice 
jusqu'à  la  lie.  Qui  de  tous  contre-signera  l'ordonnance  de  la  nomina- 
tion des  ministres  qu'on  m'impose,  et  celle  qui  rapporte  les  ordonnances 
du  25  juillet?  » 


Le  prince  de  Polignac  refusa  positivement  sa  signature. 
M.  de  Chantelauze,  malgré  sa  répugnance,  fut  obligé  de  ré- 
diger et  de  contre-signer  l'ordonnance  qui  conférait  la  prési- 
dence du  conseil  au  duc  de  Mortemart;  celui-ci  devait  contre- 
signer à  son  tour  celle  qui  lui  donnerait  des  collègues  : 


«  Nous  slmcs  qu'il  était  porteur  de  pouvoirs  illimites,  écrit  M.  le 
baron  d'Haiissez  dans  ses  Èlémoiref.  Nous  n'adressâmes  pas  de  ques- 
tions au  Roi  à  ce  sujet,  afin  de  lui  épargner  le  chagrin  de  convenir 
que  le  sort  des  ministres  ne  devait  pas  occuper  le  négociateur,  de  peur 
de  faire  échouer  la  négociation;  nous  avions  fait  le  sacrifice  de  notre 
existence,  celui  de  notre  curiosité  nous  coûta  peu*  » 


A  la  suite  de  ce  conseil,  il  fut  arrêté  que  le  ministère 
des  affaires  étrangères  serait  confié  au  duc  de  Mortemart,  le 
département  de  l'intérieur  à  M.  Casimir  Périer,  le  ministère  de 
la  guerre  au  général  Gérard,  et  que  les  troupes  de  la  pre- 
mière division  militaire  passeraient  sous  les  ordres  immédiats 
du  Dauphin. 

M.  de  Guernon-Ranville  proposa  à  ce  prince  un  plan  défen- 
sif,  et  de  nature  à  concentrer  l'incendie  dans  son  foyer  en 
isolant  la  ville  de  Paris  du  reste  du  royaume.  Les  événements, 
qui  se  succédaient  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  ne  permirent 
pas  de  tenter  la  réalisation  de  ce  plan. 
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^  La  séance  du  conseil  venait  d'être  levée  quand  le  maréchal 
Marmont  arriva  à  Saint-Gloud.  Il  se  présenta  devant  le  Roi  et 
ne  fit  que  confirmer  les  tristes  nouvelles  apportées  par  le  gé- 
néral de  Coëtlosquet,  en  cherchant  toutefois  à  dégager  sa  res- 
ponsabilité personnelle  : 

a  J'ai  la  douleur  d'annoncer  à  S.  M.  que  je  n'ai  pu  maintenir  son 
autorité  dans  Paris,  dit-il;  les  Suisses  quej'avais  chargés  de  la  défense 
du  Louvre,  saisis  d'une  terreur  panique,  ont  abandonné  ce  poste  im- 
portant. Entraîné  moi-même  dans  une  déroute  générale,  je  n'ai  pu 
rallier  mes  bataillons  qu'à  l'Étoile,  et  j'ai  donné  Tordre  de  retraite  sur 
Saint-Cioud.  Une  balle,  dirigée  contre  moi,  a  tué  le  cheval  d'un  officier 
place  à  mes  côtés;  je  regrette  qu'elle  ne  m'ait  pas  traversé  la  tête  :  la 
mort  me  serait  moins  affreuse  que  le  triste  spectacle  dont  je  viens 
d'être  témoin.  » 

Charles  X  accueillit  avec  bonté  le  maréchal,  qui  voulait  faire 
peser  sur  les  Suisses  la  responsabilité  de  Tincompréhensible 
évacuation  de  la  capitale. 

A  compter  du  moment  de  la  retraite  des  troupes  sur  Saint- 
Cloud,  Paris  resta  sous  la  domination  exclusive  du  parti  de 
la  révolte.  Les  échappés  de  la  Conciergerie,  qui  s'étaient 
mêlés  au  peuple,  organisèrent  le  pillage  des  Tuileries; 
mais  les  insurgés  s'unirent  bientôt  aux  gardiens  du  châ- 
teau pour  faire  respecter  les  objets  précieux  qui  s'y  trou- 
vaient. 

Maîtres  des  Tuileries,  les  émeutiers  descendirent  le  drapeau 
blanc  qui  flottait  au  sommet  du  pavillon  de  l'Horloge,  et  le 
remplacèrent  par  le  drapeau  tricolore. 

Dans  toutes  les  crises  populaires,  les  insurgés  se  portent 
presque  en  même  temps  aux  Tuileries  et  à  l'archevêché. 
En  1830,  on  se  contenta  de  piller  le  palais  archiépiscopal; 
plus  tard,  la  révolution  ne  trouva  pas  dans  le  pillage  une  sa- 
tisfaction suffisante,  il  lui  fallut  le  sang  de  l'archevêque  de 
Paris,  et,  par  deux  fois,  elle  a  assouvi  sa  soif  sanglante. 
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On  répandait,  en  1830,  sur  teoompte  de  Mgr  de  Quélendes 
cttlomnies  qui ,  par  leur  absurdité  même ,  devaient  plaire  au 
peuple.  On  disait  que  l'archeTêque  de  Paris,  déjà  accusé 
d'avoir  favorisé  le  coup  d'État,  avait  été  vu  escorté  d'un 
détachement  de  jésuites  qui  cherchaient  à  tirer  sur  le  peu- 
ple. On  répétait  même  que  le  vénérable  prélat  avait  caché 
25,000  fusils  dans  sa  voiture.  La  foule  se  rua  vers  le  palais 
archiépiscopal.  Rien  ne  fut  épargné  :  la  profanation  porta 
ses  mains  sacrilèges  jusque  sur  les  ornements  et  les  vases 
sacrés  de  la  chapelle  ;  les  objets  d'art,  le  mobilier ,  tout  fut 
détruit,  jeté  dans  la  Seine',  ou  consumé  dans  un  grand  feu 
allumé  dans  la  cour.  L'établissement  de  Montrouge  fut,  lui 
aussi,  dévasté.  Au  moment  même  où  les  insurgés  se  por- 
taient aux  Tuileries,  une  troupe  d'émeutiers  montait  au  mont 
Valérien,  peur  pUler  le  couvent  des  missionnaires  de  France. 
Nous  sommes  demeuré  à  la  fois  attristé  et  surpris,  en  gra- 
vissant d  epuis  ces  pentes  escarpées,  de  cette  puissance  de 
la  passion  politique  et  de  la  rage  humaine  qui  avaient  pu 
se  conserver  intactes  pendant  ce  long  et  pénible  trajet,  sans 
que  la  réflexion  vint  les  calmer,  sans  que  le  temps  les  affai- 
blit, sans   que  le  spectacle  du  cimetière,  qu'il  faut  traver- 
ser, et  l'atmosphère  glacée  de  cette  région  sépulcrale  par- 
vinssent à  les  refroidir;  de  telle  sorte  que,  en  arrivant  sur  le 
sommet  de  la  montagne,  ces  Vandales  avaient  assez  de  colère 
pour  briser  les  chapelles  et  abattre  la  croix  ;  ces  meurtriers, 
sinon  de  fait  mais  au  uïoins  d'intention,  assez  de  fureur  pour 
faire  feu  sur  le  R.  V.  Rauzan,  qui  leur  disait  :  «  Mes  enfants, 
que  me  voulez-vous?  » 

Les  troupes  placées  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  pouvaient 
dîfficilenMtit  exécuter  l'ordre  du  maréchal  Marmont  et  se 


1 .  X'archevéché  était  situé  danc  File  Notre-Dame,  sur  remplacement  que 
ToD  a  converti  en  un  square. 
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replier  sur  Saiot-Cloud.  Le  bataillon  qui  gardait  l'École  mili- 
taire parvint  jusqu'au  pont  de  Grenelle  et  gagna  le  bois  de 
Boulogne.  Mais  deux  cents  Suisses  quiiormaient  le  dépôt  de 
la  caserne  Babylone  ne  purent  pas  opérer  une  sortie;  le  com- 
mandant Dufay,  qui  servait  la  France  depuis  plus  de  trente 
ans,  était  placé  à  leur  tête.  Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
les  insurgés  avaient  fait  de  la  place  de  TOdéon  leur  quartier 
général;  des  élèves  de  l'École  polytechnique  dirigeaient  leurs 
mouvements.  Deux  colonnes  d'insurgés  étaient  allées  renfor- 
cer les  assaillants  du  Louvre  et  des  Tuileries;  une  troisième 
colonne,  commandée  par  MM.  Charras,  Vanneau,  Lacroix  et 
Ouvrier,  tous  élèves  de  l'École  polytechnique,  marcha  sur 
la  caserne  Babylone.  L'intrépide  Dufay  refusa  de  capitu- 
ler devant  l'émeute  ;  il  plaça  ses  soldats  aux  fenêtres  et  dans 
la  cour,  et  le  siège  de  la  caserne  commença.  Il  dura  plusieurs 
heures  en  amenant  des  pertes  des  deux  côtés  ;  l'élève  Van- 
neau tomba  mortellement  frappé.  Les  insurgés  envoyèrent 
un  parlementaire  ;  on  ne  le  reçut  pas,  et  le  drapeau  noir  fut 
arboré.  Alors  les  émeutiers  résolurent  de  recourir  à  l'in- 
cendie afin  de  forcer  les  Suisses  à  se  rendre  devant  cet  en- 
nemi terrible  qu'on  appelle  le  feu.  Le  génie  du  mal 
n'avait  pas  encore  découvert  le  pétrole;  des  bottes  de 
paille  et  des  fagots  arrosés  de  térébenthine  servirent  à 
réaliser  le  sinistre  projet  que  l'imagination  pervertie  des 
insurgés  avait  enfanté.  La  flamme  et  la  fumée  aveuglè- 
rent bientôt  les  assiégés  ;  secondés  par  les  Ueutenants  Hal- 
ter.  Couteau  et  Saimteron,  ils  tentèrent  d'opérer  une  sortie 
et  s'élancèrent  à  travers  la  flamme,  la  baïonnette  en  avant. 
Les  insurgés  se  précipitèrent  vers  eux,  et  un  combat  coît)s 
à  corps  s'engagea;  les  Suisses  refusèrent  de  Be  rendre;  ils 
furent  impitoyablement  massacrés.  Le  brave  commandant 
Dttf  ery  périt,  et  son  corps  fut  traîné  dans  les  rues  par  les  insurgés. 
Quelques  Suisses  seulement  parvinrent  à  échapper  au  mas^ 
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sacre;  la  caserne  envahie  parle  peuple  fut  livrée  au  pillage. 

La  lutte  héroïque  de  la  caserne  Babylone  devait  être  l'adieu 
des  Suisses  à  la  France*,  conoime  leurs  pères  en  1792,  ils 
tinrent  jusqu'au  bout  le  serment  qu'ils  avaient  prêté  au 
Roi,  et  moururent  pour  lui,  en  donnant  à  la  ligne  un 
exemple  qui  fut  perdu  pour  elle  :  l'histoire  des  émeutes  qui  se 
sont  succédé  en  France  depuis  que  l'ère  des  oscillations 
politiques  fut  rouverte  en  juillet  1830  est  là  pour  le  prouver. 

Tant  que  les  troupes  royales  avaient  occupé  Paris,  l'attitude 
des  députés  présents  dans  la  capitale  avait  été  équivoque  et 
indécise.  On  avaitplutôt  délibéré  qu'agi;  les  signatures  avaient 
manqué  aux  protestations;  toutes  les  propositions  violentes 
avaient  rencontré  des  contradicteurs,  les  hommes  d'ordre 
avaient  élevé  la  voix  contre  les  mesures  extrêmes.  Mais,  lorsque 
Paris  fut  évacué,  tout  changea  de  face. 

Le  29  juillet,  une  première  réunion  eut  lieu  à  six  heures  du 
matin  chez  M.  Laffitte.  Elle  n'était  pas  nombreuse,  et  les  dépu- 
tés présents,  doutant  encore  du  résultat  final  de  la  lutte,  mon- 
traient une  grande  indécision;  cependant  plusieurs  des  assis- 
tants avaient  déjà  revêtu  l'uniforme  de  la  garde  nationale 
licenciée  en  1827,  et  songeaient  à  réorganiser  .cette  milice  qui 
semble  prédestinée  à  jouer  un  rôle  néfaste  dans  toutes  les 
révolutions. 

A  midi,  les  députés  étaient  rassemblés  pour  la  seconde  fois 
chez  M.  Laffitte;  ils  savaient  que  l'Hôtel  de  ville  était  retombé 
au  pouvoir  des  insurgés.  M.  Laffitte  insista  pour  qu'une  direc- 
tion, une  impulsion  décisive  fût  donnée  au  mouvement  du 
peuple.  M.  de  la  Fayette  venait  de  déclarer  que,  pressé  par  ses 
collègues,  il  accepterait  volontiers  le  commandement  de  la 
garde  nationale,  lorsque  la  nouvelle  de  l'évacuation  du  Lou- 
vre et  des  Tuileries  par  les  troupes  royales  parvint  à  la 
réunion.  Cette  nouvelle  produisit  une  vive  émotion.  Les  dépu- 
tés déclarèrent  que,  Paris  étant  livré  à  lui-même,  il  importait 
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déformer  un  gouvernement  provisoire,  digue  nécessaire  à  op- 
poser à  Tanarchie  qui  menaçait  de  dominer  la  situation. 
>  lie  commandement  des  forces  de  Paris  fut  confié  au  géné- 
ral de  la  Fayette  ;  il  s'adjoignit  le  général  Gérard,  puis  il 
alla  s'installer  à  l'Hôtel  de  ville.  Déjà  la  révolution  était  un 
fait  accompli  :  le  drapeau  tricolore  flottait  au  sommet  de  la 
grande  porte  de  l'Hôtel  de  ville;  le  peuple  avait  brisé  les 
bustes  de  Louis  XYIII  et  de  Charles  X  et  déchiré  les  tentures 
fleurdelisées  qui  recouvraient  les  muraiUes.  Quand  M.  de 
la  Fayette  fut  arrivé,  les  généraux  Gérard  et  Pajol,  suivis 
d'un  état-major  improvisé,  parcoururent  les  différentes  rues 
de  Parif,  et  rallièrent  sur  leur  passage  plusieurs  régiments 
dont  la  défection  était  assurée  ^  Ils  furent  accueillis  aux  cris 
de  :  Vivent  la  patrie  et  la  liberté  ! 

Quoique  la  nouvelle  de  la  retraite  des  troupes  royales  sur 
Saint-Cloud  enhardit  les  députés  qui  formaient  la  réunion  Laf- 
fitte,  le  5*  de  ligne,  en  déchargeant  ses  armes  à  la  porte  de 
l'hôtel  Laffitte,  causa  une  si  grande  terreur  dans  l'assemblée, 
que  les  députés,  croyant  aune  trahison,  se  dispersèrent. 

Lorsque'  la  réunion  fut  reconstituée,  le  triomphe  de  l'in- 
surrection était  assuré  dans  tout  Paris.  On  procéda  alors  à  la 
nomination  d'une  commission  municipale,  chargée  de  veiller 
aux  intérêts  généraux  et  de  prendre  les  mesures  de  nature  à 
assurer  le  salut  du  pays,  MM.  Jacques  LafQtte,  Casimir  Périer, 
Gérard,  Lobau,  Mauguin  et  Odier  furent  élus  au  scrutin 
secret.  Le  général  Gérard  et  M.  Odier  refusèrent  de  faire 
partie  de  ce  gouvernement  provisoire.  MM.  de  Schonen  et 
Audry  de  Puyraveau  les  remplacèrent. 

1.  Trois  régimenU  de  la  ligne,  les  5e,  63*  et  S0«,  passèrent  du  côté  de  Tin- 
Burrection  dans  les  journées  du  28,  29  et  30  Juillet.  Le  3*  régiment  de  la 
garde  fut  réduit  le  31  Juillet  parsuite  d'une  défection  partielle.  Le  l***  août,  trois 
r''giments  de  grosse  carolcrie  abandonnèrent  la  cause  royale*  Les  régiments 
qui  pa8:»èrent  à  Tinsurrection  dons  les  Journées  de  juillet  furent  au  nombre  de 
neuf. 
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Après  la  création  de  cette  commission  municipale,  la 
séance  futievée;  les  députés  conTinrent  de  se  retrouver  à  huit 
heures  du  soir  et  les  membres  du  gouveroenient  provisoire  se 
rendirent  à  rHôtcl  de  ville  où^M.  de  la  Fayette  les  attendait, 

Lanaarche  du  général  la  Fayette  vers  l'Hôtel  de  ville  avait  été 
une  longue  ovation  ;  son  entrée  avait  été  saluée  par  des  dé- 
charges d'artillerie  et  des  acclamations  enthousiastes.  M.  de 
la  Fayette,  voulant  flatter  la  foule  qui  l'entourait,  plaça  un  ru- 
ban tricolore  à  sa  boutonnière  ;  tous  oeux  qui  composaient 
son  escorte  suivirent  cet  exemple. 

Vers  quatre  heures,  la  commission  municipale  vint  rejoindre 
M.  de  la  Fayette.  Les  souvenirs  du  vieil  Hôtel  de  ville  de  1789, 
qui  entouraient  les  membres  du  gouvernement  provisoire, 
soufflaient  dans  leur  âme  une  véritable  fièvre  de  dictature. 
Ces  quelques  hommes  voulurent  tirer  les  dernières  consé- 
quences d'vme  victoire  inespérée.  D'une  question  sociale  ils 
firent  d'abord  une  question  de  personnes.  Une  foule  ardente 
les  entourait,  toute  joyeuse  da  jouer  à  la  révc^jBtion  comme 
elle  avait  joué  à  ta  bataille.  Au  milieu  de  cet  entraînement  se 
rencontra  M.  de  la  Fayette.  Il  était  dans  la  destinée  de  cet 
homme,  ayant  bien  des  défauts  sans  avoir  un  seul  vice,  amou- 
reux des  décorations  de  la  puissance  plutôt  que  de  la  puissance 
elle-même,  de  n'usurper  jamais,  dictateur  à  courte  échéance, 
que  pour  abdiquer.  Il  était  plutôt  le  grand  maître  des  cérémo- 
nies de  toutes  les  révolutions  que  révolutionnaire  dans  l'âme, 
et  il  s'entendait  mieux  à  conduire  un  cortège  qu'à  diriger  un 
parti;  son  âme  de  vieillard  s'épanouit  à  la  vue  de  ces  scènes 
populaires  qui  rajeunissaient  sa  caducité  politique.  Cet  Hôtel 
de  ville  paré  des  trois  couleurs,  cette  foule,  ce  bruit,  ces  ora- 
teurs, ces  armes,  ce  désordre,  cette  nuit  éclairée  de  milTe  feux, 
tout  lui  fit  illusion;  il  «rot  qu'un  feuiUet  de  l'histoire  de  1789, 
venant  à  se  détacher,  étadt  tombé  en  1830  pour  réjouir  ses 
derniers  regards,  et,  lorsqu'il  s'agissait  de  prononcer  une  parole 
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d'aTenir,  il  se  mit  à  rêver  du  passé.  Ce  rôveur  politique  n'avait 
pas  acquis  d'expérience  en  avançant  dans  la  vie,  etles  terribles 
événements  de  la  révolution  de  1789  ne  lui  avaient  servi  ni 
d'exemple  ni  de  leçon.  Son  esprit  léger  restait  le  même  ;  il  se  re- 
portait toujours  au  temps  de  la  Déclaration  des  droits  de 
r homme.  Les  crimes  de  la  Terreur  lui  semblaient  des  malheurs, 
des  accidents;  mais  il  rappelait  sans  cesse  que  Thistoire  des 
naufrages  ne  décourage  pas  les  pilotes  expérimentés.  Le  na- 
vire dont  le  pavillon  Tavait  séduit  en  1789  apparaissait  une 
seconde  fois,  en  1830,  à  Thorizon  politique,  M.  de  la  Fayette  y 
remontait  en  oubliant  que  déjà  le  même  navire  avait  causé 
le  naufrage  d'un  grand  peuple.  Singulière  destinée  que  ceUe 
de  ce  rôveur  !  En  effet,  il  y  eut  dans  sa  vie  deux  moments 
rapides  où  ses  rêves  devinrent  des  arrêts  politiques  :  1789  vit 
le  premier;  1830,  le  second.  Étrange  exemple  des  caprices  de 
la  fortune,  qui  va  prendre  par  la  main  une  idole,  et  la  place 
sur  le  piédestal  de  l'histoire,  mais  destinée  qui  se  comprend 
quand  on  va  au  fond  des  choses.  M.  de  la  Fayette  eut  la  posi- 
tion de  son  génie  :  jamais  il  ne  fut  un  pouvoir;  deux  fois  il  fut 
un  interrègne.  C'était  l'homme  du  monde  le  plus  propre  à 
occuper  la  puissance  sans  la  prendre. 

Lorsque  la  commission  municipale  fut  installée  à  THôtel  de 
ville,  elle  s'occupa  immédiatement  de  la  réorganisation  de  la 
garde  nationale;  en  même  temps  «lie  publia  un  ordre  du 
jour  pour  engager  les  troupes  à  se  rendre  dans  un  camp  qu'on 
allait  établir  à  Yaugirard,  en  garantissant  qu'il  ne  serait  fait 
aucun  mal  aux  soldats,  et  que  chaque  militaire,  a  traité  en  frère 
par  le  peuple,  recevrait  ration  et  logement,  en  attendant  des 
ordres  ultérieurs.»  H- de  la  Fayette  déeUrait  dans  une  seconde 
proclamation  que  la  population  de  Paris  était  prête  à  fraterniser 
avec  les  militaires  qui  reviendraient  verselle.  En  outre,  le  gou- 
vernement provisoire  exhortait  lee  commerçants  à  rouvrir  leurs 
boutiques,  les  ouvriers  à  reprendre  teur» travaux,  etM.  Laffitte 
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faisait  distribuer  aux  insurgés  de  l'argent  et  des  vivres.  Les 
services  publies  furent  réorganisés  dans  la  soirée  :  M.  le  baroa 
Louis  fut  placé  à  la  tête  de  Tadministration  des  finances, 
M.  Alexandre  Delaborde  à  là  préfecture  de  la  Seine,  M.  Ba- 
voux  à  la  préfecture  de  police,  M.  Chardel  à  la  direction  des 
postes,  M.  Marschal  à  la  direction  des  télégraphes.  Dans  la 
nuit  du  29  au  30  juillet,  les  diligences  et  les  courriers,  dont 
le  service  avait  été  suspendu  pendant  deux  jours,  partirent, 
ornés  du  drapeau  tricolore  ;  ils  distribuèrent  en  province  le 
numéro  du  Moniteur  qui  annonçait  le  succès  de  l'insurrec- 
tion. En  même  temps,  les  signaux  du  télégraphe  répandaient 
partout  la  nouvelle  de  la  victoire  de  la  révolution. 

MM.  de  Sémonville,  d'Argout  et  de  VitroUes  ignoraient,  en 
quittant  Saint-Cloud,  la  formation  de  la  commission  munici- 
pale ;  ils  se  disposaient  à  se  rendre  chez  M.  Laffitte,  où  ils  es- 
péraient rencontrer  le  général  Gérard ,  nommé  ministre  de  la 
guerre,  lorsqu'on  leur  annonça  qu'un  gouvernement  provisoire, 
dont  le  général  Gérard  faisait  partie,  siégeait  à  l'Hôtel  de  viJJe. 
Ils  s'y  rendirent  aussitôt.  Il  était  plus  de  huit  heures  du  soir 
lorsque  les  trois  négociateurs  furent  introduits  dans  la  salle 
des  délibérations.  M.  de  Sémonville  prit  la  parole:  il  annonça 
au  nom  du  Roi  que  les  ordonnances  du  25  juillet  étaient  rap- 
portées; qu'un  nouveau  ministère,  présidé  par  le  duc  de  Mor- 
tcmart,  avait  succédé  au  ministère  Polignac,  et  que  la  session 
législative  devait  s'ouvrir  le  3  août.  Ces  nouvelles  furent  ac- 
cueillies avec  la  plus  grande  froideur.  M.  Casimir  Périer 
répondit  que  la  commission  n'avait  pas  une  autorité  suffisante 
pour  faire  accepter  les  propositions  du  Roi;  en  conséquence, 
le  gouvernement  provisoire  [renvoya  MM.  de  Sémonville  et 
d'Argout  à  la  réunion  des  députés  siégeant  chez  M.  Laffitte. 
M.  Casimir  Périer  leur  donna  un  laissez-passer  devenu  indis- 
pensable. Avant  le  départ  de  M.  de  Sémonville,  M.  de  lu  Fayette 
s'approcha  de  lui  et  lui  demanda  s'il  avait  stipulé  à  Saint-Cloud 
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le  remplacement  du  drapeau  blanc  par  le  drapeau  trico- 
lore: 


«  Je  n'y  ai  pas  songé,  répondit  M.  de  Sémonville;  mais  que  voulez - 
vous  faire  de  cette  guenille  révolutionnaire  î  —  Une  révolution,  ré- 
pondit M.  de  la  Fayette;  si  nous  ne  l'obtenons  pas,  nous  n'aurons  fait 
qu'une  émeute.  » 


En  sortant  de  VHÔtel  de  \ille,  M.  d'Argout  se  rendit  chez 
M.  Lafûtte  ;  il  annonça  aux  députés  que  le  Roi  retirait  les  ordon- 
nances, renvoyait  le  ministère,  et  que  M.  de  Mortemart  était 
chargé  déformer  un  autre  cabinet.  Le  duc  deMortemart  devait 
paraître  le  soir  même  pour  présenter  officiellement  les  proposi- 
tions du  Roi  àlaréunion  des  députés.  M.  d'Argout,  avant  de  se 
retirer,  insista  sur  la  nécessité  de  conserver  Charles  X,  si  l'on 
ne  voulait  s'exposer  à  voir  l'Europe  coalisée  se  réunir  encore 
une  fois  contre  la  France. 

La  majorité  des  députés  présents  trouvait  les  concessions 
royales  suffisantes.  M.  Laffitte  fit  alors  observer  que  la  commu- 
nication de  M.  d'Argout  n'avait  aucun  caractère  officiel;  il  ajouta 
que  a  Charles  X  ne  pouvait  rentrer  à  Paris,  couvert  du  sang 
des  Parisiens,  et  qu'il  importait  de  substituer  à  une  dynastie 
Incorrigible  et  usée  une  dynastie  nouvelle  et  plus  libérale.  » 
L'assemblée  comprit  que  cette  dynastie  n'était  autre  que  la 
branche  d'Orléans.  La  proposition  de  M.  Laffitte  ne  reçut  tout 
d'abord  aucun  encouragement.  Les  députés  déclarèrent  qu'ils 
attendraient,  pour  prendre  une  décision,  l'arrivée  du  chef  du 
nouveau  cabinet,  M.  le  duc  de  Mortemart.  L'histoire,  dans  son 
impartialité,  doit  redire  qu'une  lourde  part  de  responsabilité 
incombe,  à  partir  de  ce  moment,  à  ce  personnage  politique. 
Le  Roi  avait  choisi  M.  de  Mortemart,  parce  qu'il  le  regardait 
comme  une  des  personnifications  d'une  aristocratie  mêlée  au 
mouvement  des  idées  contemporaines;  il  pensait  que  le  nou- 
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veau  mioistre  apporterai!  dans  les  impartantes  afiEaires  qu'il 
aurait  à  traiter  les  tempéraments  d'un  esprit  conciliant  et  mo- 
déré, également  éloigné  des  extrémités  de  la  politique.  Évi* 
demment,  la  mission  fut  plus  grande  que  le  caractère  de 
rhonune  auquel  eUe  était  confiée.  iL  de  Mortemart  aurait  dû 
quitter  Saint-Cloud  dans  Taprès-midi  du  29  juillet,  après  la 
signature  des  nouvelles  ordonnances  :  sous  un  prétexte  inex- 
plicable, il  différa  son  départ  jusqu'au  lendemain  matin.  Sa 
mission  l'effraya  ;  il  n'aurait  pas  dû  l'accepter.  Son  absence 
perdit  tout.  Dans  ces  heures  brûlantes,  la  passion  agissante 
remporta  sur  la  sagesse  même  de  M.  Casimir  Périer,  qui  op- 
posait la  prévoyante  résistance  de  son  jugement  si  droit  et  si 
éclairé  à  l'emportement  des  révolutionnaires  qui  grondait 
autour  de  lui.  Au  moment  décisif,  c'est  tout  d'être  présent.  Si 
M.  de  Mortemart  s'était  rendu  le  29  juillet  à  la  réunion  Laffîtte, 
il  aurait  pu  traiter  avec  les  doctrinaires  et  ceux  d*entre  les 
députés  qui,  comme  M.  Casimir  Périer,  demandaient  seule- 
ment des  réformes  :  au  lieu  de  cela,  il  passa  la  nuit  à  Saint- 
Cloud.  Le  Roi  le  croyait  à  Paris,  et  attendait  avec  anxiété  le 
résultat  des  démarches  de  son  envoyé.  Vers  onze  heures  du 
soir,  Charles  X,  inquiet  de  ne  recevoir  aucune  dépêche  du  duc 
de  Mortemart,  expédia  à  Paris  le  général  de  Girardin  et  M.Ar- 
thur de  la  Bourdonnaye  ;  ils  ne  purent  trouver  le  due  de  Mor- 
temart, resté  paisiblement  à  Saint-Cloud,  tandis  qu'on  l'atten- 
dait à  la  réunion  Laffitte.  Il  était  déjà^rd  pour  être  écouté  dans 
la  soirée  du  29  juillet  ^6  lendemain,  quand  M.  de  Mortemart 
arriva  à  Paris,  la  révolution  était  faîte.  Le  nom  du  duc  d'Or- 
léans était  venu  compliquer  encore  la  situation. 
£^L'émeute  des  trois  jolirnées  précédentes  avait  livré  Paris  et 
les  deux  pouvoirs  parlementaires  à  eux-mêmes  ;  mais  la  révo- 
lution n'était  pas  faite  encore  le  29  juillet  :  elle  n'était  peut- 
être  ni  dans  la  pensée  de  la  chambre  élective,  ni  dans  les  dé^rs 
de  la  classe  moyenne.  Il  y  avait  alors  deux  puissances  qui, 
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plus  fortes  que  les  chambres,  contribuèrent  d'une  manière 
décisive  à  changer  l'émeute  de  juillet  en  révolution.  Ces  deux 
puissances  se  personnifiaient  en  deux  noms  propres  :  celui  de 
M.  de  la  Fayette  et  celui  de  M.  Laffitte.  M.  Laffitte  représentait 
dans  la  chambre  ce  qu'on. pouvait  appeler  la  conspiration; 
M.  de  laFayette,  parle  souvenir  de  ses  antécédents  révolution- 
naires, représentait  dans  le  pays  la  république.  Le  premier 
de  ces  deux  hommes  allait  se  servir  de  la  terreur  qu'inspirait 
le  s^oûd,  et  faire  de  THÔtel  de  ville  et  deM.de  la  Fayette  un 
épouvantail,  une  espèce  de  tête  de  Méduse  qu'il  présenta  à 
la  chambre  et  à  la  classe  moyenne,  pour  les  précipiter  dans  la 
combinaison  qu'il  voulait  faire  prévaloir.  La  chambre  et  la 
classe  moyenne  se  trouvèrent  amenées  à  accepter,  à  désirer 
même  le  succès  de  la  combinaison  de  M.  Laffitte,  par  crainte 
d'une  combinaison  pire  :  elles  laissèrent  faire  une  révolution, 
précisément  parce  qu'elles  n'étaient  pas  révolutionnaires.  Le 
spectre  de  la  république  effrayait  les  honnêtes  gens  timides  ; 
la  royauté  du  duc  d'Orléans  allait  leur  être  présentée  comme 
une  réaction  monarchique. 


XIII 


JOURNÉE  DU  30  JUILLET.  —  ABSENCE  INEXPLICABLE  DU  DUC  DE 
MORTBSART.  —  LE  NOM  DU  DUC  D'ORLÉANS  EST  PRONONCÉ.  — 
ATTITUDE  DE  CE  PRINCE  PENDANT  LES  TROIS  JOURNÉES.  —  UNE 
COMMISSION  ESt  ENVOYÉE  AU  DUC  D*ORLÉANS  POUR  LE  DÉCIDER 
AVENIR  A  PARIS.  —  LE  DUC  DE  MORTEHART  ARRITE  A  LA  CHAM- 
BRE DBS  PAIRS.  —  M.  DE  SUSST  EST  CHARGÉ  DE  GOMMUNI- 
QUER  LES  DÉCRETS  DU  ROI  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  CES 
DÉCRETS  NE  SONT  PAS  REÇUS.  —  LE  DUC  D'ORLÉANS  EST  NOMMÉ 
PAR  LES  DÉPUTÉS  LIEUTENANT  GÉNÉRJrL  DU   ROYAUME.    -*  M.  DE 
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SUSST  ▲  L*HOTEL  DE  VILLE.  —  INQUIÉTUDES  DU  ROI  A.  SAINT- 
CLOUD.  —  ORDRE  DU  JOUR  DU  DUC  DE  RAGUSE. 
JOURNÉE  DU  31  JUILLET.  —  DÉPART  DU  ROI  POUR  TRIANON.  -  LB 
DUC  D*ORLÉANS  ARRIVE  A  PARIS.  —  M.  DE  HORTEMART  EST 
MANDÉ  AU  PALAIS-ROYAL.  —  LE  DUC  D'ORLÉANS  ACCEPTE  LES 
FONCTIONS  DE  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DU  ROYAUME.  -  PRO- 
CLAMATIONS  DE  LA  COMMISSION  MUNICIPALE  ET  DELA  CttAMDRB 
DES  DÉPUTÉS.  »  LE  DUC  D'ORLÉANS  A  L'HOTEL  DE  VILLE.  —  LB 
DAUPHIN  TA  REJOINDRE  LE  ROI  A  TRIANON.  —  DÉPART  DE  LA 
FAMILLE  ROYALE  POUR  RAMBOUILLET. 


Le  30  juillet  au  matiu,  les  iusurgés,  devenus  les  maîtres  de 
Paris,  creusèrent  des  fosses  profondes  pour  enterrer  les  morts 
qui  furent  ensevelis  à  Tendroît  même  où  ils  étaient  tombés. 
Tandis  que  les  vainqueurs  parlaient  de  leur  gloire,  en  exal- 
tant le  triomphe  de  la  liberté,  des  femmes  et  des  enfants  al- 
laient reconnaître  à  la  Morgue  leur  maiî  ou  leur  père.  Au 
sourd  grondement  du  canon  avait  succédé  dans  la  ville  le 
bruit  entrecoupé  des  sanglots. 

Le  mouvement  insurrectionnel  qui  dominait  Paris  crai- 
gnait qu'à  Saint-Cloud  on  ne  recommençât  les  hostilités.  Les 
insurgés  savaient  que  la  garde  royale,  les  gardes  du  corps» 
les  élèves  de  l'école  de  Saint-Cyr,  occupaient  les  hauteurs  et 
les  routes  qui  conduisaient  à  la  capitale.  Ils  n'ignoraient  pas  que 
les  troupes  du  camp  de  Saint-Omer  arrivaient  à  marches  forcées 
sur  Paris.  Dans  la  crainte  d'une  attaque  les  insurgés  barricadè- 
rent toutes  les  voies  qui  conduisaient  à  Paris,  et  multiplièrent 
les  moyens  de  défense  dans  l'intérieur  de  la  ville.  En  effet,  un 
mouvement  offensif  venu  de  Sainl^Cloud  aurait  pu  changer  la 
situation;  la  garde  royale,  à  peu  près  ralliée,  occupait  le  pont 
de  Saint-Cloud  et  la  partie  du  parc  la  plus  rapprochée  de  la 
Seine.  Les  élèves  de  Saint-Cyr,  dont  l'exaltation  était  extrême, 
en  raison  surtout  de  la  rivaUté  qui  existait  entre  leur  École 
et  l'École  polytechnique,  gardaient  les  portes  du  petit  parc. 
Le  5*  et  le  58',  et  quelques  ^bataillons  de  la  garde  occu- 
paient Sèvres;  la  otfMerie  étqit  échelonnée  sur  les  deux 
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routes  qui  conduisent  de  Saint-Cloud  et  de  Sèvres  à  Ver- 
sailles. 

Le  29  juillet,  la  réunion  des  députés  avait  attendu  M.  de 
Mortemart  jusqu'à  minuit.  Il  ne  parut  pas;  les  événements 
marchèrent  pendant  la  nuit;  les  manœuvres  des  partisans 
du  duc  d'Orléans  grandirent  dans  Tombre,  çt  tout  arrange* 
ment  avec  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bourbon  fut  dé- 
claré inacceptable. 

Quelques  écrivains  du  National^  parmi  lesquels  nous  cite- 
rons MM.  Thiers,  Mignet  et  Laregay,  vinrent  rejoindre  à  sii 
heures  du  matin  les  députés  siégeant  à  Thôtel  Laffitte.  Us  se  dé- 
cidèrent à  sonder  les  dispositions  du  public  par  une  procla- 
mation orléaniste  ;  M.  Thiers  la  rédigea,  et  il  (ut  convenu  que 
le  National^  lé  Courrier  et  le  Commerce  la  publieraient  à  la 
fois.  MM.  Thiers  et  Mignet  distribuèrent  à  la  foule  le  panégy- 
rique du  duc  d'Orléans  ;  ils  furent  étonnés  de  la  froide  réception 
que  reçut  tout  d'abord  leur  proclamation'.  Le  nom  du  pre- 
mier prince  du  sang  n'était  pas  sympathique  aux  masses. 

Pendant  les  quinze  années  de  la  Restauration,  le  duc 
d'Orléans  s'était  placé  entre  le  libéralisme  et  la  cour;  fidèle 
à  la  position  politique  qu'il  avait  adoptée,  il  se  trouva,  durant 
la  lutte  de  Juillet,  entre  Paris  et  Saint-Cloud.  La  révolution 
était  dans  Paris,  la  royauté  dans  la  ville  la  plus  voisine  de 


1.  Voici  le  modèle  d^une  de  ces  proclamations  s 

«  Charles  X  ne  peut  plus  rentrer  dans  Paris  ;  il  a  fait  couler  le  sang  du  peuple. 
La  République  nous  exposerait  à  d*affreuses  divisions  ;  elle  nous  brouillerait 
avec  TEurope. 

«  Le  due  d'Orléans  est  un  prinee  dévoué  à  la  cause  de  la  Réfolution. 

t  Le  duc  d'Orléans  ne  s'est  Jamais  battu  eontre  nous. 

c  Le  duc  d'Orléans  était  à  Jemmapes. 

c  Le  due  d'Orléans  a  porté  au  feu  les  couleurs  tricolores  ;  le  duc  d'Orléans 
peut  seul  les  porter  encore,  nous  n^en  voulons  pas  d'antre. 

t  Le  duc  d'Orléans  s'est  prononcé  et  aeeepte  la  eharte  comme  nous  l'avon  « 
toujours  voulue  et  entendue. 

c  C'est  du  peuple  français  qu'il  tiendra  sa  couronne.  » 

Bit*,  de  la  BetUw.  -  T.  TIII.  43 
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cette  capitale  :  M.  le  duc!  d'Oftéang  se  tiat  à  Neuilly,  dan» 
la  banlieue. 

Au  début  ie  raeiioity  M.  LaffîUe  arrait  dit  : 

a  Noué  toHchoBs  à  uur  dramô  dont  te  désoùment  Bérets  la 
royauté  du  duc  d'OrléauBi  » 

Ce  pmce  avait,  e&  effet,  une  notoriété  publique  qui  ren- 
dait sa  situation  exceptionnelle,  et  &i  les  yainqueurs  d^ 
Juillet  songeaient  à  lui,  c'est  qu'ils  avaient  besoin  de  hd» 
Sa  conduite  laissait  deviner  qu'il  se  prêterait  à  tout  ce  qu'on 
ferait  pour  lui,  mais  sans  lui<  Il  avait  prononcé,  en  1815, 
une  parole  qui  le  peint  toUt  entier  :  «c  Je  ne  ferai  rien  pour 
obtenir  violemment  la  couronne,  avait^i  dit;  mais  si  elle 
tombe,  je  la  ramasserai.  i$ 

On  comptait  qu'il  allait  appliquer  la  morale  de  son  dis- 
cours. 

Le  duc  d'Orléans  n'aurait  pas  conçu  à  lui  seid  le  plan 
d'une  conspiration  savamment  ourdie  ;  il  laissait  travailler  ses 
partisans,  se  réservant  d'sqpparattre  au  premier  plan  quand  la 
situation  serait  mûre.  Il  était  gêné  dans  ses  rapports  avec 
les  Tuileries;  le  souvenir  du  vote  régicide  de  son  père  le 
poursuivait  partout,  et  l'excès  même  des  bontés  du  roi  Char* 
les  X  l'embarrasMÎt.  Il  choisissait  de  préférence  la  société^ 
des  hommes  les  plus  marquants  de  la  gauche.  Il  ne  se 
contentait  pas  de  la  position  exceptionnelle  que  lui  garantis- 
sait son  titre  de  premier  prince  du  sang  :  il  cherchait  par 
tous  les  moyens  possibles  à  se  rendre  populaire.  Ses  ma- 
nières, ainsi  que  celles  des  membres  de  sa  famille,  étaient 
prévenantes  jusqu'à  l'affectation-  Il  faisait  élever  ses  fils  dans 
les  collèges,  espérant  jeter  ainsi  pour  eut  dans  l'avenir  les 
jalons  d'une  popularité  dont  il  comptait  se  servir  pour  ébran- 
ler, sinon  pour  renverser  le  trône  de  la  branche  aînée.  On  lui 
tenait  compte  de  l'accueil  qu'il  faisait  à  tous  ceux  qui  rap- 
prochaient et  de  la  til^rté  qu'il  laissait  au  duc  de  Chartres 
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de  paraître  dans  toutes  les  réunions  en  faisant  la  plus  com- 
plète abnégation  de  son  rang.  Tout  le  préparait  donc  au  rôle 
qui  lui  était  réservé  et  dont  il  avait  le  pressentiment  ^ 

''Les  députés  réunis  à  l'hôtel  Laffitte  se  résolurent  à  envoyer 
un  message  au  duc  d'Orléans.  M.  OdHon  Barrot  avait  passé 
une  partie  de  la  nuit  à  décider  M.  de  la  Fayette,  qui  rêvait 
à  l'établissement  de  la  république,  à  favoriser  la  candidature 
du  premier  prince  du  sang;  cette  combinaison  avait  reçu  Tas- 
sentiment  du  dictateur  populaire.  Les  choses  étant  arrivées  à 
ce  point,  M.  Laffitte  rappelant  au  prince  qu'il  lui  avait  entendu 
déclarer  qu'il  ne  voulait  plus  quitter  la  France  ni  émigrer, 
lui  envoya  dire  qu'il  fallait  choisir  entre  une  couronne  et  un 
passe-port.  MM.  Thiers  et  Schœtfer  furent  chargés  de  se  rendre 
à  Neuilly  pow  avertir  le  prince  de  la  marche  des  événements. 


]  •  Nous  empruntons  aux  Mémoires  inédits  du  baron  d^Haussez  la  plupart  de 
ces  détails  sur  le  caractère  du  duc  d'Orléans. 

Louis  XVUI,  qui  avait  trouvé  la  conduite  du  duo  d*OriéanB  pendant  les 
Cent-Jours  très-équivoque ,  le  surveillait  du  regard.  U  avait  tracé,  en 
18tl,  le  portrait  du  duc  d'Orléans.  Nous  trouvons,  dans  les  Mémoires  inédits 
du  baron  d*Hau8sez,  une  copie  de  ce  portrait.  On  ne  saurait  blâmer,  dans 
ce  petit  morceau,  qu*un  éloge  excessif  de  Mme  de  Genlls.  Voici  ce  portrait 
écrit  par  Louis  XVHI  : 

«  Le  duo  d'Orléans  a  reçu  une  éducation  excellente.  On  Ta  élevé  en 
homme  et  il  le  doit  à  une  femme  :  c'est  le  chef-d'œuvre  de  Mme  de  Genlls. 
B  débuta  prince,  puis  se  Ût  jacobin,  ensuite  soldat,  citoyen  des  États-Unis 
d'Amérique,  maître  de  mathématiques^  voyageur  pédestre  ;  plup  tard  hôte  de 
l'Angleterre,  naturalisé  Sicilien,  sollicitant  en  Espagne  un  rôle  quelconque,  et 
en  définitive  redevenu  prince  du  sang,  U  porta  successivement  les  noms  de 
duc  de  Valois,  de  duc  de  Chartres,  d'Égalité  et  de  duc  d'Orléans. 

«  C'est  un  prince  sage,  si  économe  qu'il  semble  être  avare  :  il  n'en  est  riea. 
Son  seul  désir,  c'est  que  sa  nombreuse  famille  soit  riche.  Je  ne  l'ai  jamais 
aperça  où  je  l'aurais  voulu.  Est-ce  sa  faute  ou  la  mienne  P 

«  Depuis  sa  rentrée,  Uest  chef  de  parU,  et  il  n'en  fiilt  mine.  Son  nom  est  un 
drapeau  de  menaces,  son  palais  un  point  de  ralliement.  11  ne  se  remue  pas^  et 
cependant  Je  m'aperçois  qu'il  chemine.  Cette  activité  sans  mouvement  m'in- 
quiète. Cenmient  s'y  prendre  pour  empédier  de  maicher  mi  homme  qui  ne 
foU  aacon  pas?  C'est  un  problème  qu'il  me  reste  à  résoudre.  Je  voudrais  bien 
ii*aToir  pas  à  en  laisser  la  solution  à  mon  successeor.  »  (Mémoires  inédits  du 
]>aron  dlteossez.) 
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;^\  La  réunion  des  parlementaires  tint  sa  dernière  séance  à 
lliûtel  Laffitte  dans  la  matinée  du  30  juillet;  les  députés  ré- 
solurent de  constituer  à  l'avenir  leur  réunion  au  Palais- 
Bourbon. 

La  séance  fut  ouverte  à  11  heures  et  demie.  La  question  de 
savoir  si  l'assemblée  recevrait  le  duc  de  Mortemart  fut  agitée. 
M.  Mauguin  demanda  Tajoumement  de  cette  question,  en^fai^ 
sant  observer  qu'elle  n'était  pas  ouverte,  puisque  M.  de  Mor- 
temart n'avait  pas  encore  paru  :  il  ne  devait  pas  paraître.  En 
revanche,  MM.  Thiers  et  Schœffer  revenaient  de  Neuilly.  Le 
duc  d'Orléans  étant  absent,  la  duchesse  avait  reçu  les  en- 
voyés de  la  chambre.  La  princesse  parut  d'abord  effrayée 
de  la  proposition  qu'on  venait  lui  faire  ;  sa  première  réponse 
fut  une  dénégation,  un  refus  indigné  qu'on  ait  pu  supposer 
que  le  duc  d'Orléans  accueillerait  l'offre  d'un  trône  apparte- 
nant au  roi  Charles  X,  si  rempli  de  bontés  pour  la  branche 
cadette  de  sa  maison.  L'entrevue  prenait  une  tournure  inatten- 
due, lorsque  Madame  Adélaïde,  sœur  du  duc  d'Orléans,  entra. 
Elle  apprécia  fort  la  proposition  des  députés  et  indiqua  aux 
deux  envoyés  le  Raincy  comme  le  lieu  de  la  refaite  du  pre- 
mier prince  du  sang.  MM.  Thiers  et  Schœffer  s'y  rendirent. 
Ils  trouvèrent  le  duc  d'Orléans  et  l'exhortèrent  à  les  accom- 
pagner à  Paris.  Le  duc  leur  promit  de  les  suivre,  et,  précédé 
de  M.  de  Montesquiou  à  cheval,  il  monta  en  effet  dans  une 
voiture.  Au  bout  de  peu  de  temps,  M.  de  Montesquiou,  n*en- 
tendant  plus  la  voiture,  se  retourna  et  la  vit  qui  regagnait  le 
Raincy.  Ce  ne  fut  que  dans  la  soirée  du  30  juillet  qu'on  put 
décider  le  duc  d'Orléans  à  rentrer  au  Palais-Royal. 

En  revenant  à  Paris,  M.  Thiers  se  rendit  au  Palais-Bour- 
bon, où  il  annonça  que  le  duc  d'Orléans  et  sa  famille  approu- 
vaient la  résistance  de  Paris.  Cette  nouvelle  produisit  un  grand 
effet  sur  l'assemblée;  les  partisans  du  duc  d'Orléans  repré- 
sentèrent alors  le  spectre  rouge,  la  république  sociale,  comme 
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Tavenir  immédiat  qui  menaçait  la  France  en  l'absence  *d*un 
pouvoir  régulier.  A  Saiut-Cloud,  on  allait  de  faute  en  faute  ; 
la  royauté,  destinée  à  périr,  s'abandonnait  elle-même.  L'in- 
trouvable duc  de  Mortemart  ne  paraissait  pas  ;  il  fallait,  ou  se 
constituer  en  république,  ou  accueillir  la  candidature  du  duc 
d'Orléans.  Le  temps  pressait;  les  députés,  que  les  souvenirs  de 
la  République  de  1793  et  de  la  Terreur  poursuivaient  comme 
des  fantômes  sanglants,  résolurent  qu'une  commission  de 
cinq  députés  serait  envoyée  à  la  chambre  des  pairs,  pour  ar- 
rêter, de  concert  avec  cette  assemblée,  les  termes  d'un 
message  qu'on  adresserait  au  duc  d'Orléans  pour  le  conjurer 
de  se  rendre  à  Paris  et  d'accepter  les  fonctions  de  lieutenant 
général  du  royaume  *.  /- 

Le  duc  de  Mortemart  arriva  dans  l'après-midi  à  la  chambre 
des  pairs.  U  se  plaignit  amèrement  de  la  fatigue  qu'il  éprou- 
vait, et  du  long  trajet  qu'il  avait  dû  faire  par  la  grande  cha- 
leur pour  parvenir  jusqu'au  palais  du.  Luxembourg.  L'assem- 
blée n'était  pas  nombreuse  ;  on  ne  comptait  pas  plus  de  vingt 
pairs  dans  la  salle.  MM.  de  Broglie  et  de  Choiseul  étaient 
présents  ainsi  que  M.  de  Chateaubriand.  Les  deux  premiers 
se  prononçaient  ouvertement  en  faveur  de  la  révolution.  M  de 
Chateaubriand  proposait  une  transaction  avec  Charles  X,  en 
stipulant  seulement  que  la  liberté  de  la  presse  serait  sauve- 
gardée, et  le  grand  écrivain,  se  ressouvenant  de  la  parole  de 
Louis  XYIII,  qui  s'était  écrié  jadis  ce  que  la  plume  de  l'auteur 
du  Génie  du  christianisme  lui  avait  valu  une  armée,  »  répé- 
tait :  <c  Si  la  légitimité  est  renversée,  je  ne  vous  demande 
qu'une  plume  et  deux  mois  pour  relever  le  trône.  y>  Dans  sa 
confiance  illimitée  en  son  génie,  M.  de  Chateaubriand  oubliait 
qu'il  est  plus  facile  d'entretenir  un  édifice  que  de  le  laisser 

1.  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Augustin  Périer,  SébutianI, 
Gaiiot,  Benjamin  Deletsert  et  Hyde  de  Neuville. 
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tomber  pour  le  recoostniice  ensuite,  selon  le  procédé  de 
Descartea,  par  la  seule  puissance  du  rsâsûnnement  et  de  la 
logique. 

Les  pairs  pressèrent  le  duc  de  Mortemart  de  remplir  la  mis- 
sion dont  le  Roi  Tavait  chargé.  Il  s'agissait  d'annoncer  à  la 
chambre  des  députés  et  à  THÔtel  de  ville  la  révocaticm  des 
ordonnances  et  la  formation  d'un  ministère.  Mais  le  nouveau 
président  du  conseil,  alléguant  son  extrême  fatigue,  pria  un 
des  pairs  d'aller  transmettre  les  communications  royales  à  la 
chambre  des  députés  et  à  la  commission  mùmcipala.  M.  de 
Sussy  s'offrit  pour  remplir  cette  mission.  Il  se  rendit  au 
Palais-Bourbon  et  £t  à  la  tribune  la  lecture  d^  décrets  qui  ré- 
voquaient les  ordonnances  et  nommaient  un  nouveau  minis- 
tère. M.  Laffitte,  président  de  l'assemblée,  refusa  de  recevoir 
ces  communications  en  disant  que  la  chambre  n'était  pas 
ri^unie  officiellement.  Il  conseilla  à  M.  de  Sussy  de  porter  les 
décrets  du  roi  à  l'Hôtel  de  ville.  M.  de  Sussy  se  rendit  alors  au- 
près de  M.  de  la  Fayette.  Pendant  l'absence  de  M.  de  Sussy, 
M.  Odilon  Barrot  entra,  et,  montant  à  la  tribune,  il  déclara  que 
^9  en  iSiS,  la  charte  avait  été  une  concession  de  la  cou- 
ronne, les  temps  étaient  changés,  et  qu'en  1830  la  couronne 
devait  être  une  concession  de  la  souveraineté  nationale,  dette 
théorie,  qui  conférait  l'autorité  souveraine  au  peuple,  était 
faite  pour  flatter  les  masses.  On  agita  la  question  de  la  dé- 
chéance de  Ghades  X.  C'est  à  la  suite  de  celte  discoBsion  que 
l'assemblée  se  r^olut  k  envoyer  cinq  commisflEaires  à  la 
chambre  des  pairs.  Les  députés  décidèrent  ensuite,  à  la  ma- 
jorité moins  trois  voii,  que  ce  le  seul  moyen  de  rétablir  Tordre 
et  Japah. 'était  id'af^ler  le  due  d'Orléans  aux  iaacàaoB  de 
lieutenant  général  du  royaume.  La  dédaratiim  deJa  diambre 
dès  députés  était  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

<K  La  réunion  des  députés  aotuellemeiit  à  Paris  a  pensé  qa'il  élatt 
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urgent  de  prier  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Oriéa&s  de  se  r^re  dans  la 
capitale  pour  y  exercer  les  fonc:tio^  de  Ueptepant  g^oéral  du  royaume 
et  de  lui  exprimer  le  vœu  de  conserver  les  couleurs  nationales;  elle  a, 
de  plus,  senti  la  nécessité  de  s'occnper  sans  relâche  d'assurer  à  la 
Fcaoee,  dans  la  prochaine  session  des  chambves,  tootes  les  garanties 
iadispeusables  pour  la  pleine  et  eAtière  exécution  4c  la  cl^i^rte.  » 


Une  eommiôsioa  de  dûuse  m^sibros  fut  Chargée  de  porter 
cette  déclaration  au  Palais -Royal, 

A  l'HAtel  de  ville,  M.  de  Sussy  trouva  M.  de  la  Fafayette 
entouré  des  jeunes  partisans  de  la  république  :  ceux-ci  ne  se 
montraient  pas  disposés  à  accueilUr  la  candidatuee  du  duc  d'Or- 
léans; ils  auraient  désiré  un  changenaent  plus  radical  dans 
Tordre  de  choses.  Ils  devaient  rédigé  une  adresse  pour  réclamer 
le  maintien  du  gouvernement  provisoire,  et  un  membre  de  la 
députation  se  disposait  à  lire  cette  adresse  à  M.  de  la  Fayette, 
lorsque  M.  de  Sussy  arriva.  U  exposa  à  M.  delà  Fayette  l'objet 
de  sa  dénuirche.  C'est  alors  que  celui-ci  fit  la  fameuse  r^onse 
que  l'histoire  a  conservée  :  «  BUer,  il  eût  été  temps;  aujour- 
d'hui, il  est  trop  tard,  »  réponse  qui  doit  faire  attribuer  aux  len- 
teurs de  M.  de  Mortemart  une  lourde  part  dms  la  responsabilité 
•des  événements.  La  commission  mimieipale  refuscyat  de  rece- 
voir les  ordonnances,  M*  de  Sussy  dut  les  remporter.  M.  de 
la  Fayette  lui  donna  une  lettrepour  IL  de  Mortemart,  lettre  dans 
laquelle  il  parlait  en  tennes  vagues  de  la  démarche  de  M,  de 
Sussy. 

Tandis  que  le  dénoixoeftt  de  la  révolution  était  préparé  à 
Paris,  la  jounaée  se  passait  à  Saâtti-Cloud  dafks  de  Aiortelles 
angoisses.  Â  4iaque  instant  des  nouselles  de  plus  -en  plus 
désaatrejosds  anivaienty  et  il  scpnblait'que  la  royauté,  encore 
entourée  de  puissants  éléments -de  d^ease,  aiFait  oomplétenient 
désespéré  d'elle-onâme.  Le  Roi,  eroyaat  que  le  retrtût  des  or- 
donnances et  la  nomination  d*un  ministère  libéral  satisferaient 
ies  exigences  des  révolléa,  attwdait  d'bewe  len  iheuse  ks  dé- 


Digitized  by  CjOOQ IC 


680  MlNISTiRE  POLIGNAG. 

putations  pacifiques  promises  par  MM.  de  Sémonville  et  d*Ar- 
gout,  et  des  lettres  du  duc  de  Mortemart.  On  avait  su  dans  le 
château  que  M.  de  Mortemart  emportait  à  Paris  des  ordon- 
nances qui  nommaient  un  nouveau  ministère.  A  compter  de 
ce  moment,  les  courtisans,  fidèles  à  leur  conduite  traditionnelle 
dans  ces  sortes  de  circonstances,  évitèrent  les  anciens  minis- 
tres,en  affectant  deles  rendre  seulsresponsablesdes  événements. 

Dans  la  soirée,  quelques-uns  des  ministres  parcoururent  les 
bivouacs;  partout,  sur  leur  passage,  ils  furent  frappés  de 
la  contenance  abattue  des  troupes.  A  chaque  pas,  ils  trouvaient 
des  fusils,  des  sabres  abandonnés.  En  approchant  du  pont  de 
Sèvres,  ils  remarquèrent  du  mouvement  :  c'était  le  15*  de  ligne 
qui  passait  à  l'ennemi.  Tout  à  coup,  ils  entendirent  battre  le  tam- 
bour; puis  un  grand  silence  se  fit  ;  il  fut  bientôt  suivi  des  cris 
de  :  Vive  le  Soi!  Vive  la  charte!  Aux  questions  des  ministres, 
les  soldats  répondirent  qu'on  venait  de  lire  un  ordre  du  jour 
du  duc  de  Raguse,  annonçant  qu'au  moyen  de  concessions  aux- 
quelles le  Hoi  donnait  son  adhésion,  l'harmonie  allait  être  réta- 
blie entre  Paris  et  le  gouvernement,  et  qu'en  attendant,  les  hos- 
tilités devaient  cesser. 

Les  ministres,  étonnés  de  n'avoir  pas  été  avertis  de  cette 
grave  détermination,  allèrent  demander  au  Roi  quelles  étaient 
les  conditions  de  cet  armistice;  ils  virent  avec  surprise  que  le 
Roi  lui-même  ignorait  l'existence  de  l'ordre  du  jour  lu  aux 
troupes.  Charles  X  ordonna  à  M.  le  baron  d'Haussez  d'aller  in- 
former le  Dauphin  de  ce  qui  se  passait.  En  apprenant  que  le  duc 
de  Raguse,  qui,  pendant  la  lutte  des  jours  précédents,  n'avait 
fait  parvenir  aucun  ordre  du  jour  aux  Parisiens,  venait  de  lancer 
une  proclamation,  sans  avoir  pris  l'avis  du  Roi,  le  Dauphin  crut 
à  quelque  chose  de  plus  que  de  la  faiblesse  de  la  part  du  maré- 
chal. Il  le  fit  appeler,  et  une  scène  très-vive  eut  lieu  entre  eux  : 

n  Ils  était  seuls  dans  le  salon  vert  de  Saint-Cloud,  écrit  M.  de  Gaer- 
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non-RanYiUe,  dans  son  Journal;  les  explications  du  duc  de  Raguse 
ne  satisfirent  pas  le  Dauphin ,  qui  s'écria  :  «  Est-ce  que  vous  voulez 
«  nous  trahir  aussi?  »  A  ces  mots,  le  maréchal  porta  la  main  à  son 
épée.  Le  prince  vit  le  mouvement;  il  s'élança  en  avant,  et,  voulant 
arracher  Tépée  du  fourreau,  il  se  blessa  légèrement  à  la  main  ;  puis, 
la  jetant  sur  le  parquet,  il  saisit  le  maréchal  au  collet,  le  renversa  sur 
un  canapé  en  appelant  à  lui  les  gardes  qui  se  trouvaient  dans  la  pièce 
voisine.  En  ce  moment  Tofficier  de  service,  accouru  au  bruit,  ouvrait 
la  porte  du  salon  ;  le  prince  lui  ordonna  de  conduire  le  maréchal  aux 
arrêts  forcés  dans  sa  chambre.  Le  Roi,  instruit  de  cette  scène  étrange, 
en  fit  quelques  reproches  au  Dauphin,  et  lui  demanda  de  se  réconcilier 
avec  Marmont.  On  le  fit  appeler  immédiatement;  il  fit  quelques  excuses 
au  prince,  qui  lui  répondit  :  a  J'ai  eu  moi-même  des  torts  envei's 
vous;  mais  votre  épée  m'a  tiré  du  sang,  ainsi  nous  sommes  quittes...  » 
Et  il  lui  tendit  la  main  K  » 


Dans  la  nuit,  le  Roi  fit  appeler  le  baron  d'Haussez,  et  lui 
annonça  qu'il  allait  se  rendre  à  Trianon^.  C'était  le  duc  de 
Rciguse  qui  lui  conseillait  de  prendre  ce  parti,  A  trois  heures 
du  matin,  on  partit.  Le  Dauphin  restait  à  Saint-Cloud  ayec 
l'infanterie  de  la  garde;  il  devait  rejoindre  la  famille  royale  le 
lendemain.  La  marche  du  cortège  royal  ressemblait  à  la 
marche  d'un  convoi  funèbre.  Tout  à  coup,  Charles  X 
aperçut  sur  la  route  un  groupe  d'officiers  et  quelques  sol- 
dats pressés  autour  d'un  drapeau  :  c'étaient  les  quelques 
militaires  restés  dévoués  dans  le  5*  régiment  de  ligne.  Plus 
loin,  deux  cents  lanciers  de  là  garde,  dont  on  distinguait  à 
peine  l'uniforme  sous  la  couche  de  poussière  qui  le  recouvrait, 
vinrent  saluer  le  Roi  à  son  passage.  Telles  étaient  les  seules 
consolations  qui  fussent  réservées  au  petit-flls  de  Louis  XIY  se 
rendant  à  Versailles. 

Pendant  que  Charles  X  marchait  sur  Trianon,  le  duc  d'Or- 
léans ,  après  avoir  reçu  plusieurs  'messages  de  M.  Laffitte 


1.  Journal  inédit  de  M.  de  Guernon-Ranvillc. 
9.  Mémoires  inédits  du  baron  d*Hau8sex. 
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qui  le  pressait  de  preodre  uœ  décision,  iarrivait  au  f  alais^ 
Royal.  Les  députés  qui,  dcHis  la  soirée,  avaient  été  luî  porter 
la  déclaration  de  la  chambre  jusque  dans  son  palais,  ne  le 
trwvèrent  paiB.  Le  duc  d'Orléans  voulait  eocore  retarder  son 
arrivée  à  Paris.  M.  Laffitte  lui  déclara  que  c'étiA;  k  l^iostant 
même  qull  devait  pardtre.  le  prince,  qui  av€iJt passé  la  nuit 
du  29  au  30  dans  un  kiosque  situé  au  milieu  de  son  parc  du 
Raini^,  était  de  retour  àNeuiUy.  Dans  lanuit  du  30  au  31  juillet, 
il  se  rendit  au  Paiais-Royal.  A  peine  arrivé,  il  fitdemander  M.  de 
Mortemart  en  lui  faisant  dire  qu*il  voulait  le  voir  dans  l'intérêt 
de  la  cause  du  &oî.  Cette  dernière  coosidération  décida  M.  de 
Mortemart  à  accepter  le  rendez-vous  du  premier  prince  du 
sang.  Un  officier,  porteur  du  message  du  duc  d'Orléans,  fut 
chargé  de  conduire  le  nouveau  président  du  conseil  dajots  le 
lieu  où  se  trouvait  le  prince.  Les  approches  du  Palais-Royal 
étaient  encombrées  de  bwdes  armées,  bivouaquées  sur  h 
place,  dans  les  cours  et  dans  les  ruos  adjaoe^tes  ^  M.  de  Mor-* 
temart  fut  d'abord  introduit  dans  l'appartoment  de  M.  Oudard, 
secrétaire  du  duc  d'Orléans.  Tout  y  était  brisé  par  les  balles. 
M.  Berthois  le  conduisit  ensuite  dans  une  pièce  écwtée,  où  se 
tenait  le  prince.  Le  duc  d'Orléans,  dès  qu'il  aperçut  M.  de  Mwr- 
temart^  s'éicria  : 

«  Duc  de  Mortemart,  si  vous  voyez  le  Roi  avant  moi,  dites-lui  qulls 
m'ont  «amené  de  forée  à  Paris;  mais  qoe  ie  meierai  mettre  es  pièces 
plutôt  que  de  me  laisser  poser  la  couronne  sur  la  tète.  Le  Boi  m'ac- 
cuse, sans  doute,  parce  que  je  ne  suis  point  allé  à  Saint-Qoud.  J'en 
suis  fâché;  mais  j'ai  été  instruit  que,  dès  mardi  soir,  on  excitait  le  Roi 
à  me  fieiire  arrêter,  et  je  vous  avoue  que  je  n'ai  point  v^lu  aller  me 
jeter  dans  un  guêpier.  D'une  autre  part,  je  redoutais  que/les  P^risieQ^ 
ne  vinssent  me  chercher.  Je  me  suis  renfermé  dans  une  rQ.trf^lte  sûre 
et  connue  seulement  de  ma  famille;  mais,  hier  soir,  une  foule  d'hommes 
ont  envahi  tîeuiHy  et  tn'owt  rfemandé  au  nom  de  la  réunion  des  dé- 
putés. Sur  la  réponse  que  j'étais  absent,  ces  hommes  ont  déclaré  à  la 
duchesse  qu'elle  allait  être  conduite  à  Paris  avec  tous  ses  enfants  et 

1.  Voir  les  Mémoires  de  M.  VLomsh^ 


Digitized  by  CjOOQ IC 


3i]u.v:. 


<i^o 


ENTREVUE  DU  DUC  D'OBLEASS  A7EG  M.   DE  HORTEHART.     683 

qu'elle  resterait  prisoiuiière  jusqu^è  ce  que  M.  iê  duc  d'Orléans  reparût. 
La  duchesse,  effrayée  sur  sa  position,  tremblant  pour  ses  enfaats,  m'a 
écrit  un  billet  très-pressant  avec  prière  de  revenir  le  plus  tôt  possible. 
Cette  lettre  m'a  été  portée  par  un  homme  dévoué.  Je  n'ai  point  balancé 
en  la  recevant,  et  je  sois  arrivé  pour  délivrer  ma  famille;  ils  m'ont 
amené  ici  fort  avant  dans  la  soirée.  » 

)  Le  duc  d'Orléans  apprit  à  M.  de  Mortemart  que  la  réu- 
nion des  députés  rayait  nommé  lieutenant  général  du  royaume 
afin  de  sauver  la  France  de  la  république  que  M.  de  la  Fayette 
voulait  faire  proclamer  à  THÔtel  de  ville.  Il  demanda  au  nou- 
veau président  du  conseil  si,  au  nom  du  Roî,  il  pouvait 
reconnaître  le  titre  dont  l'assemblée  venait  de  l'investir. 
M.  de  Mortemart  répondit  «  qu'il  avait  protesté  la  veille 
contre  cet  acte,  comme  ministre,  quoique,  en  qualité  de  Fran- 
çais, il  le  jugeât  très-propre  à  sauver  la  patrie  en  mettant  un 
frein  à  l'anarchie.  »  Il  promit  au  prince  de  faire  connaître  au 
Roi  Tétat  réel  des  choses  et  de  lui  demander  de  l'investir  de 
pouvoirs  de  nature  à  lui  faciliter  de  nouvelles  et  plus  impor- 
tantes négociations  ^ 

n  semble  que  la  présence  du  Roi  près  de  la  capitale  était 
nécessaire  pour  donner  au  duc  d'Orléans  la  force  et  le  pouvoir 
de  refuser  le  trône.  Huit  jours  après  'cette  conversation,  la 
joLU*née  du  9  août,  enJui  mettantlacooronaesur  la  tête,  chan- 
gea en  révolution  ce  qu'on  pouvait  encore  appeler  jusque-là 
la  grande  émeute  de  Juillet. 

Le  duc  d'Orléans  avait  remis  au  duc  de  Mortemart  un  billet 
destiné  à  expliquer  au  Roi  la  situation  dans  laquelle  il  se  trou- 
vait; quelques  hem«6  pliB  tard^  il  le  lui  redemanda.  Les  ter- 
mes de  ce  billet  auraient  pu  devenir  embarrassants  pour  le 
lieutefiant  géi^ral  duroyaume^ 

1.  Les  détails  de  cette  eittrerae  da  duc  dDrïéaos  ayec  le  duc  deHortemart 
sont  empnmtée  a«x  Mémoires  pour  servir  à  P histoire  de  la  Révolution  de  1830, 
publié*  par  M.  Mam,  4iacrétâir>  dv  doc  de  Mortemart. 

2.  Voici  le  billet  du  duc  d'Orléans  :  «  H.  de  Vortemart  dira  &  V.  11.  comment 
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Le  31  juillet  au  soir,  M.  de  Vitrolles  était  venu  annoncer  à 
Saint-Cloud  que  les  concessions  de  la  couronne  étaient  repous- 
sées, et  qu'un  gouvernement  provisoire  offrait  au  duc  d'Orléans 
le  titre  et  les  fonctions  de  lieutenant  général  du  royaume. 
Charles  X  était  persuadé  que  le  premier  prince  du  sang  n'ac- 
cepterait pas  les  propositions  de  la  révolution.  «  Le  souvenir  de 
son  père  est  présent  à  sa  pensée,  »  avait  dit  le  Roi  à  M.  de  Conny , 
qui  s'étonuait  de  ne  pas  voir  le  duc  d'Orléans  à  Saint-Cloud 
dans  la  journée  du  30  juillet. 

Lorsque  la  commission  des  députés  vint  présenter  au  duc 
d'Orléans  le  message  de  la  chambre  qui  le  pressait  de  prendre 
le  titre  et  les  fonctions  de  lieutenant  général  du  royaume,  le 
prince  répondit  en  hésitant:  a  J'ai  avec  Charles  X  des  liens  de 
famille  qui  m'imposent  des  devoirs  personnels  et  d'une  nature 
assez  étroite  pour  m'imposer  la  nécessité  de  réfléchir  mûre- 
ment avant  de  briser  ces  liens.  Le  danger  n'est  pas  imminent, 
A  Saint-Cloud,  on  ne  songe  pas  à  reprendre  les  hostilités.  » 
4  Lorsque  le  duc  d'Orléans  connut  les  dispositions  favorables 
du  Roi  envers  lui,  ses  scrupules  furent  bientôt  levés,  et  il  con- 
sentit à  accepter  la  haute  fonction  qu'on  lui  offrait.  11  annonça 
son  acceptation  aux  Parisiens  par  le  manifeste  suivant  : 

«  Habitants  de  Paris,  les  députés  de  la  France,  en  ce  moment 
réunis  à  Paris,  m'ont  exprimé  le  désir  que  je  me  rendisse  dans  cette 
capitale  pour  y  exercer  les  fonctions  de  lieutenant  général  du  royaume. 
Je  n'ai  pas  balancé  à  venir  partager  vos  dangers,  à  me  placer  au  mi- 

ron  m'a  amené  ici  par  force.  J*ignore  jusqu'À  quel  point  ces  gens-là  pourront 
user  de  violence  à  mon  égard  ;  mais  si,  dans  cet  affreux  désordre,  il  arrivait 
qu*on  m'imposât  un  titre  auquel  Je  n'ai  jamais  aspiré,  que  Votre  IfcOesté  soit 
persuadée  que  je  ne  recevrai  toute  espèce  de  pouvoir  que  temporairement  et 
dans  le  seul  intérêt  de  notre  maison  ;  j'en  prends  ici  l'engagement  formel  envers 
Votre  Majesté. 

«  Ma  fiimUle  partage  mes  sentiments  à  cet  égard. 

«  Votre  fidèle  sujet , 
«  Louis-PiiUPFC  d'OiUans. 
c  Palais-Royal,  31  juillet  1830.  n 
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lieu  de  votre  héroïque  population  et  à  faire  tous  mes  efforts  pour^vous 
préserver  des  calamités  de  la  guerre  civile  et  de  l'anarchie.  En 
rentrant  dans  la  ville  de  Paris  J'ai  pris  avec  orgueil  les  couleurs  glo- 
rieuses que  vous  avez  reprises  et  que  j'avais  moi-même  longtemps 
portées;  les  chambres  vont  se  réunir,  et  aviseront  aux  moyens  d'afî- 
surer  le  règne  des  lois  et  le  maintien  des  droits  de  la  nation. 
c  La  charte  sera  désormais  une  vérité.  » 


M.  Laffitle  décida  ensuite  le  duc  d'Orléans  à  se  rendre  à 
l'Hôtel  de  ville.  On  hésitait  encore  à  Paris  sur  le  parti  qu'on 
devait  prendre  :  en  effet,  si  la  décision  rendue  par  M.  de  la 
Fayette  avait  été  présentée  et  acceptée  comme  une  déchéance 
absolue  prononcée  contre  Charles  X  et  le  Dauphin,  une  autre 
combinaison  restait  possible,  la  royauté  du  duc  de  Bordeaux 
avec  le  duc  d'Orléans  pour  régent.  Telle  avait  été  la  première 
pensée  de  MM.  de  Sémonville  et  d'Argout.  MM.  de  Chateau- 
briand, de  Talleyrand,  Casimir  Périer,  le  maréchal  Mac- 
donald  et  les  modérés  de  l'opposition  constitutionnelle  ap- 
puyaient cette  combinaison.  On  y  pensait sisérieusement,  qu'on 
fit  écrire  dans  ce  sens  parles  ambassadeurs  à  leurs  cabinets  res- 
pectifs. Ce  n'étaitpasce  dénoûmenl  qu'avaient  rêvé  M.  Laffitte  et 
les  partisans  du  duc  d'Orléans.  Ce  prince,  qui  se  souvenait  de 
la  régence  de  son  aïeul  et  des  crimes  de  son  père,  refusa  for- 
mellement  tout  d'abord  de  se  prêter  à  cet  arrangement.  Depuis 
longtemps  l'idée  de  jouer  le  rôle  qu'avait  accepté  son  aïeul 
hantait  son  esprit  comme  un  mauvais  rêve.  Dans  le  fond,  son 
caractère  égoïste  et  défiant  ne  se  souciait  pas  de  tromper  ceux 
qui  l'appelaient  au  pouvoir  ;  il  aurait  fait  beaucoup  pour  obte- 
nhr  la  couronne,  il  ne  voulait  rien  faire  pour  l'éviter.  Un  jour  que 
le  Roi  Louis  XYIII  exanûnait  devant  lui  cette  chance  de  l'a- 
venir, le  duc  d'Orléans  lui  répondit  : 

«  Moi,  régent,  Sire,  plutôt  retourner  en  Sicile  !  plutôt  Texil  à  jamais  ! 
On  peut  tout  supporter,  excepté  le  pouvoir,  au  prix  d'une  accusation 
perpétuelle  d'empoisonnement!  Non,  Sire,  tant  de  malheurs  n'arrive- 
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ront  pas  pour  m'ea  infliger  an  phis  grand;  mais  je  ne  le  subirai  pas, 
et,  devâot  ces  institutions  que  j'aime,  devant  la  liberté  de  la  presse  et 
les  factions  qai  en  abusent  jamais  je  ne  serai  le  nouveau  Philippe 
d'Orléans  d'un  nouveau  Louis  XV.  ly 


Que  le  régent  d'Orléans,  craignant  les  calomnies  qui  devaient 
s'élever  contre  lui,  quoique  un  homme  de  quelque  fermeté  d'âme 
sache  lesbraver  pour  exercer  un  droit  et  encore  plus  pourrenqJir 
im devoir,  eût  repoussé  le  fardeau  du  pouvoir,  qu'il  se  f ûtréfugié 
en  Sicile  pour  échapper  aux  angoisses  de  cette  responsabilité, 
en  laissant  Louis  XV  à  Versailles,  on  le  comprend.  Mais,  si  le 
régent  d'Orléans,  dans  la  crainte  d'être  accusé  injustement  de 
tramer  l'empoisonnement  de  son  pupille,  l'avait  envoyé  en  Si- 
cile et  se  fût  établi  lui-même  à  Versailles  en  s'emparant  du 
trône,  s'il  avait  employé  ce  moyen  héroïque  d'écarter  de  sa  vie 
cette  odieuse  accusation  d'empoisonnement  qui  lui  arracha 
des  larmes,  il  aurait  compromis  sa  plus  belle  gloire  devant 
l'histoire.  La  vie  de  Louis  XV  en  effet  et  son  tranquille  avène- 
ment à  la  puissance  sont  le  plus  beau  titre  d'honneur  du  ré- 
gent d'Orléans,  et  c'est  grâce  à  cela  que,  malgré  le  cynisme  de 
ses  mœurs  et  l'efifronterie  de  quelques-unes  de  ses  paroles,  la 
postérité  a  adopté  sur  lui  le  jugement  de  Louis  XIV,  qui,  sans 
s'arrêter  à  cette  affectation  de  perversité,  dit  un  jour  :  <«  Mon 
neveu  n'est  qu'un  fanfaron  du  crime.  »  Il  semble  qu'il  n'eût 
pas  été  nécessaire  au  duc  d'Orléans  de  prendre  le  trAne  de  son 
pupille  pour  prouver  qu'il  ne  voulait  pas  prendre  sa  vie. 

Il  est  vrai  que  les  circonstances  où  l'aïeul  de  Louis-Philippe 
préféra  la  régence  au  règne  étaient  très-différentes  de  celles 
où  Louis-Philippe  préféra  le  règne  à  la  régence.  Ce  serait 
bien  mal  apprécier  la  situation  des  esprits  et  des  choses 
en  1830,  et  méconnaître  les  tendances  naturelles  de  l'esprit 
humain,  que  de  représenter  comme  une  tâche  aisée,  sans 
obstacles  et  sans  contradietion,  celle  que  le  premier  prince  du 
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seftig  aurait  assumée  en  essayant  d'être  régent.  L'œuvre  était 
dîfB(!iIe,  mais  il  û'atppartietft  à  personne'  de  dire  qu'elle  était 
impossible  puisqu'elle  n'a  pas  été  tentée.  Si  les  vainqueurs  des 
trois  journées  Tenaient  au  dtte  d'Oiléans,  c'est  qu'ils  avaient 
besoin  de  lui,  c'est  qu'il  avait  cette  grande  existence  de  pre- 
mier prince  du  sang,  cette  quasi-hérédité,  comme  on  disait  à 
cette  époque,  qui  lui  donnait  une  place  exceptionnelle  dans  la 
situation.  Or  celui  dont  on  a  besoin  peut  toujours,  jusqu'à  un . 
certain  point,  imposer  des  conditions.  Qu'aurait- on  pu  faire 
sans  lui?  Une  répubUque?La  situation  n'était  pas  mûre  pour 
cela.  Une  autre  monarchie? Où  était  le  monarque?  Était-ce 
par  hasard  M.  de  la  Fayette  ou  M.  Benjamin  Constant  ?  Si  le 
duc  d'Orléans  avait  donné  l'exemple  de  la  résistance  à  la  pas- 
sion révolutionnaire,  il  eût  trouvé  des  auxiliaires  prêts  à  le 
seconder.  Certes,  Casimir  Perler  ne  lui  eût  pas  manqué,  et 
M.  Guizot  avoue  de  son  côté,  avec  une  gravité  de  paroles  qui 
ne  laisse  rien  à  ajouter,  qu'il  eût  préféré  une  autre  solution  que 
la  royauté  du  duc  d'Orléans  à  la  situation  créée  par  la  révolution 
de  Juillets 

Le  duc  d'Orléans,  s'il  avait  voulu  entrer  dans  les  vues  de 
régence,  aurait  trouvé  de  l'appui  parmi  les  doctrinaires; 
les  frères  Bertin,  nous  l'avons  su  d'une  source  qui  ne  peut 
laisser  dans  notre  esprit  auoun  doute  sur  l'exactitude  de  l'in- 
formation, avaient  fait  offrir,  à  la  chambre  des  pairs,  le  Jour- 
nal des  Débats  pour  soutenir  cette  combinaison.  Si  elle  avait 

1 .  «  G*eût  été  ceitatnemetit  an  grand  bien  poar  la  F nmee,  a  écrit  M.  Guixot, 
et,  d6  sa  part,  un  gi^nd  a«Ce  d*intell}g«iice,  eoifuna  de  v^rta  politique,  qua  Ba 
résistance  se  renfermât  dans  les  limites  du  dfoii  monaretiique  et  qu'elle  res-^ 
saisit  ses  libertés  sans  renterser  le  gourenfement  »  On  tie  garafttU  jamais  mleu]L 
le  rec(pect  de  ses  propres  droits  qifen  respectant  les  droits  qui  les  bulanceot  ; 
et,  quand  on  a  besoin  de  la  monarchie^  il  est  plus  sûr  de  la  maintenir  que 
d'avoir  à  la  fonder.  »  Pois  ii  ajoute  eiieotiB  :  «  La-royaoti  de  M.  le  duo  de  Bor- 
deaut,  avec  M.  le  duc  d*0rléanB  pour  tirent ^  eftt  été  la  solotioa  la  plus  consti- 
tutionnelle et  aussi  la  plus  politique*  ^  {Mélmt^  hi$toriqu€$  et  potUiques,  par 
M.  GnitoC,  préftiee,  p.  xinl.) 
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réussi,  la  liberté  politique  se  trouvait  fondée  en  France,  car  le 
parti  parlementaire  aurait  montré  la  qualité  la  plus  utile  et 
la  plus  rare,  celle  sans  laquelle  on  ne  fonde  rien  :  la  modération 
dans  la  victoire.  Maître  de  lui  comme  de  la  situation,  il  aurait 
prouvé  à  tous  qu*il  était  capable  et  digne  de  gouverner,  et  je 
ne  crois  pas  qu*il  aurait  fait  défaut  au  duc  d'Orléans,  si 
celui-ci  avait  voulu  marcher  dans  cette  voie.  Mais  on  ne  fit 
rien  de  pareil. 

Le  gouvernement  provisoire  rédigea  une  première  proclama- 
tion dans  laquelle  le  nom  du  duc  d*Orléans  n^était  pas  encore 
prononcé  ;  il  fallait  satisfaire  Témeute  encore  menaçante  dans  la 
rue,  et  flatteries  partisans  de  la  république.  Ceux-ci  trouvaient 
que  le  dénoûment  du  drame  révolutionnaire  arrivait  trop  tôt, 
et  que  la  monarchie  du  duc  d'Orléans  serait  encore  une  mo- 
narchie. La  proclamation  de  la  commission  municipale  com- 
mençait par  ces  mots  impliquant  à  eux  seuls  la  victoire  de 
rémeute  de  Juillet  :  Charles  Xa  cessé  de  régner  sur  la  France  ' . 


1 .  Voici  le  texte  de  ce  manifesle  dont  la  Yiolenee  contre  la  penonne  du 
Roi  paraîtrait  incompréhensible,  si  Ton  ne  se  rappelait  que  c*e8t  la  passion  po- 
litique qui  parle  en  un  jour  de  révolution  : 

«  HabitanU  de  Paris, 

«  Charles  X  a  cessé  de  régner  sur  la  France  !  Ne  pouvant  oublier  Torigine  de 
son  autorité,  il  s*e8t  toujours  considéré  comme  Tennemi  de  noire  patrie  et  de 
ses  libertés,  qu'il  ne  pouvait  comprendre. 

«  Après  avoir  sourdement  attaqué  nos  institutions  par  tout  ee  que  Thypocrisie 
et  la  fraude  lui  prêtaient  de  moyens,  lorsquUl  s*est  cru  assex  fort  pour  les 
détruire  ouvertement,  il  avait  résolu  de  les  noyer  dans  le  sang  des  Français. 
Grâces  à  votre  héroïsme,  les  crimes  de  son  pouvoir  sont  finis! 

«  Quelques  instants  ont  suffi  pour  anéantir  ee  gouvernement  corrompu,  qui 
n^avait  été  qu*une  conspiration  permanente  contre  la  liberté  et  la  prospérité  de 
la  France.  La  nation  seule  est  debout,  parée  de  ces  couleurs  nationales  qu*elle 
a  conquises  au  prix  de  son  sang  ;  elle  veut  un  gouvernement  et  des  lois  dignes 
d'elle. 

«  Quel  peuple  au  monde  mérite  mieux  la  liberté  1  Dans  le  eombat  vous  aves 
été  des  héros  :  la  victoire  a  fait  connaître  en  vous  ces  sentiments  de  mode* 
ration  et  d'humanité  qui  attestent  à  un  si  haut  degré  les  progrès  de  notre 
civilisation.  Vainqueurs  et  livrés  à  vous-mêmes,  sans  police  et,  sans  n^gistrau. 
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Celte  proclamatioQ  prodiguait  l'injure  au  gouvernement 
royal  et  ne  ménageait  pas  les  louanges  à  V héroïque  population 
de  Paris;  elle  mettait  ainsi  en  pratique  le  vœ  victis  des  anciens. 
De  son  côté,  M.  de  la  Fayette  multipliait  les  ordres  du 
jour  à  la  garde  nationale  rétablie  officiellement  le  30  juillet, 
et  instituait  une  garde  nationale  mobile  composée  de  volon- 
taires. Cette  création  éphémère  ne  dura  qu'une  semaine;  le 
gouvernement  comprit  bientôt  les  dangers  que  lui  susciterait 
une  troupe  privilégiée  et  révolutionnaire.  L'idée  de  la  garde 
mobile  n'en  était  pas  moins  mise  en  circulation  :  elle  devait 
faire  son  chemin  dans  le  monde. 

La  chambre  avait  choisi  parmi  ses  membres  une  députation 
chargée  d'aller  chercher  l'acceptation  du  duc  d'Orléans;  l'as- 
semblée se  réunit  pour  recevoir  le  rapport  de  ses  envoyés.  La 
séance  prit  cette  fois  des  formes  plus  solennelles.  M.  Laffitte 
occupa  le  fauteuil  de  la  présidence;  MM.  Guizot,  Villemain,  Bé- 
rard  et  Benjamin  Constant,  remplii-ent  les  fonctions  de 
secrétaires. 

La  proclamation  du  duc  d'Orléans  fut  accueillie  avec  enthou- 
siasme. M.  Laffitte  demanda  à  ses  collègues  si,  dans  la  situation 
où  se  trouvait  Paris,  il  ne  conviendrait  pas  qu'un  acte  quelcon- 
que, sous  le  titre  d'adresse  ou  de  proclamation,  émanât  de  la 


vos  vertus  ont  tenu  lieu  de  toute  organisation  ;  jamais  les  droits  de  chacun 
n'ont  été  plus  religieusement  respectés. 

Habitants  de  Paris, 

Nous  sommes  fiers  d'être  vos  frères  :  en  acceptant  des  circonstances  un 
mandat  gravé  et  dtilicile,  votre  commission  municipale  a  voulu  s'associer  à 
votre  dévouement  et  h  vos  efforts  ;  ses  membres  éprouvent  le  besoin  de  vous 
exprimer  l'admiration  et  la  reconnaissance  de  la  patrie. 

Leurs  sentiments,  leurs  principes,  sont  les  vôtres;  au  lieu  d'un  pouvoir  im- 
posé par  les  armes  étrangères,  vous  aurez  un  gouvernement  qui  vous  devra 
son  origine.  Les  vertus  sont  dans  toutes  les  classes;  toutes  les  classes  ont  les 
mêmes  droits;  ces  droits  sont  assurés. 

Vive  la  France  1  Vive  le  peuple  de  Paris!  Vive  la  liberté  ! 

LOBADi    AODRV  DE   PUYRAVEAU,    MaUGUIN,    DE    ScHONEN. 
Hisl.  de  h  Icslaur.  —  T.  VIII.  41 
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réunion  pour  apprendre  et  expliquer  à  la  capitale  et  à  la  France 
ce  que  les  députés  ayaient  cru  deToir  faire  dans  Tintérét  de  la 
chose  publique  : 

«  Nous  avons  été  tous  surpris  par  des  événements  qu'il  ne  noas 
était  pas  donné  de  prévoir,  ditril;  nous  nous  croyions  sous  l'em- 
pire de  la -charte.  Forts  de  l'opinion  publique,  nous  attendions  le 
3  août.  Vous  le  savez,  nos  lettres  closes  nous  ont  été  remises  en  même 
temps  que  les  ordonnances  du  25.  Ces  ordonnances  .ont  détruit  la 
cbarte;  au  règne  des  lois  elles  ont  substitué  la  guerre  civile;  de  là  les  ca- 
tastrophes et  les  prodiges  dont  Paris  a  été  le  théâtre.  Ne  vous  parait-iL 
pas  convenable  de  dire  à  la  France  ce  que  vous  avez  cru  devoir  faire 
dans  ces  solennelles  circonstances?  Il  ne  s'agissait  plus,  pour  vous,  de 
légalité;  vous  n'aviez  plus  à  remplir  vos  devoirs  ordinaires  de  députés r 
il  s'agissait  de  sauver  la  patrie,  de  sauver  les  propriétés  publiques  et 
privées.  En  expliquant  votre  conduite  et  vos  actes,  vous  recueillerez 
les  actions  de  grâces  et  les  bénédictions  publiques.  » 

Cette  habile  péroraison  d'une  harangue  dans  laquelle  l'ora- 
teur cherchait  à  légitimer  la  révolution,  en  la  montrant  comme 
une  mesure  de  sagesse  et  de  modération  adoptée  dans  le  seul 
but  d'épargner  à  la  France  les  malheurs  et  les  crimes  de  la 
république  sociale,  fut  reçue  ayec  acclamation  par  les  députés, 
lis  décidèrent  à  Tunanimité  qu'il  importait  de  rédiger  une  pro- 
clamation dans  le  sens  indiqué  par  M.  Laf&tte.  M.  Labbey  de 
Pompières  demanda  qu'il  y  fût  déclaré  que  Paris  avait  sauvé 
et  reconquis  la  liberté;  M.  Eusèbe  de  Salverte  ajouta  que  ce 
manifeste  devait  contenir  l'énumération  des  garanties  que  le 
peuple  était  en  droit  de  réclamer;  il  proposa  d'adopter,  en  la 
modifiant,  la  déclaration  delà  chambre  des  Cent-Jours.  MM.  de 
Corcelles  et  Benjamin  Constant  exprimèrent  le  même  avis.  Ce 
dernier  se  chargea  de  soumettre  au  bureau  rénumération  des 
garanties  qu'il  croyait  indispensables, 
>  MM.  Guizofc,  Yillemain,  Bérard  et  Benjamin  Constant  furen  t 
chargés  de  la  rédaction  de  la  proclamation;  M.  Guisot  vint 
la  lire  ensuite  à  k  tribune. 
Cette  proclamation,  adressée  à  tous  les  Français,  donnait  à 
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la  France  tout  entière  une  part  de  responsabilité  dans  les  évé- 
nements dont  Paris  avait  seul  pris  Tinitiative;  eUe  annonçait  le 
triemphe  définitif  de  la  souveraineté  du  peuple  sur  la  préroga- 
tive royale;  elle  faisait  entrer  dans  les  lois  Tordre  de  choses 
révolutionnaire  ^  Le  peuple  dictateur  conférait  au  lieutenant 
général  du  royaume  le  droit  d'administrer  le  pays  Jusqu'au 
moment  où,  la  sève  révolutionnaire  venant  à  monter  de 
nouveau  dans  les  veines  du  peuple,  il  briserait  dans  un  jour 

1 .  Voici  le  texte  de  cette  proclamation  : 

c  Français, 

«  La  France  est  libre.  Le  pouvoir  absolu  levait  son  drapeau,  Théroîque  po- 
pulation de  Paris  Ta  abattu,  Paris  attaqué  a  fait  triompher  par  les  armes  la 
cause  sacrée  qui  venait  de  triompher  en  vain  dans  les  élections.  Un  pouvoir 
usurpateur  de  nos  droits,  perturbateur  de  notre  repos,  menaçait  à  la  fois  la  li- 
berté et  Tordre  ;  nous  rentrons  en  possession  de  Tordre  et  de  la  liberté.  Plus 
de  craintes  pour  les  droits  acquis,  plus  de  barrière  entre  nous  et  les  droits  qui 
nous  manquent  encore.  Un  gouvernement  qui,  sans  délai,  nous  garantisse  ces 
biens  est  aujourd'hui  le  premier  besoin  de  la  patrie.  Français,  ceux  de  voé 
députés  qui  se  trouvent  déjà  à  Paris  se  sont  réunis,  et,  en  attendant  l'inter- 
vention régulière  des  chambres,  ils  ont  invité  un  Français,  qui  n'a  jamais  com- 
battu que  pour  la  France,  H.  le  duc  d'Orléans,  à  exercer  les  fbnctions  de  lieu- 
tenant général  du  royaume.  C'est  à  ksurs  yeux  le  plus  sûr  moyen  d^accomplir 
promptement,  par  la  paix,  le  succès  de  la  plus  légitime  défense.  Le  duc  d^Or- 
léans  est  dévoué  à  la  cause  nationale  et  constitutionnelle;  il  en  a  toujours  dé- 
fendu les  intérêts  et  prAfeseé  les  prrodpeB.  H  respectera  no»  droits,  ear  H  Uen- 
dra  de  nous  les  siens.  Noos  nous  assurerons  par  des  lois  toutes  les  garanties 
nécessaires  pour  rendre  la  liberté  forte  et  durable  : 

JK  Le  rétablissement  de  la  garde  nationale,  avec  T intervention  des  gardes 
aaUonaux  dans  le  choix  des  officiers  ; 

tt  L'intervention  des  citoyens  dans  la  formations  des  administrations  dépar- 
tementales et  municipales  ; 

«  Le  jury  pour  les  délits  de  presse  ; 

(c  La  responsabilité  légalement  organisée  des  ministreaet  des  agents  secon- 
daires de  Tadministration  ; 

<  L*état  des  militaires  légalement  assuré  ; 

tt  La  réélection  des  députés  promus  à  des  fonctions  publiques  ; 

a  Nous  donnerons  enfin  à  nos  institutions,  de  concert  avec  le  chef  do  TÉtat, 
les  développements  dont  elles  ont  besoin  ; 

a  Français,  le  duc  d'Orléans  lui-même  a  d^  parlé^  etson  langage  est  celui 
qui  convient  à  un  pays  libre  :  a  Les  chambres  vont  se  réunir,  nous  dit- il  ;  elles 
«  aviseront  aux  moyens  d*assurer  le  règne  des  lois  et  le  maintien  des  droits  de 
«  la  nation.  La  charte  sera  désormais  une  vérité.  » 
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d'émeute  le  sceptre  fragile  qu'il  plaçait  en  un  jour  de  révo- 
lution entre  les  mains  du  nouveau  roi  des  Français. 
oC  Les  députés,  réunis  au  nombre  de  quatre-vingt-onze,  adop- 
tèrent la  proclamation  ;  elle  parut  dans  le  Moniteur  du  l*'  août. 
La  liste  des  noms  des  députés  présents  à  la  séance  terminait  la 
proclamation.  Cette  liste  était  précédée  de  la  formule  accou- 
tumée :  «c  étaient  présents  les  députés  dont  les  noms  suivent.  » 
Ou  voit  que,  jusqu'au  dernier  moment,  les  parlementaires 
restaient  fidèles  à  leur  système  de  prudence.       / 

Aussitôt  que  les  termes  de  la  proclamation  furent  décidés, 
les  députés  se  dirigèrent  vers  le  Palais-Royal.  M.  Laffîtte  vînt 
lire  au  duc  d'Orléans  la  proclamation  adressée  aux  Français. 
Le  prince  répondit  que  les  doctrines  politiques  consacrées 
dans  cette  adresse  avaient  toujours  été  les  siennes  : 

«  Je  travaillerai  au  bonheur  de  la  France,  dit-il,  avec  vous  et  par 
vous,  comme  un  bon  père  de  famille.  Je  gémis  sur  les  déplorables 
circonstances  qui  me  forcent  à  accepter  la  haute  mission  que  les  dé- 
putés me  confient  et  dont  j'espère  me  rendre  digne.  Messieui^,  noiisi 
allons  nous  rendre  à  l'Hôtel  de  ville.  » 

Avant  de  quitter  le  Palais-Royal,  le  duc  d'Orléans  se  montra 
à  la  fenêtre  donnant  l'accolade  à  M.  Laffitte  ;  il  fut  salué  par 
des  acclamations.  Ces  scènes  d'attendrissement  dont  Louis- 
Philippe,  le  digne  élève  de  M"*  de  Genlis,  était  si  prodigue, 
plaisaient  au  peuple  amateur  de  spectacles  ;  le  drame  allait 
finir  en  idylle,  A  l'accolade  du  Palais-Royal  succéda  bienlAl 
l'accolade  de  THÔtel  de  ville. 

Le  duc  d'Orléans  comprenait  qu'il  importait  de  dominer 
promptement  le  parti  de  l'Hôtel  de  ville.  En  effet,  deux 
mouvements  avaient  jusque- la  cheminé  chacun  dans  leur 
sens  :  le  mouvement  parlementaire  et  le  mouvement  de 
l'Hôtel  de  ville.  Il  s'agissait  de  savoir  à  qui  demeureraietit  les 
résultats  delà  victoire.  Si  l'Hôtel  de  ville  avait  marché  sur  le 
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palais  Bourbon,  tout  était  dit.  Mais  THÔtel  de  ville  fit  uu  peu 
dans  cette  occasion  ce  qu'avait  fait  Saint- Cloud  :  il  attendit. 
Or,  dans  les  révolutions,  attendre,  c'est  abdiquer.  M.  Laffitte 
prît  aussitôt  l'offensive  et  conduisit  M.  le  duc  d'Orléans  vers 
cet  Hôtel  de  ville  qui  savait  vaincre,  mais  qui  ne  savait  pas 
profiter  de  sa  victoire.  Le  prince  fut  accueilli,  sur  son  passage, 
aux  cris  de  vive  le  duc  cT Orléans  I  vive  le  lieutenant  général! 
vive  la  Fayette!  Quelques  cris  de  vive  la  République!  se 
firent  aussi  entendre.  Le  cortège  du  duc  d'Orléans  n'avait  rien 
d'imposant;  les  députés,  les  huissiers  de  la  chambre,  et  quel- 
ques officiers  de  la  garde  nationale  le  composaient.  M.  Laffitte, 
porté  sur  une  chaise  à  porteurs,  le  suivait.  Il  gagnait  la  bataille 
des  parlementaires,  comme  le  maréchal  de  Saxe  à  Fontenoy, 
porté  sur  une  litière.  Les  partisans  du  nouveau  pouvoir  ne 
marchaient  pas  sans  crainte  ;  ils  redoutaient  un  coup  de  main  des 
républicains.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  la  situation  n'était 
pas  mûre  pour  la  république. 

M.  de  la  Fayette^  accompagné  de  son  état-major  et  de  la 
commission  municipale,  vint  au-devant  du  prince  ;  celui-ci, 
traversa  la  foule,  en  ^'appuyant  d'un  côté  sur  le  bras  de 
M.  Laffitte,  de  l'autre  sm*  le  bras  de  M.  de  la  Fayette. 

Arrivé  sur  le  haut  du  perron,  M.  de  la  Fayette  donna 
l'accolade  au  lieutenant  général  du  royaume;  cet  embras- 
sement  décida  du  sort  de  S.  A.  R.  et  de  celui  de  la  France, 
en  entraînant  les  masses,  dont  les  dispositions  pouvaient  tout 
d'un  coup  passer  de  la  surprise  et  de  la  défiance  à  une  de  ces 
subites  colères  qui  soulèvent  les  flots  de  la  place  publique, 
comme  ceux  de  l'Océan.  L'Hôtel  de  ville  se  suicida  dans  cet 
embrassement;  à  compter  de  cette  épreuve,  le  mouvement 
parlementaire  prit  le  dessus;  les  hommes  d'action  cédèrent 
la  place  aux  hommes  de  parti,  et  ils  se  trouvèrent  sans  force 
et  sans  emploi  au  milieu  de  la  situation  qu'ils  venaient  de  laisser 
échapper. 
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^  Le  dac  d'Orléans,  arriyé  à  la  grande  salle,  salua  une  seconde 
ficns  la  foule,  M.  de  la  Fayette  était  son  fidèle  acolyte.  Le  prince 
tenait  à  la  main  un  drapeau  tricolore  qu'il  agita  plusieurs  fois. 
Un  cri  d'enthondasme  accueillit  cette  nouvelle  scène  déco- 
rative. M.  Yiennet,  député  de  THérault,  relut  ensuite  au  duc 
d'Ofiéans  la  proclamation  des  députés;  le  prince  répondit  : 


t  Je  déplore,  comme  Français,  le  mal  fait  au  pays  et  le  sang 
vçrsé  ;  comme  prince,  je  suis  heureux  de  contribuer  au  bonheur  de  la 
nation.  » 


C'est  à  la  suite  de  cette  courte  harangue  qu'un  officier, 
M.  Dubourg,  montrant  au  lieutenant  général  la  place  de  Grève, 
qui  disparaissait  sous  les  pas  des  hommes  armés  et  les  canons 
qui  gardaient  les  barricades,  lui  dit  : 

«  Monseigneur^  vous  connaissez  nos  besoins  et  nos  droits;  si  yous 
les  oubliez,  nous  vous  les  rappellerons.  » 

Cette  apostrophe  déconcerta  le  duc  d'Orléans  :  la  journée 
du  24  février  1848  lui  apparaissait  sans  doute  dans  les  loin- 
taines perspectives  de  l'avenir. 

M.  de  la  Fayette  lui  exposa  ensuite,  dans  une  sorte  de 
catéchisme,  ses  théories  gouvernementales;  à  toutes  les  ques- 
tions, le  néophyte  politique  répondait  avec  une  soumission 
d'esprit  incomparable  :  un  trône  allait  devenir  la  récompense 
de  cette  foi  en  l'évangile  politique  de  M.  de  la  Fayette  '. 


1 .  M.  do  la  Fayette  a  raconté  ainsi  son  entretien  avec  le  duc  d*0rléans  : 
«  Après  la  visite  du  nouveau  lieutenant  général  à  THôtel  d«  rille,  je 
crw  trouver  dani  ranterité  et  la  conflaDce  populaire  dont  j'étais  invesU  le  droit 
et  le  devoir  d'aller  m'expliquer  branchement,  au  nom  de  ce  même  peuple,  avec 
le  roi  projeté.  «  Vous  savez,  lui  dis-je,  que  je  suis  républicain  et  que  je  re- 
«  garde  la  constitution  des  Étals-Unis  comme  la  plus  parfaite  qui  ait  existé.-» 
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Lorsqu'on  demanda  au  lieutenant  général  du  royaume  de 
sanctionner  les  garanties  promises  au  peuple  dans  la 
proclamation  des  députés,  le  prince  répondit  aveo  habileté 
que  toutes  ces  modifications  lui  semblaient  justes,  raisonna- 
bles, mais  qu'il  était  condamné  à  ne  pouvok*  rien  proposer  : 

«  Je  ne  prendrai  pas  la  couronne,  ajouta-t-il;  j^  la  recevrai  de  la 
•chambre  aux  conditions  qu'il  lui  conviendra  de  m'inposer.  Des  modi- 
fications à  la  charte,  quelles  qu'elles  soient,  ne  peuvent  donc  être  faites 
que  par  elle  seule.  » 

On  a  donné  depuis  à  la  proclamation  du  31  juillet  le  nom 
de  programme  de  l'Hôtel  de  ville.  C'était  une  sorte  de  pacte 
entre  le  pouvoir  qui  allait  être  fondé  et  l'insurrection  encore 
souveraine.  Après  la  scène  du  31  juillet,  l'Hôtel  de  ville  abdi- 
qua en  faveur  du  Palais-Royal.  L'insurrection  disparut  de  la 
scène,  et  il  n'y  eut  plus  qu'un  centre  d'action  groupé  autour 
du  lieutenant  général  du  royaume. 

Tournons  un  instant  nos  regards  vers  Trianon,  où  le  Roi, 
entouré  de  ses  ministres,  de  la  duchesse  de  Berry  et  de  ses 
enfants,  attendait  l'arrivée  du  Dauphin  resté  à  la  tête  des 
troupes  royales.  Le  Dauphin  quitta  Saint-Cloud  un  peu  avant 
midi,  suivi  d'une  dizaine  de  pièces  d'artillerie  et  d'une  troupe 
de  12,000  hommes.  Un  profond  découragements'était  emparé 


«  le  pense  comme  voas,  répondit  le  duc  d'Orléanê  ;  il  est  impossible  devoir  paies 
«  deux  ans  en  Amérique  et  do  n*êtrc  pas  de  cet  avis.  MaiA  croyeK-vous,  dans  la 
<(  situation  de  la  France  et  d'après  I*opinion  générale,  qu'il  convienne  de  Tadop- 
c<  ter?  —  Non,  lui  dis-je  :  ce  qu'il  faut  aujourd'hui  au  peuple  français,  c'est  un 
«  trtae  populaire  entouré  d'instUntioni  républicaines,  tout  à  fait  républicaines, 
n  — C'est  bien  ainsi  que  je  l'entends,  »  repartit  le  prince^  Cet  engagement  mu- 
tuel, qu'on  appellera  comme  on  voudra,  mais  que  je  m'empressai  de  publier, 
rallia  autour  de  nous  et  ceux  qui  ne  Toahaent  pas  de  monarque  et  ceoK  qui  m 
voulaient  un  tout  autre  qu'un  Bourbon.  » 

Ce  dialogue  est  extrait  d'une  lettre  adressée,  en  1831,  aux  électeurs  de 
Meaux,  par  M.  de  la  Fayette. 
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de  son  âme  :  il  ramenait  des  troupes  nombreuses,  mais 
leurs  dispositions  étaient  équivoques;  dans  la  matinée,  le 
prince  en  avait  eu  la  preuve.  Il  occupait  l'entrée  du  pont 
de  Sèvres,  du  côté  du  village,  avec  un  bataillon  de  la  garde 
et  des  lanciers  ;  les  insurgés,  placés  à  l'autre  extrémité  du 
pont,  tentèrent  de  forcer  le  passage.  Le  prince,  s'avançanl 
\ers  eux,  les  engagea  à  ne  pas  commencer  une  lutte  dans 
laquelle  ils  seraient  écrasés.  Une  vive  fusillade  lui  répondit. 
Après  plusieurs  tentatives  faites  pour  ramener  les  insurgés 
par  les  voies  de  la  conciliation,  le  Dauphin,  ayant  vu  le  colonel 
d'Esclignac  frappé  d'un  coup  de  feu  à  ses  côtés,  donna  au  chef 
de  bataillon  Tordre  de  faire  une  charge  pour  déblayer  le  pont. 
Le  commandement  de  cet  officier  n'avait  pas  été  exécuté  par  ses 
hommes.  Comme  l'officier  répétait  son  commandement,  une 
violente  agitation  s'était  manifestée  dans  les  rangs  des  soldats, 
et  la  troupe  tout  entière,  s'ébranlant  au  pas  de  course,  allait 
passer  à  l'ennemi.  Le  Dauphin,  se  précipitant  au  devant  des 
fuyards,  s'était  écrié  : 

a  Arrêtez;  si  vous  voulez  m'abandonner,  conservez  au 
moins  l'ordre  et  le  calme  qui  conviennent  à  des  soldats  :  à  vos 
rangs!  » 

Les  hommes  avaient  obéi  machinalement  et  s'étaient  re- 
formés à  quelques  pas  en  arrière.  Une  charge  des  lanciers 
avait  déblayé  le  pont. 

Le  Dauphin,  s'adressant  à  l'infanterie,  s'écria  alors  :  «  Si 
vous  êtes  décidés  à  déserter  le  poste  de  l'honneur,  voilà  votre 
chemin.  »  La  troupe  était  partie. 

Le  prince  était  accablé  sous  le  poids  du  souvenir  de  cette 
scène,  où  son  courage  n'avait  pu  dominer  les  dispositions  hos- 
tiles des  soldats,  lorsqu'il  arriva  à  Trianon.  Le  récit  de  cet 
événement  plongea  le  Roi  et  son  entourage  dans  le  plus  pro- 
fond découragement.  En  même  temps,  on  vint  annoncer  que 
les  insurgés  marchaient  sur  Versailles;  la  retraite  sur  Ram- 
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bouillet  fut  alors  résolue.  La  royauté  faisait  un  pas  de  plus 
vers  Texil. 

Lorsqu'on  vint  apprendre  aux  ministres  que  les  troupes  al- 
laient se  replier  sur  Rambouillet,  ils  étaient  occupés  à  rédiger 
une  proclamation  pour  annoncer  à  la  Fpance  que  Charles  X 
allait  combattre  la  révolution  par  tous  les  moyens  dont  il 
disposait.  Cette  circulaire  n'était  pas  achevée,  lorsque  les  mi- 
nistres apprirent  que  les  troupes  s'éloignaient  encore  du 
théâtre  de  la  lutte  ;  le  dernier  plan  défensif  fut  alors  déchiré 
et  ses  morceaux  éparpillés  aux  quatre  vents  du  ciel. 

Ce  fut  àTrianon  que  le  Roi  se  sépara  de  ses  ministres.  Chacun 
d'eux  songea  alors  à  sa  sûreté  personnelle.  En  un  quart  d'heure 
la  retraite  fut  organisée.  Les  troupes,  à  l'exception  du  15*  léger, 
qui  retourna  vers  Paris,  suivirent  la  famille  royale.  Charles  X 
marchait  à  cheval  à  la  tête  des  gardes  du  corps.  La  duchesse 
de  Herry  et  ses  enfants  suivaient  dans  une  voiture  de  la  cour  ;  ils 
arrivèrent  à  Rambouillet  vers  dix  heures  du  soir.  Le  voyage  fut 
triste  et  silencieux.  Les  troupes  restées  sous  les  ordres  du  Dau- 
phin passèrent  la  nuit  à  Trappes,  où  il  fut  difficile  de  leur  procu- 
rer des  vivres.  Lorsqu'on  eut  atteint  Rambouillet,  l'infanterie  de 
la  garde  prit  position  derrière  les  étangs  du  Péray.  On  fit  par- 
quer les  quarante-deux  pièces  d'artillerie  au  hameau  de  la 
Rue- Verte,  en  arrière  du  Péray.  La  défense  du  château  de 
Rambouillet  fut  confiée  aux  gardes  du  corps,  à  la  gendarme- 
rie d'élite,  aux  gardes  à  pied,  au  7*  suisse  et  au  2*  régiment 
des  grenadiers  à  cheval.  On  pouvait  encore  espérer  que  l'ar- 
mée royale  allait  prendre  à  Rambouillet  une  éclatante  revan- 
che de  la  guerre  de  rues  qu'on  lui  avait  faite  pendant  trois 
jours.  Fort  d'un  premier  succès,  Charles  X  aurait  pu  se  diriger 
vers  la  Vendée  ou  vers  la  Bretagne  dont  les  populations  se  se- 
raient levées  pour  défendre  le  dernier  des  frères  de  Louis  XVL 
Un  échec  éprouvé  ^  Rambouillet  par  l'armée  révolution- 
naire pouvait  changer  la  face  de  la  situation  ;  reflet  qu'il 
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eût  produit  à  Paris,  surtout  sur  les  chambres,  eût  pcut*6tre 
été  décisif.  Mais  rien  ne  réussit  au  malheur! 


XIV 


!«'  AOUT.  —  MADAME  LA  DUCHESSE  D'ANGOULÊME  ARRIVE  A  RAM- 
BOUILLET. —  LE  ROI  NOMME  LE  DUC  D*ORLÉANS  LIEUTEffANT 
GÉNÉRAL   DU    ROTAUMB. 

2  AOUT.  —  ABDICATION  DU  ROI  ET  DU  DAUPHIN  EN  FAVEUR  DU 
DUC  DE  BORDEAUX.  —  LE  DUC  D'ORLÉANS  REFUSE  DE  RECEVOIR 
LE  DUC  DE  BORDEAUX.  —  DÉMARCHE  DE  M.  DE  CHATEAUBRIAND 
AU  PALAIS-ROYAL. 

3  AOUT.  —  DES  BANDES  ARMÉES  SONT  ENVOYÉES  A  RAMBOUILLET 
POUR  OBTENIR  LE  DÉPART  DE  LA  FAMILLE  ROYALE.  —  LE  ROI 
REFUSE  DE  LAISSER  TIRER  SUR  LES  INSURGÉS  ET  SE  DÉCIDE 
A    QUITTER   LA    FRANCE. 

OUVERTURE  DELA  SESSION  LÉGISLATIVE.  —  PROPOSIXION  BÉRARD. 
DISCOURS  DE  M.  IkE  CHATEAUBRIAND  A  LA  CHAMBRE   DES    PAIRS. 

7  AOUT.  —  LA  PROPOSITION  BÉRARD  EST  ADOPTÉE  PAR  LES 
DEUX    CHAMBRES. 

SÉANCE  DU  9  AOUT  1830.  —  LOUIS-PHILIPPE  ROI  DES  FRANÇAIS.  — 
ITINÉRAIRE  SUIVI  "PAR  LA  FAMILLE  ROYALE  DEPUIS  RAM- 
BOUILLET JUSQU'A  CHERBOURG.  —  LE  ROI  S'EMIARQUE  POUR 
L'ANGLETERRE. 

COUP  D'OEIL  RÉTROSPECTIF  SUR  LES  CAUSES  QUI  AMENÈRENT  LA 
RÉVOLUTION  DE  JUILLET.  —  SITUATION  DE  LA  FRANCE  EN  1830. 


Le  1^  août.  Madame  la  duchesse  d'Angoulôme  r^^joigoit  la 
famille  royale  à  Rambouillet  :  la  princesse  était  aux  eaux  de 
Vichy  au  moment  de  la  publication  des  ordonnances  du  25  juil- 
let. Depuis  la  chute  du  ministère  Villèle^  Madame  la  Dau- 
phine  prévoyait  la  révolution  ;  aux  douloureux  souvenica  des 
années  de  sa  jeunesse,  se  mêlaient  souvent  de  tristes  pressen- 
timents pour  Favenir.  La  princesse, .  qui  avait  souteou 
Louis  XVIIl  dans  les  plaines  de  la  Lithuanie  et  sous  les 
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ombrages  d'Hartwell,  était  destinée  par  la  Providence  à  gui- 
der les  pas  du  dernier  frère  de  Louis  XVI  dans  les  rudes  sen- 
tiers de  l'exil.  Elle  était  à  Dijon  le  27  juillet,  lorsqu'au  grand 
théâtre  elle  fut  insultée  par  les  cris  d'une  partie  des  specta- 
teurs ;  la  fille  de  Louis  XVI  comprit  tout  d'abord  qu'une  ré- 
volution s'accomplissait  à  Paris.  Elle  partit  en  toute  hâte.  On 
ne  savait  rien  encore  ;  mais,  à  mesure  que  l'on  avançait,  on 
sentait  que  l'on  se  rapprochait  d'un  grand  malheur.  On  lui 
annonça  à  Tonnerre  qu'à  cause  des  événements  de  Paris, 
dont  la  nouvelle  avait  consterné  tout  le  monde,  il  n'y  aurait 
pas  de  démonstrations  de  joie  pour  cél^rer  son  passage. 

«  De  la  joie,  puis-je  en  vouloir  lorsque  le  sang  français 
coule?  »  interrompit  vivement  la  fille  de  Louis  XVI.  Puis  elle 
ajouta  :  a  Ah!  que  n'étais-je  auprès  du  Roi!  » 

Dans  la  soirée,  M.  Charlet  lui  annonça  que  la  révolution 
était  consommée.  A  chaque  pas,  son  voyage  devenait  plus 
douloureux.  A  Joigny,  cependant,  elle  rencontra  une  conso- 
lation. M.  le  duc  de  Chartres  se  dirigeait  vers  Paris  avec  son 
régiment;  le  prince  monta  dans  la  voiture  de  la  Dauphine  et 
lui  offrit  ses  services  avec  l'empressement  le  plus  vif  et  qui 
paraissait  le  plus  vrai.  Après  avoir  passé  l'après-midi  du 
31  juillet  à  Fontainebleau,  tourné  Paris  et  évité  Versailles,  la 
Dauphine  rejoignit  le  Roi  dont  l'anxiété  était  aussi  vive  que  la 
sienne.  La  vivacité  de  ces  inquiétudes  est  facile  à  concevoir  : 
les  Bourbons  voyaient  la  révolution  de  1830  à  travers  leurs 
souvenirs  de  la  révolution  de  1793. 

Les  gardes  du  corps  saluèreat  la  princesse  par  leurs  accla- 
mations; malgré  la  tristesse  qui  régnait  dans  leurs  rangs, 
la  présence  de  Madame  la  Dauphine,  sur  la  liberté  et  même 
sur  la  vie  de  laquelle  on  avait  eu  de  vives  inquiétudes, 
leur  fit  éprouver  un  mouvement  de  joie.  En  descendant 
de  voiture,  elle  se  rendit  chez  le  Roi  ; 

«  Mon  père,  lui  dit- elle,  je  viens  partager  vos  malheurs.  » 
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A  peine  arrivée,  la  princesse  demeura  convaincue  que 
tout  était  perdu  sans  retour.  Elle  écoutait  et  approuvait 
ceux  qui  proposaient  de  prendre  des  partis  énergiques,  et  les 
invitait  à  voir  le  Roi  pour  tâcher  de  le  faire  revenir  de  Te- 
pinion  qu'on  lui  avait  donnée  que  le  dénoûment  des  trois  jour- 
nées était  irrévocable.  Mais  les  conseils  énergiques  ne  pou- 
vaient pas  prévaloir  ;  le  roi  Charles  X  craignait  par-dessus  tout 
d'allumer  la  guerre  civile  dans  son  royaume  ;  il  trouvait  que 
trop  de  sang  français  avait  coulé  dans  la  lutte  des  journées 
précédentes. 

C'est  alors  qu'un  événement  qui  surprit  tout  le  monde 
arriva.  Le  roi  de  France,  ayant  déjà  la  pensée  d'abdiquer  en 
faveur  de  son  petit-fils,  le  duc  de  Bordeaux,  se  rencontra  avec 
la  révolution  pour  offrir  la  lieutenance  générale  du  royaume 
à  M.  le  duc  d'Orléans.  Tandis  que  la  révolution  se  souvenait 
de  M.  le  duc  d'Orléans  au  Palais-Royal,  Charles  X  se  souve- 
nait de  M.  le  duc  d'Orléans  aux  Tuileries'. 

L'acte  d'abdication  de  Charles  X  et  du  duc  d'AngouIéme 
en  faveur  de  M.  le  duc  de  Bordeaux,  qui  prenait  le  nom 
d'Henri  V,  fut  rédigé  dans  la  nuit  du  !•''  août.  Le  Roi  chargea 
le  général  de  Lalour-Foissac  de  porter  cette  pièce  au  duc 


1.  L'acte  royal  qui  appelait  le  premier  prince  du  sang  h  la  tête  des  affaires 
du  royaume  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  Roi  y  voulant  mettre  fin  aux  troubles  qui  existent  dans  la  capitale 
et  dans  une  partie  de  la  France,  comptant  d'ailleurs  sur  le  sincère  attachement 
de  son  cousin  le  duc  d'Orléans,  le  nomme  lieutenant  général  du  royaume. 

«  Le  Roi,  ayant  jugé  convenable  de  retirer  f^es  ordonnances  du  25  juillet, 
approuve  que  les  chambres  se  réunissent  le  3  août,  et  il  veut  espérer  qu'elles 
rétabliront  la  tranquillité  en  France. 

«  Le  Roi  attendra  ici  le  retour  de  la  personne  chargée  de  porter  à  Paris  cette 
déclaration. 

«  Si  l'on  cherchait  à  attenter  à  la  vie  du  roi  et  de  sa  famille,  il  se  défendrait 
jusqu'à  la  mort. 

«  Fait  à  Rambouillet,  le  1er  août  1830. 

a    COARLEI».    t 
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d'Orléans.  L'abdicalion  du  Roi  étonna  d'abord  ;  il  est  évident 
pourtant  que,  les  circonstances  étant  données,  la  royauté  du 
duc  de  Bordeaux,  avec  le  duc  d'Orléans  pour  régent,  eût  été 
la  solution  la  plus  constitutionnelle  et  par  conséquent  la  plus 
favorable  aux  intérêts  de  la  France.  Sans  doute  les  obstacles 
étaient  grands,  les  passions  étaient  ardentes,  et  dans  le  parti 
royaliste  et  dans  le  parti  libéral;  la  révolution  était  mena- 
çante dans  la  rue,  le  rôle  d'un  régent  eût  été  difficile  à  rem- 
plir, et  je  conviens  que  la  chose  la  plus  facile  était  la  royauté 
d'un  d'Orléans.  Mais  l'autre  parti  était-il  impossible?  M.  Gui- 
zot  disait  un  jour  que  «  le  métier  des  gouvernements  était 
de  faire  des  choses  difficiles.  »  Eh  bien,  l'opposition  cons- 
titutionnelle de  gauche  devenait,  après  1830,  un  gouverne- 
ment. C'eût  été,  ce  semble,  le  cas  pour  elle  d'ajBfronter 
les  difficultés  de  la  tâche  qui  s'offrait  à  elle. 

L'acte  d'abdication  du  roi  Charles  X  et  du  duc  d'Angou- 
lôme  fut  notifié  au  duc  d'Orléans  sous  la  forme  d'une  lettre 
dont  voici  la  teneur  : 


a  Mon  cousin, 

«  Je  suis  trop  profondément  pénétré  des  maux  qui  affligent  et  pour- 
raient menacer  mes  peuples  pour  n'avoir  pas  cherché  un  moyen  de  les 
prévenir.  J'ai  donc  pris  la  résolution  d'abdiquer  la  couronne  en  faveur 
de  mon  petit-fils,  le  duc  de  Bordeaux. 

a  Le  Dauphin,  qui  partage  mes  seoiiments^  renonce  aussi  à  ses 
droits  en  faveur  de  son  neveu. 

«  Vous  aurez,  en  voire  qualité  de  lieutenant  général  du  royaume,  à 
faire  proclamer  l'avénemcnt  de  Henri  V  à  la  couronne.  Vous  prendrez 
d'ailleurs  toutes  les  mesures  qui  vous  concernent  pour  régler  les  formes 
du  nouveau  gouvernement  pendant  la  minorité  du  nouveau  roi.  Ici, 
je  me  borne  à  faire  connaître  ces  dispositions.  C'est  un  moyen  encore 
d'arrêter  bien  des  maux. 

«  Vous  communiquerez  mes  intentions  au  corps  diplomatique  et  vous 
me  ferez  connaître  le  plus  tôt  possible  la  proclamation  par  laquelle  mon 
petit-fils  sera  reconnu  sous  le  nom  de  Henri  V. 

«  Je  charge  le  comte  de  Foissac-Latour   de   vous  remettre  cette 
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lettre;  il  a  ordre  de  s'entendre  avec  vous  pour  les  arrangements  ù 
prendre  en  faveur  des  personnes  qui  m'ont  accompagné  ainsi  que  pour 
les  arrangements  convenables  en  ce  qui  me  concerne  et  le  reste  de  ma 
famille.  Nous  réglerons  ensuite  les  autres  mesures  qui  seront  la  con- 
séquence d'un  changement  de  règne. 

«  Je  vous  renouvelle,  mon  cousin,  l'assurance  des  sentiments  avec 
lesquels  je  suis  votre  affectionné  cousin, 

«  Signé  :  Charles  : 

«  Locis^Aktoixe.  » 

Cette  lettre  était  datée  de  Rambouillet.  La  monarchie  faisait 
toujours  la  même  faute  ;  elle  s'éloignait  en  traitant.  Mais  la 
royauté,  puissante  tant  qu'elle  eut  des  troupes  à  Paris,  à  peine 
écoutée  quand  elle  les  eut  rappelées  à  Saint-Cloud,  ne  fut  pas 
même  entendue  quand  elle  parla  de  Rambouillet.  Cependant 
Charles  X  avait,  autant  qu'il  était  en  lui,  donné  le  caractère 
d'im  fait  accompli  à  Tavénement  de  son  petit-fils.  Il  Tavait 
fait  reconnaître  par  les  troupes  qui  étaient  demeurées  auprès 
de  sa  personne  ;  il  avait  voulu  que  le  mot  d'ordre  fût  donné 
aux  officiers  de  service  par  le  jeune  prince,  et  deux  royalistes, 
investis  de  la  confiance  royale,  avaient  été  chargés  de  notifier 
les  actes  de  Rambouillet  aux  ambassadeurs  des  grandes  puis- 
sances. 

La  voie  des  concessions  semblait  épuisée  :  le  Roi  avait  changé 
son  ministère,  retiré  les  ordonnances  au  moment  où  la  révolte 
venait  de  triompher,  il  abandonnait  les  puissants  moyens  de 
résistance  qui  restaient  à  Rambouillet.  Cependant  la  révolution 
n'était  pas  encore  satisfaite;  la  présence  de  la  branche  aînée 
gênait  le  mouvement  parlementaire  qui  régnait  à  Paris.  La  fa- 
mille royale  était  trop  près  pour  qu'on  pût  emporter  les  suf- 
frages de  la  chambre  dans  la  question  capitale  qu'on  al- 
lait lui  soumettre.  Les  hommes  d'action,  qui  n'avaient  point 
su  diriger  leurs  affaires,  devinrent  alors  les  instruments  de 
leurs  compétiteurs  plus  habiles. 

La  duchesse  de  Berry,  sentant  que  chaque  pas  qui  l'éloignait 
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du  centre  des  événements  éloignait  son  fils  du  trône,  demanda 
vainement  à  étreautorisée  à  rentrer  dansParisaveclui.  CharlesX 
répondit  qu'il  ne  consentirait  jamais  à  ce  que  son  petit-fils 
courût  des  chances  aussi  périlleuses  et  vint  s'exposer  à  la  fureur 
des  partis.  La  duchesse  de  Berry  songea  alors  à  rentrer  seule 
dssns  Paris.  Mais  les  instances  de  laDauphine  furent  si  vives  et 
les  ordres  paternels  du  Roi  si  positifs,  qu'après  bien  des  efforts 
la  princesse  dut  renoncer  à  son  projet.  La  lutte  fut  longue  et 
opiniâtre;  une  calèche,  attelée  de  six  chevaux  de  poste,  resta 
depuis  midi  jusqu'à  sept  heures  dans  la  cour  du  palais,  et 
Ton  vit  alors  la  princesse  pleurer  en  contremandant  Tordre 
du  départ.  U  y  avait  dans  ces  larmes  l'intelligence  d'une  situa- 
tion politique.  Dans  la  crise  où  Ton  se  trouvait,  c'était  tout  d'être 
présent.  Madame  la  duchesse  de  Berry,  une  fois  à  Paris,  pou- 
vait agir  sur  la  population,  neutraliser  Tinfluence  de  M.  le 
duc  d'Orléans  et  embarrasser  la  chambre.  U  semble  que  cette 
mère,  rentrant  à  Paris  forte  des  [droits  de  son  fils,  aurait 
réussi.  Elle  n'avait  pas  besoin  d'autorisation  ;  il  fallait  avant 
tout  agir.  La  fortune  est  comme  les  hommes,  elle  donne  tort 
à  l'absence. 

En  envoyant  au  duc  d'Orléans  les  abdications  datées  de 
Rambouillet,  le  Roi  l'avait  fait  avertir  qu'on  lui  conduirait 
bientôt  le  duc  de  Bordeaux  pour  qu'il  avisât  à  le  faire  procla- 
mer et  reconnaître  en  sa  nouvelle  qualité.  Pendant  quelques 
heures,  Tanxiété  fut  grande  dans  la  famille  royale»  Mais 
bientôt  un  courrier  vint  en  toute  hâte  du  Palais-Royal  avec  la 
nouvelle  du  refus  positif  que  faisait  M.  le  duc  d'Orléans  de 
recevoir  le  jeune  prince.  On  assura  à  Rambouillet  que  la  pro- 
position du  Roi  avait  jeté  le  duc  d'Orléans  dans  un»  grande 
perplexité;  la  duchesse,  répétait-on,  l'en  avait  fait  sortir  en  lui 
disant  :  «  Ne  recevez  pas  cet  enfant;  s'il  meurt  de  maladie,  on 
dira  que  c'est  vous  qui  l'avez  tué.  m  Quand  arriva  le  courrier 
du  Palais-Royal,  la  Dauphine  prit  Henri  \  dans  ses  bras  et 
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s'écria,  en  le  pressant  sur  son  cœur:  «  Nous  le  garderoos 
donc,  ce  cher  enfant  !  »  La  sœur  du  Dauphin  du  Temple  se 
souvenait  de  son  frère  :  elle  savait  ce  que  font  les  révolutions 
des  enfants  rois  qu'on  leur  confie. 

A  Paris,  le  duc  d'Orléans  courtisait  la  révolution,  qui  allait 
abdiquer  sa  souveraineté  éphémère  en  faveur  du  fils  de  Phi- 
lippe-Égalité. Il  ordonnait  la  reprise  de  la  cocarde  et  du  dra- 
peau tricolores,  convoquait  les  chambres  pour  le  3  août,  et 
complétait  la  formation  d*un  nouveau  ministère  en  plaçant 
M.  Guizotà  l'intérieur,  le  maréchal  Jourdan  aux  affaires  étran- 
gères, M.  Bignonàl'instruction  publique,  M.Tupinieràlama- 
rine.  Ilconfiait  en  même  temps  la  préfecture  de  police  àM.  Girod 
de  l'Ain,  et  la  première  ordonnance  émanée  du  nouveau  pou- 
voir annulait  les  condamnations  encourues  pour  délits  politi- 
ques et  pour  délits  de  presse  :  c'était  l'amnistie  de  la  révolu- 
tion. Le  lieutenant  général  du  royaume  ne  songeait  qu'à 
conquérir  la  popularité,  cette  souveraine  inconstante  qui 
insulte  le  lendemain  son  idole  de  la  veille.  Il  chantait  la  Mar^ 
seillaise^  en  oubliant  que  ce  chant  homicide,  vociféré  aux 
jours  de  la  Terreur,  rappelait  des  souvenirs  de  deuil  et  de 
sang.  Le  Moniteur  du  6  août  contenait  une  lettre  que  le 
duc  d'Orléans  adressait  à  M.  Rouget  de  l'Isle,  auteur  de  la 
Marseillaise^  en  lui  accordant  une  pension.  Ces  flatteries  ré- 
volutionnaires étaient  autant  d'actes  de  vasselage  du  futur  roi 
envers  la  révolution  qui  allait  lui  céder  le  trône.  Jusqu'à  la 
fin  de  son  règne,  le  duc  d'Orléans  eut  contre  lui  l'exemple 
de  sa  propre  élévation  et  le  souvenir  des  moyens  qu'il  em- 
ploya pour  obtenir  cette  fausse  popularité,  qu'il  croyait  gagner 
en  foulant  aux  pieds  sa  dignité  personnelle. 

Nous  avons  énuméré  les  nombreux  négociateurs  qui  s'étaient 
sjceédé  aux  Tuileries,  à  Saint-Cloud  et  jusqu'à  Rambouillet  ; 
uiie  dernière  démarche  devait  être  tentée  au  Palais-Royal  par 
M.  de  Chateaubriand.  M.  de  Chateaubriand  ne  connaissait  pas 
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la  peur  ;  mais  c'était  un  homme  d'idées  et  non  un  homme  d*ac- 
tion,  encore  moins  un  chef  de  parti.  D agissait  sur  les  intelligen- 
ces par  ses  écrits,  il  s'entendait  moins  à  manier  les  volontés  et 
les  intérêts.  D'ailleurs,  isolé  de  son  ancien  parti  par  sa  longue 
opposition,  il  était  plutôt  admiré  et  exploité  qu'accepté  par  le 
parti  libéral,  que  le  succès  de  l'insurrection  rendait  maître  de  la 
situation .  Que  pouvait-il  donc  faireau  milieu  du  désarroi  des  for- 
ces régulières  de  la  monarchie,  qui  ne  laissait  aucune  force  irré- 
gulière pour  soutenir  sa  cause?  Il  pouvait  parler,  il  ne  pouvait 
agir.  Il  parla  dans  les  deux  seuls  endroits  où  il  put  parler  uti- 
lement :  le  Palais-Royal  et  la  chambre  des  pairs.  M.  de  Cha- 
teaubriand, mandé  au  Palais-Royal,  s'efforça  d'influencer  la 
détermination  qu'allait  prendre  le  duc  d'Orléans.  Le  grand 
écrivain,  reçu  d'abord  par  la  duchesse  d'Orléans,  prit  sur-le- 
champ  une  attitude  haute  et  digne;  car,  c'est  une  justice  que 
Ton  doit  lui  rendre  :  dans  les  occasions  décisives,  il  n'a  jamais 
hésité  et  l'appel  de  l'honneur  l'a  toujours  trouvé  prêt  à  le 
suivre. 

n  a  raconté  lui-même,  dans  ses  Mémoires  dOutre- Tombe ^ 
l'entrevue  qu'il  eut,  le  2  août,  avec  le  duc  et  la  duchesse 
d'Orléans.  Voici  le  récit  qu'il  en  donne  : 

tt — Ah  !  monsieur  de  Chateaubriand,  s'écria  la  duchesse  en  me  faisant 
asseoir  auprès  d'elle^  nous  sommes  bien  malheureux!  Si  tous  les  partis 
voulaient  se  réunir,  peut-être  pourrait-on  encore  se  sauver?  Que  pen- 
sez-vous de  cela? 

«  —  Charles  X  et  le  Dauphin  ont  abdiqué,  repris-je;  Henri  V  est 
maintenant  le  roi,  Mgr  le  duc  d'Orléans  est  lieutenant  général  du 
royaume  ;  qu'il  soit  régent  pendant  toute  la  minorité  de  Henri  V,  ot 
tout  est  fini  ! 

«  —  Mais,  monsieur  de  Chateaubriand,  le  peuple  est  très-agiti'  ; 
nous  tomberons  dans  l'anarchie. 

a  —  Madame,  oseraije  vous  demander  quelle  est  l'intention  du  duc 
d'Orléans?  Acceptera-t-il  la  couronne  si  on  la  lui  offre? 

«  La  duchesse  d'Orléans  repartit  après  un  moment  de  silence  ; 

«  —  Songez  aux  malheurs  qui  peuvent  arriver  ;  iifaut  que  tous  les hon* 

nM.  de  U  neslaor.  -  T.  VUI .  15 
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nèies  geas  s'enteadent  pour  nous  sauver  àe  la  républi^ne.  A  Rone, 
monsieur  de  Chateaubriand,  tous  pourriez  rendre  de  si  grands  ser- 
Tices,  à  l'étranger,  ou  même  ici,  si  vous  ne. vouliez  plus  quitter  la 
France. 

«  —  Madame  n'ignore  pas  Hion  dévooenent  au  jeune  roi  et  à^a  HKïre» 

«  —  Monsieur  de  Chateaubriand,  vous  ne  connaissez  pas  bul  nièce  : 
elle  est  si  légère  !...  Pauvre  Caroline!...  Je  vais  envoyer  chercher  M. le 
duc  d'Orléans,  il  vous  persuadera  mieux  que  moi. 

«  La  princesse  donna  des  ordres,  et  Louis-Philippe  parat  aa  boot 
d'un  demi-quart  d'heure^  Il  était  mal  vêtu  et  avait  l'air  extrônenent 
fatigué.  Je  me  levai,  et  loi,  en  oi'abordant  : 

«  —  Madame  la  duchesse  d'Orléans  a  dû  vous  dire  combien  nous 
sommes  malheureux. 

c  —  Et,  sor-le-champy  il  fit  une  idylle  sor  le  bonheur  ëont  il  jorâsait 
à  la  campagne,  sur  la  vie  tranquille  et  selon  ses  goûts  qu'il  passait  au 
milieu  de  ses  enfants.  Je  saisis  le  moment  d'une  pause,  entre  deux 
strophes,  pour  prendre  à  mon  tour  la  parole  et  pour  répéter  à  peu  près 
ce  que  j'avais  dit  à  la  duchesse. 

c  —  Ah  I  s'écria-t-ily  c'est  là  mon  désir!  Combien  je  serais  satis&ït 
d'être  le  tuteur  et  le  soutien  de  cet  enfant  I  Je  pense  comme  vous  : 
prendre  le  duc  de  Bordeaux  serait  entièrement  ce  qu'il  y  aurait  de 
mieux  à  faire;  je  crains  seulement  que  les  événements  ne  soient  plus 
forts  que  nous. 

«  —  Plus  forts  que  nous!  N'êtes- vous  pas  investi  de  tous  les  pou- 
voirs? Allons  rejoindre  Henri  V;  appelez  auprès  de  vous,  hors  de  Paris, 
les  chambres  et  l'armée.  Sur  le  seul  bruit  de  votre  départ,  toute  cette 
effervescence  tombera,  et  l'on  cherchera  un  abri  sous  votre  pouvoir 
éclairé  et  protecteur. 

«  Pendant  que  je  parlais^  j'observais  Philippe.  Mon  conseil  le  mettait 
mal  à  l'aise.  Je  lus  sur  son  front  le  désir  d'être  roi. 

a  —  La  chose  est  plus  difficile  que  vous  ne  le  pensez,  me  dit-il  sans 
me  regarder;  cela  ne  va  pas  comme  cela!  Vous  ne  savez  pas  dans  quel 
péril  nous  sommes.  Une  bande  furieuse  peut  se  porter  contre  les  cham- 
bres aux  derniers  excès,  et  nous  n'avons  encore  rien  pour  nous  dé* 
fendre.  » 

Migré  la  contrariété  viable  qui  respirait  dans  la  réponse 
du  prince,  M.  de  Chateaubriand  insista  de  nouveau  en  mo£-- 
fiant  son  preimer  plan.  Le  duc  d'Orléans  ne  pouvait-il  pas 
déclarer  que  la  chambre  actuelle  n'avait  pas  les  pouvoirs 
tté€«9Baîf«d  pour  dkpMer  de  la  forme  du  gouvomemeni?  que 


Digitized  by  CjOOQ IC 


ENTREVUE  DE  M.  DE  CHATBAUBRUHD  AVEC  LE  DUC  D'ORLÉANS.       707 

la  Frdnce  devait  être  consultée  et  appelée  à  élire  une  ncmyelle 
assemblée  avec  des  pouvoirs  cid  hoc  pour  décider  une  si 
grande  question?  Le  duc  d'Orléans  se  mettrmt  ainsi  dans  la 
position  la  plus  populaire.  Le  parti  républicain,  qui  faisait 
tout  son  danger,  le  porterait  aux  nues.  Bans  les  deux  mois 
qui  s'écouleraient  jusqu'à  Farrivée  de  la  nouvelle  législature, 
le  prioee  organiserait  la  gwde  nationale*  Tous  ses  amis  et  les 
amis  du  jeune  roi  travailleraient  dans  les  provinces.  Qu'on 
laissât  alors  venir  les  députés,  qu'on  laissât  se  plaider  publi- 
quement à  la  tribune  la  cause  défendue  par  M.  de  Chateau- 
briand ;  celte  cause^  favorisée  en  secret  par  le  duc  d'Orléans, 
obtiendrait  l'immense  majorité  des  suffrages. 

Les  partisans  du  duc  d'Orléans  ont  répété  d^Hiis  qu'il  n*y 
avait  dans  le  plan  proposé  par  M.  de  Chateaubriand  qu'un 
beau  roman,  et  qu^on  ne  pouvait,  sa&s  une  grande  dose  de 
naïveté,  proposer  à  un  habile  homme  comme  Louis-Philippe 
de  faire  tant  d'efforts  pour  éviter  la  couronne.  Le  raison- 
nement eût  été  excellent  avant  le  24  février  1848;  depuis, 
il  a  beaucoup  perdu  de  sa  valeur.  Que  la  régence  eût 
échoué,  c'est  une  hypothèse;  que  le  règne  ait  échoué,  c'est 
im  fait.  Qu'en  suivant  la  voie  qu'on  a  adoptée,  on  soit  arrivé 
à  l'avortement  complet  du  gouvememeot  pari^inei^rB, 
c'est  une  certitude  encore.  Qu'après  avoir  porté  laborieuse- 
ment cette  couronne  qui  lui  meurtrit  plus  d'une  fois  le  front, 
Louis-PhiUppe  l'ait  vue  tomber  en  quelques  heures,  malgré 
son  sens  juste  et  son  habileté  consommée^  c'est  l'hisloire.  La 
combinaison  qui  a  si  tristemei^  échoué  a  perdu,  ce  semble, 
le  droit  de  traiter  la  eombînaisoii  de  IL  de  Chateaubriand 
de  chimère*  Chimère  vous-m&ne,  pomrrait  répondre  cette 
combinaison  au  gouvemement  qui  tomba  le  24  février  1848. 
Chimère  pour  domère,  j'ône  mi^ix  le  plan  que  pro- 
posait Chateaubriand,  que  k  prose  de  cdui  que  le  diu;  d'Or- 
léans adt^ta.  II  eû4  été  beau  de  ràissir  ^  suivant  ce  friu 
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généreux,  il  eût  été  beau  encore  d'échouer  en  le  tentant. 
/7\  Le  duc  d'Orléans  sentait  qu'une  résolution  énergique  prise 
\à  Rambouillet  pouvait  changer  la  face  des  choses.  Il  résolut 
d!éviter  une  lutte  dans  laquelle  les  meilleures  chances  ne  se  • 
raient  pas  toutes  de  son  c6té.  L'intimidation  avait  réussi  à 
Saint-Cloud  et  àTrianon,  elle  devait  réussir  une  dernière  fois 
à  Rambouillet.  Louis-Philippe  décida  qu'un  dernier  assaut  de 
terreur  serait  donné  à  la  famille  royale,  que  le  sort  de  Charles  I" 
et  de  Louis  XYI  ne  terrifiait  que  trop.  Des  conunissaires  char- 
gés d'obtenir  le  départ  du  roi  avaient  été  envoyés  une  première 
fois  à  Rambouillet.  Charles  X,  ayant  abdiqué  en  faveur  de 
son  fils,  croyait  à  un  simple  changement  de  règne;  il 
refusa  donc  de  recevoir  les  commissaires  venus  de  Paris.  Le 
duc  d'Orléans  les  renvoya  à  Rambouillet,  en  leur  donnant  la 
mission  expresse  d'obtenir  le  départ  de  la  famille  royale.  Ces 
trois  commissaires  étaient  MM.  Odilon  Barrot,  le  général  Mai- 
son ,  fait  maréchal  par  Charles  X  après  la  campagne  de  Morée,  et 
M.  de  Schonen.  En  même  temps  le  duc  d'Orléans  décida 
qu'une  troupe  de  gardes  nationaux,  renforcée  d'une  bande  in- 
forme d*insurgés,  marcherait  sur  Rambouillet.  On  rassembla 
ce  qu'on  put  trouver  de  gardes  nationaux  ;  une  partie  de  cette 
populace  mêlée  à  toute  les  révolutions  et  dont  regorgent  les 
capitales  se  joignit  à  la  garde  nationale.  Le  général  Pajol  di- 
rigeait cette  cohue .  C'était  pitié  que  d'assister  au  départ  de  cette 
armée  improvisée,  pleine  de  ce  courage  qui  court  les  rues  en 
France,  mais  sans  organisation,  sans  discipline,  les  uns  en- 
tassés dans  des  charrettes,  les  autres  à  pied,  ceux-ci  dans  des 
carrosses  qu'ils  avaient  arrêtés  dans  les  rues  ou  dans  des  fia- 
cres qu'on  avait  réquisitionnés  à  cet  effet,  ceux-là  à  cheval  : 
elle  allait,  cette  étrange  armée,  présenter  la  bataille  à  douze 
mille  hommes  d'excellentes  troupes,  appuyés  par  une  nom- 
breuse cavalerie  et  une  artillerie  formidable.  Le  général  Vin- 
cent, voyant  arriver  cette  cohue  d'un  aspect  si  étrange,  offriL 


Digitized  by  CjOOQ IC 


BANDES  RÉVOLUTIONNAIRES  ENVOYÉES  A  RAMBOUILLET.     709 

de  fondre  sur  elle,  et  de  la  contraindre  à  s*enfuir  en  déroule 
jusqu'à  Paris.  Le  général  Pajol  a  répété  souvent  depuis  au  gé- 
néral Vincent  qu  àla  moindre  attaque  a  tous  ces  gens  se  seraient 
mis  à  la  débandade,  et  se  seraient  enfuis  comme  une  yolée  de 
moineaux  effarouchés.  y> 

Le  général  Vincent  vit  son  offre  refusée  par  le  Roi,  qui 
Irouvait  que  trop  de  sang  français  avait  déjà  été  versé.  Le  Roi 
suivait  d'ailleui's,  depuis  l'origine  des  événements,  un  système 
de  conduite  qui  prouvait  que  la  main  de  la  Providence  était 
sur  sa  tête.  Il  fallait  vouloir,  il  ne  savait  que  se  résigner.  Il 
était  urgent  de  prendre  l'initiative,  il  se  contentait  de  la  subir. 
Les  verlus  politiques  des  rois  étaient  nécessaires  dans  la  situa- 
tion, et,  comme  on  Ta  déjà  dit  au  sujet  de  Louis  XVI,  Dieu,  vou- 
lant punir  la  France  en  couronnant  les  mérites  du  monarque, 
n'avait  donné  au  petit-ûls  de  Louis  XIV  que  les  vertus  chrétiennes 
du  martyr.  Toutes  les  fautes  déjà  commises  furent  comblées 
par  une  dernière  mesure.  Le  Roi  avait  renoncé  à  se  faire  un 
appui  des  pairs  et  des  députés  qui  étaient  d'abord  accourus  à 
Saint-Cloud,  et  à  jeter  ainsi  des  doutes  sur  la  question  de 
savoir  où  étaient  les  véritables  chambres;  tout  au  contraire,  il 
avait  ordonné  formellement  et  sous  peine  de  désobéissance  à 
ceux  qui  se  trouvaient  auprès  de  lui,  de  le  quitter  pour  aller 
voter  à  Paris.  C'était  vouloir  tout  perdre  que  de  jeter  ainsi 
à  Paris  les  derniers  éléments  d'action  de  la  monarchie  au  mi- 
lieu du  triomphe  de  la  révolution.  Tout  sourit  au  bonheur,  et 
il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  beaucoup  étudié  le  cœur  humain 
pour  savoir  que  les  hommes  saluent  volontiers  l'aurore  des 
pouvoirs  nouveaux,  qui  ont  l'avenir  devant  eux. 

Avant  l'arrivée  des  trois  commissaires  qui  précédèrent  de 
quelques  heures  l'émeute  que  Paris  envoyait  en  poste  à  Ram- 
bouillet, cette  ville  offrait  déjàunbien  triste  spectacle.  U  y  avait 
là  cinquante  pièces  de  canons  attelées,  et  une  armée  qui  pou- 
vait changer  en  un  instant  la  face  des  affaires.  Mais  l'inaction 
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la  plus  étrange  régnait  autour  du  Roi  et  de  là  se  répandait 
partout  ;  Timpulstoo  ne  venant  pas  do  lieu  d'où  elle  aurait  dû 
partir,  tout  languissait  et  restait  îmmdNle.  A  chaque  instant, 
ks  diligences  et  les  mafles-postes,  pavoisées  de  drapeaux  tri— 
colores  et  portant  des  ordres  à  la  province,  traTersaientle  camp 
sans  que  personne  y  mit  obstacle*  Le  Roi  manquait  d'argent  ; 
la  pénurie  était  si  grande,  qu'il  fàDut  vendre  et  engager  l'ar- 
genterie de  CliÉtt'les  X  pour  nourrir  les  troupes.  Les  princes 
très- chrétiens  n'avaient  pas  coutume  de  thésauriser;  à  la  fin 
de  chaque  mois,  ils  versaient  le  surplus  de  leurs  revenus  dans 
ks  moins  des  pauvres. 

Le  JUeniieur  du  6  août  rendit  compte  à  sa  manière  de  ce 
qui  s  était  passé  à  Rambouillet,  pour  obtenir  le  dépari  de 
Charles  1  et  de  la  famille  ro3rale.  Il  insistait  sur  l'inconvénient 
qu'aurait  pu  avoir  pour  le  nouveau  pouvoir  «  la  présence  d'une 
force  année,  qui  ne  relevait  pas  du  gouvernement  établi,  et 
qui,  placée  aux  portes  de  Paris,  y  entreteaiait  une  irritation 
dangereiii%«  »  La  feuille  officielle  ajoutait  que  «  le  lieutenant 
général  du  royaume  avait  reconnu  la  nécessité  de  devancer  le 
mouvement  que  la  prolongation  du  séjour  du  roi  Charles  X  à 
Rambouillet  ne  pouvait  manquer  de  produire  dans  ks  masses 
populaires,  et  de  placer  à  la  tête  de  ce  mouvement  des  chefs 
qui,  en  le  régularisant,  préviendraient  les  excès  qu'on  aurait 
pu  redouter,  v  Le  Monitettràiseài  encore  que  a  des  sentiments 
personnels  d'afiection  et  de  parenté  dictaient  cette  mesure  au 
duc  d'Orléans  autant  que  ses  devoirs  envers  la  patrie,  et  qu'elle 
lui  était  surtout  commandée  par  k  devon:  d'arrêter  l'efFasion 
du  sang,  et  d'empêcher  les  Français  de  s'entr 'égorger  de 
nouveau.  Le  lieutenant  gè[}érai  du  royaume  se  déterminait 
donc  à  prendre  à  temps  nue  détermination  subite  et  vigoureuse. 
Uordonna  augénérallaFayette  de  faire marcher6,000  hommes 
de  garde  nationale  dans  la  direction  de  Rambouillet,  espérant 
que  cette  démonstration  suffirait  pour  déterminer  Chartes  X  à 
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{tendre  le  parti  que  tant  de  circoostances  se  réunissaieat  pour 
lui  faire  adopter  :  celui  de  a'^oigner  et  de  dissoudre  le  ras- 
semblemeut  dont  il  était  entouré.  » 

Il  est  évident  que  k  px^ésance  de  CSuuies  X  et  de  la  famille 
royale  à  Rambouillet  deiFenait  génasle  pour  l'accomplisse- 
ment  des  projets  du  lieutenaiît  général  du  royaunte*  La  fetiille 
officielle  du  Douveau  pouvoir  ne  parlait  pas  des  moyens  d'iotir 
midatioQ  employés  pour  obtenir  du  Roi  Tordre  du  départ. 
Charles  X  voulut  entxeteoir  en  particulier  un  des  trms  com^ 
missaires  qu'on  avait  envoyés  de  Paris,  pour  lui  arracher  la 
promesse  de  son  éloignement  II  croyait  pouvoir  compter  sur 
le  maréchal  Maison,  car  récenunent  encore  il  TavaH  élevé  à 
la  dignité  du  maréchalat  à  la  suite  de  la  campagne  de  Horée, 
Charles  X  lui  demanda,  sur  sa  parole  d'honneur,  s'il  était  vrai 
que  quatre-vingt  mille  Parisiens  marchassent  sur  Rambouillet? 

M.  le  maréchal  Maison  répondit  : 

«  Sire^  je  ne  les  ai  pas  eomptés ,  mais  fis  sont  beaucoup! 

«  —  Enfiii,  reprit  le  Roi,  croyea-w)B6  qu'ils  soieut  quatre-vingt 
mille? 

«  —  J'ai  rhonneur  de  répondre  à  Votre  Majesté  que  je  ne  les  ai  pas 
comptés  ;  mais  il  y  en  a  beaucoup.  Ils  peuvent  être  quatre-vingt 
mille.  » 

Le  maréchal  Maison  savait  cependant  que  l'expéditioQ  de 
Rambouillet  se  composait  à  peine  de  six  mille  hommes,  mal 
armés  et  incapables  de  tenir  devait  un  régiment. 

En  sortant  de  cet  entreiien  cai  assure  qu'il  dit  : 

«  Nous  remportons,  le  Roi  consent  à  partir;  mais,  si  j'étais  à  sa 
place  et  à  celle  du  maréchal  Marmont,  et  que  j'eusse  A  ma  disposition 
ces  douze  mille  hommes  d'excellentes  troupes  et  ces  quarante-deux 
pièces  de  canon  qui  n'attendent  qu'un  signal,  ce  sont  ces  étourdis  de 
Parisiens  qui  s'enroleraieat.  » 

IKi-huit  années  phis  tard,  lorsqu'au  24  février   1S48  la 
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souveraineté  du  peuple  renversa  le  trône,  qu'elle  avait  élevé 
au  mois  d*août  1830,  le  roi  Louis-Philippe  demanda,  lui  aussi, 
à  un  maréchal  qu'il  croyait  dévoué  à  sa  dynastie,  si  la  répres- 
sion de  l'émeute  était  possible.  Celui-ci  répondit^  à  la  manière 
du  maréchal  Maison,  que  pour  dominer  la  révolution  il  fau- 
drait casser  bien  des  œufs  !  Alors  le  vieux  roi  des  Français, 
se  ressouvenant  de  la  scène  qui  s'était  passée  à  Rambouillet  le 
3  août  1830,  baissa  tristement  la  tête,  et  frappé  de  cette  leçon 
de  la  Providence  qui  l'abreuvait  des  amertumes  qu'il  avait 
prodiguées  au  roi  de  France,  il  répéta  à  voix  basse  :  «  Comme 
Charles  X,  comme  Charles  X!  »  Louis-Philippe  se  flattait,  en 
comparant  sa  chute  à  celle  de  la  branche   aînée   de   sa 
maison.  Charles  X  tombait  en  roi,  et  la  dignité  de  sa  chute 
en  amortit  la  profondeur  devant  l'histoire.  Le  départ  du 
roi  de  France,  quittant  son  royaume  escorté  de  sa  garde 
et  des  troupes  fidèles  qui, lui  remettaient  leurs  étendards  sans 
tache,  ne  peut  être  rapprochée  de  la  fuite  du  Roi  des  Français 
s'échappant  de  son  palais  dans  une  voiture  de  louage. 

La  dignité  dans  le  malheur,  n'est-ce  pas  là  la  récompense 
suprême  que  Dieu  réserve  à  ceux  qu'il  éprouve,  sans  que  leurs 
fautes  aient  seules  mérité  un  juste  châtiment? 

Une  demi- heure  avant  l'entrevue  du  Roi  avec  le  maréchal 
Maison,  Charles  X  songeait  encore  à  adopter  un  plan  de  vi- 
gueur; il  pensait  à  se  réfugier  en  Vendée,  et  de  là,  il  espérait 
tenir  en  échec  le  pouvoir  révolutionnaire  qui  siégeait  à  Paris. 
Mais  la  conversation  de  Charles  X  avec  M.  Maison  avait  tout 
changé;  le  Roi,  voulant  éviter  une  effusion  de  sang  qu'il 
croyait  inutile,  consentait  à  prendre  la  route  de  Cherbourg, 
où  il  devait  s'embarquer  poiur  quitter  son  royaume.  Les  trois 
commissaires  envoyés  de  Paris  avaient  reçu  l'ordre  de 
l'accompagner  jusqu'au  lieu  de  son  embarquement. 

Le  nouveau  lieutenant  général  du  royaume  avait  convoqué 
les  chambres  pour  le  3  août.  Tandis  que  les  commissaires 
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négociaient  à  RambouiUet  le  départ  de  la  famille  royale,  le 
duc  d*Orléans,  suivi  d*une  brillante  escorte,  allait  présider  à 
Touverture  de  la  session  législative.  Les  pairs  et  les  députés 
avaient  été  convoqués  ;  deux  cent  quarante  députés  répondi- 
rent à  Tappel  du  duc  d'Orléans;  soixante  pairs  assistèrent  à 
la  séance  d'ouverture.  Le  canon  des  Invalides  annonça  l'ar- 
rivée du  prince;  une  députation  de  pairs  et  de  députés  alla  à 
isa  rencontre.  Il  ne  se  plaça  pas  sur  le  trône,  mais  sur  un  ta- 
bouret placé  à  la  droite  du  trône;  puis  il  prononça  un  dis- 
cours, dans  lequel  il  se  contenta  de  mentionner  les  abdica- 
tions du  Roi  et  du  Dauphin,  sans  ajouter  que  celte  double 
abdication  plaçait  la  couronne  sur  la  jeune  tête  du  duc  de 
Bordeaux. 

Dans  ce  discours  habilement  rédigé,  le  duc  d'Orléans  pré- 
sentait son  avènement  comme  une  réaction  en  /aveur  de  l'or- 
dre et  de  la  liberté  et  comme  une  digue  puissante,  capable  de 
contenir  les  flots  de  l'anarchie.  Les  royalistes  murmurèrent  en 
entendant  le  paragraphe  qui  ne  parlait  que  de  la  double  abdi- 
cation de  Rambouillet,  sans  allusion  aux  droits  du  duc  de  Bor« 
deaux.  En  revanche,  le  duc  d'Orléans  prévenait  les  demandes 
de  concessions  qu'on  allait  lui  adresser.  Il  proclamait  l'utilité 
de  la  réorganisation  de  la  garde  nationale,  l'opportunité  de  l'ap- 
plication du  jury  aux  délits  de  presse,  et  promettait  un  chan- 
gement  radical  dans  la  formation  des  administrations  départe- 
mentales et  communales  ;  enfin  il  annonçait  une  modification 
dans  le  texte  de  la  charte,  modification  qui  atteindrait  cet  ar- 
ticle 14,  devenu  le  prétexte  du  conflit  intervenu  entre  la  préro- 
gative royale  et  la  prérogative  parlementaire.  La  charte  ne  se- 
rait plus  une  concession  du  pouvoir,  mais  leVône  une  concession 
émanée  de  la  souveraineté  du  peuple.  Ainsi,  le  nouveau  gou- 
vernement constatait,  dès  ses  premiers  actes,  la  victoire  absolue 
et  définitive  de  la  prérogative  parlementaire  sur  la  prérogative 
royale. 
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Lorsque  la  séance  d^ouvertore  de  k  session  légoUdm  fat 
le?ée,  le  due  d^Orléans,  reconduit  par  deux  graides  dëpvto- 
iions,  retourna  au  Palais-Royal.  Les  cris  de  vive  la  fmuitle 
d'Orlémisl  éclatèrent  à  plusieurs  reprises  sur  son  passage. 
Quelques  cris  des  rares  partisans  de  la  démocratie  se  mêlè- 
rent à  ces  acclamations  d*enthousiasme.  Le  lendeiEuân,  4  août, 
des  jeunes  gens  se  portèrent  ?ers  la  chambre,  et  protestèrent 
contre  les  décisions  d'uae  assemblée  composée  de  députés 
élus  sous  une  royauté  renversée  et  selon  une  charte  qui,  en  £ait, 
était  déjà  abolie.  Les  députés  de  Textréme  gauche  parvinrent 
à  apaiser  ce  mécontentement,  à  calmer  ces  aspirations  vers  la 
république  qui  ne  voyaient  pas  te  jour  dans  un  moment  pro- 
pice. On  essaya  cependant  de  pei^uader  au  peuple  parisieD 
<fïi[  avait  remporté  la  victoire,  et  M.  Casimir  Detovigne  se 
chargea  de  composer  un  chant  patriotique  pour  célébrer  le 
triomphe  de  la  révolution.  Ce  chant  médiocre,  pâle  imitation 
de  la  Marseillaise,  fut  appelé  la  Parisienne. 

Les  troupes  des  camps  de  Saint-Omer  et  de  LunéviUe  mar- 
chaient sur  Paris,  le  général  Gérard  leur  ordonna  de  rebrousser 
chenÙQ  ;  partout  les  gardes  nationales  furent  rapidement  re- 
formées, et  la  cocarde  blanche  fut  remplacée  par  la  cocarde 
tricolore* 

Le  duc  d'Orléans  choisit  M.  Casimir  Périer  pour  présiifer 
rassemblée  ;  ce  dernier,  après  avoir  tenu  tête  à  Toiage  le  plus 
longtemps  possible,  courbait  la  tête  et  le  laisssit  passer. 

C'est  au  bruit  de  Teffervescence  populaire  q»  grimdait  en- 
^»)re  au  dehors  que  la  charte  fut  remaniée.  Bans  les  premières 
séances,  les  propositions  les  plus  graves  biient  présentées, 
adoptées  ou  rejetées  en  quelques  heures;  de  temps  àautre,  on 
voyait  un  des  chefs  du  mouvement,  MM*  de  la  Fayette  ou  Be»- 
jamtn  Constant,  scnrtir  de  la  chambre  pour  aSw  fasunguer 
rémeute,  dont  les  clameurs  couvraient  parfois  la  vœx  des  ora- 
teurs, et  qui  menaçait  de  chasser  à  Tinstant  les  députés  nommés 
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so©s  rempire  de  la  charte  octroyée  par  le  roi  Loms  XVin.  Les 
propositions  qui  se  succédaient  à  la  tribune  étaient  hardies, 
excessives;  M.  Pairée  de  YaBdœuvre  demanda  dès  le  4  août 
que  la  déchéance  de  la  branche  atoée  de  la  maison  de  Bour- 
bon fût  proclamée;  cette  proposition  fut  rejetée.  Le  6  août, 
KL  Eusèbe  de  Salverle  réclama  la  mise  en  accusation  des  mi- 
nistres signataires  des  ordonnances  du  25  juillet. 

Les  menaces  de  Fémente  exigeaient  que  ht  charte  reçût 
une  modification  immédiate.  M.  Bérard  prit  llnitiative  de  cette 
grave  pi'oposition*  Portant  la  parole  au  nom  de  tout  son  parti, 
il  représenta  la  révolution  qui  venait  de  s'accomplir  comme 
une  juste  représaille  dTune  violation  de  la  charte 

«  Le  violateur  du  contrat  ne  peut  à  aucun  titre  en  réclamer  l'exé- 
cution, dit-il;  Charles  X  et  son  fils' prétendent  en  vain  transmettre  un 
pouvoir  qu'ils  ne  possèdent  plus  :  ce  pouvoir  s*est  éteint  dans  le 
sang  de  plusieurs  milliers  de  victimes. 

«  L'acte  d'abdication  dont  vous  avez  eu  connaissance  est  une  nou- 
TeHe  perfidie;  l'apparence  de  légalité  dont  ii  est  revêtu  n'est  qu'une 
<léceptioQ  :  c'est  vm  biandoD  de  discorde  qu'on  voudrait  lancer  au  mi- 
lieu de  nous. 

(1  Les  véritables  ennemis  de  notre  pays,  ceux  qui,  par  la  flatterie, 
ont  poussé  le  dernier  gouvernement  à  sa  ruine,  s'agitent  de  toutes 
ports;  ils  revêtent  tontes  ks  couleurs,  ils  prodameut  toutes  les  opi- 
aioQs,  Qud4|ue8  auUes  affectent  pour  le  fils  oublié  du  vainqueur  de 
TEurope  un  hypocrite  attachement,  qui  se  changerait  en  haine^  s'il 
pouvaK  être  question  d'en  faire  un  ch«f  de  la  France... 

«  L'inévitable  instabilité  des  mojeos  actuels  de  gouverner  eiwxra- 
<«ge  les  fauteurs  de  désordre;  liâtaiis-Dous  de  le  faire  cesser. 

«  Une  loi  suprême,  celle  de  la  nécessité,  a  mis  au  peuple  de  Paris 
les  armes  à  la  main,  afin  de  repousser  l'oppression.  Cette  loi  nous  a 
ftùt  adopter  pour  chef  provisoire,  et  comme  unique  moyen  de  salut,  un 
pnDce,amiH»oèreéeBJaatitiâiMifiO0BStitsticMHieiies;  la  mette  loi  veut 
que  nous  adoptions  sans  délai  un  chef  définitif  de  notre  gouvernement. 

«  Mais,  quelle  que  soit  la  confiance  que  ce  chef  nous  inspire,  les 
droits  que  nous  sommes  appelés  à  défendre  exigent  que  nous  établis- 
sions les  conditions  auxquelles  il  obtiendra  le  pouvoir.  Odieusement 
^i^(^<apés  à  plusieurs  reprises,  il  bo«s  csi  penaifi  ik  stipuler  des  ga- 
ranties sévères.,. 
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«  Yaioement  on  Youdrait  prétendre  qu'en  agissant  ainsi  nous  outre- 
passons nos  droits;  je  détruirais  une  pareille  objection,  si  on  avait  à 
la  faire,  en  rappelant  la  loi  que  j'ai  déjà  indiquée  :  celle  de  Timpé- 
rieuse,  de  l'inTinciblc  nécessité.  Dans  cet  état  de  choses,  prenant  en 
considération  la  situation  grave  et  pressante  dans  laquelle  se  trouve  le 
pays,  l'indispensable  besoin  qu'il  éprouve  de  sortir  d'une  position  pré- 
caire et  les  vœux  universels  émis  par  la  France  pour  obtenir  le  com- 
plément de  ses  institutions,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  les  réso- 
lutions suivantes  : 

a  La  chambre  des  députés,  prenant  en  considération,  dans  l'intérêt 
[>ublic,  rimpéricuse  nécessité  qui  résulte  des  événements  des  26,  27, 
2^  et  29  juillet  dernier  et  jours  suivants,  et  de  la  situation  générale  de 
la  France,  déclare  :  \^  que  le  trône  est  vacant  et  qu'il  est  indispensa- 
blement  besoin  d'y  pourvoir.  La  chambre  des  députés  déclare  :  2*  que, 
selon  le  vœu  et  dans  l'intérêt  du  peuple  français^  le  préambule  et  les 
articles  suivants  de  la  charte  constitutionnelle  doivent  être  supprimés 
ou  modifiés  de  la  manière  qui  va  être  indiquée.  » 


Ainsi  le  parti  vainqueur  cherchait  à  établir  que  le  peuple 
avait  relevé  un  défi  jeté  par  la  royauté  à  la  face  du  pays,  et 
que,  si  la  réponse  du  peuple  à  ce  défi  avait  été  une  révolu- 
tion, la  France  était  dans  le  cas  de  légitime  défense.  Le  peuple 
avait  affirmé  sa  souveraineté  sur  la  Royauté,  il  lui  appartenait 
de  choisir  pour  Tavenir  le  gouvernement  qui  lui  conviendrait. 
Une  loi  suprême,  celle  de  Timpérieuse  nécessité,  avait  armé 
Tinsurrection;  c'était  aussi  la  nécessité  qui  faisait  placer  le 
duc  d'Orléans  à  la  tête  du  gouvernement.  On  n'était  plus  au 
temps  où  le  souverain  octroyait  la  charte;  celle  fois,  la  nation 
souveraine  allait  poser  des  conditions  au  candidat  royal,  qui 
devrait  les  accepter  avec  soumission  ou  renoncer  au  trône. 

M.  Bérard  énuméra  les  modifications  qui  devaient  être  in- 
troduites dans  le  texte  de  la  Charte;  c'étaient  autant  de  con- 
cessions de  la  prérogative  royale  vaincue  à  la  prérogative 
parlementaire  '• 


1 .  Voici  les  principales  modifications  que  la  proposition  Bérard  réclamait  : 
a  1^  La   siipprcs^iion   de    l'article  G,  qui  déclarait    la  religion  catholique 
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La  proposition  Bérard  fut  examinée  séance  tenante  par  une 


religion  de  TÉUt  ;  2^  un  cliangement  dans  la  rêdaclion  de  Tarlicle  1  i  :  les 
derniers  mots  de  cet  article,  qui  attribuaient  la  souveraineté  des  décisions 
gouvernementales  au  Roi  seul,  étaient  remplacés  par  une  phrase  indiquant  que 
les  ministres  seraient  seuls  responsables  de  la  politique  suivie  par  le  cabinet  ; 
3^  Tinitlative  des  lois  appartiendrait  aux  deux  chambres  aussi  bien  qu^au 
Roi  ;  Tâge  d'admission  des  pairs  avec  voix  délibérative  serait  abaissé  à  vingt- 
cinq  ans.  L'art.  31,  qui  interdisait  aux  princes  du  sang  de  prendre  séance  h 
la  chambre  des  pairs  sans  ordre  du  Roi,  serait  abrogé  ;  les  séances  de  b 
chambre  des  pairs  deviendraient  publiques,  sauf  la  formation  en  comité  secret 
sur  la  demande  de  cinq  membres.  On  abaisserait  à  vingt-cinq  ans  Tâge  requis 
pour  la  députation.  La  septennalité  serait  abolie  ;  la  durée  du  mandat  électoral 
serait  de  cinq  années;  on  réduirait  à  vingt-cinq  ans  Tâge  requis  pour  «Ure 
électeur.  Quant  aux  cas  d'élection  et  d'éligibilité,  on  laisserait  h  la  loi  le  soin 
de  déterminer  leurs  conditions.  Les  électeurs  nommeraient  les  présidents  des 
collèges  électoraux. 

ce  La  chambre  choisirait  son  président.  L'article  63  de  la  charle,  qui  don- 
nait &  la  couronne  le,  pouvoir  de  créer  des  tribunaux  ou  commissions  extraor- 
dinaires, sous  le  titre  de  cours  prév6tales,  serait  également  modifié.  Enfin,  la 
proposition  Bérard  déclarait  que  le  trône  était  vacant  et  que  le  duc  d'Orléans 
et  ses  descendants  étaient  appelés  &  l'occuper  à  perpétuité,  a 

H.  Bérard  proposait  d'ajouter  à  l'énumération  des  concessions  exigées, 
la  réclamation  des  garanties  suivantes^  déjà  contenues  pour  la  plupart  dans  le 
programme  de  l'Hôtel  de  ville. 

Le  nouveau  gouvernement  devrait  satisfaire  successivement,  par  des  lois 
préparées ,  et  dans  le  plus  court  délai  possible ,  les  réclamations  re- 
latives : 

i^  X  l'extension  du  jury  aux  délits  correctionnels  et  notamment  à  ceux  de 
la  presse  ; 

2^  A  la  responsabilité  des  ministres  et  des  agents  secondaires  du  pouvoir  ; 

3*  A  la  réélection  des  députés  promus  à  des  fonctions  publiques; 

40  Au  vote  annuel  du  contingent  de  l'armée  ; 

S«  A  l'organisation  de  la  garde  nationale  avec  intervention  des  gardes  na- 
tionaux dans  le  choix  de  leurs  officiers  ; 

C®  A  un  code  militaire  assurant  d'une  manière  légale  l'état  des  ofllciers  de 
ou»  grades; 

70  A  l'administration  départementale  et  municipale  assurant  aux  citoyens 
une  intervention  dans  la  formation  des  conseils; 

8^  A  rinslruction  publique  et  à  la  liberté  de  l'enseignement  ; 

Qo  A  Tabolition  du  double  vote  et  à  la  fixation  des  conditions  électorales^  et 
d'éligibilité. 

En  outre,  toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de  pairs  faites  sons  le 
r'^gne  du  Roi  Charles  X  devraient  être  déclarées  nulles  et  non  avenuei>. 
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ccanioission  nommée  à  cet  effet  '•  A  hidt  heures  da  soir, 
M.  Dupin,  nommé  rapporteur,  vint  exposer  à  la  chambre  les 
conclusions  de  la  commission.  La  commission  adoptait  la  pro- 
position Bèrard;  elle  approuvait  également  les  modifications 
qu'on  avait  fait  subir  à  la  charte.  C'est  dans  cette  séanee  qœ 
M.  Dupin  prononça  ces  paroles  remarquables  : 


«  Cette  propontion  a  pour  objet  cTasseoir  et  de  fosëer  m  éUbàuM- 
ment  noureau,  quant  à  la  persoime  appelée  et  surtout  quant  aa  tMée 
de  Tocation.  Ici,  la  loi  constitutionnelle  n'est  pas  un  octroi  dn  pouToir 
qui  croit  se  dessaisir,  c'est  tout  le  contraire  :  c'est  une  nation  en  pleine 
possession  de  ses  droits  qui  dit,  avec  autant  de  dignité  que  d'indépen- 
dance, au  noble  prince  auquel  il  s'agit  de  déférer  la  couronne  :  c  Â 
u  ces  conditions  écrites  dans  la  loi,  Toulez-vous  régner  sur  nous?  » 


.  La  discussion  comaiença  aussitôt  après  la  lecture  du  rap- 
port. La  nouvelle  con^itûtion  de  la  France  fut  improvisée  en 
quelques  heures,  et  les  députés  votèrent  d'urgence  une  pro- 
position (^  contenait  les  destinées  parlementaires  d'un  grand 
peuple* 

.  Du  côté  droit  de  l'assemblée,  on  remarquait  bien  des  vides. 
Quelques  royalistes  dévoués  élevèrent  encore  la  voix  en  faveur 
de  la  branche  aînée  delà  maison  de  Bourbon.  C'est  en  vainque 
M.  de  Coony,  parlant  mx  nom  du  droit  méconnu,  s'éena  que 
«  la  force  ne  constituait  aucun  droit,  »  et  rappela  que  la  mobililé 
politique  de  la  France  susciterait  contre  elle  les  défiances 
de  l'Europe  ;  en  efTet,  les  révolutions  sont  des  maladies  coata- 
gieuses  et,  à  un  moment  donné,  les  peuples  atteints  de  cette 
affection  se  trouvent  dans  un  isolement  complet. 
^v      M.  Hyde  de  Neuville,  aoeien  ministre  du  roi  CharksXsouale 


1.  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Bérard,  Aug.  Périer, 
BvDjiniiia  Delefliert,  camte  d«  Stëe,  gétévU  SéfctUiMDi,  BmtÊm  4e  Vi 
comte  de  iendy,  êe  Tracer. 
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ministère  MartigBac,  déclara  qu'il  ne  reconnenssait  pas  à  la 
chambre  le  droit  de  briser  un  trône  et  de  faire  un  roi. 

«  Qae  chacun  de  yous  consiÉte  sa  coBsdenoe  ;  la  mienne  seule  est 
mon  guide,  dit-iL  Je  n'ai  pas  trahi  la  fortune  de  ceux  que  j'ai  ser?is 
depuis  mon  enfance  avec  un  zèle  que  rien  n'a  pu  décourager;  je  ne 
trahirai  pas  leur  malheur.  C'est  vous  dire  que,  lors  même  que  je  me 
croirais  ht  mission  de  briser  un  tricot  et  de  faire  an  roi,  je  iaissmûs  à 
d'antres  le  soin  de  fixer,  par  d'attssi  graves  changeoienis,  les  nou- 
velles destinées  de  la  France;  mais  je  ne  me  reconnais  pas  un  tel  droit  : 
je  ne  puis  donc  que  repousser  la  souveraineté  dangereuse  que  votre 
comnûssMm  m'appelle  à  exercer.  )» 

A  ces  paroles,  si  graves  et  si  dignes,  M.  Benjamin  Constant 
répondît,  en  essayant  de  tourner  la  difficulté,  que  la  branche 
d'Orléans  descendait  de  Henri  IV  en  Bgne  plus  directe  que  la 
branche  aînée, 

«  Du  seul  Roi  dont  le  peuple  ait  gardé  la  néaioire.  » 

On  entendit  encore  M.  de  Lézardière,  qui  avait  appartenu  à 
la  défection,  déclarer  que  la  France  était  menacée  d'intermi- 
nables malheurs  à  le  droit  de  détrôner  le  roi,  de  changer  la 
forme  du  gouvernement  établi,  devenait  le  droit  pubUc  des 
Français.  Avec  ce  principe,  on  allait  droit  à  une  désorganisar 
tion  sociale.  Puis,  M.  Berryer,  montant  à  la  tribune,  laissa 
tomber  de  ses  lèvres  frémissantes  ce  peu  de  paroles  entrecou* 
pées: 

«  Je  comprends  que  je  puis  oonme  député,  avec  le  pouvoir  dont  je 
suis  investi  par  mes  comcitojens,  délibérer  sur  les  modifications  pro- 
posées à  la  charte;  mais,  interrogeant  ma  conscience,  le  besoin  qae 
j'ai  d'affermir  le  repos  ée  non  pays,  je  ne  crois  pas  répondre  aux  in  • 
tentions,  aux  ^efeaté,  aox droits ^i  m'mA  été  osnôés  en  votant:  i»  sv 
la  déclaration  que  le  trône  est  vacant  en  fait  et  en  droit;  ^  sur  l'anno- 
lationdes  actes  faits  par  l'autorité  royale^  conformément  aux  lois  et  sur 
lesquels  une  antre  chambre  que  la  e^tre  est  appelée  à  délibérer; 
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30  enfin  sur  la  proposition  d'élire  on  roi  de  France.  Sous  ces  trois  rap- 
ports je  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération.  • 


La  chambre  passa  outre.  Elle  déclara  le  trône  vacant  en 
fait  et  en  droit,  elle  modifia  la  charte  et  elle  élut  un  nouveau 
roi. 

Les  pasëions  étaient  si  violemment  surexcitées  contre  Char- 
les X,  qu'un  orateur,  M.  de  Podenas,  ne  craignit  pas  d'affir- 
mer que,  «  sans  la  violation  de  la  charte,  les  députés  n'auraient 
pas  eu  à  gémir  sur  d'épouvantables  massacres  commandés  au 
nom  d'un  roi  qui,  héritier  de  la  férocité  de  Charles  IX,  n'a- 
vait pas  eu  comme  lui  le  courage  de  se  montrer  au  jour  du 
danger,  n  Ceux  qui  voulaient  légitimer  l'usurpation  du  trône 
invoquaient  les  principes  de  la  constitution  de  1791,  qui  pro- 
clamait la  souveraineté  inaliénable  et  imprescriptible  de  la 
nation.  C'était  à  elle  qu'appartenait  le  droit  de  choisir  le  sou- 
verain auquel  elle  déléguerait  une  partie  de  son  pouvoir. 
Ainsi  laf  France  rejetait  une  seconde  fois  le  principe  d'auto- 
rité. Elle  proclamait  avec  orgueil  que  l'autorité  s'exerce  de  bas 
en  haut,  et  que  le  jugement  de  chaque  citoyen  était  le  crité- 
rium sur  lequel  les  questions  gouvernementales  doivent  venir 
s'élucider.  L'histoire  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  avait  été 
la  première  réponse  de  l'avenir  à  l'orgueil  de  nos  pères  en  i  79  i  ; 
l'histoire  des  révolutions  qui  se  sont  succédé  en  France  de- 
puis 1830  est  la  seconde  réponse  de  la  Providence  à  notre  con- 
fiance illimitée  dans  l'infaillibilité  de  notre  jugement.  La  dis- 
cussion durait  depuis  six  heures,  lorsque  le  moment  du  vote 
d'ensemble  sur  la  proposition  Bérard  arriva.  Sur  252  votants, 
219  députés  se  prononcèrent  en  faveur  de  son  adoption; 
23  voix  seulement  votèrent  dans  un  sens  contraire;  la  majo- 
rité en  faveur  de  la  déclaration  était  donc  de  186  voix, 

La  chambre  des  députés  décida  que  le  résultat  de  sa  déli- 
bération serait  communiqué  à  la  chambre  des  pairs.  Aussitôt 
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après  le  dépouillement  du  scrutiû,  les  députés,  à  Texceplion 
des  membres  de  la  droite,  se  rendirent  au  Palais-Royal,  afin 
de  porter  au  duc  d'Orléans  le  texte  de  la  déclaration  de  la 
Chambre.  M.  Laffitte  fut  chargé  de  lui  faire  la  lecture  de  la 
délibération  de  l'assemblée  et  des  modifications  apportées  à 
la  charte. 

Après  avoir  entendu  cette  lecture,  le  duc  d'Orléans  répon- 
dit qu'il  a  regardait  la  déclaration  qui  lui  était  présentée 
comme  l'expression  de  la  volonté  nationale  et  qu'elle  lui  pa- 
raissait conforme  aux  principes  de  toute  sa  vie.  »  Il  ajouta  avec 
un  désintéressement  qui  ne  trompa  personne  :  a  Rempli  de 
souvenirs  qui  m'avaient  toujours  fait  désirer  de  n'être  jamais 
appelé  à  monter  sur  le  trône,  exempt  d'ambition  et  habitué  à 
la  vie  paisible  que  je  menais  dans  ma  famille,  je  ne  puis  vous 
cacher  tous  les  sentiments  qui  agitent  mon  cœur  ;  mais  il  en  est 
un  qui  les  domine  tous  :  c'est  l'amour  de  mon  pays.  Je  sens 
ce  qu'il  me  prescrit,  je  le  ferai.  » 

L'émotion  des  acteurs  de  cette  scène  était  grande.  Ils  de- 
vaient être  efTrayés  de  l'immense  responsabilité  qui  allait  leur 
incomber  devant  l'histoire  :  en  effet,  ils  rouvraient  l'ère  des  ré- 
volutions qu'on  aurait  pu  croire  fermée  ;  ils  replongeaient  de 
nouveau  la  France  dans  la  période  des  expédients  politiques 
qui  ruinent  les  nations. 

Le  peuple,  qui  avait  envahi  le  Palais-Royal,  demanda  à  voir 
l'idole  qu'il  allait  couronner.  Le  duc  d'Orléans  se  montra  au 
balcon  accompagné  de  M.  de  la  Fayette  qu'il  serra  dans  ses 
bras  ;  au  Palais-Royal  comme  à  l'Hôtel  de  ville,  cette  acco- 
lade donnée  par  le  duc  d'Orléans  au  général  de  la  Fayette 
paraissait  aux  masses  le  gage  certain  de  l'alliance  du  nou- 
veau pouvoir  avec  la  révolution  '. 

1 .  On  a  répiHé  que  M.  de  la  Fayclle,  après  aïoir  refu  les  einbrassemenlti  ilu 
tUic  d'Orléans,  a'étail  écrié  en  le  montrant  au  peuple  : 

a  Voili  le  prince  qu'il  noua  fallait  ;  c'est  la  meilleure  des  pépulliques.  » 

IliiL  de  la  Rrstair.  —  T.  VIH.  .  46 
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La.  séance  de  la  chambre  dMpaim  avait  été  au^odue  en 
attendant  l!amyée*  du  mesaa^da'  la  chambre  des  d^utéa. 
La  dalibémtîon  »'ouwit'à  neuf  heures  da  soir.  Le  préâdent  fit 
la  leeluie  de  la  déclaration  de  la  ohandire  éleetiye;  puis 
M«  de  Chateaubriand  demandai  la^  parole.  U  allait  raiou-^ 
vêler  devant  la  chambre  des  pairs  la  démarche  qu'il  avait 
faite  au  Pattôs-Boyal;  en  kidiquaiit  la  royauté  du  duc  de 
Bordeaujt ,  avec  lib  régence  du.  duc  d'Orléans ,.  comme  lar 
solution  la  plus  avantageuse'  pour  le  pays.  La.  chambre 
dea  paii»  n^aurait:  pas  miaui  demandé  que  d'entre  dan» 
la<  voie  qu'il  indiquttt;  mais  qu'était-ce  que  la  pairie,,  depuis- 
que  la  rofflolé,  qpi  l-asvait  constituée  sans  la  fonder,  était 
tombée?  Un  roseau  sans  racines  qui  pliait  sous  le  vent  de 
larévdution.  La  révolution  de  Juillet  était  encore  plus  anti- 
aristocratique  qu'antimonarchique,  et  la  pairie,  Icnn  de  pou- 
voir sauver  l'hérédité  royale,  allait  être  contrainte  de  voter 
elle-même,  par  un  suicide  aussi  étrange  que  nécessaire,  la 
suppression  de  sa  propre  hérédité.  C'était  un.  pouvoir  consti- 
tutionnd  san^étre  une  force  seAÎale;  elle  était.donc  entraînée, 
comme  un  wagon  armorié  mais:  inerte,  à  la  suite  de  ht  loco* 
motive  révolutionnaire. 

M.  de  Chateaubriand  eiamina  d'abord  qu'elle  était  la  forme* 
de  gouvernement  qui  offrbait  à  la  France  des  garanties  suffi- 
santes de  durée,,  d'ordm  et  da  repos  : 


«  La:  république  aacaii  ooatrs  die  les  souvenirs  de  la  répubHqne 
mème^  ditt-il.  On  n'a  pas  oublié  le  temps  où  la  mort,  entre  la  liberté  et 
régalité,  marchait  appuyée  sur  leurs  bras.  Dans  Tétat  des  mœurs  de  la 
France,  dans  ses  rapports  avec  lés  États  qui  l'environnent,  la  répu- 
blique n'est  pas  possible  en  France.  La  première  difficulté  serait  d'a- 
mener les  Français  à  un  vote  unanime*  Quel  droit  la  population  de 
Paris  aurait-elle  de  contraindre  la  population  de  Marseille  ou  de  telle 
autre  ville  de  ae  constituer  en  république?  En  admettait  une  répu- 
blique unique,  étant  donnée  la  familiarité  naturelle  da  caraotèn  (nn*- 
çaiSypewFaitien  cvoirr  qu'on  président^  qoeiqve  grave,  qoelqae  rea- 
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pectàble,  quelque  habile  qu'il  puisse  éfbre,  soit  un  an  à  la  tète  de  l'État 
sans  être  tènlé  de  se  retirer?  Pen  défbndu  par  les  lois  et  par  les  sou- 
venirs, anrîli',  insulté  s«ir  et  matin  par  des  riVanir  secrets  et  par  des 
agent»  de  ttDulflev,  ii  nTinspirera  pas  la  confiance  si  néces5aii*e  au  com- 
merce; il  n'aura  ni  ftt  dignité  conrcnabîc  pour  traiter  avec  les  gouver- 
nements étrangers,  ni  Ifc  puissanee  nécessaire  au  maintien  de  Fordre 
intérieur.  S^l'use  démesures  révoltrtionnaîres,  la  république  dËiriendra 
odieuse,  l'Europe  inquiète  profitera  dé  ces  divisions,  et  l'on  se  trouvera 
de  nouveau  engagé  dans  des  luttes  effroyables. 

«t  L'établiwim>nt*d'tBift'iMmaBdM»éifcptive*aurait  pimrr^ultat  fbrté 
la  suppression,  da  la  liberté  deia^presse,  pour  te  maintien  de  ia^pielle; 
le  peuple  avait  commencé  la  lutte.  Une  monarchie  bâtarde  d'une  nuit 
sanglante  aurait  tout  à  redouter  de  l'indépendance  des  opinions,  d 

M.  de  ChateaubriaiKT,  avant  (Texaminer  le  troisième  parti 
qu'on  aurait  pu  prendre,  exprimail  une  vive  indignation  con- 
tre les  ministres  signataires  dès  ordonnances  du  2!S  juillet  et 
une  admiration  enthousiaste  pour  les  habitants  de  Paris,  «  qui 
ne  s'étaient  pas  soulevés  contre  la  loi,  mais  pour  la  loi.  »  Son, 
imagiuatibn  remportait  ici  sur  son  raisonnement;  Une  s'ar- 
rêtait pas  à  prévoir  tes  conséquences  incalculables  que  la 
victoire  de  la  révolution,  disposant  d'im  trône  et  faisant  accep- 
ter du  haut  des^  b^ricadeSi  son.  autorité  aouvecaiDe,/  antcat- 
naii.  avec  elk;.  Le;  nBoietèst  Poligoac  qo?ft  détestailr  éftiit 
tombé;  il  était  satfsf&ît de  ce  résidtat'  qui  concordait  avec  le 
triomphe  de  insurrection,,  et  sans  porter  aesu  reg^d&plus 
haut  et  plufi  loin^iLne  songeaii parque  m  tnAïupfaa  de  l'ia»- 
surreetionqui  amenait  la  chute  chrmimsftëre  du  ff'aoù't'brîsait 
en  même  temps  le  trôtie  du  petit-filâ  de  Louis  UY  : 

«r  Jamais  défense  ue^fâi  plùs^  Aéroî^v  que  cettë^  dir  peuple  de  Pkris, 
s'écria  Ml  de  Ghateaulrrîand.  Il' ne  s'est  point  soulevé  centime  la  lof,  mais 
pour  la  loi.  Tant  qu'on  a  respecté  le  papcte  social,  le  peuple  est  demeuré 
paisible;  il  a  supporté,  sans^se  pilemnire',  tes  insultes^  les  provocations, 
les  menaces,  ndèraitsen  argent  et  s(nr  sang  en  échange  de  là  charte  : 
il  a  prodigué  Tun  et  Tautre.  Mais  lorsque,  après  avoir  menti  jusqu'à  là 
deniière  heures  on* a  tout  à  coup  sonné  Hi  servitude;  quan<f  là  conspi- 
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ration  de  ia  bêtise  et  de  l'hypocrisie  a  soudainement  éclaté,  quand  une 
terreur  de  château,  organisée  par  des  eunuques,  a  cru  pouvoir  rem- 
placer la  terreur  de  ia  république  et  de  Tempire,  alors  ce  peuple  s'est 
armé  de  son  intelligence  et  de  son  courage;  il  s'est  trouvé  .que  ces 
boutiquiers  respiraient  assez  facilement  l'odeur  de  la  poudre  et  qu'il 
fallait  plus  de  quatre  soldats  et  un  caporal  pour  les  réduire.  Un  siècle 
n'aurait  pas  autant  mûri  les  destinées  d'un  peuple  que  les  trois  derniers 
soleils  qui  viennent  de  briller  sur  la  France.  » 

Eq  relisant  cette  fausse  appréciation  des  véritables  mobiles 
de  Tinsurrection  de  Juillet,  dont  «  les  soleils  d  n'ont  rien  mûri 
en  France,  mais  ont  tout  desséché,  on  est  tenté  de  répéter 
ce  mot  d'une  femme  d'esprit  et  de  raison,  liée  depuis  de  lon- 
gues années  avec  Tillustre  écrivain  :  «  M.  de  Chateaubriand 
voit  si  juste  et  si  loin,  quand  il  ne  se  place  pas  devant  lui  !  ^ 

Après  avoir  satisfait  ses  rancunes  personnelles  contre  le  mi- 
nistère Polignac,  M.  de  Chateaubriand  termina  son  discours 
par  un  plaidoyer  en  faveur  de  la  royauté  du  duc  de  Bor- 
deaux. Son  éloquence,  placée  cette  fois  sur  le  terrain  du  juste 
et  du  vrai,  ne  s'égara  pas  dans  des  métaphores  d'un  goi'il 
douteux,  mais  elle  atteignit  une  grande  élévation  : 

«  Charles  X  et  son  fils  sont  déchus  ou  ont  abdiqué,  dit-il,  comme  il 
vous  plaira  de  l'entendre,  mais  le  trône  n'est  pas  vacant.  Après  eux. 
venait  un  enfant;  devait-on  condamner  son  innocence? 

«  Quel  sang  crie  aujourd'hui  contre  lui?  Oseriez-vous  dire  que  c'est 
celui  de  son  père?  Cet  orphelin,  élevé  aux  écoles  de  la  patrie,  dans 
l'amour  du  gouvernement  constitutionnel  et  dans  les  idées  de  son 
siècle,  aurait  pu  devenir  un  roi  en  rapport  avec  les  besoins  de  l'avenir! 
C'est  au  gardien  de  sa  tutelle  que  l'on  aurait  fait  juger  la  déclaration  sur 
laquelle  vous  allez  voter;  arrivé  à  sa  majorité,  le  jeune  monarque  aurait 
renouvelé  le  serment.  Le  roi  présent,  le  roi  actuel  aurait  été  M.  le  duc 
d'Orléans,  régent  du  royaume,  prince  qui  a  vécu  près  du  trône  et  qui 
sait  que  la  monarchie  ne  peut  être  aujourd'hui  qu'une  monarchie  de 
consentement  et  de  raison.  Cette  combinaison  nouvelle  m'eût  scrablr 
un  grand  moyen  de  conciliation  et  aurait  peut-être  sauvé  à  la  Franco 
ces  agitations,  qui  sont  la  consi'quence  des  violents  changements  d'un 
Ktat... 

«  Ce  n'est  ni  par  un  dévouement  sentimental,  ni  par  un  attendriss»»- 
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ment  de  nourrice,  transmis  de  maillot  en  maillot  depuis  le  berceau  de 
saint  Louis  jusqu'à  celui  du  jeune  Henri,  que  je  plaide  une  cause  où 
tout  se  ^tournerait  contre  moi  si  elle  triomphait.  Je  ne  vise  ni  au  roman, 
ni  à  la  chevalerie,  ni  au  martyre;  je  ne  crois  pas  au  droit  divin  de  la 
royauté  et  je  crois  à  la  puissance  des  révolutions  et  des  faits.  Je  n'in- 
voque pas  même  la  charte,  je  prends  mes  idées  plus  haut;  je  les  tire 
de  la  sphère  philosophique,  de  l'époque  où  ma  vie  expire.  Je  propose  le 
duc  de  Bordeaux  tout  simplement  comme  une  nécessité  d'un  meilleur 
aloi  que  celle  dont  on  argumente. 

«  Je  sais  qu*en  éloignant  cet  enfant,  on  veut  rétablir  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple,  maxime  de  l'ancienne  école  qui  prouve  que, 
sous  le  rapport  politique,  nos  vieux  démocrates  n'ont  pas  fait  plus  de 
progrès  que  les  vétérans  de  la  royauté.  11  n  y  a  de  souveraineté  absolue 
nulle  part.  La  liberté  ne  découle  pas  du  droit  politique,  comme  on  le 
supposait  au  dix-huitième  siècle,  elle  vient  du  droit  naturel  ;  ce  qui 
fait  qu'elle  existe  dans  toutes  les  formes  de  gouvernement,  et  qu'une 
monarchie  peut  être  libre  et  beaucoup  plus  libre  qu'une  république  ; 
mais  ce  n'est  ni  le  temps  ni  le  lieu  de  faire  un  cours  de  politique. 

«  Je  me  contenterai  de  remarquer  que,  lorsqu'un  peuple  a  disposé 
des  trônes,  il  a  aussi  disposé  de  sa  liberté;  je  ferai  observer  q[ue  le 
principe  de  Thérédité  monarchique,  absurde  au  premier  abord,  a  été 
reconnu  par  l'usage  préférable  au  principe  de  la  monarchie  élective. 
Les  raisons  en  sont  si  évidentes,  que  je  n'ai  pas  besoin  de  les  déve- 
lopper. Vous  choisissez  un  roi  aujourd'hui  ;  qui  vous  empêchera  d'en 
choisir  un  autre  demain?  La  loi,  direz- vous;  la  loi?  et  c'est  vous  qui 
la  faites  1 

«  Il  est  encore  une  manière  plus  simple  de  trancher  la  question, 
c'est  de  dire  :  «  Nous  ne  voulons  plus  de  la  branche  aînée  des  Bour- 
«  bons.  »  Et  pourquoi  n'en  voulez-vous  plus?  a  Parce  que  nous  sommes 
«  victorieux;  nous  avons  triomphé  dans  une  cause  juste  et  sainte,  nous 
«  usons  d'un  double  droit  de  conquête.  » 

a  Très-bien;  vous  proclamez  la  souveraineté  de  la  force.  Alors, 
gardez  soigneusement  cette  force;  car,  si  dans  quelques  mois  elle  vous 
échappe,  vous  serez  mal  venus  à  vous  plaindre.  La  monarchie  n'est 
plus  une  rehgion,  c'est  une  forme  politique  préférable,  dans  ce  mo- 
ment, à  toute  autre,  parce  qu'elle  fait  mieux  entrer  Tordre  dans  la 
liberté... 

«  Inutile  Gassandre,  j'ai  assez  fatigué  le  trône  et  la  pairie  de  mes 
avertissements  dédaignés;  il  ne  me  reste  qu'à  m'as^oir  sur  les  débris 
d'un  naufrage  que  j'ai  tant  de  fois  prédit.  Je  reconnais  au  malheur 
toutes  les  sortes  de  puissances,  excepté  celle  de  me  délier  de  mes  ser- 
ments de  fidélité.  » 
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JLa  péroraisûD.du  discouBS  de  M.  .de  £baieaubnaiid'était.un 
dernier  anathàme  ^laQcé  oootre  lee^ioyaBstes,  dont  les  impFu- 
dences  ayaient -précipité  la  chute  du  ttftne.  11  invoquait  enfin 
un  deroler  et  décisif  argument  enfa^ur  deJaxayauté  du.duc 
de  J3ordea»x  :: 


«  Si  j'avais  la  conviction  intime  qu'im -cnTairt  dût  être  laissé  dans 
les  wtngs  obscors- et  heureux  de  la  vie,  pour  assurer  le  rsepos  de  trente- 
trois  millions  d'hommes,  j'aurais  regardé  comme  untrime  toute  parole 
«n  comtradiction  avec  les  besoins  des  temps. 

^  le  n*ai  pas  cette  conviction.  Si  j'avais  le  droit  de  dispeser  d'une 
couronne,  je  la  mettrais  volontiers  aux  pieds  de  M.  le  duc  d'Orléans  ; 
mais  je  ne  vois  de  vacant  qu'un  tombeau  à  Saint-Denis,  et  non  pas  un 
trône. 

«  Quelles  que  soient  les  destinées  qui  attendent  W.  le  lieutenant  gé- 
néral du^oyauroe,  je  ne  serai  jamais  son  ennemi  s'iltait  le  bonheur  de 
ht  patrie  ;  je  ne  demande  à  conserver  que  la  liberté  de  ma  conscience 
et  le  droit  d'aller  mourir  partout  où  je  trouverai  indépendance  et 
repes, 

«  Je  vote  owrtre  le  projet  xledéélaration.  » 


n  nous  a  semblé  que  ce  discours,  dernier  plaidoyer  pro- 
noncé en  faveur  de  la  monarchie  gui  s!aoheminait  jpour  la 
troisième  fois  vers  Texil,  devait  être  oonaervé  par  rhistoire. 
C'^st  un  iionneur  pour  la  mémoire  de  M.  de  Ohateaubriand  de 
ravoir  prononcé  ;  il  se  retira  ensuite  de  la  scène  j[>olitigue, 
voulant,  comme  il  Ta  dit  lui-mâme;,  maintenir  «la  leatitude  des 
grandes  lignes  de  sa  yie.  La  chanïbfe'des'pairs'wdomia  Fîm- 
pression  du  discours  de  M.  de  Chateaubriand  ;  c'est  tout  ce 
qu'elle  pouvait  faire,  séparée  de  la  joyanté ^niluivcammuni- 
quait  seule  la  sève  et  la  vie. 

Après  quelques  débats  relatifs  h  la  destHilfian  des  -pairs 
créés  par  le  roi  Charles  X,  la  haute  xiamhre  vota  :sur  T^n- 
«ômble  de  kfdéclaraibB  dâs.dépiiàéfi.£urlil4!pair84qiii As- 
sistaient à  cette  séance,  89  votèrent  en  faveur  fle  l'aflop- 
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tion;  tO  Tok  seulement  se  ^prononcàreot  dans  un  sefm  con- 
tra»e;'Qn  trouva  li  hittete  Unneset*!  boBetin'nul. 

Une  grande  députation,  i{H>nduite  parle  tbaron  »Pa«qmer, 
jporta  au  lieutenant  {fénénd  liu  rofaume  la  dédktratàon  sano- 
tionnée  par  k  chamb»  des  pairs. 

^  La  séance  dans  laquelle  teductd'Odéaos  devait  Tee« voir  la 
xbouronne  et  rprâter  arment  à  la  charte  constitutionnelle  fat 
fixée  au  9  août.  Le  Roi  de  Pranoe.avait  été  sacré  àHeims^;  leroi 
dés  Français  ne  voulait  tenir  sa  couronne  ^que  de  k  volonté 
nationale  et  de  son  serment  de  respecter  la  cbarte  improvisée 
le  7  août  4830.  Le  9  août,kfouk,  toujours  «vide  de  specta- 
cles, remplissait  les  abords  de  la  clnanbre  des  députés;  la 
garde  nationale  avait  été  seuk  convoquée  pour  faire  le  service. 
Les  tribunes  étaient  rempUfis;  on  remarquait- eependamtrab- 
senoe  des  ambassaâem«  «t  du  corps  diplomatique,  dont  les 
gouvernements  ne  se  pressaient  pas  de  donner  kur  sanction 
à  l'avènement  du  roi  des  Français.  Quatre-vingt-onze  pairs 
assistaknt  à  cette  séance  ;  les  pairs  nommés  sous  le  règne 
de  Charles  X  étaknt  absents  ;  les  bancs  de  rextrême  droite 
étaient  également  vides.  A. deux  heures  et  demie,  le  duc  d'Or- 
léans entra  dans  k  saUc,  précédé  des  grandes  députations  de 
la  éhambre  et  suivi  de  ses  deux  fils,  le  duc  de  Chartres  et  le 
duc  de  Nemours.  Il  se  plaça  sur  un  pliant  en  avant  du  trône. 
Le  président  de  la  chambre  lut  une  dernière  fois  la  déclara- 
tion du  7  août,  qui  fut  ensuite  remise  au  prince.  Le  duc  d'Or- 
léans déclara  qu'il  accfeprtaît  sans  restriction  ni  résenre,  les 
ckuses  et  engagements  qu'on  lui  soumettait  et  qu'il  porterait 
le  titre  de  roi  des^Français  qui  Oui  *tait  coriféré.  Puis,  le  nou- 
veau roi  se  leva  et,  la  main  étendue,  il  prononça  la  formule 
de  serment  que  M.  Dupont  de  l^ure  venait  de  lui  remettre. 

Après  avoir  signé  kdéâartftion  tfe  la  chambre  des  -dé- 
putés, U'acte  dladhésion  de fedharnlbre  des  pairs  et  k ^or- 
mute  du  serment  qu^il-venahde'prêter,Xoiiis-'Philippe  sepkça 
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sur  le  trône  du  haut  duquel  il  prononça  quelques  paroles.  Il 
protesta  du  désir  qu'il  aurait  eu  de  rester  éloigné  du  trAne. 
c(  Mais,  dit-il,  la  France  avait  été  attaquée  dans  ses  libertés. 
Tordre  public  était  en  péril  ;  il  fallait  rétablir  Faction  des  lois, 
et  c'était  aux  chambres  qu'il  appartenait  d'y  pourvoir.  » 

La  révolution  était  accomplie;  si  les  ordonnances  de  juillet 
peuvent  être  considérées  comme  un  coup  d'État,  la  déclara- 
tion simultanée  de  la  chambre  des  députés  et  de  la  chambre 
des  pairs  doit  être  regardée  comme  un  coup  d'État  bien  autre* 
ment  exorbitant. 

Tandis  qu'un  nouveau  gouvernement  naissait  à  Paris,  la 
famille  royale  de  France  s'acheminait  vers  l'exil.  Le  4  août, 
le  roi  Charles  X  arriva  à  Maintenon  ;  c'est  dans  cette  ville  qu'il 
se  sépara  des  vieux  soldats  de  la  garde.  Un  ordre  du  jour  leur 
fut  adressé  au  nom  du  Roi.  Cet  ordre  du  jour  se  terminait 
par  les  paroles  suivantes,  qui  prouvent  combien  le  Roi  était 
loin  de  s'attendre  à  l'usurpation  des  droits  de  son  petit-fils  : 


a  Le  Roi  transmet,  pour  la  dernière  fois,  ses  ordres  aux  braves 
troupes  de  la  garde  et  à  celles  de  la  ligne  qui  l'ont  accompagné  :  c'est 
de  se  rendre  à  Paris,  où  elles  feront  leur  soumission  au  lieutenant  gé- 
néral du  royaume,  qui  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer leur  sûreté  et  leur  bien-être  à  venir.  » 


Â  Maintenon,  la  scène  des  adieux  fut  touchante.  Les 
soldats  de  la  garde  ne  pouvaient  retenir  leurs  larmes  en 
se  séparant  du  Roi  et  du  jeune  duc  de  Bordeaux,  qui 
avait  été  si  souvent  le  témoin  et  le  compagnon  de  leurs  jeux 
militaires. 

La  route  de  Rambouillet  à  Cherbourg,  lieu  désigné  pour 
l'embarquement  de  la  famille  royale,  s'acheva  sans  obstacles. 
Malgré  la  présence  des  commissaires,  les  augustes  exilés  re- 
çurent en  plus  d'un  endroit  les  marques  d'un  intérêt  vif  et 
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touchant.  A  chaque  ville,  des  hommes  de  cœur  prouvaient 
par  leurs  larmes  à  la  famille  royale  qu'elle  laissait  encore 
des  regrets  en  France.  L'aspect  du  duc  de  Bordeaux  et 
de  sa  jeune  sœur  produisait  une  profonde  impression. 
«  Si  jeunes,  répétait  autour  d'eux  le  peuple,  et  déjà  si  à 
plaindre  l  » 

A  Dreux,  l'accueil  de  la  population  fut  défavorable.  Il  y  eut 
même  une  sorte  d'émeute  populaire  pour  arrêter  l'artillerie  de 
l'escorle  :  on  était  sur  les  terres  du  duc  d'Orléans.  Le  5  août,, 
on  coucha  a  Yemeuil,  et  ce  fut  là  qu'on  lut  les  journaux  du  3, 
qui  contenaient  le  compte  rendu  de  l'ouverture  de  la  session 
et  le  discours  du  lieutenant  général,  qui  parlait  des  deux  ab- 
dications et  ne  mentionnait  point  la  mission  que  le  vieux  Roi 
lui  avait  confiée  de  faire  proclamer  le  duc  de  Bordeaux  sous 
le  nom  d'Henri  V.  Il  y  eut  un  moment  de  douloureuse  sur* 
prise  dans  la  famille  royale. 

Ce  fut  dans  la  journée  du  10  août,  en  passant  à  Argentan, 
que  la  famille  royale  apprit  l'avènement  du  9  août.  Le  10, 
on  coucha  à  Condé-sur-Noireau  ;  le  11,  à  Vire.  Les  popula- 
tions commençaient  à  devenir  mauvaises.  La  Normandie 
avait  été  récemment  désolée  par  des  incendies;  on  sait  que 
la  malveillance  les  avait  attribués  au  ministère.  U  y  a  telle 
circonstance  où,  pour  qu'une  chose  soit  crue,  c'est  beau- 
coup qu'elle  soit  incroyable  :  alors  l'absurde  est  une  puis- 
sance. 

Le  12  août,  la  famille  royale  trouva  à  Saiot-Lô  le  comte  de 
Bourbon-Busset  et  le  prince  de  Léon,  qui,  se  joignant  à 
M.  le  comte  d'Estourmel,  préfet  du  département,  venaient 
lui  offrir  un  douloureux  hommage  1  Ce  ne  fut  point  le  seul 
exemple  d'honorable  fidélité  qui  fut  réservé  aux  princes, 
mais  cependant  ces  exemples  furent  rares.  Plus  d'un  châ- 
teau devint  désert  et  se  ferma  sur  le  passage  de  ces  grandes  in- 
fortunes qui  allaient  prendre  possession  de  leur  exil.  La  peur  est 
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infaosphalièFe.  Les  couvtiaaQS  ées  TuUeries  ne  «e  rencentrè- 
rent  point -eu  grand  nonribre  but  la  route  de  Oi^botirg. 

Pendant/toitt  ce  broyage,  leT<M  Charles  XéteitmorDe  ettriste. 
Madame  te'DaupfaÎBepeiwîife  et  rësigaée.  Cependant  eUe  vint 
à  «e  rappeler  qu'elle  avait  fait  ce  même  voyage  de  Cherbourg 
l'année  précédente  et  dans  d'autres  circonstances,  et  on  l'en- 
tendit s'écrier  plusieurs  fois  :  «  Ah  !  mon  Dieu,  quelk  diffé- 
i^nce  I  D  Le  13  août,  la  famille 'royale  arriva  à  Carentan  ;  le 
14,  à  Yalognes,  où  le  roi  Charles  î  désira  s'arrêter.  Ce  fiit 
dans  cette  ville  qu'il  se  -sépara  de  ses  gardes  du  corps  et  du 
reste  de  son  escorte  ;  cette  scène  d'adieux  avait  un  caractère  de 
profonde  douleur.  Il  y  avait  des  pleure  dans  tous  les  yeux. 
Charles  *X,  d'une  voix  pleine  de  sanglots,  remercia  tour  à  tour 
chaque  compagnie  :  ce  Je  reçois  vos  étendards,  leur  dit^il,  ils 
•sont  sans  tache.  J'espère  qu'un  jour  «mon  'petit-^fils  vous  les 
rendra  de  même.  Je  vous  remercie  devotre  fidélité  et  de  votre 
dévouement,  et  je  n'oublierai  jamais  les  preuves  d'attache- 
ment que  vous  m'avez  t données.  y> 

Le  vénérable  monarque  fit  remettre  ensuite  à  ohaque  garde 
en  particulier  l'ordredu  jour  suivant  : 

«XeRoi,  en  quittant  te  sol  français,  Youdrait  pouvoir  donner  à  cha- 
cun de  ses  ^cardes  du  corps  et  à  chacun  de  MM.  les  offimrs  et  «aldats 
qui  Font  accompagné^usqu'à  son  vaisseau  une  preuve  de  rattache- 
ment de  son  souverain;  mais  les  circonstances  qui  affligent  le  Roi  ne 
lui  laissent  pas  la  possibilité  de  contenter  le  vœu  de  son  cœur.  "Privée 
des  moyens  de  Teconnajtre  une  fidélité  si  touebanAe,  ^.  M.  s'est  fait 
remettre  les  contrôles  de  ses  gardes  du  corps^  de  même  gue  l'état  de 
MM.  les  officiers  généraux  et  autres  qui  l'ont  suivie.  Leurs  noms,  con- 
servés par  M.  le  duc  de  Bordeaux,  demeureront  inscrits  dans*  les  archives 
de.k  faoûlie  royale  pour  attester  à  jainais  et  .les  maUiaufs  du  ^Roi  eX 
les  consolations  qu'il  a  trouvées  dans.onjdévoManient.ai  désijHLéifiSsé. 
«  Valognes,  le  15  août  1830. 

«  Cbablbs.  » 

.Le  lendemain,  i6  août,  la  iamille  cqyale  «iriva  à  Cber- 


Digitized  by  CjOOQ IC 


y% 


LA  FAMILLE  ROYALE  A  BOfiD  DU  GREAT-BBITAIN.  731 

l>ouEg,  OÙ  6lle:6'6mbarqua  à  hord  du  Grea^Briiam ,  naTÎre 
américain  * .  Une  escorte  de  près  de  cinquante  personnes  la  sui-  /- 
f^  vait/Deux  bâtiments  de  jguerre  devaient  escorter  le  Great- 
MmuHn  jusqu'au  liauide.aa  de^inaiiûXL  iLe  capitame  Dumont 
ffUrville ,  qui  avatt  fait  partie  Se  'reig)éditîon  envoyée  par 
Louis  XYIU  à.laJ^soilecfihe  ulfiB  débris  du.naufrage  de  laPé- 
rouse,  avait  reçu  le-commandement  du  convoi.  Cet  officier  de 
marine  distiogué,  gui  avait  .parcouru  tant  de  parages  etiait 
tant  de  découvertes,  ne  comprit  pas  assez  que,  de  tous  les 
naufrages  qu'il  avait  jbus  sous  les  yeux,  celui  qu'il  contemplait 
abord  du  GreatSniain  é\mi  le  pins  impesant  et  le  plus 
digne  de  sympathie  et  de  j)itié  ;  il  eut  le  malheur  insigne  de  ne 
pas  témoigner  assez  de  respect  à  cetteiroyale  infortune.  A  deux 
heuresetdemie,  le  Gfrpa/-5rî/aiw  sortit  delarade  deCherbourg. 
Longtemps  on  put  voir  du  rivage  une  iemme  debout  entre  deux 
enfants  sur  le  tillac  :  c'était  Madame  la  duchesse  de  Berry  qui, 
entre  sa  fiUe  et  son  fils^  saluait  uae  dernière  fois  la  France. 
Lorsque,  en  s'éloignant,  le  navire  perdit  de  vue  les  côtes  de 
France,  la  famille  royale  ne  put  retenir  des  .sanglots  et  des 
larmes;  pour  la  troLsi^^e  fois,  l'euil  commençait  pour  elle. 
Le  Great'Britain  faisait  voile  vers  l'Angleterre.  Ainsi,  le  ré- 
gime monarchique  de  la  Restauratiou  ee  terminait  comme  le 
régime  impérial,  etle  Roi  Charles  X  demandait,  comme  l'em- 
pereur Napoléoo,  à  davânir  l'hôte  de  l'AngleterFie  ^. 


1.  Par  aD'flittgQlier  taHvd,  le  Gtmi-Britain  «ppsrteotU.À  M.  rPaUeison, 
dont  kl  Alïe  mait  époMé  lérànie  IBonpsrle.On  laU  fHe.Napoftèui  l^^  «'était 
txH^isurB  reftieé  à  jreQ0iiMtlie«e(]ian'lB9&. 

2.  J^e  premter  8^|oiir«dm  BondbonacniAiiiBtetane  ftiUljuUivorlh.^Ge  ehàtofta, 
taLtaé  dans  .le  AorsatÉhiie,  ibunMMltéfiê  4ifflnrt  par.Aa  AMûlIe  «allMilbitte  «i  j«0»- 
bite  des  Weld,  goiamlicaimpèduis  ton  eouria  nligiondeatvôneslooikéa^tne 
«uUe  deAdéIité^iii«io»itjàiAiiiiiaMraa.  LaaBiiMidc  Mtte  •fanlUs,  iiiMiite 
partout  dms  Km  ichàtaMi,  istmblait  prétemtsr^  eeox  qui^veoftitat  d'y  «Urer, 
•Umt  à  k/Tois^  uBegMflnktimitttJin6«ipii— ec>.JH/tCTwg  iVwMie,  «  ^litii-ii'anrive 
«nia;ki.^rak>ntédriaAteMdatnB,  j»lt!iilefftolt  c«tt«  éeiéK,JliArltafei*e»«ièiè«, 
et.qiii:«enbliiit  tiToir  é«è  •xonyoiie  Ée  la  TalUe.  Le  roiCbartes  X  prU   à 
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La  révolution  était  accomplie  *.  La  promptitude  des  évé- 


LuUworlh  le  tilre  de  dac  de  Milan  ;  ladur.hesse  de  Berry  porta  celui  de  comtesse 
de  Rosnj  :  c'était  un  souvenir  de  France.  Ce  Ait  à  Lullworlh  que  Charles  X 
renouvela  son  abdication,  en  fEdsant  ajouter  aux  actes  de  Rambouillet  une  pro- 
testation au  sujet  de  Pavênement  du  prince  lieutenant  général  du  royaume^ 
comme  roi  des  Français.  Cet  acte  fut  notifié  aux  différents  cabinets. 

Peu  de  temps  après,  le  roi  d'Angleterre  fit  offrir  aux  Bourbons  exilés  le 
château  d'HoIy-Rood  situé  à  Tune  des  extrémités  de  la  ville  d'Edimbourg, 
comme  résidence.  Toutes  ces  infortunes  royales  étaient  à  l'étroit  h  Lullworlh,  et 
d'ailleurs,  elles  craignaient  d'abuser  de  la  noble  hospitalité  de  la  fiimille  Weld. 
Les  Bourbons  allèrent  donc  s'établir  dans  le  château  d'Holy-Rood,  que  Char- 
les X  avait  déji  habité  lors  do  la  première  Révolution . 

1 .  Nous  trouvons,  dans  les  Papiers  politiques  de  M.  de  Villèle,  un  rapide 
exposé  des  causes  qui  purent  contribuera  amener  la  révolution  de  1830.  Les 
jugements  de  l'ancien  président  du  conseil  sont  trop  précieux  pour  que  nous 
ne  les  conservions  pas  à  l'histoire  ici! 

«  On  profita  de  notre  éloignement,  écrit  M.  de  Villèle,  pour  persuader 
à  Cl.arles  X  qu'après  avoir  essayé  sans  suc<!ès  les  concessions,  il  ne  lui  restait 
plus  que  les  coups  d'État.  Qu'on  ne  juge  pas  le  Roi  trop  sévèrement  ;  les 
circonstances  et  les  événements  sont  souvent  supérieurs  à  nos  forces^  et  ce  n'est 
point  la  légitimité  seule  qui  peut  commettre  des  fautes.  Voyez  Bonaparte 
faisant  prendre  son  armée  par  l'hiver  à  Moscou,  la  laissant  détruire  avec  ses 
dernières  ressources  à  Waterloo  et  allant  se  livrer  h  ses  ennemis  sans  avoir 
trouvé  la  mort  d'un  soldat.  Les  princes  nés  pour  le  trône,  entourés 
dès  leur  enfance  de  tous  ceux  qui  les  approchent,  encadrés  par  les  cour* 
tisans  et  l'étiquette  dans  une  sphère  d'obligations,  de  contrainte,  de  repré- 
sentation et  do  génc  perpétuelle,  ont  droit  à  notre  indulgence.  En  se  plaçant  à 
ce  point  de  vue,  on  ne  s'étonnera  pas  de  voir  Charles X,  sollicité  d'accorder  une 
revue  inopportune  de  la  garde  nationale,  ne  pas  8*occuper  dos  conséquences 
politiques  de  cette  mesure,  mais  songer  uniquement  au  jour  dont  il  pouvait 
disposer  ;  de  voir  Louis  XYIll  plus  occupé  de  dater  la  charte  de  la  dix-neu- 
'  vième  année  de  son  règne,  que  des  combinaisons  politiques  qui  déposaient 
dans  cet  acte  le  véritable  germe  d'une  révolution. 

«  La  loyauté  de  Charles  X,  sa  constante  opposition  aux  principes  révolution- 
naires, son  attachement  personnel  à  tous  les  hommes  de  cœur  restés  fidèles 
aux  Bourbons  pendant  leur  proscription,  l'empire  que  cet  attachement  et  la 
faiblesse  du  comte  d'Artois  à  leur  égard  semblait  leur  assurer  sur  son  esprit, 
avaient  porté  tous  les  hommes  d'instinct  et  de  principes  révolutionnaires  à 
une  opposition  prononcée  contre  ce  malheureux  prince.  Ces  sentiments  firent 
rendus  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  caractéristique,  lors  de  la  der- 
nière maladie  du  Roi  Louis  XVIII,  par  ces  quelques  mots  qu'on  répandit  à  celle 
époque  :  «  Quand  Louis  XVIU  mourra,  Charles  X  paraîtra  (jeu  de  mots).  • 

«  Nous  avons  signalé  le  relâchement  que  l'avénement  de  Charles  X  au  trône 
avait  porté,  par  suite  de  sa  trop  grande  bonté,  dans  les  ressorts  de  l'autorité.  On 
ignore  les  exigences  et  les  compromissions  qui,  dans  cette  nourelle  situation. 
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nements  de  juillet  peut  paraître  inexplicable  à  ceux  qui  ne 


venaient  chaque  Jour,  augmenter  les  difficultés  du  ministère  et  commettre,  comme 
à  plaisir,  la  déclinante  autorité  du  trône.  Enfin,  il  faut  attribuer  la  révolution 
à  des  causes  plus  anciennes,  plus  générales.  On  a  vu  les^rreurs  constituâmes 
commises  en  1814  dans  l'octroi  et  ^ns  les  combinaisons  politiques  de  la  charte  ; 
ou  n'a  pas  oublié  que  le  noyau  révolutionnaire  du  sénat  et  les  restes  de  Pêmi- 
gration  avaient  été  appelés  à  composer  la  chambre  haute.  Bientôt,  par  une  Taule 
plus  grande,  les  pairs  ftirent  dotés  de  l'hérédité  doublée  de  transmissions 
facultatives  aux  collatéraux,  laissées  à  la  disposition  du  Roi,  comme  pour  le 
livrer  plus  complètement  aux  prétentions  exigeantes  et  à  l'ingratitude  qui  suit 
les  fttveurs  irrévocables.  L'élection  de  la  chambre  basse  fut  confiée  en  partie 
par  la  charte,  en  partie  par  la  fkction,  à  laquelle  la  trahison  ministérielle  du 
h  septembre  permit  de  Taire  adopter  la  loi  du  5  février  1817,  aux  électeurs  ù 
cent  écus,  c'est-à-dire  à  la  classe  la  plus  Jalouse  des  supériorités  en  tous  genres, 
sans  en  excepter  celle  des  droits  de  U  légitimité  au  trône.  Louis  XVIU,  prince 
spirituel  et  plein  de  dignité  personnelle,  était  livré  au  fkvoritisme;  mais  il  do- 
minait les  courtisans,  soutenait  les  ministres  que  les  circonstances  lui  don- 
naient comme  s'ils  eussent  été  de  son  choix,  par  intérêt  pour  lui-môme  et  pour 
son  autorité,  et  ne  souffrait  pns  que  d'autres  qu'eux  vinssent  l'entretenir  des 
affaires  publiques  dont  il  leur  laissait  la  direction  et  la  responsabilité.  Il  était, 
sous  ce  rapport,  Roi  constitutionnel  dans  toute  la  réalité  du  terme  (par  tempé- 
rament), régnait  et  ne  gouvernait  pas^  non  par  faiblesse,  mais  par  indifférence 
|K>ur  les  affaires  qu'il  n*aimait  pas,  et  dont  il  trouvait  commode  d'abandonner 
tout  le  poids  et  la  responsabilité  à  ses  ministres.  l\  les  laissait  gouverner  .^ 
leurs  risques  et  périls,  bien  décidé  à  les  conserver  tant  qu'ils  auraient  les 
moyens  de  se  soutenir  dans  l'opinion  et  de  lui  porter  le  concours  dos 
chambres,  mais  les  abandonnant  sans  peine  et  sans  résistance  du  moment  où 
ils  perdaient  la  majorité,  et  avec  elle  la  possibilité  de  le  servir.  U  ne  voulait 
pas  commettra  pour  eux  son  autorité  personnelle,  car  cette  autorité  était  bien 
plus  importante  à  ses  yeux  que  le  maintien  d'un  ministère  dont  il  n'avait  en 
rien  inOucncé  la  direction,  car  il  s'abstenait  de  toute  observation,  à  moin?  de 
questions  très-graves  touchant  à  sa  dignité  personnelle.  Dans  les  cas  ordinaires, 
si  les  discussions  se  prolongeaient,  il  feignait  de  s'endormir,  pour  montrer  le 
peu  d'intérêt  qu'il  y  prenait  et  indiquer  la  nécessité  d'en  finir  d'une  manière 
ou  de  l'autre. 

«  Charles  X,  au  contraire,  eût  tenu  conseil  tous  les  jours,  sans  la  nécessité 
<rexerciee  pour  sa  santé.  La  chasse  était  pour  lui  une  hygiène  et  un  goiU.  Dans 
4on  cabinet,  ses  promenades,  ses  audiences,  il  causait  affaires  avec  presque  tout 
le  monde,  même  avec  indiscrétion  sur  celles  qu'il  aurait  dû  traiter  avec  réserve 
ei  ne  s'observait  pas  assez  sous  ce  rapport  avec  les  personnes  les  plus  suscep- 
tibles d'en  abuser.  Il  me  racontait  lui-même  avoir  fait  part  au  duc  d'Orléans 
«les  décisions  du  conseil  qu'il  importait  fort  de  ne  pas  laisser  pressentir  av.uit 
le  moment  convenu  pour  leur  exécution.  A  l'époque  où  il  était  encore  inccr* 
tainsur  Tabundonou  le  maintien  de  notre  ministère,  après  les  élections  de  1827, 
il  me  comm'iniqiiait  les  billets  que  le  duc  de  Rivière  lui  écrivait  du  pavillon 
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consklèreot  que  le^eflbts  ssdb  remonteFam  causes;  ii  n'en  est 


BfefWB,  (KMtr  le  portera  nmnsaerMrer.  Il  réraiUi  db  û&U»  flleilîlè  k  se  oonflèr 
h  tout  le  monde;  dtr  go&f  dFtewitet  et^  ée*  eoof&Per  en  ptrtiealier  de  m 
aflkire»  arec  ceux  q«t  Tàpproehaient,  el*  oetix<  gurtout  qu'il  fâiBait  appeler 
ee  secret  poar  lée  eoiBailer' sur  lèe  '  elioeer  lèe<  plin  gnrres,  que  let  eem* 
tisai»,  169  (lliflears)  lès  iirtHgsntv  n'Airiëiit'  ni  ne'  pfWTaieBt  6ti«  eentew» 
sem  BOB  rSipie,  el'  qn*!!'  eel'  plIn*  étomnnt*  de  IttI  aroir^Tii  eonserrerbr  eoa* 
rbime  pendant  einq  an9>  que  d»  la  lui-  voir  perdra  après  lur  tempe  if 
conrt. 

«  mjfk,  sons  Loris  XyUl\  IMinpnité^dèe^coartlianel  des  pairs  royallsteB« 
qui,  g:nidès  par  leur*  amliition  et  leur  animoetté  eontk^  le  ministère,  afaient 
fait  rejeter  la  loi  dèe  rentes,  là  dSflsetion  dû  pihr  puisianirdes  Journaux  roja- 
ilstes  à  la  suite' du  renvoi  de  Ohateaubriaod,  latoiéranee  ffroéë  pari 
du  fiiTorltisme,  les  tentatives  d'amertlsaeBaeBt  des  joumaur 
faites  par  3o8tti%hes  de  la  RbefateflNieanld;  qui  oomerantièrent,  dit^m,  quatre 
miiBons  de  là  liste  ciTHë,  avalent  fSrt  affldiili  l'imtorHér  puMiqor  pettdM*  ^ 
deniièro  année  du  règne  de  Lonis  XVIIK 

<t  Avec  l'avènement  de <ShariesX,  uneaetlev  nourrile  vint  renfôTeerl'oppnal* 
tiOD  à'  la  cour  et*  dans  la^  ehambte'dee  pain.  Tous^  lës'smllitteur,  imÊÊM 
flatter-  faObetion^  du  Hot  pour-  tt:  de  Pèllgnae,  le  reppésentaàent  iiumuiu 
l'tiomme  indispensdile.  Ue  Rbi  raimnit  troppevr  que  œtie  propoeitloo  ne  loi 
sourit  pas.  On  ajontaK  que  tons  lèraori»  dli  newvean  RM  devaient' rempttt^Ar 
preoiStree  (taetions;  dim  plàoè8  8oit4ni-eoiiBeil*d\État;  soH  dans  les  prhielpattr 
préftotures.  Les  exigenees'  les  plus  apougierse  manifèetâient.  Un  Jovrt  qne  |e 
partais  à  Charles  X  dee  dàngersdb  la  oompoiitlon  de  là  cteraUre  des  pairs,  eir 
ravertlseuot' qu'il  fandrafl  songer- à  s^  faire- une  maJoritê^roTaUstei  il  m'àpptf^ 
qu'il  était  lié  d^honnenr  à  ce  que  lo'  maféeteii  Sevlt  fût  nommé  le  premier: 
Contraints  par  les  précédents,  lés  prétàntloardè»  courtisans  et  la^OUSIesee  du 
nouveau  Roi,  nous  nour  estlmkms^  heureux*  d^éViteri^eeonplissemeBt  dWar 
dangereux  et  nuisibles  Au  lieu- de  tlumw  dans  lonouTer.avénementet  lé  sacrer 
des  occasions  de  compléter  la  chambre  dès  pairs  par  one- promotion  prise  dam 
les  départements;  ainsi  que  ledhe  d%  RlèhBUeii  l'aEvaifroula  iuiHDème  à  Fépu^ 
qne  de  la  naissance  du  due  de  Bèwftawx  ;  au  Heu  de  votr  toue*  lés  ruTuHetes- 
se  réunir  seus  les  auspices  do  nouveau  Roi,  etiles-orgaueedé  cette  oplnioii 
dans  la  presse  propager  les  mômes  doctrines,  il  fallut  interdire  toute  nomi^ 
nation  à  la  cUambre  haute,  aar  là  piwuièiu  aurait  donné  la  mesure  dé  la 
faitilesse  du  Roi.  L*oppwitiev  de  la  chambre  des  pairs  fUI  aeoruede  tout  les 
partltanrde  MM.  de  Polignae,  de  Rlvtère^  de  FitWàmea^  dans  1k  prêtée, 
lf\  Miehaud,  poussé'  par  M.  Renyer,  grand  promoteur  du  ministère  PoRgnae, 
poita  là  OuoiidJeAfie'et  nombre  de  jeumsnr  royallstee  des  prof ineee  diBwt%^ 
poiitioir» 

<c  La  fttlbleesff'  de  Ckartèt  X  peur  les  mMàtinm  demtre  eafait*  reUgieg  fit 
une  nouvelle  armedont  ToppenUlonVempara  et^  tira  gnmd  proAt*  Louis  XVUI 
pratiquait  peu,  sous  prétexte  de  seeibfimÂés,  et  probubiement  par  inèiiigeiPiiit 
pour  riHliffSreDee*rellgtéuBe  de  se*  tempe»  D  entendsir  d*ordliiaire  la  OMme 
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pas  de  môme  pov  eeux  qui^  pétant  leurs  regand»  plust  haut 
et  plus  loin,  étudieiit  à  leur  origine  les  deuK  muuvemeotaqui^, 
après  avoir  longtemps  marché  en  sens  opposé,  produiârentv 
en  se  rencontrant,  le  cfaoo  éieetctqne  qui  renveisaJa.rafaAAté 
française.  Une  de»  causes  latentes^  et  la  plus  importaate  peut^ 
être  de  l'instabilité  de  lai  re^auration^.c'e^  qu'eila  avait  été 
accomplie  à  l'occasion  d'une  sîtuatiim.^téri8ure.  Non  que  la 
branche  ahiée  de  la  maison  de  Bourbon)  eût.  été  impe^sée^ 
comme  on  l'a  dit;  à  la  France  par  les  éârangers;  mais  ce 
n'était  pas  le  travail  intérieur  des  idées  et  la  conciliation,  des 
divers  partis:  soumis*  à  l'action'  bienfaisante  du  temps,  qui 
avaient  accompli  à  cette  époque  dans  les  faits  une  restaura- 
tion longuement  préparée  dan&  les  esprits.  C'était  une  situa- 
tion extérieure  terrible  qui,,  tout  à.  coup,  sans  pr^aratioo 
aucune,  avait  obligé  la  Fmnoft  ai  se  jeter  dans  les  bras  de 
Louii5>  XYIII,  comme  dans  un  naufrage  on  se  précipita  sur  un 
radeau  construit,  à  la  hâte,,  sws  considérer  s'il.  a.  toutes  lea 
conditions  de  solidité'  et  de  dluée  nécessaires  pour  résister  à 
ractiontdes'etulx  et  du»  vent.  Du  jour:  au  lendemain,  la  restau* 
ration  fut  impossible,  puis- inévitable  ;  après  le  grand  naufrage 
de  i'^npire,  elle  était  la  meilleure  chance  de  paix  pour  la 
France-:  c'était  la  combinaison  qui  ménageait  le  plus  sa  di*- 
gnité,  qpi  sauvait  le  plus  de  débris  de  cet  immense  désastre. 


dans  ses  appartements  et  usait  fort  tous  les  carêmes  du  prétexte  de  ss  goutte- 
pour  s'exempter  de  suivre  les  sermoss. 

<c  Charles.  H  était,  au  contraire,  d*uiie.  exactitude  et  d'un  recueiUemtnt  édi- 
fiant ;  il  y  ajoutait  malheureusement,  dans  les  cérémonies  auxquelles  il  assis- 
tait arec  empressement,  soit  au  château^  soit  aux  proeesslons  dans  la  eapitalev 
une  humilité  tout&chrétienne,  mais  fort  remarquée^et  critiquée  par  les  mécréant» 
du  temps..  Les  ecclésiastiques  étaient  accueillis  par  lui  avec  des  démonstrations 
Jugéeff  trop  respectueuses.  On  abusa  de  ces  dispositions  an  point  de  mettre  eo 
cirodaUon  des  écua  où  son  effigie  élaH.  olfiibléa  du.  pelU  collet.  On  ne  peut 
se  figurer  Jusqu'à  quel  point  cela  lui  nuisait..  C'était  fort  injuste,  car  ce  prince 
était  fort  tolérant,  et  il  ne  s'est  Jamais  informé  si  ses  ministres  allaient  à  la 
messe.  »  (EstfaO-des  Papiers  poliUqves  de  H..do  ViUèle,  DèoumenU  inédits.)' 
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et  la  plaçait  dans  les  meilleures  conditions  vîs-àvis  de  l'Eu- 
rope triomphante  qui  occupait  encore  son  territoire.  Mais,  de 
la  soudaineté  de  la  situation  qui  rapprocha  tout  à  coup  la 
France  de  la  maison  de  Bourbon  et  du  caractère  impérieux  de 
cette  situation,  il  résulta  un  grave  inconvénient.  Les  partis 
anciens  restèrent  entiers  avec  leurs  idées  exclusives,  tout  en 
acceptant  une  combinaison  rendue  nécessaire  par  le  besoin 
immense  de  paix  qui  dominait  le  présent.  On  ne  transigea 
point,  et  Ton  supposa  que  Ton  s'entendaitbien  plus  que  Ton 
ne  s'entendit. 

Du  côté  d'un  grand  nombre  de  membres  de  l'ancienne  so- 
ciété française,  en  voyant  les  Bourbons  revenus  inévitable- 
ment, poiu*  ainsi  dire,  et  par  la  force  d'une  situation  extérieure 
dout  l'ascendant  dominait  toutes  les  considérations,  on  n'en- 
trevit point  qu'il  importait  de  marquer  d'une  manièce  claire  et 
précise  dans  quelles  conditions  ils  revenaient  et  de  chercher, 
sous  les  débris  accumulés  par  tant  de  révolutions,  ces  droits 
l'espectifs  des  principes  monarchiques  et  des  libertés  natio- 
nales dont  la  définition  nette  et  franche  est  la  condition  d*une 
bonne  entente  entre  le  gouvernement  et  la  nation.  On  se  plut 
à  tout  faire  dériver  de  la  royauté,  la  liberté  comme  la  paix,  et 
l'on  regarda  comme  un  octroi  et  une  concession  bénévole  ce 
qui  n'était  au  fond  que  ta  reconnaissance  d'un  droit  préexis- 
tant et  qui  avait  pu  être  violé  en  fait,  mais  jamais  détruit  eu 
principe.  Les  prioces,  exilés  à  leur  tour,  ne  rentrant  point 
en  France  par  l'effet  d'une  transaction  intérieure,  qui  les  au- 
rait mis  h  portée  d'apprécier  l'état  des  esprits  et  des  intérêt? 
du  pays,  ne  purent  savoir  quelles  idées  il  fallait  laisser  sur  la 
frontière  de  France  et  en  quoi  il  fallait  modifier  Tesprit  qui 
avait  dominé  leurs  conseils  pendant  Texil.  La  révolution,  dr 
son  côté,  voyant  dans  quelles  conditions  s'opérait  la  restaïu'a- 
tion,  resta  en  arme  dans  les  articles  de  la  charte  qui  l.îi 
étaient  favorables,  à  peu  près  comme  les  protestants  se  forli- 
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fiaient,  chaque  fois  que  la  paix  venait  d'être  signée,  dans  les 
places  de  sûreté  qu'on  leur  accordait,  parce  qu'ils  demeu- 
raient convaincus  que  cette  paix  serait  précaire  et  de  courte 
durée.  U  devait  donc  y  avoir,  une  fois  qu'on  serait  sorti  des 
difficultés  qui  avaient  un  moment  mis  tout  le  monde  d'accord, 
deux  esprits  en  présence  :  l'ancien  esprit  royaliste,  qui  mettait 
tout  dans  la  royauté,  et  l'ancien  esprit  révolutionnaire,  qui 
mettait  tout  dans  les  assemblées  et  dans  le  peuple,  sans  qu'au- 
cun des  deux  consentit  à  se  dépouiller  de  ce  qu'il  avait  de  trop 
exclusif,  et  à  reconnaître  que,  dans  la  lutte  de  1789,  on  était 
allé  trop  loin  de  l'un  et  de  l'autre  c6té. 

La  séparation  de  la  France  en  deux  moitiés  et  la  constitu- 
tion de  ces  deux  partis,  qui  devenaient  chacun  plus  exclusif 
par  le  spectacle  de  ce  qu'il  y  avait  d'exclusif  dans  le  parti  con- 
traire, était  le  péril  le  plus  grave  que  pût  courir  la  royauté  ; 
car,  notre  histoire  est  là  pour  le  prouver,  la  place  de  roi  de 
France  a  été  une  mauvaise  place  chaque  fois  que  Tunité  natio- 
nale a  été  suspendue.  Ce  titre  de  roi  de  France  a  quelque 
chose  de  trop  large  et  de  trop  beau  pour  que  la  grande  mis- 
sion qu'il  indique  puisse  être  réduite  aux  proportions  du  pou- 
voir et  du  rôle  de  chef  de  parti.  Or,  tant  qu'une  transaction 
n'intervenait  point  entre  les  deux  grandes  opinions  qui  avaient 
plus  particulièrement  défendu  en  France  l'ordre  monarchique 
et  la  liberté  nationale,  la  royauté  était  placée  sous  la  fatalité 
d'une  situation  qui  l'entraînait  à  jouer  ce  rôle.  La  liberté,  en 
se  constituant  en  parti  contre  elle,  devait,  par  une  réaction 
inévitable,  amener  l'ordre  monarchique  à  se  constituer  en  parti 
sans  elle;  par  une  influence  réciproque,  les  partisans  d'un 
retour  aux  idées  et  à  l'esprit  politique  de  l'ancien  régime  de- 
vaient provoquer  chez  leurs  adversaires  une  réaction  vers  les 
idées  et  l'esprit  révolutionnaire,  de  sorte  que,  s'il  ne  se  trou- 
vait pas  des  hommes  assez  habiles  pour  arrêter  ce  double 
mouvemeur,  il  était  indiqué  qu'on  arriverait  d'un  côté  à  un 
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mimatère  de  cour,  expreasioa  de  la  vol(mté  absolue  du  Roi,  de 
i*autre  à  une  ré¥olutioQ.  On  cBsaH  alors  que  la  charte  était  la 
transaction  entre  ks  deux  esjnîts,  Te^t  ancien  et  Teq^iit 
nouveau;  mais  cette  assertion  manquait  d^exaetitude»  La 
charte  n'avait  point  fait  transiger  les  deux  partis  opposés,  elle 
les  avait  mis  en  présence  :  la  prérogative  al^due  de  la  royauté, 
ou  Tabsolutisme  royal,  se  retrouvait  dans  l'article  14;  la  {»é- 
rogative  absolue  des  assemblées,  ou  la  révolution,  se  trouvait 
dans  le  drmt  de  relus  d'impôt.  Ce  n'était  donc  pas  la  paix  que 
la  charte  avait  consacrée,  c'était  la  guerre  qu'elle  avait  mise  k 
l'état  constitutionnel. 

Le  grand  péril  de  la  restauration,  c'était  donc  qu'elle  avait 
l'air  d'être  faite,  et  que,  en  réalité,  elle  n'était  point  faite  à  l'in- 
térieur, parce  que  c'était  une  situation  extérieure  qui  l'avait 
amenée»  Tout  le  travail  des  esprit  et  des  intérêts,  qui  précède 
ordinairement  la  reconstitutiiHi  d'un  pouvoir  politique,  était  à 
opérer.  U  est  impossible  de  considérer,  au  point  de  vue  où 
nous  sommes  placés  aujourd'hui,  l'histoire  des  quinze  années 
de  la  restauration,  ces  luttes  incessantes  des  partis  sur  l'éten* 
due  des  prérogatires  parlementaire  et  royale,  sur  la  portée  de 
Tarticle  14  et  sur  celle  de  l'article  qui  at^buait  aux  chamlHre& 
le  droit  de  voter,  et  par  conséquent  de  refuser  l'impôt,  samy 
demeurer  convaincu  qu'on  n'était  d'accord  sur  rien  en  Iftf  4 
et  qu'on  s'était,  des  deux  côtés,  fait  iiluston  sur  une  constitu- 
tion qui  donnait  raisc»  et,  par  conséquent,  %ori  à  to«t  le 
monde,  raison  et  tort  à  la  royauté,  raison  et  tort  à  la  révo- 
lution. 

Cette  persuasion  que  la  charte  avait  tout  fini  et  tout  décidé 
fut  fatale,  en  ce  qu'elle  empêcha  qu'on  fit  des  efforts  pour  s'en- 
tendre et  pour  opérer  la  conciliation  entre  les  deux  eq;>rits 
qui  se  trouvaient  en  présence*  La  tAche  à  accomplir  consistait 
à  s^^er  l'esprit  monarchique  de  toute  tendance  au  privilège 
et  au  pouvoir  absolu  et  à  séparer  Te^prit  libéral  de  toute  ten^ 
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dance  à  la  révoiutioD,  afin  qu'ils  pussent  se  réunir  et  former 
Tesprit  national,  Tesprit  français.  Ce  qui  compliquait  àngu- 
lièrement  cette  tâche,  c'est  que  les  deux  générations,  qui 
s'étuait  trouvées  en  conflit  en  1789,  étaient  encore  en  pré- 
sence. Ceux  qui  avaient  de  vingt  à  vingtH»q  ans,  en  1789, 
avaient  de  quarante-cinq  à  cinquante  ans  en  1814,  et  par 
G(»iséquent,  dans  les  dernières  années  de  la  restainration,  ils 
étaient  encore  dans  Fàge  de  Tactiviié  politique.  Les  rancunes 
et  les  défiances  du  passé  v^udent  donc  augmenter  les 
difficultés  et  envenimer  les  querelles  du  pressât.  Si  l'on 
ajoute  à  tant  de  périls  que  les  deux  princes  qui  régnèrent 
pendant  les  quinze  années  de  la  restauration,  et  surtout  celui 
qui  régna  le  dernier,  avaient  été  les  chefs  de  Fémigration 
armée,  on  c(Hnprendra  toutes  les  appréhensions  et  toutes  les 
terreurs  accréditées  par  les  habiles  et  par  les  perfides,  réelle- 
ment ressenties  par  les  hommes  sincères  du  parti  adverse, 
surtout  quand  la  force  des  chose»  eut  amené  les  royalistes  à  se 
constituer  à  Tétat  de  parti.  La  contre-révolution  et  la  révohi^ 
tion,  deux  fantômes  également  redoutaUes,  se  provoquant 
mutuellement,  poussaient  les  choses  àTextréme,  et,  au  milieu 
des  intérêts  de  la  premi^e  révohition  alarmés  pour  la  liberté, 
des  intérêts  de  f  empira  alarmés  pour  Tégahté,  des  intérêts 
des  anciennes  classes  nobiliaires  alarmés  pour  la  religion  et  la 
royauté,  les  passions  s'échaufhient  chaque  jour,  et  la  voix  de 
la  raison  était  chaque  jour  moins  écoutée. 

Malheureusement,  la  perception  daire  de  cette  ntuation 
manqua  à  ceux  qui  dirigèrent,  dans  les  derniers  temps,  les 
conseils  de  la  monarchie,  et  les  terreurs  redoublant  dans  les 
deux  camps  opposés,  terreurs  habilement  exploitées  par  le 
parti  qui  poussait  M.  le  duc  d'Oriéans  au  trône,  là  royauté  se 
jeta,  par  les  ordoimances  de  juiUet,  dans  la  contre-révolutioa 
pour  édiapper  à  la  révolution  qui  lui  psaraissait  imminente;  et 
l'opposition  libérale  recula  jusque  dans  la  révolution  par  les 
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journées  des  27,  28  et  29  juillet,  et  surtout  par  celle  du 
9  août,  pour  échapper  aux  images  de  la  contre-révolution  qui 
se  levaient  devant  elle. 

La  restauration  se  trouva  donc  détruite  parce  que  la  situa- 
tion extérieure,  qui  avait  déterminé  son  avènement,  n'existait 
plus,  et  parce  qu'elle  n*avait  pu  résoudre  le  problème  de  la  si- 
tuation intérieure.  La  charte,  comme  ces  canons  chargés  outre 
mesure,  éclata;  la  liberté  se  sépara  de  nouveau  de  la  royauté 
et  essaya  une  nouvelle  alliance  avec  la  révolution.  La  France 
rentra  dans  la  carrière  des  épreuves  politiques,  les  Bourbons 
rentrèrent  dans  la  carrière  des  exils,  et  les  royalistes,  qui 
n'avaient  pas  su  séparer  d'une  manière  assez  claire  le  droit 
monarchique  de  l'absolutisme  royal  et  du  privilège,  les  li- 
béraux, qui  n'avaient  pas  su  séparer  le  droit  national  de  la 
souveraineté  populaire  et  des  passions  révolutionnaires,  se 
trouvèrent  jetés  dans  une  situation  nouvelle. 

Bien  des  fautes  furent  commises  au  moment  même  de  la 
crise,  bien  des  précautions  oubliées  au  milieu  de  tant  de  cir- 
constances si  graves  et  si  difficiles.  Une  fatalité  inexplicable 
semblait  avoir  paralysé  tous  les  efforts  et  dominé  tous  les 
événements.  Par  trois  fois,  l'occasion  de  traiter  avec  avantage 
s'était  offerte  sans  avoir  été  saisie.  Le  29  juillet,  on  pouvait 
traiter  à  Paris,  en  n'ordonnant  point  aux  troupes  d'évacuer 
cette  ville.  Le  30,  on  pouvait  traiter  à  Saint-Cloud,  en  y  de- 
meurant. Dans  les  premiers  jours  d'août,  on  pouvait  traiter  à 
Rambouillet  après  avoir  dispersé  la  cohue  populaire  qui  ve- 
nait offrir  à  l'armée  une  revanche.  Par  malheur,  on  oublia 
tous  les  principes  de  la  politique,  et  l'on  recula  en  négo- 
ciant. 

Il  y  acependant une  circonstance  atténuanteaux  fautesqu'out 
pu  commettre  et  qu'ont  commises  tous  les  partis  et  tous,  les 
bonunes  politiques  de  1814  à  1830,  je  dirai  même,  dans  une 
certaine  mesure,  de  1830  à  1848  :  c'est  leur  profonde  inex- 
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périence  à  Fégard  du  gouvernement  représentatif.  Quelles 
étaient  ses  lois?  Avec  quels  éléments  pouvait-on  le  faire  vivre 
dans  notre  pays?  Dans  quelle  mesure?  Quelles  précautions  y 
avait-il  à  prendre?  Quels  écueils  y  avait- il  à  éviter?  C'est  ce 
qu'on  ignorait  profondément  dans  le  pouvoir,  comme  dans 
l'opposition,  étonne  doutait  de  rien,  précisément  parce  qu'on 
ignorait  tout. 

Pendant  la  première  période,  la  droite  crut  à  tort  qu'elle 
pouvait  suffire  au  gouvernement  ;  pendant  la  seconde,  les  cen- 
tres crurent  à  tort  qu'on  pouvait  faire  marcher  le  régime  re- 
présentatif en  France,  en  laissant  la  droite  et  même  le  principe 
traditionnel  en  dehors.  C'était  une  double  erreur. 

Nous  n'essayons  pas  de  nier  que  de  1814  à  1830  le  gouver- 
nement royal  commit  des  fautes;  mais,  à  moins  de  changer  les 
conditions  dans  lesquelles  la  restauration  était  placée,  il  n'était 
guère  possible  d'éviter  la  lutte  suprême  qui  amena  sa  chute. 

Chose  remarquable,  la  première  nation  qui  reconnut  le 
nouveau  pouvoir  établi  à  Paris  fut  l'ennemie  naturelle  de 
la  France,  celle  dont  nous  venions  d'avoir  à  combattre  la 
malveillance  derrière  les  Pyrénées,  en  Grèce,  en  Orient,  sur 
la  Méditerranée;  ceUe  qui,  partant,  s'était  toujours  opposée  à 
la  gloire  et  à  la  grandeur  de  notre  pays  :  ce  fut  T  Angleterre.  Le 
dernier  gouvernement  qui  reconnut  le  nouvel  ordre  de  choses 
fut  la  Russie  qui,  dans  toutes  les  questions,  s'était  montrée 
favorable  aux  intérêts  français,  parce  qu'ils  étaient  en  har- 
monie avec  les  siens;  qui  était  prête,  pour  prix  de  notre  alliance, 
à  contribuer  à  nous  faire  restituer  notre  frontière  d'Alsace  et 
à  nous  faire  assigner  dans  un  nouveau  partage  de  l'Europe  la 
Belgique.  L'ennemie  naturelle  de  la  France  vit  donc  les  évé- 
nements de  1830  avec  joie;  l'alliée  naturelle  de  la  France  les 
Toyaitavec  regret,  non  sans  doute  par  générosité,  en  ne  con- 
sidérant que  rintérêt  français,  mais  parce  qu'on  voit  diminuer 
avec  peine  la  puissance  d'un  peuple  qu'on  regarde  comme  un 
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allié  naturel,  pnr  suite  do  détrineoiqu'oo  en  éproufe  amas  «a 
propre  puissame. 

La  réToiution  de  Juillrt  changea  €om{déteaieiU  la  poailtMi 
de  la  France  yie-à-Tis  deFEurope.  La  veille  de  cette  révoIutîoD, 
nous  dations  de  notre  succès  en  Espagne,  de  notre  interven- 
tion en  Grèce,  de  Tavantage  que  nous  avi(Mfê  obtenu  dans  les 
négociations  diplomatiques  relatives  aux  affaires  d'Oriait,  de 
notre  victoired' Alger  ;  le  lendemain  nous  datâmes  de  Waterloo. 
En  nous  exprimant  ainsi,  nous  ne  cédons  ni  à  une  rancune 
passionnée  contre  ceux  qui  renversèrent  la  maison  de  Bour- 
bon, ni  à  notre  attachement  raisonné  pour  le  principe  qui  ve- 
nait d'être  détrôné;  nous  exposons  un  faxL  Ce  fait  avait  été 
prévu  par  le  Journal  des  Débats  au  mcHS  de  février  1830.  Il 
disait  qu^  aune  révolution  était  impossible  parce  qu'une  révo- 
lution replacerait  la  France  vis-inds  de  FEurope  dans  la  situa- 
tion où  elle  se  trouva  pendant  les  Cent-Jours.  d 

Certes  nous  n'avons  pas  la  pensée  de  prétendre  ici  que  les 
cabinets  européens  prirent  à  cœur  la  cause  de  la  monardûe 
qui  tombait,  et  qullsse  séparèr^t  du  nouvel  ordre  de  choses, 
par  attachement  pour  la  branche  atnée  de  la  maison  de  Bour- 
bon ou  par  respect  pour  ses  droits.  La  politique  de  principes 
obtient  peu  de  faveur  dans  notre  siècle,  et  la  diplomatie  euro- 
péenne est  une  arithmétique  d'où  Taffectioo  estsmgneusement 
bannie  comme  une  erreur  de  cakd.  La  diplometie  européenne 
puisa  la  raiscm  de  sa'poïtique  extérieure  dans  deux  ordres 
de  considérations  qui  hn  étaient  entièrement  personnels. 
Elle  envisagea  de  prime  abord  les  événements  de  Juillet  au 
point  de  vue  de  linfluenee  qu'ils  pouvaient  exercer  mt  la 
situation  de  TEurope  et  sur  celle  de  la  France.  H  résulta  de 
cet  examen  deux  convicticms  qui  dominèrent  la  conduite  de 
tous  les  cabinets  :  c*est  que  les  événements  de  1830  étttent 
une  menace  et  pouvaient  devenir  un  danger  pour  l'Europe, 
mais  qu'ils  seraient  une  cause   d'affaiblissement  pour  la 
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France^  Cette  seconde  <»)nddéralion  porta  la  plupart  des  chaD- 
celleries  européennes  à  les  accoter  immédiatement. 

La  politicpie  européenne  afait  donc  deux  buts  à  atteindre: 
d*abord  empêcher  la  révolution  de  1830  de  passer  de  Tétat 
moral  d'une  menace  à  Tétat  eSodif  d*un  danger  réel  et  itù- 
médiat  pour  l'Europe;  ensuite,  s'en  servir  contre  la  France. 

Les  Cent-Jours  allaient  recomnaencer;  seulement  c'étaient 
les  Cent-Jours  avec  Ifapoléon  de  moins.  L'Europe,  qui  n'avait 
plus  à  craindre  le  génie  de  ce  gagneur  de  batailles,  trouvait 
donc,  sauf  le  danger  moral,  son  profit  dans  cette  reprise  des 
Cent-Jours.  Sa  politique  avait  vue  sur  deux  systèmes  entre 
lesquels  elle  devait  (Àofeir  seloa  l'événement.  Le  révolution 
de  1830  voudrait-elle  se  faire  sa  place  en  Europe?  Onmar* 
obérait  contre  elle,  et  l'on  profiterait  du  péril  commun  dontle 
principe  révolutionnaire  menaçait  toutes  les  monarchies,  pour 
reformer  une  coalition  contre  la  France,  avec  l'espoir  de  re- 
trouver cette  carte  fatale  dont  l'empereur  Alexandre  avait 
donné  la  copie  à  M.  le  duc  de  BicbeUeu.  La  révolution  de  1830 
se  résignerait-dle  à  la  position  <k  surveillance  et  d'isolement 
qu'on  lui  réservait?  On  mettrait  son  existence  à  profit  dans 
toutes  les  questions  qui  viendraient  à  s'ouvrir ,  afin  d'ex- 
clure et  d'accablâr  l'intérêt  français,  en  affectant  de  le  con- 
fcmdre  avec  l'intérêt  révolutioonaire.  Tout  dépendait  du  parti 
que  la  révolution  de  1830  cboisirait;  mais,  dans  tous  les  cas, 
l'Europe  était  décidée  à  se  servir  de  la  révdution  de  Juillet 
contre  la  France. 

De  1815  à  1830,  la  fortune  pditique  de  la  France  avait  tou- 
jours été  en  grandisarmty  ^  les  adversaires  du  principe  mo- 
narcbique  eax-mfimcs  ne  penvent  nier  l'beureuse  influence 
que  le  gouvernement  de  la]  restauraticm  avait  exercée  sur 
la  position  de  la  France,  soit  à  l'intérieur  soit  au  debors*  La 
restauration  avait  pna  enmain  les  affieôres  du  pays,  au  mo- 
ment oà  la  réaction  européenne,  provoquée  par  les  guerres 


Digitized  by  CjOOQ IC 


744  UINIST&RE  POLIGNAG. 

iocessantes  de  Tempire,  a\ait  amené  les  armées  de  TEu- 
\y  rope  coalisée  jusque  dans  les  murs  de  Paris,  La  première 
préoccupation  du  gouvernement  royal  fut  de  préseryer 
Tunité  nationale  menacée.  A  la  placé  de  la  yictoire  qui 
avait  quitté  nos  drapeaux,  il  mit  un  principe.  Il  parla  avec  au- 
torité, au  nom  de  la  France  monarchique,  à  l'Europe  ameutée 
contre  la  France  révolutionnaire.  11  fit  déchirer  la  carte,  qui, 
rétrécissant  nos  frontières,  nous  6tait  TÂlsace  et  la  Lorraine. 
L'Angleterre  voulut  lui  imposer  un  traité  de  visite  onéreux 
pour  notre  commerce,  humiliant  pour  notre  pavillon;  il  le  re- 
poussa. Bientôt  il  obtint  l'évacuation  du  territoire  national 
envahi.  Nos  finances  étaient  ruinées,  il  les  rétablit,  et  avec  sa 
domination  et  par  ses  soins  s'ouvre  l'ère  d'une  prospérité  in- 
contestable  et  incontestée.  La  population  était  décimée,  et 
manquait  au  mousquet  comme  à  la  charrue;  en  ménageant 
au  pays  plusieurs  années  d'une  paix  féconde,  il  ramène  le 
sang  et  la  vie  dans  les  veines  du  corps  social  épuisé.  Jfotre 
armée  était  détruite  et  dissoute  par  tant  de  victoires  suivies 
de  si  éclatantes  catastrophes;  il  nous  rend  une  année. 
Nous  avions  cessé  d'être  assis  dans  le  conseil  des  cabi- 
nets, en  faveur  de  qui  la  victoire  avait  prononcé  en  1815; 
au  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  il  fait  rendre  à  la  France  la 
place  qui  lui  appartient.  On  osait  dire  que  la  France  n'avait 
plus  en  elle  la  puissance  de  la  guerre;  il  détruit  cette  suppo- 
sition ofiensante,  par  la  campagne  d'Espagne,  et  réussit  là 
où  Napoléon  avait  échoué.  Les  Pyrénées,  abaissées  par  la  main 
de  Louis  XIY,  se  relevaient  au  sigoal  d'une  révolution  ;  U  les 
abaisse  de  nouveau.  L'Angleterre  s'oppose  formellement  à 
cette  intervention;  il  déclare  que,  là  où  l'intérêt  français  est 
en  jeu,  aucune  considération  ne  l'arrêtera,  et  il  intervient 
malgré  l'Angleterre. 

A  partir  de  cette  époque,  il  fait  peser  l'influence  de  la 
France  dans  tous  les  événements  européens.  La  question 
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d'Orient  s'ouTre  par  la  question  de  Grèce  ;  il  réclame  pour  le 
pavillon  français  sa  part  de  gloire  dans  la  bataille  de  Navarin, 
et  fait  attribuer  à  une  armée  uniquement  française  la  gloire 
de  la  campagne  de  Morée.  Le  dey  d'Alger  insulte  notre  consul  ; 
il  conquiert  Alger»  ce  nid  de  pirates  cooitre  lequel  tant  de 
puissance  et  de  génie  avaient  échoué,  et,  interrogé  par  TÂngle- 
terre  sur  la  décision  qu'il  prendra  relativement  à  l'Algérie,  il 
répond  qu'il  consultera  avant  tout  et  malgré  tout  les  intérêts 
de  la  France.  Enfin,  il  exerce  une  action  puissante  dans  la  ques- 
tion d'Orient.  Au  bout  de  quinze  ans,  la  France,  que  la  restau- 
ration a  reçue  pauvre,  est  riche  ;  de  dépeuplée  qu*elle  était,  elle 
est  devenue  populeuse  ;  de  désarmée,  féconde  en  soldats;  d'en- 
vahie et  d'annihilée,  libre  et  puissante,  jusqu'à  intervenir  en  Es- 
pagne et  à  prendre  Alger  malgré  l'Angleterre  ;  de  vaincue  et 
d'humiliée  parl'Europe,  qui  IJavait  placée  pour  ainsi  dire  en  sur 
veillance  sous  les  Fourches-Caudines  des  traités  de  1815,  elle 
devenait  l'arbitre  de  l'Europe  dans  la  question  d'Orient;  d'i- 
solée et  sans  alliance,  elle  était  devenue  le  point  de  mire  de 
toutes  les  négociations  diplomatiques,  et  en  1829  la  Russie  lui 
faisait  entrevoir  qu'elle  l'aiderait  à  recouvrer  sa  frontière  per- 
due en  échange  de  l'utile  amitié  dont  elle  connaissait  le  prix. 
Ce  présent,  qui  semblait  renfermer  un  si  bel  avenir,  a  été 
brusquement  brisé  par  la  révolution  de  1830.  La  résistance  à 
l'exécution  des  ordonnances  de  Juillet  nécessitait-elle  cette 
révolution  dont  les  conséquences  devaient  être  si  fatales  à  la 
prospérité  de  la  France?  Nous  ne  croyons  pas  céder  au  mi- 
rage d*une  opinion  préconçue  en  affirmant  que  non,  car  nous 
trouvons  dans  le  livre  testamentaire  d'un  publiciste  de  gau- 
che, M.  Charles  Dunoyer,  les  lignes  suivantes  : 

a  C'est  sans  motifs  justifiables  que  raocienne  royauté  a  été  détruite 
une  troisième  fois,  en  1830.  Le  très-légitime  désir  d'assurer  le  succès 
de  la  résistance  opposée  à  bon  droit,  par  la  nation,  aux  ordonnances 
de  Juillet,  n'impliquait  pas  la  moindre  nécessité  d'aller  jusque-là,  et  les 
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dioaeft  ne  fivent  poussées  à  cette  esbcénilé^  il  fauta^oir  la  sinoérité  de 
le  reconnaître,  que  par  Tascendant,  devenu  irrésistible^  des  mêmes 
ambitions  exaltées  qui,  déjà^  quinze  années  auparavant,  avaient  fait  la 
rérobticn  dn  W  mars  ^  » 


Nous  ajouterons  ici  uneréflexicm  :  c^est  que  ceux  qui  impo- 
sèrent cette  ré?olutk)ii,  que  ropposhion  eonfititutioDnelle  de 
1830  se  borna  à  accepter  et  à  s(mtenk  une  fois  qu'eOe  eut 
été  accomplie,  firent  quelque  chose  de  trës-graye,  non-seule- 
ment ccmtre  Fautorité  royale,  mais  contre  le  gouyememaot 
constitutionnel,  le  respect  de  la  liberté  légale,  de  la  charte  et 
des  lois,  ébranlées  jusque  dans  leur  fondement.  L'inviolalHlité 
royale  ne  fut  pas  seule  à  périr;  FinTidahilité  de  la  charte  re- 
maniée en  quelques  jours  sous  le  covp  des  menaces  de  la 
rue,  Tinyiolabilité  de  la  chambre  des  pairs,  priyée  de  son 
autorité,  succombèrent  également. 

On  apprit  ce  jour4à,  et  on  ne  Toublia  plus,  qu'une  insur- 
rection victorieuse  à  Paris  pouvait,  du  haut  des  barricades, 
tout  changer  à  son  gré,  et  la  France  perdît  en  même  temps 
a.  la  famille  incontestée,  »  comme  Tavait  appelée  Benjamin 
Constant,  et  la  charte,  qui  serait  deyenue  incontestable  si  ^e 
était  sortie  intacte  de  cette  redoutable  épreuve.  Le  présent  fut 
sauf;  mais  Tavenir  appartint  aux  aventures  et  aux  révolutions. 


t.  Voir  le  SêC(md  Empire  et  une  NoweUe  Rettauration^  par  M.  Charles 
DuDoyer,  t.  il,  p.  142. 


FIN. 
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SUR  LA  BELGIQUE  ET   LES   PROVINCES   RHENAPŒS  * 

{Cette  mu  fait  iuite  au  Mémoire  lu  et  appreuoé  par  le  Conseil  du  Roi  au  mois 
de  septemkre  Ja29«  Y.  p.  816.) 

hm  proTiium  belges  jusqu'à  U  Meuse  ooi  vma  étendue  de  sept  eentsttlzaDte- 
un  milles  carrés  allemands,  «ne  population  de  trois  miUioas  sept  eeat  miJUe 
Ames  ;  chaq«e  habitant  j  rapporte  à  TËtat  2ft  ûranos»  C'est  un  àt»  pays  les 
plus  riches  et  les  plus  peuplés.  Les  mcsars  et  le  langage  j  sont  fransaia»  Le» 
provinces  entre  la  froatière  belge  et  le  Rbia  ont  une  étendue  de  cinq  qmUs 
milles  carrés^  une  population  de  deux  milUona  d'ftmes  ;  chaque  habitant  j  rap- 
porte à  rËist  20  franca.  EUea  sont  riehes  et  flocissai^esj  mais  moins  que  la 
Belgique;  lea  mœurs,  les  souvenirs,  le  lançige^  tout  y  est  allemand.  Si  le» 
provinces  belges  étaient  réunies  à  la  France»  eUes  augmenteraient  notre  figyree 
défonsive»  elles  mettraient  à  couvert  notre  capitale  en  rendant  la  monarchie  plus 
compacte,  elles  ea  fortiflettient  à  la  fois  toutes  les  parties,  elles  sjouteraient 
aussi  beaucoup  à  notre  force  maritime  ea  neus  donnant  un  port  sur  la  mer  dn 
Nord.  Ce  port  leadrail  la  sûreté  à  noa  eûtes»  qui  actuellement  sont  très- 
exposées  depuis.  Cherbourg  jusqu'à  la  Hollande»  fiiute  d'avoir  un  abri  à  nos 
vaisseaux» 

Les  provUkces  du  Ehin  augmenteraient  plutôt  notre  force  agressive»  eUes 
porteraient  nos  armées  au  cjgbut  de  l'Allemagne  ;  Hayence  aérait  entre  nos  mains 
UA  vaste  camp  retranché  d*oil  nous  pourrions  envahk  à  notre  gré  telle  paiiie 
de  l'AUemagne  où  nous  voudrions  porter  nos  armes.,  liais  pendant  ce  temps 
notre  capitale  resterait  découverte,  et  Ton  prendrait  Paris  pendant  que  nous 
marcherions  sur  Beriin. 

Les  provinces  belges»  en  noiK  donnant  une  Ccoatiàre  plus  forte,  nooa  per- 
mettraient de  diminuer  le  nombre  de  nos  troupes,  ce  qui  nous  procurerait  une 
grande  économie. 

Lss  provinces  rhénanes»  isolées  du  reste  de  la  sHmarohie»  se  trouveraient 
situées  entre  les  armées  prussiennes  et  les  armées  belges.  Nous  devrions  donc 
y  entretenir  un  nombre  de  troupee  considérable,  et  cependant  nouanepourrinns 
pas  diminuer  la  force  de  wUes  «pie  nous  tenons  en  Flandre. 

Il  en  est  de  même  pour  l'administration.  L'acquisition  des  provlneM  belges 
n'étendrait  que  peu  la  ligne  de  nos  firontiëres  ;  celle  des  provinces  rhénanes  ]m 
prolottgecait  compasativenent  beaucoup»  plus  enisen  VAUemagne  d'nneûlé  et  la 
.Belgique  de  l'autre  :  atts«i  secaient-ellsa  plus  difflcMes  à^der  et  plua  dispen- 
dieuses à  administrer. 

L'acquiaition  de  la  Belgique^  en  toornaot  nos^  forées  vera  le  mçr  et  contre 
l'Angisterre,  rassurerait  TEurope  contre  eUes,  plutAt  qpi'eUe  ne  refitrayenit. 
Quand  nous  nous  montrons  à  l'Eurepe>  oonune  puissance  continentale  et  en- 
vahissante, les  souvenirs  encore  si  récents  de  nos  dernières  guerres  se  réveillent  ; 

1.  Dans  oette  note,  les  raisons  qae  la  France  aarait  de  préférer  racqalsition  de  la  Bel- 
gique à  celle  des  proTinces  rliénanes  sont  déTeloppées. 
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lout  le  monde  s'inquiète,  et  on  est  encore  prêt  à  se  réunir  contre  nous.  Quand, 
au  contraire,  nous  nous  présentons  comme  puissance  maritime,  conmie  la  seule 
puissance  qui  puisse  un  Jour  se  mettre  à  la  tête  d*une  grande  ligue  européenne 
pour  affranchir  les  mers,  alors  toutes  les  puissances  voient  en  nous  une  force 
amie  et  conser?atrice.  Elles  se  sont  toutes  liguées  avec  T  Angleterre  pour  briser 
le  Joug  que  nous  faisions  peser  sur  le  continent  ;  elles  se  ligueront  un  jour  toutes 
avec  nous,  pour  briser  le  Joug  que  les  Anglais  font  peser  sur  les  mers.  C'est 
une  perspective  que  nous  devons  de  temps  en  temps  leur  faire  entrevoir,  et  qui, 
si  nous  savons  la  ménager,  nous  reportera  invinciblement^  sans  qu'on  le  re- 
marque, sans  qu'on  nous  Jalouse,  à  la  télé  de  l'Europe. 

L'acquisition  des  provinces  rhénanes  produirait  un  tout  autre  effet  :  elle  nous 
donnerait  une  position  toute  menaçante  et  agressive  envers  l'Allemagne.  L'Al- 
lemagne sentirait  sa  liberté  et  son  indépendance  menacées,  et  nous  réunirions 
de  nouveau  contre  nous,  et  la  Prusse,  et  l'Autriche,  et  toutes  les  puissances  se- 
condaires qui,  pendant  près  de  deux  siècles,  avant  les  Jours  sanglants  de  la 
Révolution,  s'étaient  accoutumées  à  voir  dans  la  France  une  puissance  protec- 
trice, gardienne  de  leur  Indépendance  et  de  leur  liberté  :  ce  sentiment  com- 
mence à  renaître  chez  la  plupart  d'entre  elles,  et  nous  ne  saurions  trop  le 
ménager.  Si  donc  nous  demandons  la  Belgique,  nous  pouvons  avoir  fiivorables 
à  nos  vœux  la  Russie,  la  Prusse  et  tonte  l'Allemagne.  Si  nous  demandons  les 
provinces  rhénanes,  nous  rencontrons  une  opposition  invincible  dans  la  Prusse, 
dans  l'Allemagne  entière,  dans  l'Autriche  et  dans  la  Russie  elle-même,  qui  ne 
se  trouve  plus  intéressée  à  soutenir  nos  prétentions  ;  car  ce  n'est  que  contre 
l'Angleterre  que  la  Russie  désire  nous  renforcer.  On  ne  parle  pas  de  l'idée  d'ap- 
puyer l'acquisition  des  provinces  rhénanes  sur  la  voix  de  l'Angleterre.  Si  elle 
nous  l'accordait  Jamais,  c'est  qu'elle  aurait  acquis  une  conviction  bien  profonde 
que  cette  acquisition  n'aurait  d'effet  que  de  nous  mettre  en  hostilité  permanente 
avec  le  reste  de  l'Europe. 

Enfin,  si  nous  demandons  la  Belgique,  la  Russie  et  la  Prusse  y  voient  l'in- 
dice d'une  résolution  ferme  et  arrêtée  de  faire  la  guerre  à  l'Angleterre,  dans  le 
cas  où  cette  demande  entraînerait  la  guerre  ;  ces  puissances  nous  accordent 
alors  la  confiance  qui  a  toujours  été  accordée  à  ceux  en  qui  l'on  croit  recon- 
naître de  la  volonté  et  de  l'énergie,  et  elles  ne  craignent  pas  de  se  compromettre 
en  se  liant  avec  nous.  Si  nous  demandons  les  provinces  rhénanes,  comme  cha- 
cun en  Europe  a  la  conviction  que  c'est  la  Belgique  que  nous  désirons  vi  qui 
nous  convient  véritablement,  on  ne  verra  dans  cette  demande  que  la  preuve 
d'une  timidité  extrême  envers  l'Angleterre  et  de  notre  crainte  de  nous  engager 
avec  elle  dans  une  guerre.  Une  fois  que  l'on  nous  croira  dominés  par  ce  sen- 
timent, qui  oserait  contracter  avec  nous  une  alliance  dont  on  nous  considérerait 
comme  toujours  au  moment  de  nous  retirer,  après  avoir  compromis  ceux  qui 
y  seraient  entrés? 

11  est  donc  plus  avantageux  d'avoir  la  Belgique,  il  y  a  plus  de  chance  pour 
l'obtenir.  C'est  une  de  ces  circonstances  où  il  est  à  la  fais  plus  honorable  et 
plus  sûr  de  demander  beaucoup,  que  de  denuinder  peu. 

FIN  DE  LA  KOTB  A  CONSULTER. 
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